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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaissMl  A  Liisaoïe  lie  Tois  par  senaiie,  le  Sanedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d'Etat,  à  Laosanne. 

Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  da  Tribaiial  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnementa :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  Tétranger,  le  port  en 
sus.  On  s'aboone  à  Timpriinerie  Corbaz  *  G**,  cbei  l'administrateur,  M.  Rossr 
et  aux  barean  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbax  a  C**. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Baron  di  Pauli  c.  Huber;  vente;  dé- 
fauts cachés  découverts  après  la  réception  de  la  marchandise;  preuve' 
incombant  à  Tache teur.  —  Tribunal  de  cassation  fédéral  :  Département 
fédéral  des  péages  c.  Huguenin;  contravention  à  la  loi  sur  les  péages  ; 
procédure  devant  les  tribunaux  cantonaux;  vices  de  forme;  iugcment 
annulé.  —  Vact).  Tribunal  cantonal  :  Pittet  c.  Pittet  ;  servitude  de  pas- 
sage ;  prétendue  prescription  trentenaire  ;  défaut  d'ouvrages  apparents. 
—  Bésuniés  d*arrêts.  —  Avis. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêtf  du  8  novembre  1889. 


Vente.  —  Défauts  cacliés  prétendus  découverts  après  la  réœp- 
ception  de  la  marchandise.  —  Obligation  de  l'acheteur  de 
prouver  qu'ils  existaient  déjà  lors  de  celle-ci.  —  Art.  248  CO. 


Baron  di  Pauli  contre  Huber* Vogler. 


Utie  fois  que  la  marchandise  a  été  acceptée  par  Vacheteur,  c'est  à  ce  der- 
nier qu'U  incombe  de  prouver  que  les  défauts  dont  il  entend  se  prévaloir 
dans  la  suite  existaient  déjà  à  Vépoque  de  la  réception.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  défauts  cachés,  ou  de  défauts  appa- 
rents à  première  vue.  

Par  convention  du  15  avril  1887,  le  baron  Joseph  di  Pauli, 
propriétaire  de  grandes  caves  à  Kaltem  (Tyrol  méridional) ,  a 
accordé  à  G.  Huber- Vogler,  marchand  de  vins  en  gros,  à  Unter- 
strass-Zurich,  le  monopole  de  la  vente  de  ses  vins  en  Suisse,  le 
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désignant  à  cet  effet  comme  agent  général.  La  qualité  des  vins 
fournis  par  le  baron  di  Pauli  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés 
entre  les  parties ,  un  procès  s'est  élevé  entre  elles.  Le  baron  di 
Pauli,  demandeur,  a  réclamé  entre  autres  au  défendeur  Huber 
le  paiement  d^une  somme  de  2111  fr.  20  pour  prix  devin  fourni. 
Huber  a  contesté  cette  prétention  pour  différents  motifs ,  con- 
cluant en  tout  état  de  cause  à  une  réduction  du  prix,  vu  la  mau- 
vaise qualité  du  vin  vendu. 

Cette  exception  a  été  rejetée  par  le  Tribunal  fédéral,  d'abord 
par  le  motif  que  l'acheteur  avait  eu  connaissance  de  la  mauvaise 
qualité  du  vin,  et,  en  outre,  pour  les  considérations  suivantes, 
ayant  trait  à  la  question  de  preuve  : 

a  7.  L'exception  tendant  à  une  réduction  du  prix  par  le  motif 
que  le  vin  fourni  ne  serait  pas  naturel  doit,  du  reste,  être  écar- 
tée également  à  un  autre  point  de  vue,  attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  vin  livré  par  le  demandeur  ne  fut  pas  naturel ,  et 
que  la  preuve  de  Texistence  de  ce  grief  incombait  au  défendeur. 
Les  premiers  juges  ont  raisonné  autrement  à  cet  égard  ;  ils  ont 
estimé  qu*il  résultait  de  l'analyse  faite  par  le  chimiste  cantonal 
que  les  échantillons  soumis  à,  son  examen  ne  contenaient  pas  un 
vin  naturel  pur  ;  le  demandeur  a  objecté  à  cela  qu'à  supposer 
que  cette  constatation  fût  exacte,  elle  ne  pourrait  s'expliquer 
que  par  des  altérations  que  le  vin  aurait  subies  dans  la  cave  du 
défendeur.  Mais  —  continuent  les  premiers  juges ,  —  la  preuve 
de  ce  fait  incombait  au  demandeur  ;  en  effet,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte a  contrario  de  l'art.  248,  al.  2,  CO.,  il  y  a  présomption  que 
les  défauts  cachés  qui  ne  se  révèlent  que  plus  tard  existaient 
déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise  ;  or  il  s'agit  en  l'es- 
pèce de  défauts  cachés  que  le  défendeur  n'était  pas  tenu  de  faire 
constater  déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise.  Le  ven- 
deur n'a  point  établi ,  ni  même  rendu  vraisemblable  que  le  vin 
fourni  par  lui  eût  subi  des  altérations  dans  la  cave  du  défen- 
deur; il  est  plus  probable,  au  contraire,  que  les  altérations  ont 
eu  lieu  alors  que  le  vin  était  encore  chez  le  demandeur  et  qu'elles 
sont  le  fait,  non  point  de  ce  dernier,  qui  les  a  même  ignorées 
sans  doute,  mais  de  ses  employés. 

V  Toute  cette  argumentation  des  premiers  juges  repose  sur 
une  répartition  en'onée  de  Vofitis  prohandi.  Il  est  vrai  qu'au  cas 
où  la  marchandise  est  refusée  d'emblée  par  l'acheteur  comme 
non  conforme  à  ce  qui  est  exigé  par  la  convention  ou  par  la  loi, 
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c'est  au  vendeur  qu'il  incombe  de  prouver  qu'elle  est  recevable. 
Mais  la  charge  de  la  preuve  se  déplace  une  fois  que  la  marchan- 
dise a  été  acceptée  comme  répondant  à  la  convention  ;  si,  la  ré- 
ception ayant  eu  lieu ,  l'acheteur  entend  se  prévaloir,  par  voie 
d'action  directe  ou  par  voie  d'exception,  de  défauts  de  la  chose, 
et  notamment  s'il  réclame  une  réduction  de  prix,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  d'établir  que  les  défauts  allégués  existent  réellement 
et  quMls  existaient  à  l'époque  déterminante,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat,  de  l'expédition  ou  de  la  récep- 
tion. Dans  ce  cas,  en  effet,  l'acheteur  ne  conteste  point  le  fonde- 
ment même  de  l'action  en  paiement  du  prix,  savoir  le  fait  que  le 
vendeur  a  exécuté  la  prestation  à  laquelle  il  s'était  oblige,  mais 
il  fait  valoir  de  son  côté  une  prétention  distincte,  tirée  de  la 
manière  défectueuse  dont  cette  prestation  a  été  effectuée.  Une 
présomption  du  genre  de  celle  admise  par  les  premiers  juges 
n'est  pas  établie  par  la  loi  ;  on  ne  saurait  la  faire  découler  du 
texte  de  l'art.  248,  al.  2,  CO.  Cette  disposition  impose,  à  la  vé- 
rité, à  l'acheteur  l'obligation  de  prouver  que  les  défauts  allégués 
existaient  déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise ,  et  cela 
comme  conséquence  du  fait  qu'il  a  négligé  d'en  faire  constater 
l'état  régulièrement  et  sans  retard.  Mais  cela  s'explique  simple- 
ment par  la  considération  que  dans  les  cas  visés  à  l'art.  248, 
al.  2 ,  la  charge  de  la  preuve  incombe  d'une  manière  générale 
non  à  l'acheteur,  mais  au  vendeur.  En  effet,  il  résulte  du  rap- 
prochement de  cet  alinéa  2  de  l'art.  248  avec  le  premier  alinéa 
que  cette  disposition  vise  le  cas  où  l'acheteur  refuse  d'emblée 
comme  non  recevable  la  marchandise  qui  lui  a  été  envoyée. 
C'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  en  ont  déduit  quen 
dehors  du  cas  visé  à  l'art.  248,  al.  2,  ce  ne  serait  pas  à  l'ache- 
teur d'établir  que  les  défauts  cachés  existaient  déjà  lors  de  la 
réception,  i»  C.  S. 


TRIBUNAL  DE  CASSATION  FÉDÉRAL 

Séance  du  28  novembre  1889. 


Contravention  à  la  loi  sur  les  péages.  —  Prooédure  devant  les 
tribunaux  cantonaux.  —  Dépositions  des  témoins  non  verba- 
liaéea^  —  Vices  de  forme.  —  Jugement  annulé.  —  Art.  17  et  18 
de  la  loi  fédérale  du  80  juin  1848  sur  le  mode  de  procéder  à 
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la  poursuite  des  contraTontions  aux  lois  fiscales  et  de  polioe 
de  la  Confédération;  art.  186  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale 
fédérale,  du  27  août  1851. 

Département  fédéral  des  péages  contre  Huguenin. 


La  disposition  de  Vart.  136,  dernier  alinéa,  de  la  procédure  pénale  fédérale, 
d'après  laquelle  la  partie  lésée  ne  peut  recourir  en  cassation  que  pour  la 
question  civile,  ne  s'applique  point  en  matière  de  contraventions  fiscales, 
lesquelles  sont  soumises  à  la  procédure  spéciale  détermhiée  par  la  loi  /é- 
dérale  du  23  juillet  1849.  Les  parties  dont  parle  Vart.  17  de  cette  loi  sont 
le  Conseil  fédéral  d'une  part  et  le  prévenu  de  Vautre. 

Il  y  a  lieu  à  cassation  du  jugement  cantonal  qui  est  contraire  à  des 
prescriptions  positives  de  la  loi  du  23  juiUet  1649  ou  entaché  de  vices  de 
forme  essentiels. 

Le  4  février  1889,  l'avocat  Lehmann,  à  Neuchâtel,  agissant  en 
vertu  de  procuration  du  Département  fédéral  des  péages,  a  porté 
auprès  du  juge  d'instruction  de  Neuchâtel  une  double  plainte 
contre  Henri-Sylvain  Huguenin ,  agriculteur,  au  Cernil,  près  les 
Bayards,  en  exposant  ce  qui  suit  : 

Le  8  octobre  1888 ,  à  8  7*  heures  du  soir ,  le  garde-frontière 
Barbezat ,  du  poste  de  TEcrenaz ,  a  vu  passer  sur  la  route  de  la 
Brévine  aux  Verrières ,  à  250  mètres  environ  au-dessous  du  bu- 
reau des  péages ,  deux  bœufs  conduits  par  un  enfant  de  14  ans. 
En  raison  du  lieu ,  de  l'heure  et  de  la  personne  du  conducteur, 
le  garde  Barbezat  s'est  enquis  auprès  de  ce  dernier  de  la  pro- 
venance et  de  la  destination  du  bétail,  mais  le  conducteur  a  re- 
fusé toute  explication  et  n'a  pu  produire  le  certificat  sanitaire 
que  le  garde  lui  a  également  demandé.  Celui-ci  a  alors  séquestré 
le  bétail  comme  présumé  importé  en  fraude  et  Ta  mis  en  four- 
rière. 

Le  Département  infligea  les  29/31  octobre  au  contrevenant,  — 
qui,  depuis  le  séquestre,  s'était  fait  connaître  en  la  personne  du 
sieur  Henri  Huguenin ,  —  une  amende  de  500  fr.,  représentant 
dix  fois  le  droit  fraudé  de  50  fr. 

Sommé  de  payer  Tamende ,  Huguenin  a  refusé  de  s^exécuter 
et  a  recouru  au  Conseil  fédéral  pour  obtenir  la  révocation  du 
prononcé  du  Département  des  péages,  en  alléguant  que  les 
deux  bœufs  saisis  proviennent  de  son  frère,  Tell  Huguenin,  agri- 
culteur, à  la  Grande  Sagneule,  riôre  Montmollin. 

Ensuite  d'une  nouvelle  plainte  contre  le  prédit  Huguenin,  ce- 
lui-ci fut  condamné  de  rechef,  les  19/20  décembre  1888,  par  le 
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Département  fédéral  des  péages,  à  une  amende  de  3S00  fr.,  soit 
trente  fois  la  valeur  des  droits  détournés  de  110  fr.,  pour  impor- 
tation clandestine  de  2  bœufs  et  3  vaches  dans  la  nuit  du  6  au  7 
septembre  précédent ,  fait  qui  n'a  été  découvert  que  le  1"  dé- 
cembre 1888 ,  à  l'occasion  des  recherches  faites  ensuite  de  la 
première  contravention,  plus  haut  signalée. 

Par  requête  du  4  février  1889  au  juge  d'instruction  de  Neu- 
châtel,  le  prédit  avocat  Lehmann  demande  que  H.  Huguenin, 
lequel  a  refusé  de  se  soumettre  à  cette  décision,  soit  condamné 
au  paiement  des  droits  et  de  l'amende,  ou  à  la  prison  en  cas  de 
non-paiement.  Par  l'organe  du  même  avocat ,  l'administration 
fédérale  des  péages  a  déclaré,  en  outre,  se  porter  partie  civile 
contre  H.  Huguenin  pour  une  somme  dont  elle  se  réserve  de  dé- 
terminer ultérieurement  le  montant,  à  titre  de  domnia^içes-inté- 
réts. 

L'instruction  eut  lieu  sur  les  deux  plaintes ,  conformément  à 
la  procédure  neuchâteloise  (débat  préliminaire,  audition  des  em- 
ployés fédéraux,  témoins  à  charge)  et  elle  fut  clôturée  le  14  mars 
1889,  date  à  laquelle  le  juge  a  prononcé  l'envoi  de  l'information 
an  procureur  général. 

Sous  date  du  30  dit ,  ce  magistrat  dresse  un  réquisitoire  eu 
due  forme  et  ordonne  le  renvoi  des  deux  requêtes  au  Tribunal 
de  police  du  Locle  pour  qu'il  soit  statué  à  l'égard  du  prévenu 
par  un  seul  et  même  jugement.  Le  dit  Tribunal  avisa  les  parties, 
qui  indiquèrent  leui-s  témoins,  et  l'avocat  Lehmann  déclara,  par 
écriture  du  20  avril  1889,  que  l'Administration  des  péages  se 
porte  partie  civile  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  con- 
damner le  sieur  H.  Huguenin  à  lui  payer  la  somme  de  200  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  du  17  mai  suivant,  et 
après  qu'une  exception  de  chose  jugée  eut  été  écartée,  quatorze 
témoins  furent  entendus,  et  le  prononcé  renvoyé  au  24  dit,  date 
à  laquelle  l'audition  d'un  témoin  défaillant  devait  aussi  avoir 
lieu. 

Le  procureur  général  ayant,  à  l'audience,  abandonne  l'accu- 
sation, le  Tribunal  de  police  du  Locîe,  dans  sa  séance  du  24  mai, 
a  libéré  H.  Huguenin  des  fins  de  la  double  poursuite  dont  il  a 
été  l'objet.  Ce  jugement  ne  mentionne  pas  les  conclusions  des 
parties;  il  reste  muet  sur  le  rôle  de  la  partie  civile,  ainsi  qu'en 
ce  qui  concerne  les  frais. 
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C'est  contre  ce  jugement  que  le  Département  fédéral  des 
péages  a  recouru  auprès  du  Tribunal  de  cassation  fédéral,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédé- 
ration, et  à  ce  que  la  cause  soit  renvoyée  devant  un  autre  Tri- 
bunal de  police  que  celui  du  district  du  Locle. 

Â  l'appui  de  ces  conclusions,  le  dit  Département  fait  valoir  : 

Le  jugement  dont  est  recours  viole  des  prescriptions  positives 
de  la  loi.  D'abord  le  représentant  du  Département  n'a  pas  été 
entendu  et  n'a  pas  été  admis  à  plaider,  contrairement  à  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  juin  1849  précitée,  lequel  statue  que  les  parties 
doivent  être  entendues  oralement.  Ensuite  l'art.  17  en  question 
prescrit  formellement  que  lors  de  l'audition  des  témoins  devant 
le  Tribunal ,  il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  leurs  déposi- 
tions. Or  il  résulte  du  procès-verbal  d'audience  et  du  dossier 
officiel  de  la  cause  que  lors  de  l'audition  des  témoins  des  17  et 
24  mai  1889,  aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  de  cette  opéra- 
tion. Ce  dernier  moyen  peut  être  présenté  sous  une  seconde 
forme  :  Le  jugement  dont  est  recours  viole  l'art.  7  de  la  loi  fédé- 
rale du  30  juin  1849 ,  et  l'art.  50,  lettres  a ,  6  et  6  de  la  loi  sur 
les  péages  du  27  août  1851.  Eu  effet,  à  teneur  du  prédit  art.  7, 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  garde-frontières  les  8  octo- 
bre et  1"  décembre  1888  prouvent  pleinement  les  contraven- 
tions commises,  et  par  contre,  si  l'on  fait  abstraction  des  consi- 
dérants du  jugement  de  première  instance,  qui  ne  peuvent  être 
envisagés  comme  une  preuve,  il  ne  résulte  point  des  actes  du 
dossier  que  le  prévenu  Huguenin  ait  fait  la  preuve  contraire. 

Dans  sa  réponse,  le  procureur  général  conclut  au  rejet  du  re- 
cours : 

1°  Par  un  motif  de  forme,  consistant  à  dire  que  le  dit  recours 
est  irrecevable,  attendu  : 

a)  Que  la  loi  de  1849  n'a  prévu  que  deux  parties  au  procès, 
à  savoir  le  Ministère  public  et  l'accusé ,  et  que  le  Département 
fédéral  des  péages  n'ayant  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités ,  il 
ne  peut  jexister  pour  lui  aucun  droit  de  recours  ; 

h)  Qu'à  supposer  que  la  loi ,  quoique  muette  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  civile,  n'ait  cependant  pas  voulu  l'exclure,  celle- 
ci  doit  être  envisagée  comme  régie  par  les  règles  du  droit  com- 
mun, qui  le  privent  de  tout  droit  de  cassation  ; 
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2^  Motifs  de  fond. 

Le  premier  moyen  du  recourant  doit  être  déclaré  mal  fondé, 
attendu  qu'en  fait  il  a  été  entendu  oralement,  ainsi  que  le  dit  la 
loi,  et  qu'en  droit,  la  partie  civile  peut  d'autant  moins  être  mise 
au  bénéfice  d'un  droit  de  recours  que  le  législateur  ne  la  men- 
tionne même  pas. 

Le  second  moyen  doit  être  également  rejeté.  La  légère  infor- 
malité commise  par  le  Tribunal  du  Locle,  étant  donné  le  fait 
que  le  débat  public  avait  été  précédé  d'une  enquête  préliminaire 
dressée  par  le  juge  d'instruction ,  ne  constitue  pas  un  vice  de 
foi-me  essentiel.  En  outre,  les  circonstances  de  fait  sur  lesquelles 
le  recourant  se  fonde  pour  obtenir  la  cassation,  sont  de  la  com- 
pétence absolue  du  juge  nanti  ;  elles  échappent  au  contrôle  d'une 
Cour  de  cassation. 

La  réponse  émet,  en  terminant,  le  vœu  que,  si  le  jugement 
attaqué  était  cassé,  Taffaire  fût  renvoyée  à  un  tribunal  de  même 
ordre  d'un  canton  voisin ,  dont  l'indépendance  ne  puisse  être 
mise  en  doute. 

Dans  sa  réplique,  le  Département  fédéral  conclut  à  libération 
de  l'exception  préjudicielle  soulevée  en  réponse  et  à  l'admission 
au  fond  de  son  recours  en  nullité  contre  le  jugement  du  24  mai 
1889. 

Dans  sa  duplique,  le  conseil  du  sieur  Huguenin  reprend  les 
conclusions  de  la  réponse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  jugement 
rendu  le  24  mai  1889  par  le  Tribunal  de  police  du  Locle  et  a 
renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon, 
IKMir  être  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Sur  l'exception  de  défaut  de  vocation  fonnulée  en  réponse  : 

1.  Dans  une  espèce  analogue,  le  Tribunal  de  céans  a  déjà  re- 
connu que  l'art.  136,  dernier  alinéa,  de  la  procédure  pénale  fé- 
dérale ne  s'applique  point  en  matière  de  contraventions  fiscales, 
lesquelles  sont  soumises  à  la  procédure  spéciale  déterminée  par 
la  loi  du  23  juillet  1849,  et  que  les  parties  dont  parle  l'art.  17 
de  cette  même  loi  ne  sont  autres  que  le  Conseil  fédéral ,  d'une 
part ,  et  le  prévenu  de  l'autre  (voir  arrêt  du  Tribunal  de  cassa- 
tion fédéral  en  la  cause  Pichard,  du  23  mars  1867  *).  Il  y  a  donc 

^  Voir  cet  arrêt  à  page  277  du  Journal  des  Tribunaux  de  1867;  comp. 
également  pages  103  et  129  du  même  volume. 
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lieu  d'écarter  Texception  soulevée  et  d'entrer  en  matière  sur  le 
fond  du  recours. 

2.  A  cet  égard,  il  se  justifie  de  faire  remarquer  d'entrée,  et 
d'une  manière  générale,  que  le  mode  suivi  par  le  tribunal  neu- 
châtelois  a,  dans  son  ensemble,  méconnu  les  dispositions  de  la 
procédure  sommaire  prescrite  par  la  loi  spéciale  fédérale  de 
1849,  en  lui  substituant  les  errements  de  la  procédure  pénale 
neuchàteloise  et  en  provoquant ,  entre  autres ,  une  instruction 
préliminaire  que  la  loi  fédérale  ne  prévoit  pas. 

Or  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  la  loi  de  1849  dit  précisément 
qu'elle  a  été  édictée  parce  qu'il  faut  reconnaître  que  les  dispo- 
sitions de  la  procédure  ordinaire  ne  sont  pas  applicables  aux 
contraventions  et  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  un  mode  uniforme 
de  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de 
la  Confédération. 

Mais  en  dehors  de  cette  observation  générale ,  qui  ne  serait 
pas  de  nature  à  justifier  la  cassation  du  jugement  s'il  n'était 
pas  établi  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  faire  grief  à  l'une  des  par- 
ties, le  jugement  dont  est  recours  est  informe  à  plusieurs  égards 
et  apparaît  comme  contraire  à  des  dispositions  positives  de  la 
loi  et  comme  entaché  de  vices  de  forme  essentiels,  motifs  de 
cassation  prévus  à  l'art.  18  de  la  loi  de  1849  susvisée. 

C'est  ainsi  que  le  procès- verbal  du  dit  jugement  ne  mentionne 
nulle  part  ni  les  conclusions  des  parties ,  ni  les  procédés  du  re- 
présentant du  Département  fédéral  ;  il  ne  statue  en  outre  rien 
sur  les  frais,  ni  sur  les  prédites  conclusions,  en  particulier  sur 
celle  en  dommages-intérêts  de  la  Confédération. 

Ensuite,  et  surtout,  le  Tribunal  a  commis  un  vice  de  forme 
essentiel  en  ne  verbalisant  pas ,  conformément  à  l'art.  17  de  la 
loi  fédérale,  les  dépositions  des  témoins.  Il  est,  sur  ce  point, 
inexact  de  prétendre  que  les  procès-verbaux  d'audition  de  ces 
témoins  lors  de  l'enquête  préliminaire  peuvent  tenir  lieu  de 
cette  formalité;  en  effet,  dix  des  quinze  témoins  entendus  aux 
débats  ne  l'ont  pas  été  lors  de  l'enquête ,  et  d'ailleurs  il  est  de 
tout  point  inadmissible  de  remplacer  par  des  dépositions  inter- 
venues dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  celles  qui  ont  été 
faites  en  audience  publique,  en  présence  des  parties.  Cette  omis- 
sion est  essentielle,  en  ce  sens  qu'elle  prive  le  Tribunal  de  cas- 
sation de  la  possibilité  d'exercer  son  contrôle  d'une  manière 
efficace.  Ici  encore,  le  Tribunal  de  police  a  suivi  à  tort  les  erre- 
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ments  de  la  procédure  cantonale,  statuant  que  la  déposition  des 
témoins  n'est  pas  verbalisée.  De  ce  premier  chef  déjà ,  le  juge- 
ment attaqué  ne  saurait  subsister. 

£n  outre,  il  ne  résulte  pas  du  texte  de  ce  jugement  que  le  re- 
présentant du  Département  fédéral  ait  été  entendu  ou  provoqué 
à  prendre  la  parole  lors  des  débats,  selon  le  prescrit  de  Tart.  17 
précité,  lequel  ne  fait,  à  ce  sujet,  aucune  différence  entre  les 
parties.  A  supposer,  ce  qui  ne  ressort  pas  clairement  du  juge- 
ment, que  la  parole  ait  été  refusée  à  ce  représentant,  cette  in- 
formalité serait  également  de  nature  à  entraîner  la  cassation. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  décembre  1889. 


Senritude  de  passage.  —  Prétendue  presoription  trentenaire.  — 
Défaut  d'ouvrages  apparents.  —  Art.  478  à  480  Ce. 


Jean-Etienne  Pittet  contre  Céline  Pittet. 


lit  droit  de  passage  constitœ  ufie  servitude  discontinue^  qui  ne  peut  être 
acquise  par  prescription  qu'à  la  condition  expresse  d'être  apparente. 

En  exigeant  que  le  passage  fût  apparent,  le  législateur  a  voulu  que  le 
propriétaire  du  fonds  asservi  fût  averti,  par  des  manifestations  exté- 
rieures, de  Vintention  de  créer  U9ie  servitude  sur  son  fonds.  Il  faut  donc 
que  les  travaux  constituent  une  menace  visible,  permanente,  non  équi- 
voquCj  traduisant  nettement  Pintention  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant de  porter  atteinte  à  la  propriété  de  son  voisin. 


AvoccUs  des  parties  : 

MM.  DE  Meuron,  pour  Céline  Pittet,  défenderesse  et  recourante. 
DcBOis,  pour  Jean-Etienne  Pittet,  demandeur  et  recourant. 


Dans  une  demande  du  26  juin  1889,  Jean-Etienne  Pittet,  ins- 
tituteur à  Villars-le-Terroir,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal prononcer  : 

1*  Que  rimmeuble  ci-après  désigné  que  possède  Céline  Pittet 
au  territoire  de  la  commune  de  Yillars-le-Terroir  est  grevé  d'un 
droit,  soit  servitude  de  passage  à  pied  et  à  char  en  faveur  de  la 
propriété  du  demandeur,  dont  suit  la  désignation  : 
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Fonds  servant  : 

Art.    96,  pi.  £•  1,  !!•  162.    Place,  1  are  36  mètres. 

»      101,      »      1,   »    170.      Id.  -«    w    94      „ 

w       97,      *      1,    »    172.      Id.  1    »    28       » 

Fonds  dominant  : 

Art.  127,  pi.  f*  1,  n<»  164.    Grange,  écurie, 
»       90,      w       l,   ))    167.    Remise. 
»       92,      »      1,   »    na.    Place. 

2''  Que  sur  la  présentation  du  jugement  qui  interviendra, 
l'inscription  de  cette  servitude  de  passage  devra  s'effectuer  au 
contrôle  des  charges  par  la  commune  de  Villars-le-Terroir  con- 
formément aux  lois  sur  la  matière. 

3*  Que  Céline  Pittet  est  débitrice  de  Jean-Etienne  Pittet  de  la 
somme  de  5  fr.  par  jour,  dès  le  20  avril  1889  jusqu'au  jour  où 
elle  aura  rétabli  le  passage  en  enlevant  la  barrière  qui  l'inter- 
cepte et  en  repavant  la  chaussée. 

4'  Que  cet  enlèvement  et  ce  travail  de  repavage  devront  s'ef- 
fectuer en  tout  cas  dans  les  quatre  jours  dès  le  jugement  défi- 
nitif sur  le  présent  litige  et  qu'à  défaut  par  Céline  Pittet  d'y 
procéder,  le  demandeur  sera  en  droit  de  faire  exécuter  ce  tra- 
vail d'enlèvement  de  la  barrière  et  de  repavage  à  dire  d'experts 
et  aux  frais  de  la  défenderesse. 

ô""  Que  les  mesures  provisionnelles  requises  par  exploit  du  10 
juin  1889  étaient  justifiées. 

Dans  sa  réponse ,  Céline  Pittet  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi ,  entre  autres ,  les  faits  sui- 
vants : 

Depuis  plus  de  30  ans ,  les  parcelles  désignées  sous  articles 
du  96,  du  101  et  du  97  du  cadastre  de  Villars-le-Terroir,  d'une 
contenance  totale  de  3  ares  58  centiares  et  appartenant  aujour- 
d'hui à  Céline  Pittet,  ont  formé  une  place,  et  depuis  plus  de  trente 
ans  Jean-Etienne  Pittet,  soit  ses  antépossesseurs,  ses  gens,  ses 
chars  et  ses  chevaux  ont  pratiqué  le  passage  sur  cette  place 
pour  se  rendre  dans  les  granges  du  dit  Pittet.  Ce  passage  se  pra- 
tiquait essentiellement  pour  la  rentrée  des  récoltes  et  pour  tous 
les  voiturages  agricoles.  Il  a  été  pratiqué  par  Jean-Et.  Pittet, 
soit  ses  antépossesseurs,  durant  trente  années,  d'une  manière 
continue,  paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire. 
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La  preuve  que  cette  possession  a  été  interrompue  et  équivoque 
n'a  pas  été  faite  par  Céline  Pittet. 

De  tout  temps  Jean-Etienne  Pittet,  soit  ses  antépossesseurs, 
ont  passé  sur  cette  place  pour  arriver  avec  leurs  chars  dans 
leurs  granges ,  comme  aussi  et  réciproquement  Maurice  Pittet 
passait  sur  les  places  de  Jean-Etienne  Pittet  pour  arriver  avec 
chars  et  bestiaux  dans  ses  granges  avant  qu'elles  fussent  incen- 
diées. 

Vers  le  milieu  d'avril  1889,  la  défenderesse  a  barré  le  passage 
au  moyen  d'une  clôture  de  bois  de  5  m.  60  de  longueur  et  de 
1  m.  20  de  hauteur;  elle  a,  de  plus,  dépavé  une  partie  du  pas- 
sage, ce  qui  a  eu  pour  eifet  de  le  rendre  impraticable  pour  les 
chars. 

Par  exploit  du  20  avril  1889 ,  Céline  Pittet  a  été  mise  en  de- 
meure d'enlever  la  barrière  et  de  remettre  en  état  le  pavage  de 
la  chaussée.  Nonobstant  cette  mise  en  demeure,  ce  n'est  que  vers 
le  milieu  de  juin  que  la  défenderesse  a  enlevé  la  barrière  mise 
par  elle  au  libre  passage  des  chars  et  piétons  et  cela  ensuite  de 
convention  consentie  à  l'audience  de  mesures  provisionnelles 
demandées  par  Jean-Etienne  Pittet. 

L'empêchement  apporté  à  la  circulation  par  le  fait  des  obsta- 
cles mis  par  Céline  Pittet  n'a  cependant  pas  causé  de  dommage 
appréciable  au  demandeur. 

Le  passage  réclamé  aujourd'hui  par  Jean-Etienne  Pittet  se 
pratiquait  il  y  a  une  trentaine  d'années,  entre  autres  sur  toute 
la  place  au  nord  de  la  maison  de  ce  dernier  et  l'on  passait  aussi 
sur  Tart.  92,  qui  a  la  forme  d'un  triangle. 

Dès  que  la  commune  de  Villars-le-Terroir  eut  établi  le  chemin 
qui  longe  le  cimetière,  le  passage  en  question  se  pratiqua  direc- 
tement au  nord  pour  aboutir  à  ce  chemin ,  au  lieu  de  tourner  à 
l'ouest. 

Maurice  Pittet ,  père  de  Céline  Pittet,  améliora  en  outre  la 
jonction  de  ce  passage  avec  la  voie  publique. 

Maurice  Pittet  a  de  tout  temps ,  et  jusqu'à  l'incendie  de  ses 
granges  et  écuries,  emprunté  le  terrain  du  demandeur  Jean-Et. 
Pittet  à  occident  et  au  midi  de  la  maison  d'habitation  de  ce  der- 
nier pour  rentrer  ses  ohars  et  ses  récoltes  dans  ses  granges  et 
pour  en  sortir  ses  chars  vides  ou  chargés. 

La  place  désignée  sous  n**  2  du  plan  spécial  Mœnnoz ,  du  22 
août  1889,  a  été  occupée  de  tout  temps  et  jusqu'à  peu  d'années 
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avant  Tincendie  des  granges  de  Maurice  Pittet  par  un  tas  de 
fumier  attenant  au  bâtiment  de  ce  dernier.  Ce  tas  de  fumier  a 
été  de  tout  temps  bordé  au  nord  par  un  arrêt,  soit  empierre- 
ment du  pavé  de  la  place. 

La  place  désignée  sous  n**  24  du  plan  Mœnnoz,  du  22  août 
1889,  a  été  occupée  de  tout  temps  et  jusqu'à  aujourd'hui  d'abord 
par  un  jardin  clos ,  puis  ensuite  par  un  tas  de  fumier  ;  ce  der- 
nier, ainsi  que  le  jardin ,  a  été  de  tout  temps  bordé  et  limité  au 
sud  par  Tarrêt  soit  empierrement  du  pavé  de  la  place,  la  bor- 
dure du  dit  pavé  suivant  la  limite  du  fonds  du  demandeur. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'EchalIens,  estimant  en  droit 
que  le  passage  en  litige  constitue  une  servitude  apparente  qui  a 
été  acquise'  par  la  possession  trentenaire,  a,  par  jugement  du 
31  octobre  1889,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  réduites 
comme  suit  : 

N'  i.  L'immeuble  ci-après  désigné  que  possède  Marie-Céifwe 
fille  de  Maurice-Marcel' J Biques  Pittet,  veuve  de  Nicolas-Domi- 
nique-^ti^u^/e  Pittet,  actuellement  femme  d'Etienne  Pittet,  au 
territoire  de  la  commune  de  Villars-le-Terroir,  est  grevé  d'un 
droit  de  servitude  de  passage  à  pied  et  à  char  en  faveur  de  la 
propriété  ci-après  du  demandeur  Jean-Etiefine-Théodore  fils 
d'Etienne-François  Pittet. 

(Suit  la  désignution  des  immeubles.) 

Le  passage  dû  sera  toutefois  réduit  à  la  largeur  prévue  à  l'ar- 
ticle 67,  §  c,  Cr.,  soit  dix  pieds  (3  mètres),  et  la  direction  suivra 
la  limite  sud  et  est  de  la  propriété  de  Jean-Etienne  Pittet,  puis 
directement  au  nord  jusqu'à  la  voie  publique. 

N°  2.  A  la  présentation  du  présent  jugement,  l'inscription  de 
cette  servitude  de  passage  devra  s'effectuer  au  contrôle  des 
droits  réels  du  district  d'Echallens. 
!  La  conclusion  n°  3  est  écartée. 

j  N'^  4.  L'enlèvement  de  la  barrière  et  le  repavage  de  la  chaus- 

I  sée  aux  endroits  où  elle  a  été  dépavée  s'effectueront  en  tout  cas 

I  dans  le  délai  d'un  mois  dès  que  le  jugement  sera  définitif,  et  à 

défaut  par  Céline  Pittet  d'y  procéder,  le  demandeur  sera  en 
droit  de  faire  exécuter  ce  travail  à  dire  d'experts  et  aux  frais 
,  de  la  défenderesse. 

La  5*  conclusion  tombe  par  la  convention  qui  en  a  été  l'objet 
en  cours  de  procès. 

La  défenderesse  est  déboutée  de  ses  conclusions  libératoires. 
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Quant  aux  frais,  le  Tribunal,  considérant  que  les  conclusions 
principales  du  demandeur  ont  été  en  partie  réduites  et  celles  en 
dommages-intérêts  écartées ,  les  a  répartis  dans  la  proportion 
de  un  quart  à  la  charge  du  demandeur  et  des  trois  autres  quarts 
à  la  charge  de  la  défenderesse. 

Céline  Pîttet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  réforme  par  les  moyens  ci-après  : 

I.  Il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  à  Tallégué 
10  que  le  passage  litigieux  se  pratiquait  essentiellement  pour  la 
rentrée  des  récoltes  et  pour  tous  les  voiturages  agricoles.  Les 
fonds  en  faveur  desquels  le  demandeur  Pittet  réclame  le  passage 
sont  donc  ses  divers  immeubles  non  bâtis  quMl  cultive  et  dont  il 
rentre  les  récoltes  dans  ses  granges.  Celles-ci  ne  revêtent ,  dès 
lors,  pas  le  caractère  de  fonds  dominant,  il  n'y  a  point  entre  ces 
granges  et  la  servitude  réclamée  le  rapport  d'usage  et  d'utilité 
voulu  par  la  loi. 

II.  Le  Tribunal  a  admis  sous  fait  11  que  la  possession  avait 
été  exercée  d'une  manière  continue,  paisible,  publique  et  à  titre 
de  propriétaire.  En  revanche,  la  non-interruption  et  le  caractère 
non  équivoque  de  la  possession  n^ont  pas  été  établis. 

III.  Le  caractère  apparent  de  la  servitude  n'a  pas  été  établi 
et  n'existe  pas  au  surplus,  caria  servitude  ne  s'annonce  par  au- 
cun ouvrage  extérieur.  En  efiFet ,  le  pavé  existant  sur  la  place 
litigieuse  n'indique  pas  un  passage  et  il  en  est  de  même  des 
empierrements  et  bordure  des  tas  de  fumier. 

IV.  L'apparence  doit  avoir  existé  pendant  30  ans;  or  le  de- 
mandeur au  fond  n'a  entrepris  aucune  preuve  ni  allégué  aucun 
fait  en  vue  d'établir  que  la  prétendue  apparence,  soit  les  pré- 
tendus ouvrages  extérieurs  auraient  existé  pendant  30  ans. 

Jean-Etienne  Pittet  a  recouru  également  contre  le  dit  juge- 
ment, mais  son  recours  n'était  qu'éventuel  et  ne  devait  déployer 
d'effets  que  dans  le  cas  oii  Céline  Pittet  recourrait  elle-même. 
Jean-Pierre  Pittet  demande  la  réforme  du  jugement  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  seulement,  estimant  qu'ayant  obtenu  gain 
de  cause  dans  le  procès ,  les  dépens  devaient  lui  être  alloués  en 
entier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Céline  Pittet  et 
réformé  le  jugement  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires 
prises  par  elle  lui  sont  accordées. 
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Motifs. 

Examinant  le  recours  au  fond  de  Céline  Pittet  et  statuant 
d'abord  sur  le  Iir  moyen  : 

Considérant  que  le  droit  de  passage  constitue  une  servitude 
discontinue,  qui  ne  peut  être  acquise  par  prescription  lorsqu'elle 
n'est  pas  constatée  par  un  titre,  qu'à  la  condition  expresse 
qu'elle  soit  apparente  (Ce.  478  et  480). 

Considérant  que  l'art.  479  dit  que  les  servitudes  apparentes 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs. 

Que  cet  article  ne  faisant  aucune  distinction ,  il  importe  peu 
que  les  dits  ouvrages  se  trouvent  sur  le  fonds  servant  ou  sur  le 
fonds  dominant. 

Considérant  qu'en  exigeant  que  le  passage  soit  apparent, 
l'intention  du  législateur  a  été  que  le  propriétaire  fût  averti,  par 
des  manifestations  extérieures ,  de  la  servitude  que  l'on  veut 
créer  sur  son  fonds,  afin  qu'il  pût  s'y  opposer  par  les  voies  lé- 
gales et  empêcher  l'acquisition  de  cette  servitude  au  moyen  de 
la  prescription. 

Qu'il  faut  donc  que  les  travaux  constituent  une  menace  visi- 
ble, permanente,  non  équivoque,  traduisant  nettement  l'intention 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  de  faire  valoir  son  droit  et 
de  porter  ainsi  atteinte  à  la  propriété  de  son  voisin. 

Considérant  qu'en  l'espèce,  Jean-Etienne  Pittet  n'a  fait  aucun 
ouvrage  destiné  à  aviser  son  voisin  qu'il  avait  un  droit  de  pas- 
sage sur  lui. 

Considérant  que  les  ouvrages  faits  par  Céline  Pittet  sur  son 
fonds  l'ont  été  pour  son  usage  et  son  utilité. 

Qu'en  effet,  le  pavé  et  sa  bordure  paraissent  avoir  été  faits 
pour  l'usage  de  la  grange  incendiée  il  y  a  quelques  années  et  qui 
était  là  propriété  de  Céline  Pittet,  soit  de  ses  antépossesseurs. 

Que,  du  reste,  le  pavé  existant  sur  la  place  de  la  recourante 
n'indique  pas  un  passage,  mais  une  place  entre  deux  creux  à 
fumier,  dont  le  pavé  est  destiné  à  faciliter  le  balayage  et  l'état 
de  propreté. 

Qu'en  outre,  il  résulte  de  l'inspection  locale  faite  ce  jour  que 
ce  pavé  s'arrête  sur  les  immeubles  de  Céline  Pittet  bien  avant 
la  voie  publique  au  nord ,  dont  le  dit  pavé  est  ainsi  séparé  par 
une  véritable  solution  de  continuité. 

Que,  quant  aux  empierrements  et  bordures  des  tas  de  fumier, 
il  résulte  des  faits  établis  au  procès  qu'ils  ont  eu  pour  but  de 
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séparer  la  place  des  tas  de  fumier  qui  Tentonrent  et  non  de  dé- 
limiter an  passage. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'existe  en  l'espèce  aucun  ouvrage 
apparent  dans  le  sens  de  l'art.  479  Ce. 

Que  si  Jean-Etienne  Pittet  a  passé  sur  la  place  litigieuse, 
même  pendant  plus  de  30  ans,  ce  passage  ne  lui  a  été  accordé 
qu'à  titre  de  simple  tolérance. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  avoir  acquis  par  la 
prescription  trentenaire  le  droit  de  passage  qu'il  réclame  au- 
jourd'hui à  Céline  Pittet. 

Que  le  troisième  moyen  du  recours  étant  ainsi  fondé,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  le»  autres  moyens,  ni  le  recours  éventuel  de 
Jean-Etienne  Pittet. 


Résumés  d'arrêts. 


DiTorce.  —  L'art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage n'a  pas  pour  eifet  d'enlever  aux  législations  des  cantons 
la  faculté  d'astreindre,  dans  certaines  circonstances,  l'un  des 
époux  divorcés  à  contribuer,  même  en  dehors  de  toute  faute 
de  sa  part,  à  l'entretien  de  l'autre  époux  dans  le  dénuement; 
de  pareilles  dispositions  de  droit  cantonal,  loin  d'avoir  été 
abrogées  par  l'art.  49,  sont  au  contraire  prévues  par  lui  et 
continuent  à  sortir  tous  leurs  eifets  (voir  Huber,  System  und 
Qeschichte  des  Schweizerischen  Privatrechts,  I,  p.  211  et  212). 
TF.,  2  novembre  1889.  Epoux  Berthoud-Ësaïe. 

Frais.  —  Lorsque  le  Tribunal  d'accusation  renvoie  une  partie 
des  prévenus  au  Conseil  d'Etat,  vu  leur  âge,  et  un  autre  en 
police,  la  décision  de  cette  cour  mettant  à  la  charge  des  pre- 
miers une  pai-tie  des  frais  est  définitive;  le  Président  n'a  plus 
àr  statuer  que  sur  la  portion  des  frais  qui  n'a  pas  encore  fait 
l'objet  d'un  prononcé. 

CP.,  12  décembre  1889.  Testuz  et  cod sorts. 

Opposition.  —  Le  Juge  ne  peut  refuser  son  sceau  à  l'opposition 
fondée  sur  de  prétendues  irrégularités  dans  les  opérations 
relatives  à  la  vente  (Cpc.  415). 

Il  ne  saurait  non  plus  refuser  son  sceau  par  le  motif  que 
l'instant  aurait  commis  des  irrégularités  dans  son  exploit 
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d'opposition  ;  en  eiFet,  celles-ci  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  un  jugement  rendu  en  la  forme  ordinaire. 

TC,  5  novembre  1889.  Dumas  frères  c.  Monachon. 

Privation  des  droits  civiques.  — Une  condamnation  à  25  jours 
de  réclusion  pour  vol  excède  la  compétence  ancienne  des  tri- 
bunaux de  police,  telle  qu'elle  était  fixée  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  14  décembre  1843,  ainsi  que  le  maximum  prévu  à  l'ar- 
ticle 271,  a,  Cp.;  elle  doit,  dès  lors,  entraîner  la  peine  acces- 
soire de  la  privation  des  droits  civiques  (Cp.  310,  c). 

CP.,  5  novembre  1889.  Bonnevaux. 

Société  en  nom  collectif.  —  Commet  une  faute  dont  il  peut 
être  rendu  responsable  envers  la  société,  l'associé  en  nom  col- 
lectif qui  engage  de  son  chef  un  employé  pour  la  durée  de 
trois  ans ,  alors  que  le  contrat  de  société  peut  être  dénoncé 
moyennant  un  avertissement  donné  six  mois  à  l'avance,  et  qui 
oblige  ainsi  la  société  à  payer  cet  employé,  alors  même  qu'elle 
n'utilise  pas  ses  services. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  26  octobre  1888.  Siegfried  c.  Lûssy. 

Saisie.  —  Lorsque  des  saisies  mobilières  en  concours  ont  été 
perfectionnées  par  la  vente  et  que  le  produit  de  celle-ci  a  été 
versé  en  mains  de  l'office,  le  juge  doit  établir  immédiatement 
son  tableau  de  répartition.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  nou- 
velles réclamations  adressées  au  débiteur,  ni  de  l'éventualité 
d'une  demande  de  mise  en  faillite  contre  ce  dernier,  les  créan- 
ciers ayant  à  ce  moment  un  droit  acquis  sur  les  valeurs  dépo- 
sées en  mains  du  juge. 

TC,  19  novembre  1899.  Bardet  et  Sandoz  c.  Lassueur. 

Ch.  SoLDAH,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

A  VENDRE 

quelques  collections  complètes  du  Journal  des  Tribu- 
naux, ainsi  que  des  volumes  séparés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 


XXXVill«  ANNÉis.  No  2.  Samedi  11  Janvier  1890. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
faraissul  à  Laisiine  uie  fois  par  senaiie.  le  Saaedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d'Eiat,  à  Lausanne. 

Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  12  Tr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  à  rimprimerieCoRBAZ  A  C'*,  chez  l'adminisirateur,  M.Rossbt 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  &  C^. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Arnold;  liberté  de  la  presse  ;  séquestre 
d^un  joamal  charivarique  estimé  immoral  par  la  police  ;  loi  cantonale 
sur  la  presse  non  approuvée  par  le  Conseil  fédéral.  —  Mever;  renon- 
ciation à  la  nationalité  suisse  ;  extension  de  la  libération  du  père  aux 
enfants  mineurs  vivant  avec  lui.  —  Gexève.  Cour  de  justice  civUe  :  Large 
c.  Comte  ;  société  ;  absence  de  convention  au  sujet  de  la  détermination 
des  apports;  évaluation  de  ceux-ci.  —  Vaud.  Cour  civile  :  Rossier  c.  dame 
de  Canisy;  louage  d'ouvrage;  contestation  sur  le  prix  du  travail  exé- 
cuté: intérêts  moratoires.  —  Cour  de  cassation  pénale  :  Ministère  public 
c.  Foretay;  contravention  de  pêche;  valeur  probante  du  nipport.  — 
Président  du  Tribunal  cantotial  :  Genier  c.  Guiguer  ;  état  de  frais  fourni 
par  nn  mandataire  non  procureur-juré  à  son  client;  taux  des  procureui*s- 
jurés  :  convention.  —  Éésumés  d* arrêts.  —  Avis. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  12  juillet  1889. 

Liberté  de  la  presse.  —  Séquestre  d'un  journal  charivarique 
estinié  immoral  par  la  police.  —  Iioi  cantonale  sur  la  presse 
non  approuvée  par  le  Conseil  fédéral.  —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral.  —  Rejet.  —  Art.  55  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  Arnold. 


Le  fait  que  des  lois  cantonales  sur  la  presse  n^ont  pas  été  approuvée:^  par 
le  Conseil  fédéral  ne  leur  enlève  point  leur  force  obligatoire  ou  leur  vali- 
dité: U  appartient  seulement  à  V autorité  supérieure  compétente^  qui  est 
actueUemetU  le  Tribunal  fédéral,  de  rechercher  dans  chaque  cas  particu^ 
lier  si  les  dispositiom  de  ces  lois  sont  compatibles  avec  la  garantie  de  la 
liberté  de  la  presse. 
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S^il  n*est  pas  compalibU  avec  la  liberté  de  la  presse  de  faire  dépendre 
d-une  manière  générale  le  colportage  des  produits  de  la  presse  d*un  exa- 
men et  d'une  appi'obation  préalables  de  la  police,  il  n'en  résulte  point  ce- 
pendant que  celle-ci  ne  puisse  empêcha'  la  distribution  ou  la  vente  de 
dessins  ou  d'écrits  obscènes.  Mais  une  telle  mesure  préventive  ne  doit 
avoir  qu'un  caractère  provisoire  et  l'accès  des  tribunaux  ne  saurait  être 
interdit  à  celui  auquel  elle  s'applique. 


A  Taccasion  des  fêtes  du  carnaval  de  1889,  le  Département  de 
police  de  Bâle- Ville  a  fait  publier,  comme  d'ailleurs  les  années 
précédentes,  un  avis  portant  sous  chiflVe  2  : 

tt  Les  journaux  paraissant  à  roccasion  du  carnaval,  ainsi  que 
les  feuilles  volantes  imprimées  contenant  des  poésies,  etc.,  doi- 
vent indiquer  clairement  les  noms  de  l'éditeur  et  de  l'impri- 
meur. La  vente  publique  de  pareils  journaux  et  leur  colportage 
dans  les  cafés  et  pintes  ne  sont  permis  que  moyennant  une  au- 
torisation spéciale  de  la  police  (voir  loi  sur  le  colportage ,  du 
13  novembre  1882,  et  §  102  de  la  loi  sur  les  contraventions  de 
police). 

»  Les  feuilles  volantes  ne  doivent  pas  être  vendues;  elles 
peuvent  seulement  être  distribuées  gratuitenjent. 

»  Les  pamphlets  et  écrits  d'un  contenu  injurieux  ou  obscène 
seront  confisqués  à  la  première  dénonciation.  » 

W.  Arnold,  imprimeur,  à  Bàle,  qui  avait  déjà  publié  les  années 
précédentes,  à  l'occasion  du  carnaval ,  un  journal  charivarique 
intitulé  Basle9'-LâlH,  a  requis  l'autorisation  de  le  colporter 
également  pendant  les  fêtes  de  1889.  Cette  autorisation  lui  a  été 
accordée  sans  difficulté  pour  le  n**  1  ;  pour  le  n°  2  elle  a  été  re- 
fusée, aussi  longtemps  que  l'éditeur  ne  modifierait  pas  un  pas- 
sage paraissant  obscène.  Arnold  ayant  néanmoins  fait  vendre 
une  édition  renfermant  le  passage  incriminé,  la  police  confisqua 
un  certain  nombre  d'exemplaires  du  journal.  Arnold  recourut 
alors  au  Conseil  d'Etat  de  Bâle- Ville,  qui  écarta  son  recours  le 
13  mars  1889,  en  se  fondant  sur  le  §  7  de  la  loi  cantonale  sur  le 
colportage,  à  teneur  duquel  le  colporteur  qui  vend  des  dessins 
ou  des  écrits  obscènes  doit  être  poursuivi  en  vertu  du  §  98  du 
Gode  pénal,  avec  retrait  immédiat  de  l'autorisation  accordée. 

Par  acte  du  4  mai  1889,  Arnold  s'est  adressé  au  Tribunal  fé- 
déral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  comme  inconstitu- 
tionnelle la  décision  prise  à  son  égard  le  13  mars.  A  l'appui  de 
ce  pourvoi,  le  recourant  allègue  la  violation  de  l'art.  55  de  la 
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Constitution  fédérale  et  de  Tart.  10  de  la  Constitution  cantonale^ 
garantissant  la  liberté  de  la  presse.  Le  système  admis  par  Tau- 
torité  bàloise  équivaut  à  la  censure,  telle  qu'elle  existait  autre- 
fois et  telle  qu'elle  a  été  abolie  après  de  longues  luttes.  De  plus, 
les  lois  bâloises  sur  la  presse,  en  particulier  le  §  7  de  la  loi  sur 
le  colportage,  n'ont  jamais  été  sanctionnées  par  le  Conseil  fédé- 
ral, ainsi  que  l'exige  l'art.  55  de  la  Constitution  fédérale;  elles 
ne  sauraient  donc  être  appliquées  au  recourant.  Au  surplus,  il  a 
^té  fait  une  fausse  application  du  §  7  précité,  car  cette  disposi- 
tion prévoit  un  prononcé  judicaire  et  non  une  décision  adminis- 
trative. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  conformément  aux 
conclusions  du  gouvernement  bâlois. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  concerne,  en  premier  lieu,  le  moyen  tiré  de  ce 
que  leî5  lois  cantonales  sur  la  presse,  et  spécialement  le  J5  "  de  la 
loi  sur  le  colportage,  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  Conseil 
fédéral,  ce  grief  n'est  pas  fondé.  Tout  d'abord  il  est  loisible  aux 
cantons  de  ne  point  édicter  de  dispositions  spéciales  sur  la  pour- 
suite et  la  répression  des  délits  de  presse  et  de  soumettre  cette 
dernière  aux  prescriptions  de  droit  commun,  sans  que  pour  cela 
lisaient  l'obligation  de  faire  sanctionner  leur  Code  pénal  ou  leur 
Code  de  procédure  pénale  par  le  Conseil  fédéral.  En  outre,  lu 
fait  que  des  lois  cantonales  sur  la  presse  n'ont  pas  été  approu- 
vées par  cette  autorité  ne  leur  enlève  point  leur  force  obligatoire 
on  leur  validité  ;  il  appartient  seulement  k  l'autorité  snpérieui  e 
compétente,  qui  est  actuellement  le  Tribunal  fédéral,  de  recher- 
cher dans  chaque  cas  spécial  si  les  dispositions  de  ces  lois  sont 
compatibles  avec  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  (voir  ar- 
rêt du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Jiiger  c.  Siegfried-Leu- 
pold,  du  12  avril  1889). 

2.  Quant  au  premier  moyen  du  recours,  il  y  a  lieu  de  consi- 
«lérer  ce  qui  suit  :  On  doit  concéder  qu'il  ne  serait  pas  couipa- 
tible  avec  la  liberté  de  la  presse  de  taire  dépendre  d'une  manière 
générale  le  colportage  des  produits  de  la  presse  (la  vente  do 
journaux  dans  les  rues,  etc.)  d'un  examen  et  d'une  approbation 
préalables  de  leur  contenu  par  la  police.  Une  telle  mesure  cons- 
tituerait effectivement  une  institution  analogue  à  la  censure,  et. 
dès  lors,  contraire  li  la  Constitution.  Mais  cela  ne  saurait  em- 
pêcher que  lorsque  la  police  est  sollicitée  d'autoriser  le  colpor- 
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tage  cViuiprimés,  dessins  ou  autres  publications  dont  le  carac- 
tère immoral  est  constaté  par  elle,  elle  a  non-seulement  le  droit, 
mais  même  l'obligation  de  refuser  son  autorisation.  En  effet,  la 
police  a  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  la  commission  d'actes 
délictueux,  spécialement  d'empêcher  la  publication  (interdite  et 
punissable)  de  dessins  ou  d'écrits  obscènes.  Dès  lors,  non-seule- 
ment elle  n'est  pas  tenue  d'autoriser  le  colportage  de  pareils 
produits  de  la  presse,  mais  il  lui  incomfie  même  de  refuser  son 
autorisation  et  d'empêcher  la  vente  de  tels  écrits,  au  besoin  par 
nu  séquestre  provisoire.  Il  y  a  sans  doute  là  une  mesure  préven- 
tive, mais  loin  d'aller  à  l'encontrc  de  la  Constitution,  elle  y  est 
au  contraire  tout  à  fait  conforme;  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  n'implique  en  aucune  manière  que  la  police  soit  obligée 
de  laisser  commettre  des  délits  de  presse  sans  chercher  à  les 
empêcher.  En  revanche,  ce  principe  exige,  en  effet,  que  les  me- 
sures prises  par  la  police  n'aient  qu'un  caractère  provisoire  et 
que  celui  auquel  elles  s'appliquent  conserve  le  droit  de  provo- 
quer une  décision  judiciaire.  Si  ce  n'est  pas  l'autorité  elle-même 
qui  nantit  la  justice  pénale  pour  donner  suite  à  la  décision  pro- 
visoire de  la  police,  il  doit  tout  au  moins  être  loisible  à  l'inté- 
ressé de  s'adresser,  de  son  côté,  aux  tribunaux,  et  de  conclure  à 
la  nullité  de  cette  décision,  soit  à  ce  que  le  colportage  de  sou 
écrit  soit  reconnu  libre  (voir  Ullmer,  Droit  public  suisse,  I,  180, 
181).  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  recourant  avait  été 
empêché  en  l'espèce  de  nantir  les  tribunaux,  il  pourrait  à  bon 
droit  se  plaindre  d'une  violation  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais 
le  recourant  lui-même  n'a  jamais  prétendu  que  l'accès  des  tri- 
bunaux lui  eût  été  interdit.  Son  recours  doit,  dès  lors,  être  écarté 
comme  mal  fondé.  C.  S. 


-o- 


Tradactiou  d'un  arrêt  du  lU  novembre  LS8i). 


Renonciation  à  la  nationalité  suisse.  —  Extension  de  la  libéra- 
tion du  père  aux  enfants  mineurs  vivant  aveo  lui.  —  Exoep- 
tions  possibles  à  cette  règle.  —  Art.  2,  §  ^,  3 ,  7,  8  et  8  de  la 
loi  fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation  suisse. 


Hecours  Mever. 


La  renonciatmi  du  père  à  la  nationalité  suisse  doit  entraîner  également  la 
libération  des  enlants  mineurs  vivant  avec  lui,  sHls  ont  acquis,  par  le 
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fait  de  la  naturalisation  du  père  en  pays  étranger^  la  tionvélle  nationa- 
Uté  de  celui-ci.  Il  importe  peu  que  le  père  ait  été  privé  des  droits  de  la 
puissatice  paternelle  dans  son  canton  d^origine. 


C.  Meyer ,  originaire  de  Regensdorf  (Zurich) ,  a  fait  faillite 
dans  son  canton  d'origine  et  a  quitté  celui-ci  en  1880  pour  s'é- 
tablir à  Adelaïda  (Californie).  Le  14  septembre  1885  il  a  été 
naturalisé  citoyen  des  Etats-Unis  et  le  20  octobre  suivant  il 
s'est  adressé  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich,  aux  tins  de 
renoncer  à  la  nationahté  suisse,  soit  pour  lui-même  et  pour  sa 
femme,  soit  pour  son  fils  mineur  Henri,  né  en  1873  d'un  premier 
mariage.  Par  décision  du  19  décembre  1885,  le  gouvernement 
zuricois  a  admis  la  renonciation  en  ce  qui  concerne  le  requé- 
rant, mais  non  pour  son  fils  mineur,  attendu  que  la  faillite  du 
père  avait  eu  pour  effet  de  priver  celui-ci  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Par  acte  du  27  mai  1889 ,  C.  Me3^er  a  recouru  contre  la  se- 
conde partie  de  cette  décision  auprès  du  Tribunal  fédéral. 

Cette  autorité  a  tout  d'abord  estimé  que  le  recours  était 
exercé  en  temps  utile,  attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi 
fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation  suisse  et  la  re- 
nonciation à  la  nationalité  suisse,  ce  n'était  point  au  gouverne- 
ment cantonal,  mais  au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartenait  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  déclaration  de  renonciation , 
puisque  celle-ci  était  contestée.  Statuant  ensuite  sur  le  fond,  le 
Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  en  ce  sens  que  la  libéra- 
tion est  aussi  admise  en  ce  qui  concerne  le  fils  mineur  du  re- 
courant. 

Motifs. 

2.  Quant  au  fond ,  il  n'est  pas  contesté  que  le  fils  mineur  du 
recourant,  Henri  Meyer,  vit  avec  son  père  en  un  même  ménage, 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qu'il 
y  vivait  déjà  à  l'époque  où  le  père  s'y  est  fait  naturaliser.  Il  est 
incontestable,  dès  lors,  que  la  naturalisation  du  père  Meyer  a 
eu  pour  effet  de  conférer  le  droit  de  cité  américain  également  à 
son  fils  Henri  (comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  causo 
Bilhler,  du  27  octobre  1888,  n"  2,  Rec,  o/.,  XIV,  p.  550).  Or, 
cela  étant,  les  effets  delà  renonciation  à  la  nationalité  suisse 
admise  en  ce  qui  concerne  le  père  Meyer  doivent  également  être 
étendus  à  son  fils  mineur  vivant  avec  lui.  En  effet,  ainsi  que  le 
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Tribunal  fédéral  Ta  déjà  établi  dans  sa  décision  précitée  du  27 
octobre  1888,  relative  à  la  cause  Bahler,  la  loi  fédérale  du  3 
juillet  1876  a  voulu  maintenir  comme  règle  le  principe  de  Tunité 
de  la  nationalité  pour  les  membres  d'une  famille  vivant  en  un 
même  ménage.  Les  enfants  mineurs  suivent  ipso  jure  et  par  le 
seul  effet  de  la  loi  la  bourgeoisie  du  père,  sous  les  conditions 
légales;  il  importe  donc  peu,  en  principe,  que  le  père  exerce 
ou  non  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants  ;  ces 
derniers  suivent  la  nationalité  du  père  non  point  en  vertu  d^une 
déclaration  de  volonté  faite  par  celui-ci  comme  leur  représen- 
tant légal,  mais  parce  que  la  loi  elle-même  étend  à  eux  les  effets 
de  la  libération  accordée  au  père ,  cela  afin  de  sauvegarder ,  en 
vue  de  l'intérêt  public,  l'unité  de  nationalité  pour  les  membres 
d'une  même  famille  vivant  en  ménage  commun,  et  que  la  renon- 
ciation du  père  vaut  ainsi  pour  ses  enfants,  indépendamment  de 
sa  volonté. 

Le  principe  d'après  lequel  la  manumission  accordée  au  père 
s'étend  aussi  à  ses  enfants  mineurs  vivant  en  un  même  mé- 
nage avec  lui  n'est  toutefois  point  absolu.  L'art.  8,  al.  3,  de  la 
loi  fédérale  du  3  juillet  1876  réserve  en  effet  que  la  libération 
n'a  cet  effet  que  s'il  u  n'est  pas  fait  d'exception  formelle  à  leur 
égard.  »  Cette  disposition  doit,  à  la  vérité,  être  entendue  en 
ce  sens  que  les  «  exceptions  formelles  »  qu'elle  vise  ne  sauraient 
être  faites  par  le  chef  de  famille  qui  requiert  sa  libération , 
mais  exclusivement  par  l'autorité  cantonale  compétente  pour 
accorder  celle-ci.  Mais  on  doit  admettre,  d'autre  part,  que  le 
législateur  n'a  pas  entendu  qu'il  fût  loisible  aux  autorités  can- 
tonales d'échapper  à  l'application  de  la  loi  en  créant  des  ex- 
ceptions arbitraires.  Ainsi  que  le  montre  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 9,  al.  1",  la  disposition  de  l'art.  8,  al.  3,  ne  doit  pas  avoir  la 
valeur  d'une  règle  subsidiaire,  applicable  seulement  dans  les 
cas  douteux,  lorsque  l'autorité  cantonale  n'a  rien  décidé  de 
contraire.  On  doit  admettie,  au  contraire ,  qu'en  matière  de  re- 
nonciation h  la  nationalité  suisse  le  législateur  n'a  entendu 
abandonner  le  principe  de  l'unité  de  nationalité  pour  la  même 
famille,  qui  est  à  la  base  de  toute  la  loi,  que  dans  les  mêmes 
cas  que  ceux  prévus  en  matière  de  naturalisation,  c'est-à-dire, 
conformément  aux  art.  3  et  2,  §  2,  seulement  pnur  autant  que 
l'application  rigoureuse  de  ce  principe  serait  de  nature  à  en- 
traîner u  un  préjudice  pour  la  Confédération  »,  soit  des  compli- 
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cations  avec  l'étranger  au  sujet  des  questions  de  nationalité.  Il 
e>t  ?rai  que  Tart.  8 .  al.  3 ,  ne  consacre  pas  expressément  cette 
manière  de  voir,  mais  l'ensemble  de  la  loi  ne  permet  pas  d'autre 
interprétation;  le  parallélisme  qu'elle  établit  entre  les  disposi- 
tions régissant  la  naturalisation  et  celles  concernant  la  renon- 
ciation à  la  nationalité  suisse  autorise  à  conclure  que  les  «  ex- 
ceptions formelles  »  que  prévoit  l'art.  8,  al.  3,  en  ce  qui  a  trait 
à  la  manumission,  doivent  se  justifier  par  les  mêmes  considéra- 
tions que  celles  prévues  aux  art.  3  et  2 ,  §  2 ,  en  matière  de  na- 
turalisation. Cela  étant,  il  est  évidemment  inadmissible  que  la 
règle  d'après  laquelle  les  enfants  mineurs  vivant  avec  leur  père 
suivent  le  sort  de  ce  dernier  en  cas  de  renonciation  à  sa  na- 
tionalité, reçoive  une  exception  alors  que  ces  enfants  ont  déjà 
acquis  le  nouvcciu  droit  de  cité  de  leur  père.  Refuser  la  libéra- 
tion des  enfants  dans  une  pareille  situation,  ce  serait  en  effet 
créer  un  cas  de  double  nationalité  et  partant  la  possibilité  de 
complications  avec  l'étranger.  C.  S. 


Genève.  —  Cour  de  Justice  civile. 

Audience  du  1««^  avril  imd. 


Société.  —  Absence  de  convention  au  BT:^et  de  la  détermination 
des  apports.  —  Evaluation  de  ceux-ci.  —  Art.  527  et  530  CO. 


Large  contre  Comte. 


En  disposant  que  sauf  convention  contraire  les  apports  des  associés  doi- 
vent être  égaux  y  Vart.  527  CO  n  établit  aucufie  présomption  légale  de 
Végalité  des  apports  en  Vahsence  de  convention.  Le  juge  peut  au  contraire 
tenir  compte  de  circonstances  de  fait  tenda7it  à  en  démontrer  V inégalité. 

Une  société  ayant  pour  objet  la  conservation  et  l'exportation 
des  beurres  et  fromages  extra-fins,  d'après  un  procédé  imaginé 
par  Comte,  a  existé  entre  ce  dernier  et  Large. 

Aucun  contrat  n'a  été  passé,  mais  il  résulte  des  affirmations 
des  parties  que,  d'une  part.  Comte  a  apporté  à  la  société  son 
matériel  d'exploitation  et  son  achalandage,  son  procédé  pour  la 
conservation  des  beurres  et  fromages  et  son  industrie,  et  que, 
d'autre  part,  Large  a  versé  à  la  société  une  somme  de  2674  fr. 
15  centimes. 
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Large  affirme  qu'en  réalité  le  prétendu  procédé  de  Comte  n'a 
produit  que  la  corruption  des  fromages  et  des  beurres  auxquels 
il  a  été  appliqué,  et  cette  affirmation  n'a  pas  été  contestée. 

La  société  a  été  dissoute  le  3  octobre  1887,  et  Delaquis  a  été 
nommé  liquidateur. 

Ce  dernier  a  dressé  un  compte  de  liquidation,  dans  lequel  il 
a  fait  figurer  au  crédit  de  Large  la  somme  qu'il  avait  versée, 
sans  en  porter  aucune  au  crédit  de  Comte;  par  suite,  Large 
se  trouve  créancier  de  Comte  d'une  somme  de  1095  fr.,  qu'il  lui 
réclame  et  qui  représente  la  différence  entre  le  capital  qu'il  a 
versé  et  la  moitié  des  pertes  qu'il  doit  supporter. 

Comte  n'a  pas  admis  la  manière  de  procéder  du  liquidateur, 
et  il  a  conclu  devant  le  Tribunal  de  commerce  à  ce  que  Large 
fût  débouté  de  ses  conclusions  :  il  invoquait  en  sa  faveur  les 
dispositions  des  art.  526,  527  et  530  CO.,  notamment  l'art.  527, 
aux  termes  duquel  les  apports  des  associés  sont  égaux,  sauf  con- 
vention contraire. 

Par  jugement  du  6  décembre  1888 ,  le  Tribunal  de  commerce 
a  admis  la  manière  de  voir  de  l'intimé,  ainsi  que  son  interpré- 
tation de  l'art.  527,  et  il  a  décidé  que  Tapport  de  Comte  dans 
la  société  devait  être  considéré  comme  égal  à  celui  de  Large  ; 
qu'il  devait  être  crédité  d'une  somme  égale  dans  la  liquidation, 
et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  liquidateur  aux  fins  de  procé- 
der, en  conformité  de  cette  décision ,  à  toutes  les  opérations  de 
la  liquidation. 

Large  a  interjeté  appel  du  dit  jugement:  il  conclut,  comme 
en  première  instance,  k  ce  que  Comte  soit  condamné  à  lui  payer 
la  somme  de  1095  fr.  ;  l'intimé  conclut  à  la  confirmation  du  ju- 
gement. 

La  Cour  de  justice  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  et  prononcé  que  Comte  doit  être  crédité  de 
la  valeur  du  matériel  qu'il  a  apporté  et  qui  est  devenu  la  pro- 
priété de  la  société. 

Motifs, 

Considérant  que  le  texte  de  l'art.  527  est  conçu  ainsi  :  u  Sauf 
convention  contraire,  les  apports  doivent  être  égaux,  et  de  telle 
matière  et  importance  que  l'exige  le  but  de  la  société.  » 

Que  l'intimé  et  les  premiers  juges  l'interprètent  en  ce  sens 
que,  s'il  n'est  fait  aucune  convention,  les  apports  des  associés 
doivent  être  considérés  comme  égaux,  quels  qu'aient  été  en  fait 
leur  nature  et  leur  valeur. 
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C^onsidérant  que  si  le  texte  français  de  l'art.  527  est  suscep- 
tible d'être  interprété  dans  ce  sens,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
textes  allemand  et  italien  qui  s'expriment  ainsi  :  «  Sauf  conven- 
tion contraire,  les  associés  doivent  faire  des  apports  égaux.  » 

Que  cette  disposition  limite  le  sens  de  Part.  527àrobligation, 
pour  les  associés,  de  faire  des  apports  égaux,  mais  n'établit  au- 
cune présomption  légale  de  l'égalité  des  apports  en  l'absence  de 
convention. 

Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  se  sont  trompés  lors- 
qu'ils ont  dit  qu'aucune  convention  n'ayant  été  passée  entre  les 
parties,  leurs  apports  devaient,  aux  termes  de  la  loi,  être  consi- 
dérés comme  égaux. 

Considérant,  toutefois,  qu'en  Tabsence  de  toute  convention  et 
de  toutes  circonstances  de  fait  venant  démontrer  l'inégalité  des 
apports  des  associés,  leurs  apports  doivent  être  présumés  égaux, 
conformément  à  l'intention  présumée  des  parties;  mais  que, 
dans  l'espèce,  Comte  avait  apporté  à  la  société,  ainsi  qu'il  arti- 
cule, un  procédé  pour  la  conservation  des  beurres  et  fromages, 
en  admettant  qu'il  en  eût  un. 

Que  le  reprenant  par  le  fait  de  la  dissolution  de  la  société , 
il  ne  peut  être  crédité  de  sa  valeur,  car  il  reprendrait  alors  son 
apport  sans  supporter  la  moitié  des  pertes,  comme  l'exige  l'ar- 
ticle Ô30  CO. 

Qu'il  ne  peut  donc  être  crédité  que  de  la  valeur  de  son  apport 
effectif,  qui  consiste  dans  la  valeur  de  son  matériel,  mais  qu'il 
en  doit  être  crédité,  —  ce  que  le  liquidateur  a  omis  de  faire. 

Considérant  que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  la  valeur  de  cet  apport,  et  qu'il  convient 
de  renvoyer  dans  ce  but  les  parties  devant  le  liquidateur. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  4  et  II  décembre  1889. 


Louage  d'ouvrage.  —  Contestation  sur  le  prix  du  travail  exé- 
cuté. —  Expertise.  —  Intérêts  moratoires.  —  Art.  117,  119  et 
863  CO. 

Rossier-Roy  contre  dame  de  Canisy. 

Oêi  »ie  saurait  admettre  que  le  seul  fait  par  îin  fournisseur  cV envoyer  sa 
facture  à  son  client  ou  de  lui  en  réclamer  le  paiement  par  lettre  puisse 
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constituer  celui-ci  en  demeure  et  entraine  pour  lui  ^obligation  de  payer 
les  intérêts  moratoires.  Pour  que  Vinterpellation  du  créancier  constitue 
une  mise  en  demeure t  U  faut  qu'dle  ait  été  faite  par  un  acte  juridique, 
tel  qu'une  citation  en  reconnaissance  de  dette,  un  commandement  de  payer 
ou  un  autre  acte  du  même  genre. 

Avocats  d^s  parties  : 

MM  Pâschoud,  pour  Rossier-Roy,  demandeur. 

BoNNARD,  pour  dame  de  Canisy,  défenderesse. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1888  et  jan- 
vier 1889 ,  le  demandeur  Rossier-Roy,  tapissier,  à  Genève,  a 
exécuté  pour  le  compte  de  la  défenderesse,  dame  de  Canisy,  à 
Proraenthoux,  divers  travaux,  et  lui  a  fait  diverses  fournitures. 
Le  compte  de  ces  travaux  et  fournitures  tel  qu'il  a  été  établi  par 
le  demandeur  s'élève  à  la  somme  totale  de  4773  fr.  45. 

Rossier-Roy  a  réclamé  à  plusieurs  reprises  par  lettres,  dès  le 
9  février  1889,  le  montant  de  sa  dite  facture  à  la  défenderesse. 

Celle-ci,  trouvant  trop  élevé  le  chiffre  de  4773  fr.  45  qui  lui  était 
réclamé,  a  chargé  l'architecte  Goss,  à  Genève,  de  revoir  et  de  vé- 
rifier le  compte  établi  par  le  demandeur. 

Le  dit  architecte,  après  examen  du  compte,  l'a  réduit  à  4127 
francs  85  cent. 

Les  pourparlers  se  sont  engagés  entre  parties  et  le  deman- 
deur, par  gain  de  paix,  a  accepté  de  réduire  sa  facture  à  la 
somme  de  4490  fr.,  se  réservant  de  retirer  son  offre  si  elle  n'é- 
tait pas  acceptée  et  qu'il  en  vînt  ainsi  à  être  obligé  de  recourir 
à  des  procédés  juridiques. 

Le  U  mai  1889,  Rossier  a  tiré  sur  dame  de  Canisy  une  traite 
pour  la  somme  de  4490  fr. ,  qui  a  été  protestée  faute  de  paie- 
ment. 

Par  exploit  du  5  juin  1889.  Rossier  a  cité  dame  de  Canisy  à 
l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  du  13  juin  1889, 
pour  voir  procéder  à  la  nomination  d'experts  chargés  d'évaluer 
des  travaux  faits  par  le  demandeur,  et  d'établir  le  compte  de  ces 
travaux,  des  fournitures  et  des  débours. 

Ces  experts,  après  avoir  fait  les  mesurages  nécessaires  et 
examiné  les  travaux  exécutés  chez  dame  de  Canisy,  ont  déposé, 
le  26  juin  1889,  au  greffe  de  paix  de  Nyon,  leur  rapport  dans 
lequel  ils  déclarent  que  la  valeur  des  travaux  et  des  fournitures 
faits  par  le  demandeur  pour  le  compte  de  la  défenderesse  s'é- 
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lève  à  la  somme  de  4792  fr.  55,  supérieure  ainsi  de  19  fr.  envi- 
ron à  celle  réclamée  par  Rossier. 

A  l'audience  de  conciliation ,  dame  de  Canisy  a  déclaré  offrir 
de  payer  : 

1*  4127  fr.,  montant  du  règlement  de  l'architecte  Goss; 

2*  70  fr.,  pour  une  erreur  commise  par  celui-ci  dans  un  mé- 
trage; 

3*  63  fr.  15,  pour  le  prix  de  fournitures  omises  par  Rossier 
dans  sa  facture. 

4"  La  moitié  des  frais  de  l'expertise. 

Ensuite  de  ces  faits,  Rossier-Roy,  au  nom  duquel  agit  le  i>ro- 
cureur-juré  Ghamprenaud ,  à  Nyon ,  a  suivi  à  son  action  devant 
la  Cour  civile ,  concluant  à  faire  prononcer  que  dame  de  Canisy 
est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  4773  fr.  et 
intérêts  au  5  Vo  dès  la  première  demande  de  paiement,  montant 
d'un  compte  de  travaux  et  fournitures,  ainsi  que  des  frais  de 
l'expertise  requise  contre  elle  par  l'exploit  du  5  juin  1889  et 
accessoires,  sous  modération. 

A  l'audience  de  la  Cour  civile ,  le  demandeur  a  précisé  ses 
conclusions  en  ce  sens  que  l'intérêt  de  la  somme  réclamée  courra 
dès  le  9  février  1889. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
sous  offre  de  payer  à  Rossier-Roy  la  somme  de  4261  fr.  à  forme 
de  la  dictée  produite  à  l'audience  de  conciliation. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions en  paiement  de  la  somme  de  4773  fr.  avec  intérêts  au  5  "/„ 
dès  le  31  juillet  1889,  ainsi  que  les  frais  de  l'expertise,  sous  mo- 
dération ,  et  a  alloué  tous  les  dépens  au  demandeur,  à  Texcep- 
tion  toutefois  de  ses  propres  frais  concernant  les  mesures  provi- 
sionnelles, pour  lesquelles  il  ne  pourra  rien  réclamer  à  la 
défenderesse. 

Motifs. 

Considérant  que  sur  commande  qui  lui  eu  a  été  faite  par  la 
défenderesse,  Rossier-Roy  a  exécuté  pour  son  compte  divers 
travaux  et  fait  des  fournitures. 

Que  dame  de  Canisy  ne  conteste  pas  devoir  à  Rossier  le  paie- 
ment de  ces  travaux  et  fournitures ,  mais  (ju'elle  se  borne  à  cri- 
tiquer certains  articles  du  compte  et  notamment  la  valeur  des 
journées  d'ouvriers  et  d'ouvrières  et  celle  de  diverses  fourni- 
tures. 
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Attendu  que  Rossier  a  établi  par  l'expertise  juridique  qui 
figure  au  dossier  que  sa  facture  n'est  point  exagérée. 

Que,  par  contre,  la  défenderesse,  de  son  côté,  n'a  point  établi 
le  bien-fondé  de  ses  critiques. 

Qu'en  présence  de  l'expertise  contradictoire  soumise  à  la 
Cour,  c'était  à  dame  de  Canisy  à  faire  cette  preuve,  soit  par  une 
contre-expertise,  soit  de  toute  autre  manière  conforme  A.  la  pro- 
cédure. 

Qu'en  effet,  le  règlement  opéré  par  l'architecte  Goss  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  la  valeur  d'une  expertise,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  lieu  contradictoirement  et  que  Goss  était  avant 
tout,  en  l'espèce,  le  mandataire  de  la  défenderesse. 

Que,  dès  lors,  dame  de  Canisy  doit  payer  à  Rossier  la  somme 
de  4773  fr.  réclamée  par  celui-ci. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  moratoires,  que  le 
prix  de  l'ouvrage  est  payable  au  moment  de  la  livraison  (arti- 
cle 36.3  CO.). 

Que,  dès  lors,  la  somme  réclamée  était  échue  depuis  le  mo- 
ment où  les  travaux  ont  été  terminés. 

Que,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le 
débiteur  qui  est  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  5  7o 
l'an  (art.  1 19  CO.). 

Mais,  attendu  que  le  débiteur  d'une  dette  échue  n'est  consti- 
tué en  demeure  que  par  l'interpellation  du  créancier  (CO.  117). 

Que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  le  deman- 
deur, que  le  seul  fait  par  un  fournisseur  d'envoyer  sa  facture  à 
son  client  ou  de  lui  en  réclamer  le  paiement  par  lettre ,  puisse 
constituer  celui-ci  en  demeure  et  entraîner  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  moratoires. 

Que,  pour  que  l'interpellation  du  créancier  constitue  une  mise 
en  demeure,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  par  un  acte  juridique 
tel  qu'une  citation  en  reconnaissance  de  dette,  un  commande- 
ment de  payer  ou  un  autre  acte  du  même  genre. 

Que,  dès  lors,  l'intérêt  sur  la  somme  réclamée  par  Rossier  no 
doit  courir  que  dés  le  31  juillet  1889. 

O -^^^       O 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  3  décembre  1889. 


Police  de  la  pèohe.  —  Contravention.  —  Valeur  probante  du 
rapport.  —  Art.  88,  36  et  48  §  d  de  Tarrôtô  du  17  janvier  1884 
sur  la  police  de  la  pèohe. 

Ministère  public  contre  Foretay. 


En  matière  de  police  de  la  pêche,  les  rapports  de  gendarmes  constatant  une 
contravention  foTit  pleine  foi  de  leur  contenu  Jusqu* à  inscription  de  faux. 

Le  13  octobre  1889,  le  gendarme  Tappy,  stationné  à  Morges, 
a  dénoncé  au  préfet  de  ce  district  Auguste  Foretay  pour  avoir 
péché  avec  des  iilets  non  marqués  et  n'avoir  pu  exhiber  son  per- 
mis de  poche. 

Le  15  octobre,  le  préfet  du  district  de  Morges  a  condamné 
Foretay  à  une  amende  de  20  francs  en  vertu  de  l'art.  43  de  l'ar- 
rêté du  17  janvier  1884  sur  la  police  de  la  pêche. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Morges, 
Auguste  Foretay  a  recouru  au  tribunal  de  police  de  Morges 
contre  ce  prononcé. 

Par  jugement  du  7  novembre  1889,  le  tribunal  de  Morges  a 
libéré  Auguste  Foretay  de  l'amende  prononcée  par  le  préfet,  Ta 
débouté  de  sa  réclamation  en  paiement  de  dépens  et  a  mis  les 
frais  à  la  charge  de  l'Ëtat.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif 
qu'il  est  résulté  des  débats  que  Foretay  n'est  pas  coupable  d'a- 
voir péché  avec  des  filets  ne  portant  pas  des  marques  flottantes 
et  que  du  reste  la  constatation  du  délit,  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
pection du  bateau  du  recourant  par  le  gendarme  Tappy,  n'est 
pas  complète. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Morges  le  13  no- 
vembre 1889 ,  le  ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  il  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les 
motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  tribunal  de  police  de  Morges,  juge  de  première 
instance .  aurait  dû  faire  abstraction  du  prononcé  du  préfet  et 
statuer  sur  les  deux  contraventions  constatées  par  le  rapport  du 
gendanne  Tappy ,  ce  rapport  faisant  partie  du  dossier  qui  lui 
était  soumis.  Le  jugement  n'est  donc  pas  complet. 

Réforme,  En  libérant  Foretay,  le  tribunal  de  Morges  a  corn- 
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plètement  mis  de  côté  le  rapport  du  gendarme  et  méconnu  Tar- 
ticle  36,  dernier  alinéa,  de  l'arrêté  sur  la  pêche,  qui  statue  que 
de  tels  rapports  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Le  recours  conclut  en  conséquence,  pour  le  cas  où  la  nullité 
du  jugement  viendrait  à  n'être  pas  prononcée,  à  ce  que  la  sen- 
tence soit  réformée  et  à  ce  que  Foretay  soit  condamné  à  vingt 
francs  d'amende,  en  application  des  art.  33,  35, 36,  41,  §  a,  et  43, 
§  d,  de  l'arrêté  du  17  janvier  1S84  sur  la  police  de  la  pêche. 

Le  recours  a  été  admis  en  ce  sens  que  Foretay  a  été  condamné 
à  une  amende  de  20  francs  et  à  tous  les  frais. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  moyen  de  nullité,  qu'à  l'au- 
dience du  tribunal  de  Morges  l'olficier  du  ministère  public  s'est 
borné  à  conclure  au  maintien  du  prononcé  du  préfet  de  ce  dis- 
trict. 

Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  se  prévaloir  actuellement  de  la  cir- 
constance que  le  jugement  ne  fait  pas  mention  do  l'une  des  con- 
traventions constatées  par  le  gendarme  Tappy. 

Attendu,  du  reste,  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  cause  que  Fo- 
retay est  au  bénéfice  d'un  permis  de  pêche  qui  lui  a  été  délivré 
le  9  janvier  1689,  qu'il  a  produit  à  l'audience  du  tribunal  de 
Morges, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte co 
moyen  de  nullité. 

Considérant  ensuite,  sur  le  recours  en  réforme,  qu'il  résulte 
du  rapport  du  gendarme  Tappy  que  le  13  octobre  1889  Auguste 
Foretay  a  levé  ses  filets  et  que  ceux-ci  n'étaient  pas  pourvus  de 
marques  flottantes  portant  son  nom  de  famille  et  l'initiale  de  son 
prénom. 

Que  le  rapport  adressé  par  le  gendarme  Tappy  au  préfet  fait 
pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux  (arrêté  sur 
la  police  de  la  pêche,  art.  36,  2'"'  alinéa). 

Que  Foretay  ne  s'étant  pas  inscrit  en  faux  contre  ce  rapport, 
celui-ci  doit  être  considéré  comme  vrai  et  lier  les  tribunaux. 

Qu'il  est  dès  lors  constant  que  Foretay  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 33  de  l'arrêté  du  17  janvier  1884  sur  la  police  de  la  pêche. 

Que,  par  conséquent,  il  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  43,  §  d,  du  dit  arrêté, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  admet  le 
recours  du  ministère  public,  réforme  en  conséquence  le  juge- 
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ment  du  7  novembre  1889  et ,  faisant  application  des  art.  33  et 
43,  §  d,  de  rarrêté  du  17  janvier  1884  sur  la  police  de  la  pêche, 
condamne  Auguste  Foretay,  pêcheur  h  St-Prex,  aune  amende  de 
vingt  francs  et  à  tous  les  frais,  tant  du  jugement  réformé  que  du 
présent  arrêt,  et  ordonne  Texécution  du^prcsent  arrêt. 


■«-  ^^§t— 


Vaud.  —  Président  du  tribunal  cantonal. 

Séance  du  30  décembre  1889. 


Etat  de  frais  fourni  par  un  mandataire  non  procureur-juré  à  son 
client.— Convention  portant  que  les  émoluments  seront  payés 
conformément  au  tarif  des  prooureurs-jurés.  —  Nullité.  —  Ar- 
ticle 72  CO.;  art.  24  et  179  du  tarif  du  2  septembre  1887. 

Genier  contre  Guigner. 


Les  dispositions  régissaiit  V office  de  procureur-juré  et  la  profession  d'a- 
gent d^affaires  sont  d'ordre  public.  Dès  lors  il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  convention  suivant  laquelle  un  mandataire  non  procureur- 
juré  se  fait  promettre  par  son  client  que  ses  honoraires  lui  seront  payés 
au  taux  admit  pour  les  procureurs-Jurés. 


A.  Genier,  à  Bex,  recourt  contre  la  modération  à  70  fr.  25 
faite  le  7  décembre  1889  par  le  président  du  Tribunal  du  dis- 
trict d'Aigle  de  l'état  de  frais  à  lui  dû  comme  mandataire  par 
Jules  Guigner,  au  dit  lieu. 

11  fonde  son  recours  sur  ce  que,  par  sa  procuration  du  22  fé- 
vrier 1889,  pièce  produite,  Guiguer  s'est  engagé  fi  payer  les  ho- 
noraires conformément  au  taux  des  procureurs-jurés.  Cepen- 
dant le  président  modérateur  n'a  point  tenu  compte  de  cette 
convention  et  a  réglé  l'état  de  frais  en  appliquant  Tart.  172  du 
tarif,  réduisant  de  moitié  les  émoluments  réclamés  par  un  man- 
dataire n'étant  pas  procureur-juré.  Il  y  a ,  dès  lors ,  lieu  d'ad- 
mettre les  chiffres  portés  par  Genier  et  qui  sont  conformes  à 
la  convention  intervenue  et  au  tarif  adopté  j)ar  les  parties  en 
cause. 

Dans  son  mémoire,  Jules  Guiguer  conclut  au  rejet  du  recours, 
A.  Genier  lui  ayant  tendu  un  piège  en  lui  faisant  signer  la  pro- 
curation du  22  février,  son  intention  n'ayant  été  nullement  do 
payer  son  mandataire  d'après  le  tarif  des  procureurs-jurés. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  main- 
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tenu  la  modération  telle  qu'elle  a  été  opérée  par  le  président  du 

Tribunal  d'Aigle. 

Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant  que  les  dispositions 
régissant  l'office  de  procureur-juré  et  la  profession  d'agent  d'af- 
faires sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent  être  modifiées  par  con- 
vention des  parties  ; 

Que  ce  principe,  destiné  à  réprimer  les  abus  dont  les  citoyens 
peuvent  être  victimes,  ressort,  en  particulier,  de  Tart.  24  du  ta- 
rif statuant  que  tout  paiement  fait  sans  modération  préalable 
du  juge  est  sujet  à  répétition  ; 

Que  ce  droit  de  répétition  absolu  et  qui  constitue  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  à  l'art.  72  du  Code  des  obligations  prouve 
l'importance  attachée  à  ce  que  les  dispositions  du  tarif  soient 
réellement  appliquées  et  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  aucun  motif. 


Résumés  d'arrêts. 


Divorce.  —  Les  consuls  suisses  à  l'étranger  n'ont  pas  qualité 
pour  délivrer  des  déclarations  portant  que  le  divorce  prononcé 
en  Suisse  entre  époux  ressortissants  du  pays  auprès  duquel 
ils  sont  accrédités  sera  reconnu  dans  ce  dernier  avec  toutes 
ses  suites  légales  (art.  5G  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et 
le  mariage).  Une  telle  déclaration  ne  saurait  émaner  que 
d'une  autorité  de  ce  pays  lui-même. 

Cour  d'apB^l  de  Zurich,  19  octobre  1889.  Epoux  Tôttcher. 

Procuration.  —  Le  fondé  de  procuration  d'une  maison  de  com- 
merce n'a  pas  pouvoir  pour  traiter  avec  lui-même  en  signant 
au  nom  de  la  maison. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  15  juin  188^).  Hoirs  Wagner  c.  Greiner. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


A  VENDRE 

quelques  collections  complètes  du  Journal  des  Tribu- 
naux, ainsi  que  des  volumes  séparés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 

Lausanne.  -—  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  29  novembre  4889. 


Année  du  Balut.  —  Restrictions  apportées  à  la  liberté  des  réu- 
nions de  cette  association.  —  Prétendue  violation  de  Tégalité 
devant  la  loi ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  du  droit  d'associa- 
tion et  de  réunion.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral.  — 
Art.  4,  49,  50,  55  et  56  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  59, 
cbifEre  6,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale;  arrêté 
b&lois  du  X2  Janvier  1889. 

Recoure  Màrki  et  consorts. 


Lt  droit  de  réunion  et  d'association,  tel  quHl  est  garanti  à  Vart.  ûfi  de  la 
Constitution  fédérale^  n'implique  pas  la  garantie^  absolue  ou  restreinte, 
de  la  liberté  du  culte  et,  2^(^^^^^^^  ^  ^^  '^  liberté  des  réunions  religieuses. 
Cette  dernière  matière  est  régie  non  point  par  Vart.  56 ,  inais  par  les 
art.  49  et  50  de  la  Co7istitution.  Dès  lors,  ce  n'est  point  au  Tribunal  /é- 
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déràl^  mais  bien  aux  aiUoriUs  politiques  de  la  Ckmfédératian  qu'il  oppar- 
tient  de  décider  si  les  restrictions  auxquelles  un  canton  soumet  les  assem- 
Uées  de  V  Armée  du  Salut  violent  ou  non  les  garanties  constitutionnelles. 


Le  25  octobre  1888,  F.  Horandt-Muller,  à  Baie,  a  loift  à  A.-S. 
Booth-Clibborn ,  «  colonel  n  de  l'Armée  dite  du  Salut,  un  local 
au  rez-de-chaussée  de  la  maison  qu'il  possède  dans  cette  ville, 
au  Dolderweg ,  cela  en  vue  des  réunions  religieuses  que  la  dite 
association  se  proposait  d  y  tenir.  Des  transformations  étant  né- 
cessaires pour  mettre  les  lieux  loués  en  état  de  servir  au  but 
convenu,  le  bailleur  s'adressa  à  cet  eifet  à  Tautorité  préposée  à 
la  police  des  constructions  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  les 
opérer.  Après  la  publication  de  l'avis  d'enquête  dans  la  Feuille 
officielle,  4540  citoyens  et  habitants  du  quartier  du  Petit-Bâle 
adressèrent  au  Conseil  d'Etat  bâlois  une  pétition  demandant  que 
l'autorisation  sollicitée  fût  refusée.  Le  8  janvier  1889,  le  Conseil 
d'Etat  refusa  la  demande ,  vu  l'accès  difficile  et  trop  étroit  du 
local  du  Dolderweg.  En  outre,  et  fondé  sur  Tart.  50  de  la  Cons- 
titution fédérale,  ainsi  que  sur  l'agitation  provoquée  à  Bâle  par 
les  manifestations  salutistes,  il  adopta  le  12  janvier  l'arrêté  sui- 
vant réglant  jusqu'à  nouvel  ordre  ce  qui  concerne  les  assemblées 
de  l'Armée  du  Salut  : 

a  L  Les  assemblées  ouvertes  à  tous  sans  distinction  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  dans  un  seul  local ,  qui  doit  être  agréé  par 
le  Département  de  police. 

n  2.  Sont  interdites  toutes  assemblées  dans  des  édifices  pu- 
blics, ou  dans  des  locaux  servant  habituellement  à  des  réunions 
publiques ,  de  même  que  les  assemblées  publiques  en  plein  air 
et  les  processions  publiques. 

»  3.  Il  est  interdit  d'inviter  publiquement  à  la  fréquentation 
des  assemblées  par  la  voie  des  journaux,  par  affiches,  feuilles 
volantes  ou  d'une  autre  manière. 

»  4.  Les  assemblées  doivent  être  terminées  au  plus  tard  à 
10  heures  du  soir  les  jours  ouvrables,  et  à  8  heures  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

»  5.  L'emploi  d'instruments  bruyants  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  publique  n'est  pas  autorisé. 

A  6.  Sont  interdites  les  assemblées  organisées  exclusivement 
ou  principalement  pour  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école, 
de  même  que  l'admission  d'enfants  de  cet  âge  aux  assemblées 
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ordinaires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  membres 
adultes  de  leurs  familles. 

»  7.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent, 
la  police  interviendra  et  dénoncera  le  cas  à  la  justice  ;  elle  peut 
de  même  dissoudre  des  assemblées  en  vue  de  maintenir  Tordre 
et  la  tranquillité. 

»  8.  Toute  personne  qui  se  propose  de  diriger  des  assemblées 
dans  le  canton  doit  se  munir  d'un  permis  d'établissement  et 
s'annoncer  préalablement  au  département  de  police  ;  à  cette  oc- 
casion ,  il  lui  sera  donné  connaissance  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ainsi  que  du  §  52  du  Code  pénal,  avec  avis  foimel  que 
les  cas  de  contravention  seront  déférés  à  la  justice  pénale.  Les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  contraventions  de  police  demeurent 
réservées. 

B  9.  La  police  interviendra  aiin  d'empêcher  que  les  assem- 
blées ne  soient  troublées  et  déférera  les  coupables  aux  tribu- 
naux en  vue  de  leur  punition.  » 

Cet  arrêté  ayant  été  communiqué  le  16  janvier  aux  chefs  de 
l'Armée  du  Salut  à  Baie,  K.  Mârki  et  31  autres  salutistes  habi- 
tant cette  ville  ont  exercé  un  recours  de  droit  public  au  Tribu- 
nal fédéral ,  concluant  à  ce  que  le  dit  arrêté  soit  déclaré  nul  et 
de  nul  effet  pour  autant  qu'il  va  au-delà  des  dispositions  légales 
existantes  relatives  à  la  i)olice  des  rues  et  des  auberges.  A  l'ap- 
pui de  ces  conclusions ,  les  recourants  font  valoir  que  l'arrêté 
incriminé  viole  non-seulement  la  liberté  de  croyance  et  de  cons- 
cience, mais  encore  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  de  la  presse 
et  le  droit  d'association  (art.  4,  55  et  56  de  la  Constitution  fédé- 
rale). 

Conformément  aux  conclusions  du  gouvernement  de  Bâle- 

Ville,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière 

sur  le  recours. 

Motifs, 

1.  L'arrêté  du  gouvernement  de  Baie- Ville,  du  12  janvier 
1889,  contre  lequel  le  recours  est  dirigé,  règle  ce  qui  a  trait  aux 
assemblées  de  l'Armée  du  Salut ,  en  les  soumettant  à  diverses 
restrictions.  Toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté  visent  exclusi- 
vement les  assemblées  et  les  processions  de  cette  association  et 
non  point  les  autres  formes  de  son  activité  ou  de  celle  de  ses 
membres  ;  spécialement  elles  ne  concernent  en  aucune  manière 
li  propagation  des  doctrines  salutistes  par  la  voie  de  la  presse. 
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Si  l'arrêté  interdit  d'annoncer  publiquement  les  assemblées  par 
la  voie  des  journaux ,  etc. ,  c'est  là  uniquement  une  restriction 
apportée  à  la  publicité  de  ces  assemblées,  et  non  point  une  me- 
sure tendant  à  restreindre  le  droit  de  libre  manifestation  des 
opinions  par  la  presse.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  saurait  être 
question  en  l'espèce  d'une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ga- 
rantie par  l'art.  55  de  la  Constitution  fédérale  ;  c'est  d'ailleurs 
ce  (jue  les  recourants  paraissent  eux-mêmes  reconnaître  dans 
leur  réplique.  Il  ne  reste  donc  qu  a  rechercher  si,  comme  le  sou- 
tiennent les  recourants,  on  se  trouve  en  présence  d'une  violation 
du  droit  de  réunion  ou  d'association,  ou  du  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi ,  c'est-à-dire  des  art.  5G  et  4  de  la  Constitution  fé- 
dérale ,  puisque  la  Constitution  cantonale  ne  renferme  pas  de 
garanties  spéciales  en  ce  qui  concerne  ces  droits  individuels. 

2.  La  garantie  du  droit  de  réunion  et  d'association  renfermée 
à  Tart.  56  de  la  Constitution  fédérale  ne  spécifie  pas  si  les  as- 
semblées religieuses  sont  absolument  libres  ou  si ,  au  contraire, 
elles  peuvent  être  complètement  interdites  ou  du  moins  sou- 
mises à  des  restrictions  déterminées.  Ainsi  que  le  Tribunal  fé- 
déral l'a  déjà  établi  dans  son  arrêt  du  5  mars  1887  concernant 
la  cause  Gentil  et  consorts  (Bec.  off,,  XIII,  p.  19  *)  ,  le  droit  de 
pratiquer  librement  un  culte  est  un  corollaire  du  principe  de  la 
liberté  de  croyance  et  de  conscience  garantie  à  Tart.  49  de  la 
Constitution  fédérale  ;  comme  tel  il  est  garanti  exclusivement, 
au  point  de  vue  fédéral,  —  tant  pour  des  réunions  ou  associa- 
tions que  pour  les  simples  particuliers  —  par  l'art.  50  de  la  dite 
Constitution  et  dans  les  limites  qui  y  sont  établies.  Envisagé 
dans  son  essence  propre ,  le  droit  de  réu-nion  et  d'association 
n'implique  pas  comme  en  étant  inséparable  la  garantie,  absolue 
ou  restreinte,  de  la  liberté  de  culte  et  partant  de  la  liberté  des 
réunions  religieuses.  Il  se  peut,  au  contraire,  que  la  garantie 
existe  pleinement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réunion  et  d'as- 
sociation, lequel  est  toujours  restreint,  d'ailleurs,  aux  associa- 
tions qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois ,  tandis  que  la  liberté 
du  culte  est  ou  bien  expressément  refusée  à  des  associations  re- 

'  Le  Journal  des  Tribunaux  n'a  pas  publié  TaiTct  Gentil  et  consorts  ; 
mais  il  a  reproduit,  à  p.  260  et  suiv.  du  volume  de  1887,  l'arrêt  Rawjler 
et  consorts,  rendu  le  même  jour,  5  mars  ltS87,  par  le  Tribunal  fédéral, 
dans  une  cause  tout  à  fîiit  analogue ,  comornant  également  le  canton  de 
Vaud. 
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ligieuses  non  reconnues  par  TEtat  ou  encore  ne  fait  pas  l'objet 
d*upe  garantie  constitutionnelle ,  ainsi  que  cela  a  été  effective- 
meat  le  cas  sous  Tempire  de  la  Constitution  iedérale  de  1848. 
Pour  résoudre  dès  lors  la  question  de  savoir  si  l'exercice  en 
commun  d'un  culte  dans  une  réunion  ou  association,  et  la  liberté 
(Vassociation  en  vue  du  culte  sont  garantis  par  la  Constitution, 
ou  si ,  au  contraire ,  de  telles  réunions  peuvent  être  soumises  à 
des  restrictions  et  dans  quelle  mesure,  ou  même  entièrement 
interdites,  il  ne  faut  donc  point  s'en  tenir  aux  dispositions  cons- 
titutionnelles régissant  le  droit  de  réunion  et  d'association,  mais 
se  guider  d'après  celles  qui  ont  trait  â.la  liberté  du  culte  et  à  la 
liberté  de  croyance  et  de  conscience.  Ce  n'est  qu'à  la  lumière  de 
celles-ci  que  l'on  peut  examiner  la  constitutionnalité  ou  l'in- 
coustitutionnalité  de  restrictions  apportées  à  l'exercice  d'un 
culte,  ou  trancher  le  point  de  savoir  si  un  culte  déterminé  a 
droit  à  la  protection  de  la  Constitution,  etc. 

3.  L'Année  dite  du  Salut  est  évidemment  une  association  ou 
secte  religieuse  ;  les  réunions  qu'elle  organise  ont  essentiellement 
pour  but  d'accomplir  en  commun  des  actes  religieux ,  dans  la 
forme  qu'elle  a  choisie  pour  son  culte.  Les  recourants  soutien- 
nent à  la  vérité,  surtout  dans  leur  réplique,  que  les  réunions  de 
TAnnée  du  Salut  ne  sont  pas  exclusivement  consacrées  au  culte, 
mais  qu'on  s'y  entretient  également  d'autres  objets  ;  ils  peuvent 
avoir  raison  à  cet  égard ,  mais  ce  fait  ne  saurait  empêcher  que 
ces  réunions ,  répondant  en  cela  à  la  nature  même  de  l'associa- 
tion qui  les  organise,  ont  pourtant  avant  tout  le  caractère  de 
réunions  religieuses,  destinées  à  propager  la  forme  adoptée  par 
les  salutistes  pour  leur  culte  ou  à  exercer  une  action  par  l'em- 
ploi de  cette  forme.  Du  reste,  les  réunions  privées  que  certains 
membres  de  l'Armée  du  Salut  peuvent  avoir  entre  eux  ou  avec 
des  tiers  dans  des  buts  exclusivement  profanes  (réunions  de  so- 
ciétés, etc.),  sans  que  les  actes  ou  les  formes  du  culte  salutiste 
s'y  manifestent,  sont  absolument  hors  de  cause  ici;  en  effet,  l'ar- 
rêté dont  est  recours  ne  vise  manifestement  en  aucune  manière 
de  telles  réunions  purement  profanes ,  auxquelles  des  salutistes 
assistent,  non  point  comme  tels,  mais  comme  de  simples  parti- 
cuhers. 

7.  La  légitimité  des  restrictions  auxquelles  l'arrêté  incrimine 
soumet  les  assemblées  de  l'Armée  dite  du  Salut  devant  dès  lors 
être  appréciée  d'après  l'art  50  de  la  Constitution  fédérale  et 
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non  diaprés  l'art.  56,  il  en  résulte  que  le  Tribunal  fédéral  n'a 
pas  compétence  pour  examiner  le  recours  quant  au  fond.  £n 
effet,  à  teneur  de  Tart.  59,  chiffre  6,  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  fédérale ,  ce  sont  les  autorités  politiques  de  la  Confé- 
dération et  non  le  Tribunal  fédéral  qui  sont  clûirgées  de  veiller 
à  Tobservation  de  Tart.  50  de  la  Constitution  fédérale  ;  c'est 
donc  exclusivement  à  celles-là  et  non  à  celui-ci  qu'il  appartient 
d'examiner  si  les  décisions  dont  est  recours  apparaissent  comme 
des  mesures  justifiées  par  Taii;.  50  de  la  Constitution  fédérale 
en  tant  que  destinées  à  maintenir  l'ordre  public  ou  la  paix  reli- 
gieuse, ou  si,  au  contraire,  elles  doivent  être  envisagées  comme 
une  atteinte  inadmissible  au  principe  constitutionnel  de  la  li- 
berté des  cultes.  L'argument  tiré  par  les  recourants  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale  ne  saurait 
infirmer  en  rien  ce  qui  précède  ;  il  est  évident,  en  effet,  que  si  le 
gouvernement  de  Bâie- Ville  était  en  droit,  d'après  l'art.  50  de 
cette  Constitution ,  de  soumettre  les  assemblées  de  l'Armée  du 
Salut  aux  restrictions  dont  elle  se  plaint,  il  ne  saurait  en  au- 
cune manière  être  question  d'une  violation  de  l'art.  4  précité. 

C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  décembre  1889. 


Honoraires  dus  à  un  agent  d'affaires  par  son  commettant.  — 
Preuve  par  expertise  tendant  à  en  établir  le  montant.  —  Re- 
jet. —  Art.  24  du  tarif  des  émoluments  en  matière  judiciaire 
du  2  septembre  1887. 

Meillard  contre  Wyssbrod. 

La  disposition  de  Vart.  24  du  tarif  du  2  septembre  1887,  d'après  laquelle 
le  paiement  d'émolwnents  dus  au  fnandaiaire  ne  peut  être  réclamé  qu'en 
vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent^  est  applicable  aussi 
bien  aux  rapports  entre  Vune  des  parties  et  son  mandataire  qu'entre  les 
paHies  elles-mêmes. 

On  ne  saurait  dès  lors  admettre  une  preuve  par  expertise  tendant  à 
fixer  le  montant  de  ces  émolumefits. 


Dans  sa  demande  du  10  septembre  1889,  Ulysse  Meillard, 
agent  d'affaires,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  D.  Wyssbrod,  charpentier  en  cette  ville,  est  son  débiteur  et 


—  39  — 

doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  4q  U8  fr.,  avec  in- 
térêt, frais  de  poursuites  et  accessoires  dès  le  21  mai  1889,  pour 
solde  de  compte  à  ce  jour. 

Dans  sa  réponse,  Wyssbrod  a  conclu  : 

1*  Exceptionnellement,  à  libération  des  iins  de  la  demande. 

2"*  Tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à  libération ,  la  com- 
pensation étant  admise  entre  la  réclamation  du  demandeur  après 
modération  et  la  créance  du  défendeur  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  la  plus  faible. 

Â  Taadience  du  président  du  Tribunal  de  Lausanne  du  23  no- 
vembre 1889,  Meillard  a  annoncé  vouloir  prouver  par  expertise 
ses  allégués  n""  3  et  4  ainsi  conçus  : 

€N'  S.hQ  solde  redu  ce  jour  par  D.  Wyssbrod  pour  les  hono- 
raires et  déboursés  du  demandeur  à  l'occasion  de  ces  poursuites 
s'élève  à  118  fr. 

1»  N*  4.  Ce  solde  a  été  fréquemment  réclamé  au  défendeur, 
mais  toujours  inutilement  >>. 

Wyssbrod  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  le  motif  que  les 
opérations  pour  lesquelles  Meillard  réclame  le  paiement  de  la 
somme  de  118  fr.  sont  des 'opérations  de  poursuite  et  des  opéra- 
tions contentieuses.  Or  la  loi  prévoit  que  le  règlement  des  frais 
de  telles  opérations  est  soumis  au  juge  compétent;  la  nomina- 
tion d'un  expert  enlèverait  au  juge  cette  vocation.  Il  a  conclu 
en  conséquence  au  rejet  de  la  preuve  entreprise  sur  le  fait  n*"  3. 

Par  jugement  incident  du  23  novembre  1889,  le  président  du 
Tribunal  de  Lausanne  a  repoussé  la  demande  d'expertise  for- 
mulée par  Meillard  sur  les  faits  3  et  4  et  a  dit  que  les  frais  sui- 
vront le  sort  de  la  cause. 

Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

En  vertu  du  taiif  des  émoluments  du  2  septembre  1887,  le 
paiement  d'émoluments  dus  au  mandataire  ne  peut  être  réclamé 
qu'en  vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent. 
L'expertise  demandée  par  Meillard  tendrait  à  enlever  aux  ma- 
gistrats compétents  les  attributions  que  le  tarif  leur  confère  en 
matière  de  règlement  d'états  de  frais. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Meillard  a  déclaré  recourir  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  24  du  tarif  des  émolu- 
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ments  et  des  indemnités  en  matière  judiciaire  civile  et  pénale  et 
en  matière  de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillite,  le  paiement 
d'émoluments  dus  au  mandataire  ne  peut  être  réclamé  qu'en 
vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent. 

Que  cette  disposition  du  tarif  est  applicable  aussi  bien  aux 
rapports  entre  Tune  des  parties  et  son  mandataire  qu'entre  les 
parties  elles-mêmes. 

Qu'il  appartient,  dès  lors,  au  juge  de  paix  ou  au  président  du 
Tribunal  de  régler  les  listes  de  frais  dues  par  Wyssbrod  à  Mot- 
taz  et  de  fixer  ainsi  le  chiffre  de  la  dette. 

Que,  par  conséquent,  le  montant  de  ce  qui  serait  dû  à  Meil- 
lard  ne  saurait  être  tixé  par  une  expertise. 

Attendu  que  le  fait  n"  4  n'est  point  susceptible  d'être  prouvé 
par  une  expertise. 

Que  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  des  témoignages 
ou  la  correspondance. 


-O— -«F- 


Séance  du  12  décembre  1889. 


mobilière.  —  Benvoi  de  vente  non  porté  à  la  connais- 
sance du  publie.  —  Objets  saisis  non  transportés  au  local  des 
ventes  judiciaires.  —  Opérations  de  la  vente  annulées.  —  Ar- 
ticles 502,  508^  584, 585  et  589  Cpc. 


Merz  contre  masse  Gonthier. 


L'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  pu- 
bliccUion  de  Vavis  de  vente  des  objets  saisis,  ainsi  que  leur  transport  au 
local  des  ventes,  entraine  la  nullité  des  opérations  de  la  vente.  Cette  nul- 
lité peut  être  poursuivie  suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  par 
la  masse  en  discussion  des  biens  du  d&nteur,  si  éUe  se  trouve  encore  en 
possession  des  objets  vendtis. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Decollognt,  pour  Ad.  Merz,  demandeur  et  recourant. 
Blanc,  pour  masse  Gonthier,  défenderesse  et  intimée. 


Dans  sa  demande  du  1"  août  1889,  Adolphe  Merz,  à  Neuchâ- 
tel,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1**  Que  la  réponse  du  liquidateur  de  la  masse  en  discussion 
des  biens  d'Alfred  Gonthier,  précédemment  à  Ste-Croix,  à  l'in- 
tervention de  Adolphe  Merz  est  moditiée. 
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2*  Que  le  demandeur  Merz  est  propriétaire  des  marchandises 
énumérées  sous  allégué  n*"  3  de  la  demande  et  que  la  masse  dé- 
fenderesse doit  lui  faire  remise  immédiate  des  dites  marchaa- 
dises. 

Le  demandeur  offre  de  payer  à  la  masse  Gonthier,  au  moment 
de  la  délivrance  des  marchandises ,  la  somme  de  4  fr.  75,  for- 
mant l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur  le  solde  redu.  11  se 
réserve  en  outre  toute  action  en  dommages-intérêts  soit  contre 
la  masse  défenderesse,  soit  contre  les  tiers  pour  le  cas  où  les 
marchandises  revendiquées  ne  pourraient  être  représentées  en 
Tétat  et  quantité  où  elles  ont  été  achetées  le  11  février  1889. 

Dans  sa  réponse,  la  masse  Gonthier  a  conclu  à  libération  avec 
dépens  des  fins  de  la  demande  et  au  maintien  de  la  réponse  du 
liquidateur.  Subsidiairement  et  reconventionnellement  elle  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  vente  juridique  effectuée  le 
11  février  1889  à  Tinstance  du  demandeur  et  au  préjudice  d'Al- 
fred Gonthier  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  ce  qui  emporte 
également  libération  des  conclusions  du  demandeur. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Merz  est  créancier  de  Gonthier  de  la  somme  de  1787  fr.  25, 
pour  marchandises  fournies ,  suivant  reconnaissance  du  25  oc- 
tobre 1888,  somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  d'une  ac- 
tion en  reconnaissance  de  dette. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme ,  sous  déduction 
d'un  acompte  de  525  fr. ,  Merz  a  pratiqué,  le  11  janvier  1889, 
au  préjudice  de  Gonthier,  une  saisie  réelle  portant  sur  diverses 
marchandises  taxées  par  l'huissier  2140  fr.  55. 

La  vente  des  objets  saisis  a  été  fixée  au  6  février  1889,  Le  dit 
jour,  et  en  raison  d'un  acompte  de  70  fr.  payé  par  Gonthier,  la 
vente  a  été  renvoyée  jusqu'à  nouvelle  réquisition.  Ce  renvoi  dç 
la  vente  n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  du  public.  Aucun 
avis  de  ce  renvoi,  ni  aucun  avis  d'une  nouvelle  vente  fixée  au  11 
février,  n'ont  été  affichés  au  pilier  public  de  Ste-Croix ,  ni  pu- 
bliés dans  les  feuilles  locales,  dans  la  Feuille  des  avis  officiels 
ou  de  toute  autre  manière. 

Le  11  février,  l'huissier  s'est  présenté  chez  Gonthier,  l'invitant 
à  payer  le  solde  de  la  créance  Merz;  Gonthier  a  déclaré  ne  pou- 
voir le  faire  pour  le  moment.  L'huissier  déclara  alors  vouloir 
procéder  à,  la  vente  le  même  jour.  Gonthier  annonça  que  si  l'on 
ne  voulait  pas  lui  accorder  un  sursis,  il  déposerait  son  bilan. 
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L'huissier  procéda  alors  à  ta  vente  des  objets  saisis,  au  local 
des  ventes  de  Ste-Croix,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
mais  sans  que  les  dits  objets  aient  été  apportés  à  ce  local.  La 
vente  se  termina  à  5  heures  du  soir  par  l'adjudication  des  objets 
saisis  en  faveur  du  créancier  pour  1608  fr.  65. 

Le  même  jour,  par  dépêche  télégraphique  expédiée  à  7  h.  30 
du  soir,  Gonthier  avisa  le  président  du  Tribunal  de  Grandson 
qu'il  avait  remis  à  la  poste ,  à  5  heures  du  soir,  un  acte  de  ces- 
sion de  ses  biens. 

Le  12  février  1889,  au  matin,  le  représentant  du  demandeur 
se  rendit  auprès  d'Alfred  Gonthier  et  lui  proposa  de  considérer 
le  simulacre  de  vente  de  la  veille  comme  n'ayant  pas  eu  lieu, 
moyennant  que  Gonthier  paie  tout  de  suite  un  acompte  de  300 
francs.  Gonthier  répondit  qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  cette  pro- 
position, attendu  qu'il  avait  déposé  son  bilan  dès  la  veille. 

Ensuite  de  la  remise  de  bilan  de  Gonthier,  le  président  du 
Tribunal  de  Grandson  a  prononcé  sa  faillite  le  16  février  1889. 

Le  liquidateur  de  la  masse  défenderesse ,  ayant  déclaré  vou- 
loir retenir  les  marchandises  adjugées  à  Merz,  celui-ci  est  inter- 
venu dans  la  faillite  pour  revendiquer  les  dites  marchandises  et 
réclamer  leur  remise  immédiate,  tout  en  oflFrant  de  payer  l'excé- 
dent du  prix  de  vente  sur  le  montant  de  sa  créance  par  4  fr.  75. 

Par  sa  réponse  du  16  avril  1889,  le  liquidateur  de  la  masse 
défenderesse  a  repoussé  Tintervention  de  Merz,  tout  en  l'admet- 
tant comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme  de  1608 
francs  65  cent,  et  ce  pour  les  trois  motifs  suivants  : 

P  Merz  n'a  pas  été  mis  en  possession  des  marchandises  par 
lui  achetées  et  n'en  a,  par  conséquent,  pas  acquis  la  propriété. 

2"*  L'ordonnance  de  discussion  des  biens  a  annulé  la  pour- 
suite du  demandeur. 

S"*  La  vente  du  11  février  n'a  pas  eu  lieu  dans  des  conditions 
régulières,  en  ce  sens  que  les  art.  584  et  585  Cpc.  n'ont  pas  été 
observés. 

Par  exploit  du  24  mai  1889 ,  Merz  a  ouvert  action  à  la  masse 
Gonthier  en  changement  de  la  réponse  faite  à  son  intervention. 
Les  parties  ont  pris  les  conclusions  indiquées  plus  haut. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  31  octobre  1889,  le 
Tribunal  civil  de  Grandson  a  accordé  à  la  masse  défenderesse 
ses  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  et  a  condamné 
Gonthier  aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  sui- 
vants : 
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L'avis  de  vente  doit  être  affiché  dix  jours  au  moins  avant  la 
vente  (Cpc.  585).  Cette  disposition  d'ordre  public  a  été  violée, 
puisque  la  vente  du  11  février  a  été  faite  sans  publication  préa- 
lable. Ces  irrégularités  ne  sauraient  être  couvertes  par  le  défaut 
d'opposition  du  débiteur,  puisque  celui-ci ,  ayant  déposé  son  bi- 
lan le  11  février,  n'était  plus ,  dès  lors,  à  la  tête  de  ses  affaires. 
Par  contre,  la  loi  réserve  aux  tiers  le  droit  de  faire  annuler  les 
actes  irréguliers  par  la  voie  d'action  directe  (Cpc.  art.  503).  Le 
liquidateur  représente  les  créanciers  de  Gonthier  et  a,  par  con- 
séquent, vocation  à  demander  la  nullité  des  actes  qui  leur  por- 
tent préjudice. 

Le  Tribunal,  après  avoir  admis  l'un  des  moyens  invoqués  par 
la  masse  Gonthier,  n'a  pas  statué  sur  les  deux  autres  moyens. 

Merz  a  recouru  contre  ce  jugement ,  demandant  qu'il  soit  ré- 
formé en  ce  sens  que  ses  conclusions  soient  admises.  Ce  recours 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  est  vrai  que  des  irrégularités  ont  été  commises  lors  de  la 
vente  du  11  février  1889,  mais  d'une  part  elles  sont  sans  impor- 
tance, puisque  lors  de  la  première  vente  régulièrement  annon- 
cée, il  ne  s'est  présenté  aucun  amateur  et,  d'autre  part,  aucuu 
recours  n'ayant  été  interjeté  contre  les  opérations  de  la  dite 
vente,  ces  irrégularités  ont  été  couvertes. 

En  cas  d'irrégularité  dans  les  opérations  de  la  vente,  la  nul- 
lité de  celle-ci  peut  être  poursuivie  par  voie  d'opposition ,  mais 
par  le  débiteur  ou,  en  cas  de  faillite,  par  son  représentant,  soit 
le  liquidateur  de  la  masse  de  ses  biens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  troisième  moyen  invoqué  par 
la  masse  en  discussion  Gonthier  dans  la  réponse  qu'elle  a  faite 
à  l'intervention  de  Merz,  qui  seul  a  été  examiné  par  le  Tribunal 
de  première  instance: 

Que  l'avis  de  vente  doit  être  affiché  dix  jours  au  moins  avant 
la  vente  au  pilier  public  et  que  le  juge  doit  ordonner  les  publi- 
cations et  affiches  qu'il  estime  convenables  dans  l'intérêt  de  la 
vente  (Cpc.  art  585). 

Que  les  objets  saisis  doivent  être  transportés  au  local  des 
ventes  judiciaires  et  qu'en  cas  de  seconde  tentative  de  vente  les 
art.  584  et  585  Cpc.  sont  aussi  applicables  (Cpc.  art.  589). 

Que  tel  n'a  pas  été  le  cas  dans  l'espèce ,  les  opérations  de  la 
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vente  n'ayant  pas  eu  lieu  conformément  aux  dispositions  ex- 
presses de  la  procédure. 

Attendu  que  Tinobservation  des  formes  prescrites  par  le  code 
de  procédure  civile,  partie  non  contentieuse,  entraine  la  nullité 
de  l'acte  ou  de  l'instance  (Cpc.  art.  502). 

Que  Ton  ne  saurait  dire  que  les  ^irrégularités  relevées  soient 
sans  intérêt  réel. 

Qu'en  effet,  le  défaut  de  publication  de  l'avis  de  vente  a  eu 
pour  conséquence  que  personne  ne  s'est  présenté  aux  enchères 
et  que  les  objets  saisis ,  n'ayant  trouvé  aucun  amateur ,  ont  été 
adjugés  au  créancier  aux  trois  quarts  de  la  taxe. 

Que  le  fait  que  les  objets  n'ont  pas  été  transportés  au  local 
des  ventes  a  contribué  également  à  ce  résultat  défavorable. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  dire  que  ces  irrégularités  au- 
raient été  acceptées  expressément  ou  tacitement  et  que,  par 
conséquent,  elles  ne  pourraient  plus  entraîner  la  nullité  de  la 
vente. 

Qu'en  effet  Gonthier,  ayant  déposé  son  bilan  le  jour  même  de 
la  vente ,  ne  pouvait  plus  faire  opposition  aux  opérations  de 
celle-ci,  conformément  aux  art.  414  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Que ,  dès  lors ,  le  liquidateur  était  fondé  à  poursuivre  la  nul- 
lité des  opérations  entachées  d'irrégularités  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Que  par  le  fait  qu'il  se  trouvait  en  possession  des  objets  qu'il 
estimait  avoir  été  vendus  irrégulièrement,  il  lui  était  loisible 
d'attendre  que  le  bénéficiaire  de  la  vente  réclamât  la  délivrance 
des  objets  pour  conclure,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  la  nullité  des  opé- 
rations du  11  février  188î^ 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  5  novembre  1889. 


Police  d'assurance  remise  en  nantissement.  —  Défaut  d'avis 
donné  à  la  compagrnie.  —  Qage  non  valablement  constitué.  — 
Art.  215  CO.  

Baumann  contre  masse  Strohccker. 


Les  polices  d'assurance  ne  sauraient  être  envisagées  comme  des  titres  au 
porteur.  Dès  lors^pour  qu^dks  puissent  être  valablement  remises  en  »«im- 
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tis.^ment,  U  est  nécessaire  que  le  débiteur  du  titre  (c^est-à-dire  la  com2>a- 
ffnie  d'assurance)  soit  aoisé  de  la  constitution  du  gage. 


En  octobre  1888,  peu  de  temps  avant  son  décès,  Tavocat  A. 
Strohecker  a  emprunté  à  son  beau-frère  J.  Baumann  une  somme 
de  700  fr.,  afin  de  pouvoir  payer  les  primes  de  deux  polices  d'as- 
surance sur  la  vie  contractées  Tune  auprès  de  la  compagnie 
Gresbam,  du  montant  de  20,000  fr.,  et  l'autre  auprès  de  la 
a  Germaiiia  »  de  New- York ,  du  montant  de  30,000  fr.  Pour  ga- 
rantie de  cet  emprunt,  Strohecker  a  remis  en  nantissement  à 
Baumann  les  deux  polices  en  question ,  suivant  convention  du 
19  octobre  1888;  cet  acte  charge,  en  outre,  Baumann  de  détenir 
le  gage  pour  le  compte  des  autres  créanciers-gagistes,  auxquels 
les  polices  pourraient  aussi  être  données  en  nantissement  (C  0 
217).  Les  compagnies  d'assurances  n'ont  pas  été  avisées  de  la 
constitution  du  gage. 

Après  la  mort  du  débiteur,  sa  succession  a  été  liquidée  judi- 
ciairement ;  Baumann  est  intervenu  dans  la  masse  pour  récla- 
mer le  montant  de  sa  créance  et  le  privilège  résultant  du  gage 
constitué  en  sa  faveur. 

La  Cour  d'appel,  après  avoir  écarté  un  moyen  tiré  de  l'inten- 
tion frauduleuse  des  parties ,  a  refusé  à  Baumann  le  privilège 

réclamé  par  lui. 

Motifs, 

Le  droit  de  gage  n'a  pas  été  constitué  valablement  (art.  215 
CO.),  attendu  qu'aucun  avis  n'a  été  donné  aux  compagnies  d'as- 
surances débitrices  des  créances  remises  en  nantissement.  Le 
demandeur  admet  lui-même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de 
gage  constitué  sur  des  créances  ordinaires,  il  est  essentiel  et  in- 
dispensable d'en  aviser  le  débiteur,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  la  cession  (CO.  184  et  187).  Mais  il  cherche  à  établir 
que  dans  la  pratique  habituelle  des  affaires,  les  polices  d'assu- 
rance sont  considérées  comme  des  titres  au  porteur  et  doivent 
être  juridiquement  traitées  de  même.  A  cet  égard,  il  est  effecti- 
vement vrai  qu'un  certain  nombre  de  compagïiies  d'assurances 
se  dispensent  d'examiner  si  celui  qui  requiert  l'exécution  de  la 
convention  a  qualité  à  cet  eff'et  et  reconnaissent  comme  ayant 
droit  tout  porteur  de  la  police  après  le  décès  de  l'assuré,  procé- 
dant à  cet  égard  comme  certaines  caisses  d'épargne  le  font  à 
regard  de  leurs  carnets.  Mais  un  tel  mode  de  faire  ne  saurait 
transformer  ni  les  polices  ni  les  carnets  de  caisse  d'épargne  en 
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papiers  de  valeur  (Werthpapiere)  et  encore  moins  en  titres  au 
porteur  ;  leur  destination  n'est,  du  reste,  absolument  pas  d^être 
des  valeurs  de  circulation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  facilité 
avec  laquelle  les  polices  passent  d'une  main  dans  une  autre  dans 
certains  milieux.  Le  but  et  l'importance  économique  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  consistent  dans  l'accumulatiofi  d'épargnes  en 
vue  d'assurer  l'existence  des  membres  de  la  famille  de  l'assuré, 
après  son  décès ,  et  non  point  dans  un  crédit  à  procurer  à  l'as- 
suré de  son  vivant.  Si  le  juge  se  laissait  aller  à  favoriser  une 
conception  différente  de  l'assurance  par  une  interprétation  trop 
libre  de  la  loi ,  il  irait  directement  à  rencontre  du  but  même  de 
cette  institution ,  qui  exige  que  l'emploi  prématuré  des  valeurs 
épargnées  soit  rendu  plus  difficile.  Quant  au  simple  droit  des 
compagnies  d'assurances  de  considérer  le  porteur  de  la  police 
comme  en  étant  le  légitime  possesseur,  il  ne  saurait  suffire  pour 
transformer  les  polices  en  titres  au  porteur  réguliers  ;  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  depuis  longtemps  et  c'est  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  la  nature  même  des  titres  au  porteur,  qui  suppose  que 
la  simple  détention  du  titre  établit  la  qualité  de  créancier  vis- 
à-vis  du  débiteur  et  oblige  dès  lors  ce  dernier  à  reconnaître  tout 
porteur  comme  légitime  créancier.  Lors,  au  contraire,  que  cette 
obligation  de  reconnaître  le  porteur  comme  créancier  n'existe 
pas ,  on  ne  se  trouve  point  en  présence  d'un  titre  au  porteur,  et 
cela  quand  bien  même  on  se  dispense  généralement  d'examiner 
les  droits  du  porteur.  Du  moment  que  le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  considérer  le  porteur  du  titre  comme  en  étant  le  légitime 
possesseur,  mais  a  le  droit  de  vérifier  la  manière  dont  il  en  est 
devenu  acquéreur,  on  ne  peut  plus  dire  que  la  qualité  de  créan- 
cier résulte  de  la  simple  détention  du  titre  ;  ce  qui  est  décisif,  à 
cet  égard,  c'est  que  le  débiteur  ait  ou  non  un  tel  droit  de  vérifi- 
cation ,  et  non  point  qu'il  en  fasse  habituellement  usage  ou  pas 
(comp.  Commentaire  de  Schneider  et  Fick,  art.  846,  note  4). 

es. 


■o— 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (5*  chambre). 

Audience  du  13  novembre  1889. 


Vente  d'un  fonds  de  commerce.  —  Interdiotion  pour  le  vendeur 
de  se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé.  —  Interdiction  de 
livrer   des  marchandises  à  la  clientèle  dépendant  du  fonds 
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vendu*  —  Nouvel  établlBsement  du  vendeur.  —  laivxmiBon  de 
marehandises.  —  Clients  habitant  dans  le  rayon  du  fonda  oédé. 
—  Demande  en  dommagea-lntéréts  formée  par  l'aobeteur,  — 
Bejet.  

Merchadier  contre  époux  Semai. 

/,€  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  en  dehors  de  la  prohihUûm  de  se 
réUibUr  dans  un  rayon  de  miUe  mitres,  s'est  engagé  à  ne  pas  porter  de 
marehandises  dans  toute  la  clientèle  dépendant  du  fonds  au  moment  de 
la  vente,  ne  saurait  être  privé,  s'il  vient  a  se  rétablir  à  la  distance  voulue, 
du  droit  de  faire  porter  sa  marchandise  chez  de  nouveaux  clients^  par 
ce  seul  fait  que  Vhabitation  de  ceux-ci  se  trouverait  comprise  dans  le 
ragon  spécifié. 

L'interdiction  relative  à  la  livraison  des  marchandises  ayant  été  in- 
sérée sans  considération  de  distance,  il  en  résulte  que  l'acheteur,  s'U  n'é- 
taJbiit  pas  que  les  livraisons  ont  été  faites  à  des  cnents  de  son  établisse- 
ment, ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  ven- 
deur.   

Les  époux  Semai  ont  vendu  à  M.  Merchadier  un  fonds  de 
commerce  de  nourrisseur-laitier,  situé  à  Paris,  rue  du  faubourg 
Saint-Martin. 

Aux  termes  de  l'acte  de  vente,  les  époux  Semai  s'interdisaient 
de  fonder,  acquérir,  gérer  ou  exploiter  directement  ou  indirec- 
tement aucun  établissement  du  genre  de  celui  vendu ,  dans  un 
rayon  de  1000  mètres  du  dit  établissement  et  de  porter  ou  de 
faire  porter  du  lait  dans  toute  la  clientèle  qui  en  dépendait ,  à 

Eeine  de  voir  fermer  leur  nouvel  établissement  et  d'être  passi- 
les  de  dommages-intérêts. 

Les  époux  Semai  ayant  fondé  un  nouvel  établissement  de 
laiterie  à  proximité  de  la  limite  de  la  circonscription  interdite, 
et  ayant  fait  porter  du  lait  dans  le  rayon  spécifié,  M.  Mercha- 
dier, après  l'avoir  fait  constater  par  huissier,  assigna  ses  ven- 
deurs en  15,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  déclaré  Merchadier  mal  fondé  en 
sa  demande,  tins  et  conclusions  et  l'en  a  débouté. 

Motifs. 

«  Attendu  que  Merchadier  a  acheté  le  fonds  de  laitier-nour- 
risseur  appartenant  aux  époux  Semai  à  certaines  conditions, 
notamment  la  suivante  :  a  M.  et  M"*  Semai  s'interdisent  for- 
B  mellement  le  droit  de  fonder,  acquérir  ou  exploiter  directe- 
a  ment  ou  indirectement  aucun  établissement  du  genre  de  celui 
0  primitivement  vendu ,  dans  un  rayon  de  mille  mètres  du  dit 
D  établissement  et  de  porter  ou  faire  porter  du  lait  dans  toute 
»  la  clientèle  qui  en  dépend  actuellement,  à  peine  de  voir  fer- 
*  mer  leur  nouvel  établissement  et  d'être  passibles  envers  l'ac- 
f  quéreur  de  toutes  pertes,  dépens  et  dommages-intérêts.  » 

Attendu  c^ue  dame  Semai  ayant  créé  un  nouveau  fonds,  Mer- 
chadier a  fait  dresser ,  par  huissier ,  plusieurs  procès-verbaux 
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constatant  qu'elle  fait  porter  du  lait  à  des  clients  demeurant  à 
moins  de  mille  mètres  du  fonds  vendu  et  prétend  qu'il  se  trouve 
ainsi  privé  d'une  forte  partie  de  la  clientèle  qu'il  a  achetée  et 
que  les  époux  Semai  devraient  être  tenus  de  lui  payer  quinze 
mille  francs  de  dommages  intérêts  à  titre  de  réparation  du  pré- 
judice causé. 

Mais  attendu  que  la  clause  ci-dessus  reproduite  ne  prononce 
que  deux  interdictions  : 

1*  Créer  directement  ou  indirectement  un  fonds  situé  à  moins 
de  mille  mètres  du  fonds  vendu. 

'i"  Porter  du  lait  à  des  clients  dépendant  du  dit  fonds  au  mo- 
ment de  la  vente. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  première  interdiction ,  qu'il 
n'est  pas  allégué  que  sieur  et  dame  Semai  y  aient  contrevenu, 
puisqu-il  n'est  révélé  l'existence  d'aucun  fonds  situé  dans  le 
rayon  interdit  qu'elle  aurait  acquis,  géré  ou  exploité  directe- 
ment ou  indirectement. 

Que  si  Merchadier  soutient  que  l'esprit  des  conventions  lui 
réservait  toute  la  clientèle  comprise  dans  ce  rayon,  il  ressort  au 
contraire  de  la  deuxième  interdiction  que  ce  qui  a  été  vendu, 
c'est  la  clientèle  telle  qu'elle  existait  au  jour  de  la  vente  sans 
considération  de  distance  ;  qu'au  surplus  et  en  présence  de  con- 
ventions aussi  formellement  établies,  il  n'appartient  pas  au  Tri- 
bunal d'y  ajouter. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  deuxième  interdiction ,  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  contravention;  qu'à  tous  égards  donc  la 
demande  doit  être  repoussée.  » 

Ensuite  d'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  Merchadier,  la 
Cour  l'a  confirmé  purement  et  simplement  par  adoption  de 
motifs. 

Ch.  SôLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCATS 

I>ii.l>rit  4fc  Ft^  ^eerétan, 

LAUSANNE 

13,   Rue  Haldirnaiid,    13 
(en  face  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale).  h232l 

A  VENDRE 

quelques  collections  complètes  du  Journal  des  Tribu- 
naux, ainsi  que  des  volumes  séparés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 

Lausanne.  —  imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  20  décembre  1889. 


Inaeription  hypothécaire.  —  Action  en  radiation.  —  Compensa- 
tion. —  Keeours  an  Tribunal  fédéral.  —  Incompétence  de  ce- 
Ini-ci.  —  Art.  180,  181  et  suiv.,  281  et  880  CO.;  art.  29  de  la 
loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 


Demoiselle  Gavard  et  consorts  contre  demoiselle  Goudard. 


L'extinction  des  créances  hypothécaires  est  exclusivement  régie  par  le  droit 
cantonal.  Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  relatives  à 
l'extinction  des  obligations  ne  leur  sont  donc  point  applicables  comme 
teUes,  c'est-à-dire  comme  règles  de  droit  fédéral.  Au  cas  où  ces  disposi- 
tions ."font  appliquées  à  titre  de  droit  cantoncd,  le  Tribunal  fédéral  est 
incompétent  pour  revoir  l'application  qui  en  a  été  faite. 
La  réserve  inscrite  à  Vart.  130  CO.  en  faveur  du  droit  cantonal  s'ai> 
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plique  atix  créatices  privilégiées  du  droit  français  au  wême  titre  qu'aux 
créances  hypothécaires  proprement  dites. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Célestin  Martin,  à  Genève,  pour  D"«  Gavard  et  consorts,  défen- 
deurs et  recourants. 
Alfred  Martin,  à  Genève,  pour  D^^«  Goudard,  demanderesse  et  in- 
timée. 


La  demoiselle  Goudard,  propriétaire,  demeurant  à  Arbère 
(département  de  l'Ain) ,  est  créancière  de  Jean  Girel  pour  la 
somme  de  7532  fr.  50,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Genève  du  28  janvier  1888. 

Le  3  mars  1888,  Girel  ayant  exposé  en  vente  aux  enchères 
publiques,  pai*  devant  le  notaire  Gampert,  à  Genève,  les  immeu- 
bles qu'il  possédait  dans  les  communes  de  Versoix  et  d'Anières, 
la  demoiselle  Goudard  s'est  rendue  acquéreur,  pour  le  prix  de 
5120  fr.,  des  immeubles  soit  parcelles  n"  2123 ,2193,  sis  en  la 
commune  de  Versoix,  et  995,  sis  en  la  commune  d'Anières. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la  dite  vente,  les  adjudi- 
cataires étaient  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  acquisition  à  qui 
de  droit  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation, avec  intérêt  au  4  Vt  "/o  ^'^i^î  dès  le  jour  de  leur  entrée 
en  jouissance.  Ils  pouvaient  entrer  en  jouissance  dans  le  terme 
d'un  mois  dès  l'adjudication  pour  les  bâtiments  et  dès  le  jour 
même  de  l'adjudication  pour  les  terres. 

Pour  assurer  le  paiement  du  prix  de  vente ,  une  inscription  a 
été  prise  d'office  au  profit  du  vendeur  Girel  sur  chacune  de  ces 
parcelles. 

Les  immeubles  achetés  par  demoiselle  Goudard  étaient  gre- 
vés, en  même  temps  que  d'autres  parcelles,  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  Caisse  hypothécaire  de  Genève 
et  d'un  sieur  Paccard-Trautteur.  Ces  inscriptions  ont  été  radiées 
par  suite  des  paiements  faits  par  les  acquéreurs  des  autres  par- 
celles et  ce  à  la  seule  exception  d*une  inscription  du  montant 
de  650  fr.  au  profit  de  la  Caisse  hypothécaire ,  grevant  la  par- 
celle sise  à  Anières.  Les  mêmes  immeubles  étaient  aussi  grevés 
à  ce  moment  de  deux  inscriptions  hypothécaires  du  montant 
total  de  7000  fr.,  prises  en  faveur  des  enfants  Girel;  ces  inscrip- 
tions ont  cependant  été  déclarées  nulles,  au  regard  des  demoi- 
selles Goudard  et  Gavard,  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  10 
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flécembre  1888.  Les  immeubles  achetés  le  3  mars  1888  par  de- 
moiselle Goudard  ne  sont  donc  plus  grevés  aujourd'hui  que  des 
inscriptions  prises  d'office  au  profit  du  vendeur  pour  prix  de 
vente  non  payé  et  de  l'inscription  de  650  fr.  au  profit  de  la 
Caisse  hypothécaire. 

Par  exploit  du  25  janvier  1889,  la  demoiselle  Goudard  a  formé 
contre  Jean  Girel  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fut  ordonné 
au  conservateur  des  hypothèques  d'opérer  sur  ses  registres  la 
radiation  des  inscriptions  prises  d'office  contre  elle  au  profit  du 
vendeur  Girel  pour  sûreté  du  prix  de  vente  des  immeubles  ven- 
dus le  3  mars  1888,  et  cela  bien  que  le  montant  du  prix  de  vente 
n'ait  pas  été  effectivement  versé  par  la  demoiselle  Goudard. 
celle-ci  prétendant  compenser  à  due  concurrence  sa  créance  au 
capital  de  7532  fr.  50  avec  celle  que  Girel  possède  contre  elle 
du  montant  de  5120  fr. 

Girel  a  déclaré  ne  pas  vouloir  consentir  à  celte  compensation 
et  demandé  que  le  prix  des  immeubles  en  question  fût  réparti 
entre  tous  ses  créanciers  chirographaires  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  respectives ,  sans  privilège  ni  préférence.  Il  a ,  en 
outre,  déclaré  déléguer  aux  créanciers  intervenants  les  sommes 
provenant  de  la  vente  de  ses  immeubles. 

Les  demoiselles  Gavard  et  Sommeillet,  la  veuve  Blanche,  les 
sieurs  Âllamand  et  Chevrot,  bijoutiers,  les  avocats  Blanc-Lacour 
et  Odier,  se  disant  créanciers  de  Girel ,  sont  intervenus  à.  l'ins- 
tance et  ont  déclaré  se  joindre  aux  conclusions  prises  par  lui. 

Par  jugement  du  18  juin  1889,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a 
estimé  que  la  demoiselle  Goudard  était  fondée  à  opposer  la 
compensation  à  son  débiteur  Girel  et  ordonné  en  conséquence 
la  mdiation  des  inscriptions  prises  d'office  contre  la  demoiselle 
Goudard. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement  par  demoiselle  Ga- 
vard et  les  autres  intervenants,  ainsi  que  —  plus  tard  et  inci- 
demment —  par  Girel  lui-même,  la  Cour  de  Justice  civile  a, 
par  arrêt  du  7  octobre  1889 ,  écarté  comme  tardif  l'appel  de 
Girel  et  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

C'est  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  que  les  interve- 
nants, demoiselles  Gavard,  Sommeillet  et  consorts,  ont  déclaré 
recourir  au  Tribunal  fédéral  pour  violation  des  dispositions  du 
Code  fédéral  des  obligations.  Ils  demandent  :  m  Plaise  au  Tri- 
3  bunal  fédéral  rétracter  et  mettre  à  néant  le  dit  arrêt,  et,  sta- 
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»  tuant  à  nouveau  ,  débouter  la  demoiselle  Goudard  de  toutes 
»  ses  conclusions  et  la  condamner  aux  dépens.  » 

Par  mémoire  subséquent  du  11  décembre  courant,  l'avocat 
Célestin  Martin,  au  nom  qu'il  agit,  a  déclaré  «  n'exercer  de  re- 
»  cours  contre  le  jugement  du  Tribunal  du  18  juin  1889  et 
»  l'arrêt  de  la  Cour  du  7  octobre  suivant,  qu'en  tant  que  ces 
T)  décisions  judiciaires  violent  les  prescriptions  de  l'art.  139  CO. 
M  seulement,  w 

De  son  côté,  la  demoiselle  Goudard,  intimée,  a  conclu  comme 
suit  :  1"  «  Les  recourants  sont  des  intervenants  qui  doivent  jus- 
w  tifier  par  la  production  de  pièces  qu'ils  ont,  chacun ,  un  inté- 
»  rêt  de  3000  fr.  dans  l'affaire  ;  2°  le  Tribunal  civil  a  rejeté  les 
w  interventions  et  les  a  déclarées  inadmissibles  pour  des  motifs 
»  empruntés  au  droit  cantonal  ;  le  jugement  a  été  confirmé  par 
»  la  Cour,  donc  le  recours  n'est  pas  admissible  ;  3°  dans  tous 
))  les  cas,  le  recours  est  mal  fondé  pour  les  motifs  énoncés  dans 
)>  l'arrêt.  » 

Dans  leurs  plaidoiries  de  ce  jour,  les  avocats  des  parties  main- 
tiennent en  l'essence  ces  mêmes  conclusions;  celui  de  demoi- 
selle Goudard  a  soulevé  préliminairement,  mais  sans  y  insister, 
une  exception  de  non-recevabilité  du  recours,  fondée  sur  ce 
qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  différend  relatif  à  des  droits  immo- 
biliers que  le  Code  fédéral  des  obligations  a  expressément  ré- 
servés à  l'appréciation  du  juge  cantonal  et,  partant,  d'une  con- 
testation qui  échappe  par  sa  nature  à  Texamen  de  la  Cour  de 
céans. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé ,  pour  cause  d'incompétence,  de 
ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  fond  du  recours.  En  consé- 
quence, l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  civile  demeure  en 

force. 

Motifs, 

2.  Bien  que  la  partie  défenderesse  au  recours  ait  déclaré  ne 
pas  insister  sur  le  déclinatoire  qu'elle  a  soulevé  à  l'audience  de 
ce  jour,  en  le  fondant  sur  ce  que  le  présent  litige  échappe,  par 
sa  nature,  à  la  cognition  du  Tribunal  fédéral,  celui-ci  doit  néan- 
moins, conformément  à  sa  jurisprudence  constante,  examiner 
d^office  si  les  conditions  requises  pour  sa  compétence  se  véri- 
fient dans  l'espèce. 

Or,  d'après  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  du  27  juin  1871 ,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir 
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des  recotirs  de  droit  civil  portés  devant  lai  que  a  dans  les  eau- 
ù  ses  où  il  s^agit  de  Tapplication  de  lois  fédérales  par  les  tribu- 
3  naux  cantonaux.  »  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  avant  tout  si, 
dans  le  cas  particulier,  le  juge  genevois  a  appliqué  le  droit  fé- 
déral ou  cantonal. 

3.  L'action  qui  est  à  la  base  du  différend  étant  une  demande 
en  radiation  d'inscriptions  hypothécaires ,  il  est  en  tout  cas  in- 
déniable que  le  procès  ne  relève  point  exclusivement  du  droit 
fédéral ,  puisque  les  causes  d'extinction  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges ,  comme  en  général  tout  ce  qui  a  trait  au  droit  de  gage 
immobilier,  continuent  à  être  régies  par  la  législation  des  can- 
tons. D'autre  part,  cependant,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
tju'il  faille  appliquer  au  litige  les  dispositions  du  droit  cantonal 
à  l'exclusion  de  toutes  autres,  mais  il  convient  plutôt  de  faire  à 
ce  sujet,  et  pour  autant  que  les  dispositions  du  droit  fédéral  ne 
s  y  opposent  pas  formellement,  des  distinctions  entre  les  diffé- 
rentes causes  d'extinction.  En  effet,  s'il  n'est  pas  douteux  que 
certaines  de  ces  causes,  indépendantes  de  la  modification  ou  de 
la  suppression  de  la  créance,  telle  que  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège  (art.  2180,  n"  4,  Ce),  la  perte  du  fonds 
grevé  ou  sa  mutation  en  res  extra  commercium,  l'irrégularité  de 
l'inscription  au  registre,  la  suppression  du  droit  de  propriété  du 
débiteur,  ressortent  exclusivement  du  droit  cantonal,  il  est  éga- 
lement incontestable  que  le  droit  fédéral ,  de  son  côté,  peut  être 
appliqué  aux  demandes  en  radiation  fondées  sur  l'extinction  de 
la  créance,  pour  autant  que  le  litige  porte  sur  cette  même  ex- 
tinction. Or  tel  est  précisément  le  cas  en  l'espèce.  Les  parties, 
en  effety  ne  débattent  que  la  question  de  savoir  si  la  créance  de 
Jean  Girel  vis-à-vis  de  demoiselle  Gcudard  est  éteinte  par  com- 
pensation et  elles  sont  d'accord  avec  les  tribunaux  cantonaux 
dans  ce  sens  que  pour  le  cas  oii  cette  question  doive  recevoir  une 
solution  affirmative,  l'action  serait,  d'après  le  droit  hypothécaire 
en  vigueur  à  Genève,  à  considérer  comme  bien  fondée. 

4.  Le  défendeur  et  les  intervenants  ont  opposé  à  la  compen- 
sation invoquée  par  la  demanderesse,  plusieurs  objections  ou  fins 
de  non-recevoir  tirées  des  art.  133,  134,  136,  137  et  139  du  CO., 
de  Tart.  1167  du  Ce.  français  et  de  la  loi  genevoise  sur  les  ven- 
tes immobilières.  Les  deux  instances  cantonales  ont  déclaré  ces 
objections  dénuées  de  fondement  et  admis  en  même  temps  les 
dispositions  des  art.  131  et  suivants  du  CO.  comme  étant  appli- 
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cables  au  cas  dont  il  s'agit.  Or  il  est  clair  que  le  Tribunal  fédé- 
ral n'a  point  qualité,  au  regard  des  art.  889  et  231  CO.,  pour 
statuer  sur  les  dites  objections  en  tant  qu'elles  se  fondent  sur 
Taction  paulienne  de  Tart.  1 167  Ce.  et  sur  la  loi  cantonale  rela- 
tive aux  ventes  immobilières ,  mais  Ton  peut  se  demander,  par 
contre,  s'il  est  compétent  pour  se  nantir  du  recours  en  tant  que 
le  défendeur  et  les  intervenants  font  état  des  art.  131  et  sui- 
vants CO.  et  que  les  tribunaux  cantonaux  les  déclarent  mal  ve- 
nus à  se  prévaloir  de  ces  dispositions. 

5.  L'art.  130  CO.,  qui  est  en  tête  du  Titre  III  de  ce  Code  fé- 
déral relatif  à  l'extinction  des  obligations,  dispose:  »  Il  n'est 
1)  point  préjugé  par  les  dispositions  qui  suivent  à  celles  qui  con- 
»  cernent  spécialement  les  lettres  de  change  et  les  titres  à  or- 
w  dre  ou  au  porteur ,  ni  dérogé  aux  dispositions  relatives  aiu 
w  créances  hypothécaires,  w  Et  la  créance  dont  il  s'agit  en  l'es- 
pèce, savoir  celle  de  5r2Ofr.de  Jean  Girel,  que  la  demande- 
resse voudrait  compenser  avec  la  sienne  de  7532  fr.  50 ,  appar- 
tient précisément  à  la  catégorie  des  créances  hypothécaires,  puis- 
qu'à  teneur  de  l'art.  2103,  n'^  1,  Ce,  le  vendeur  d'un  immeuble 
a  un  privilège  sur  ce  dernier  pour  le  paiement  du  prix.  Ce  pri- 
vilège est,  en  effet,  un  vrai  droit  de  gage  immobilier  qui  ne  se 
distingue  de  l'hypothèque  proprement  dite  que  parce  qu'il  prend 
sa  source  dans  une  disposition  de  la  loi,  tandis  que  l'hypothèque 
repose  sur  un  contrat.  Après  son  inscription  au  registre  (arti- 
cle 2108  Ce),  il  déploie  ses  effets  non-seulement  vis-à-vis  du  dé- 
biteur, mais  à  Tégard  des  tiers,  et  il  confère  à  son  titulaire  un 
droit  de  suite.  Ses  causes  d'extinction  sont  les  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  hypothèques  et  il  ne  perd  entièrement  son  effi- 
cacité que  par  sa  radiation  des  registres. 

Or  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  déclaré  dans  ses  arrêts  des  10 
juillet  et  8  octobre  1886,  en  les  causes  Chaney  contre  Gendre  et 
consorts  *,  Caisse  d'épargne  et  de  prêts  de  Zurzach  contre  Dol- 
ker  *  (Rec.  off.  XII,  630 ,  §  5),  que  ic  les  dispositions  du  Code  fé- 
déral des  obligations  relatives  à  l'extinction  des  obligations  ne 
sont  point  applicables  comme  telles,  c'est-à-dire  comme  règles 
de  droit  fédéral,  aux  créances  hypothécaires,  et  que  l'extinction 


^  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  ISîsG,  page  465. 
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de  ces  créances  est,  au  contraire,  exclusivement  régie  par  le 
droit  cantonal.  » 

II  est  vrai  que  le  tçxte  français  de  l'art.  130  précité,  de  même 
que  le  texte  italien,  parle  uniquement  de  «  créances  hypothécai- 
res 1»,  sans  faire  mention  des  u  créances  privilégiées  »^  mais  il  va 
bien  sans  dire  que  Ton  doit  s'arrêter  à  la  nature  du  droit  liti- 
gieux et  non  point  aux  désignations  plus  ou  moins  correctes. 
L'expression  allemande  de  a  grundversicherte  Forderungen  » 
embrasse  indistinctement  toutes  ces  créances ,  savoir  les  droits 
de  gage  légaux  (privilèges)  aussi  bien  que  les  droits  contractuels 
(hypothèques),  A  ce  propos,  il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'une  part, 
que  l'institution  du  droit  de  gage  légal  au  profit  du  vendeur  d'un 
immeuble  pour  le  paiement  du  prix  est  sanctionnée  aussi  par  la 
législation  de  quelques  cantons,  tels  que  Lucerne  et  Argovie,  — 
d'autre  part,  que  l'art.  1885  du  Code  civil  valaisan,  emprunté 
d'ailleurs  à  l'art.  2103  Ce,  qualifie  le  privilège  du  vendeur  d'un 
immeuble  «  d'hypothèque  légale  »  et ,  enfin ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  traiter  les  privilèges  ou  créances  privilégiées  du 
Code  civil  français  sur  un  autre  pied  que  les  créances  garanties 
par  hypothèque ,  soit  par  un  droit  de  gage  contractuel ,  car  si 
elles  diffèrent  parleur  origine,  elles  sont,  en  ce  qui  concerne* 
leurs  effets  et  leur  extinction ,  soumises  aux  mêmes  dispositions 
(comp.  Huber ,  System  des  schweiz,  Frivatrechts,  III ,  p.  663  et 
suivantes). 

La  réserve  inscrite  à  l'art.  130  CO.  en  faveur  du  droit  canto- 
nal S'applique  donc  aux  créances  privilégiées  du  Code  civil  fran- 
çais au  même  titre  qu'aux  créances  hypothécaires  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut. 

6.  Mais  s'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  art.  131  et  sui- 
vants CO.  ne.  sont  point  applicables  en  l'espèce  comme  droit  fé- 
déral, il  ne  saurait  toutefois,  —  de  l'aveu  des^leux  parties,  — 
être  question  de  réformer  par  ce  motif  l'arrêt  dont  est  recours. 
Les  instances  cantonales  admettent,  en  effet,  sans  aucun  doute, 
que  pour  autant  que  la  compensation  des  créances  hypothécai- 
res et  privilégiées  demeure  régie  par  les  règles  générales  du 
droit  civil,  —  ce  qui  est  exclusivement  le  cas  pour  Genève  de 
même  qu'en  général  d'après  le  Code  Napoléon ,  —  les  disposi- 
tions en  vijgueur  jusqu'au  !•' janvier  1883  ont  été  remplacées  à 
partir  de  cette  date,  comme  droit  cantonal ,  par  celles  du  Code 
fédéral  des  obligations.  Cette  opinion,  qui  est  pailagée  aussi  par 
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Huber,  dans  son  système  du  droit  privé  suisse  (III,  p.  663),  pa- 
raissant absolument  justifiée,  on  ne  saurait  prétendre  que  les 
art.  131  et  suivants  CO.  aient  été  appliqués  in  casu  a  un  rap- 
port de  droit  auquel  ils  ne  sont  point  applicables.  Il  est  vrai  que 
leur  application  à  de  tels  rapports  ne  repose  point  sur  la  volonté 
du  législateur  fédéral ,  mais  bien  sur  celle  du  législateur  canto- 
nal ;  ceci,  toutefois,  n'a  d'autre  conséquence  que  celle  d*enlever 
au  Tribunal  de  céans  la  compétence  pour  statuer  sur  la  contes- 
tation dont  il  s'agit. 


Berne.  —  Cour  d'appel  et  de  cassation 

Séance  du  15  décembre  1888. 


Café  remis  à  bail.  —  Défaut  ,de  renouvellement  de  la  patente 
d'auberge.  —  Faute  du  bailleur.  —  Résiliation  du  bail  et  con- 
damnation du  bailleur  à  des  dommages  et  intérêts.  —  Art.  122 
à  126,  276  et  277  CO. 

Epoux  Blanchard  contre  Lang. 


Le  bcUUeur  de  locaux  destinés  à  VexploUaiion  d'un  café  a  VMigation  de 
veiller  à  ce  que  la  patente  d'auberge  au  bénéfice  de  laquelle  il  se  trouve 
soit  maintenue  ety  s'il  y  a  lieu,  renouvelée.  Si  le  renouvellement  de  la  pa- 
tente vient  à  être  refusé  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  des  preneurs, 
ceux-ci  sont  en  droit  de  demander  la  résUicUion  du  bail;  Us  peuvent,  de 
plus  y  exiger  des  dommages  et  intérêts,  si  le  retrait  de  la  patente  est  im- 
putable à  une  faute  du  bailleur. 

Les  époux  Blanchard  avaient  loué  du  sieur  Lang  divers  lo- 
caux destinés  à  l'exploitation  d'un  café.  La  patente  d'auberge 
nécessaire  à  l'exploitation  de  l'établissement  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée, sans  qu'il  y  eût  faute  de  la  part  des  preneurs,  ceux-ci 
ont  introduit  oontre  leur  bailleur  une  action  en  résiliation  du 
bail.  Leurs  conclusions  de  ce  chef  leur  ont  été  adjugées. 

Motifs. 

2.  Aux  termes  de  l'art  276  CO. ,  le  bailleur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  dans  un  état  approprié  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée,  et  de  l'entretenir  en  cet  état  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  En  cas  d'inexécution  de  cette  obligation  de  la  part  du 
bailleur  pour  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  la  chose,  le  pre- 
neur a  le  droit  de  se  départir  du  contrat  conformément  aux  ar- 
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ticles  122  à  125  CO.,  et  si  la  détérioration  se  produit  sans  sa 
faute  pendant  la  durée  du  bail ,  il  peut  exiger  une  réduction 
proportionnelle  du  loyer  et  même  se  départir  du  contrat ,  si  la 
chose  n'est  pas  remise  en  état,  dans  un  délai  convenable  (arti- 
cle 277  CO.). 

3.  Il  est  incontestable  que  les  locaux  loués  aux  demandeur^^ 
suivant  acte  de  bail  du  15  août  1886,  savoir  le  rez-de-chaussée^ 
a>té  du  nord,  de  la  maison  du  défendeur,  composé  d*une  grande 
salle  de  débit ,  de  deux  chambres  et  d'une  cuisine  contiguës, 
plus  trois  caves  sous  la  maison ,  ainsi  que  les  appareils  à  gaz^ 
trois  glaces  fixées  entre  les  fenêtres  de  la  grande  salle,  etc.^ 
étaient  appropriés  à  l'exploitation  d'un  café-restaurant  et  qu'ils 
ont  été  loués  pour  être  exploités  comme  tels.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte, quoique  l'acte  de  bail  ne  le  dise  pas  en  termes  exprès,  de 
la  nature  des  lieux  loués ,  du  montant  élevé  du  loyer  annuel 
stipulé  et  des  propres  aveux  et  allégations  du  défendeur,  qui 
pose  lui-même  en  fait  que  le  rez-de-chaussée  occupé  par  les 
demandeui^s  avait  été  construit  uniquement  pour  l'exploitation 
d'une  auberge... 

4.  Par  décision  du  5  décembre  1887,  la  Direction  de  l'inté- 
rieur a  refusé  aux  époux  Blanchard,  sur  le  préavis  du  Conseil 
municipal  de  St-Imier,  le  renouvellement  de  la  patente  d'au- 
berge accordée  précédemment  pour  l'exploitation  du  café-res- 
taurant qu'ils  avaient  loué,  et  cette  décision  ayant  été  maintenue 
par  le  Conseil  exécutif,  nonobstant  un  recours  du  défendeur,  lo 
café  en  question  est  resté  fermé  à  partir  du  1*"  janvier  1888. 
Les  demandeurs  n'ont,  en  conséquence,  pas  pu  continuer  à  des» 
servir  leur  établissement,  et  après  avoir  mis  le  défendeur,  par 
acte  du  12/14  décembre  1887,  en  demeure  de  leur  procurer  le 
renouvellement  de  la  patente  qui  leur  était  nécessaire ,  ils  ont 
déclaré  résilier  le  bail  pour  le  1"  janvier  1888  et  se  réserver 
tout  recours  en  dommages-intérêts. 

5.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  locaux  loués  aux  de- 
mandeurs sont  devenus,  pendant  la  durée  du  bail,  impropres  à 
Tusage  pour  lequel  ils  avaient  été  loués.  Le  défendeur  objecte 
vainement  qu'il  n'avait  aucune  obligation  de  faire  lui-même  les 
démarches  nécessaires  pour  procurer  aux  époux  Blanchard  le 
renouvellement  de  la  patente  d'auberge,  et  que  d'ailleurs  le  de- 
mandeur Albert  Blanchard  aurait  déclaré  renoncer  à  ce  renou- 
vellement. L'art.  276  CO.  impose  expressément  au  bailleur  le 
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<levoir  de  maintenir  la  chose  dans  un  état  approprié  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  c'était  donc  à  lui  à  mettre  les  de- 
mandeurs en  état  de  continuer  l'exploitation  de  leur  établisse- 
ment. Quant  au  fait  que  les  demandeurs  auraient  eux-mêmes 
renoncé  volontairement  au  renouvellement  de  leur  patente,  il 
n'est  nullement  établi  ;  il  est  au  contraire  constaté  que  le  sieur 
Albert  Blanchard  s'est  rendu  à  la  Direction  de  l'intérieur,  à 
Berne,  pour  appuyer  le  recours  de  Lang.  D'un  autre  côté,  les 
"époux  Blanchard  jouissent  d'une  bonne  réputation  et  les  té- 
moins certifient  qu'ils  ont  dirigé  leur  établissement  à  la  satis- 
faction du  public  et  des  autorités  locales  de  St-Imier;  le  retrait 
<le  la  patente  dont  il  s'agit  ne  peut,  dès  lors,  être  attribué  à  au- 
cune faute  de  leur  part,  et  ils  étaient  autorisés  à  se  départir  du 
•contrat  sans  autre  formalité,  attendu  que  le  renouvellement  des 
patentes  devait  nécessairement  avoir  lieu  avant  la  fin  de  Tannée 
1887  (art.  123  et  277  CO.). 

G.  La  réclamation  de  dommages-intérêts  des  demandeurs  est 
•en  partie  basée  sur  le  dernier  alinéa  de  l'art.  277  CO.,  suivant 
lequel  le  preneur  autorisé  à  se  départir  du  contrat  pour  les 
motifs  prévus  à  cet  article  a  droit,  si  le  bailleur  est  en  faute ,  à 
<les  dommages-intérêts.  Il  est  vrai  que  le  préavis  du  Conseil 
municipal  de  St-Imier,  ensuite  duquel  la  patente  d'auberge  pour 
le  «  Café  du  Soleil  »  a  été  retirée  aux  demandeurs,  ne  mentionne 
formellement,  pour  justifier  cette  mesure,  que  la  proximité  de 
l'école  et  de  l'église  catholique,  mais  il  est  néanmoins  dûment 
prouvé  en  procédure  que  le  défendeur  Lang  a  donné  asile,  dans 
la  partie  de  sa  maison  qui  n'était  pas  louée  aux  demandeurs,  à 
des  personnes  mal  famées,  qu'il  n'a  pas  réprimé,  comme  il  au- 
rait dû ,  des  scènes  de  désordre  qui  y  ont  eu  lieu  et  que  cette 
circonstance  a  contribué  pour  une  bonne  part  au  retrait  de  la 
patente  d'auberge  dont  jouissaient  les  demandeurs.  Il  en  résulte 
<jue  c'est  en  partie  par  la  propre  faute  du  bailleur  Lang  que  la 
patente  en  question  n'a  pas  été  renouvelée  et  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  pu  continuer  à  jouir  de  la  chose  louée  confor- 
mément au  contrat  ;  le  défendeur  doit,  en  conséquence,  être 
condamné  à  la  réparation  partielle  du  dommage  causé  aux  de- 
mandeurs par  la  résiliation  du  bail  du  15  août  1886,  et  la  somme 
qu'il  aura  à  payer  à  cet  effet  peut  être  équitablement  fixée  k 
^00  fr. 
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Vaiid.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  dli  17  décembre  1889. 


Contravention  de  pèche.  —  Iflneur  de  moins  de  14  ans  condamné 
à  l'amende  par  le  préfet.  —  Transformation  de  l'amende  en 
emprisonnement.  —  Héforme  de  ce  prononcé  et  renvoi  du  dé- 
linquant au  Conseil  d'état.  —  Art.  51  et  62  Cp.  ;  art.  8  Cpp.; 
art.  7  de  la  loi  du  17  mai  1875  sur  les  établissements  de  dé- 
tention ;  art.  281  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Recours  Freymond. 


Il  appartient  au  président  du  tribunal  de  district  d'ordonner  la  transfor- 
wation  en  emprisonnement  des  amendes  qui  ne  sont  pas  acquittées  en  es- 
pièces,  n  n'y  a  pas  lieu  y  dans  ce  caSj  d^entendre  la  partie  condamnée  ;  il 
ue  s^agity  en  effet,  que  d*un  prononcé  relatif  à  Vexécution  d'une  sentence 
définit  ire. 

On  ne  saurait  ad)netire  que  la  peine  de  Vamende  prononcée  contre  un 
minetir  de  moins  de  14  ans,  pour  wntf  simple  contravention^  soit  transfor- 
mée,  en  cas  de  non-paiement,  en  celle  de  V emprisonnement  ou  de  la  réclu- 
sion. 

I^  16  juillet  1889,  le  préfet  du  district  de  Grandson  a  pro- 
noncé contre  Emile  Freyraond,  tils  mineur  de  Fritz  Freymond. 
à  Corcelettes  près  Grandson ,  une  amende  de  150  fr.  pour  con- 
travention aux  art.  2  et  14  du  concordat  du  G  mars  1886  sur  la 
pêche  dans  le  lac  de  Neuchâtel. 

Le  25  octobre  1889,  le  receveur  du  district  de  Grandson  a 
sommé  Emile  Freymond  d'avoir  à  payer  cette  amende.  La  muni- 
cipalité de  Grandson  ayant  déclaré  qu'Emile  Freymond  est  in 
solvable  et  ne  peut  la  payer,  sur  réquisition  du  receveur,  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Grandson  a,  le  21  novembre  1889,  ordonné 
que  la  dite  amende  soit  transformée  en  50  jours  d'emprisonne- 
ment. 

Fritz  Freymond,  agissant  au  nom  de  son  fils  mineur,  are- 
couru  contre  ce  prononcé  dont  il  demande  la  nullité  et  la  ré- 
forme par  les  motifs  suivants  : 

A.  Nullité. 

V  Le  président  du  Tribunal  était  incompétent  pour  ordonner 
cette  transformation  ; 
2"  Le  recourant  n'a  été  ni  cité  ni  entendu. 

B.  Béfoi-me.  Emile  Freymond  est  âgé  de  moins  de  14  ans  :  la 
peine  de  reniprisonnement  ne  pouvait  donc  pas  lui  être  infligée. 
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La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  les  moyens  de  nullité^ 
mais  a  admis  le  recours  en  réforme  et  réformé  {^ordonnance  du 
21  novembre  1889  en  ce  sens  qu^Emile  Freymond  est  renvoyé  au 
Conseil  d'Etat  vu  son  âge  et  eu  vertu  de  Part.  52  Cp.,  comme 
auteur  d'une  contravention  de  pêche.  Elle  a,  en  outre,  condamné 
Emile  Freymond  aux  frais  de  cassation,  en  vertu  de  Part.  281 
de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire. 

Motifs, 

Statuant  tout  cTabord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant,. 
sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17 
mai  1875  sur  l'organisation  des  établissements  de  détention,  il 
appartient  au  président  du  tribunal  de  district  d'ordonner  la 
transformation  en  emprisonnement  des  amendes  qui  ne  sont  pas 
acquittées  en  espèces. 

Que.  dès  lors,  le  président  était  compétent  pour  statuer  en  la 
cause, 

La  Cour  de  cassation ,  à  la  majorité  absolue,  écarte  ce  moyen 
de  nullité. 

Attendu,  sur  le  t^'  moyen  de  nullité,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
le  cas  actuel,  d'un  jugement  rendu  par  le  président  prononçant 
une  peine  contre  Emile  Freymond. 

Que  c'est  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  du  district  de 
Gi*andson  que  Freymond  doit  l'amende  qui  lui  était  réclamée. 

Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  président  d'entendre  le  recou- 
rant, puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  prononcé  relatif  à  l'exécu- 
tion d'une  sentence  définitive. 

Que,  dès  lors,  l'art.  8  du  Cpp.  n'est  pas  applicable  en  l'espèce^ 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
aussi  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  ré/orme  et  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  Cp.  aucune  peine  no  peut  être 
prononcée  contre  l'auteur  d'un  délit ,  s'il  est  âgé  de  moins  de 
14  ans. 

Que  le  prévenu  reconnu  auteur  ou  complice  d'un  délit  doit 
être  renvoyé  au  Conseil  d'Etat  qui  le  remet  à  ses  parents  ou  qui 
prend  à  son  égard  des  mesures  propres  à  amener  son  amende- 
ment (Cp.  art.  52). 

Qu'Emile  Freymond  est  né  le  6  juin  1877  et  qu'il  est  ainsi  âgé 
de  moins  de  14  ans. 

Que  le  législateur  n'ayant  pas  admis  qu'un  enfant  de  moins 


fin 


-  61  - 

de  14  ans  subisse  soit  la  peine  de  remprisonneraent,  soit  celle  de 
la  réclusion  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  Ton  ne 
peut  admettre  que  ces  peines  puissent  être  appliquées  à  un  en- 
fant qui  a  commis  une  simple  contravention  punie  de  l'amende. 
Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  libérer  Freymond  de  la  peine  pro- 
noncée contre  lui  en  application  de  l'art.  51  du  Code  pénal  et 
de  le  renvoyer  au  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  l'art.  52  du  même 
Code. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  23  novembre  1889. 


Bail  portant  sur  une  place  utilisée  comme  chantier.  —  Droit  de 
rétention  du  bailleur  sur  les  objets  qui  y  sont  déposés.  —  Ar- 
ticles 290,  294  et  297  CO. 


Société  de  la  carrière  de  Regensberg  contre  Kunzli. 


Ije  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  Vart.  294  CO.  appartient  an 
bailleur  de  tout  immeuble  quelconque,  qu'il  soit  bâti  ou  non. 

Le  bailleur  d'une  place  servant  de  chantier  à  un  entrepreneur  a  un 
droit  de  rétentiofi  sur  les  matériaux  de  construction,  outUs  et  autres  ob- 
jets qui  y  sont  déposés,  même  temporairement,  à  moins  que  ce  ne  soit 
d'une  manière  tout  à  fait  fortuite. 


Suivant  convention  du  2  février  1883,  Kunzli  a  loué  à  l'entre- 
preneur F.  K.,  actuellement  en  faillite,  un  espace  de  terrain  pour 
y  établir  un  chantier.  Après  la  déclaration  de  faillite,  Kunzli  est 
intervenu  dans  la  masse  pour  un  loyer  échu  au  2  février  188ÎI, 
plus  le  loyer  de  l'année  courante  et  a  revendiqué  le  droit  de  ré- 
tention prévu  à  l'art.  294  CO.  sur  les  matériaux  déposés  au 
chantier.  La  société  de  la  carrière  de  Regensberg  a  contesté  ce 
droit  de  rétention  pour  autant  qu'il  porterait  sur  des  matériaux 
de  construction.  Le  juge  de  la  faillite  a  écarté  cette  opposition 
et  admis  le  droit  de  rétention.  Ensuite  de  recours  du  représen- 
tant de  la  société,  ce  prononcé  a  été  maintenu  en  appel. 

Motifs. 

Ije  représentant  de  la  société  recourante  a  soulevé  en  premier 
lieu  la  question  de  savoir  si  le  bailleur  d'une  place  non  close, 
qui  n'est  point  arrangée  d'avance  pour  l'exercice  d'une  industrie 
déterminée  et  dont  le  locataire  se  sert  comme  d'un  chantier, 
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peut  acquérir  en  principe,  à  teneur  de  Tart.  294  CO.,  un  droit 
de  rétention  sur  les  objets  qui  la  garnissent.  La  recourante  es- 
time, en  effet,  que  la  loi  ne  fait  porter  le  droit  de  rétention  que 
sur  des  meubles  qui  se  trouvent  dans  des  locaux  loués  (ge- 
miethete  Ràume) ,  en  d'autres  termes  dans  des  locaux  fermés, 
c'est-à-dire  dans  des  bâtiments  ;  elle  fait  remarquer,  à  cet  égard, 
que  Tart.  290  CO.,  qui  énumère  diverses  sortes  de  locaux,  ne 
mentionne  que  des  bâtiments.  Mais  l'inadmissibilité  de  cette  in- 
terprétation résulte  déjà  du  texte  même  de  l'art.  294 ,  qui  parle 
du  tt  bailleur  d'un  immeuble  »,  sans  faire  aucune  distinction.  Ce 
qui  démontre,  d'ailleurs,  que  l'art.  294  concerne  tous  les  immeu- 
bles sans  exception  et  que  l'énumération  renfermée  à  l'art.  290 
n'épuise  pas  et  n'entend  pas  épuiser  toutes  les  catégories  d'im- 
meubles qu'on  a  l'habitude  de  louer,  c'est  que  les  deux  disposi- 
tions prémentionnées  s'appliquent  aussi  au  bail  à  ferme  à  teneur 
de  l'art.  297.  La  question  de  savoir  si  l'art.  294  est  aussi  appli- 
cable au  bailleur  d'une  place  ou  d'un  terrain  non  bâti  doit  donc 
recevoir  une  solution  négative  ;  cette  interprétation  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  jurisprudence,  qui  a,  par  exemple,  reconnu  un 
droit  do  rétention  au  bailleur  d'une  cour  sur  les  chars  qui  y  sont 
remisés  (voir  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich  du  19  mare 
1889  dans  la  cause  Escher  Wyss  et  C»«  contre  Specht)  *. 

Pour  contester  le  droit  de  rétention  revendiqué,  la  recourante 
soutient,  en  second  lieu,  qu'on  ne  saurait  dire  que  les  objets 
litigieux  servent  à  l'arrangement  ou  à  l'usage  des  lieux  loués , 
puisqu'il  s'agit  de  matériaux  de  construction  et  d'un  outillage 
(^ui  ne  sont  déposés  et  remisés  que  temporairement  au  chantier. 
Il  est  certain ,  en  effet ,  que  la  plupart  de  ces  objets  n'ont  pas 
pour  but  l'arran^enien^  des  lieux  loués,  dans  le  sens  strict  de 
cette  expression.  Une  exception  ne  pourrait  être  faite  à  cet  égard 
que  pour  le  hangar  des  charpentiers  que  le  locataire  a  construit 
sur  le  chantier,  pour  la  loge  du  chien  et  peut-être  encore  pour 
le  réduit  aux  harnais.  Mais  la  jurisprudence  a  admis  que  le 
terme  u  arrangement  »  signifie  autre  chose  que  celui  de  u  usage  ^> 
et  a  interprété  cette  dernière  expression  dans  un  sens  large, 
comprenant  tous  les  actes  d'utilisation  qui  se  trouvent  en  rela- 
tion intime  et  essentielle  avec  la  nature  particulière  des  lieux 
loués  (voir  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich  du  2  février  1884 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1^89,  r«  790. 
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dans  la  cause  PapasUtis  contre  Vôgeli)  ;  or  il  est  incontestable 
qa'en  Tespèce  une  pareille  connexité  existe  effectivement.  Ainsi 
qae  le  juge  de  la  faillite  Ta  fait  remarquer  avec  raison  dans  son 
prononcé,  le  chantier  d'un  entrepreneur  n'est  pas  exclusivement 
atilisé  comme  tel  ;  il  sert  très  fréquemment  aussi  de  lieu  de  dé- 
pôt pour  des  matériaux  de  construction  destinés  à  n'être  em- 
ployés que  plus  tard,  tels  que  pierres,  planches,  contrevents,, 
tuyaux,  etc.,  ainsi  que  pour  des  bois  de  charpente  et  des  outils.. 
Or  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  matériaux  de  cons- 
truction ne  restent  pas  déposés  à  demeure  sur  le  chantier,  que 
les  bois  de  charpente,  treuils,  etc.,  ainsi  que  les  outils  des  maçons 
soient  dans  la  règle  employés  hors  du  chantier,  c'est-à-dire  à  la 
bâtisse  elle-même,  et  qu'ils  ne  rentrent  au  chantier  que  lorsqu'on 
ne  les  utilise  plus.  Il  existe  donc  une  connexité  manifeste  entre 
le  dépôt  temporaire  des  objets  litigieux  et  la  nature  même  du 
chantier,  objet  du  bail.  Le  droit  de  rétention  ne  pourrait,  dès 
lors,  être  refusé  au  bailleur  que  s'il  était  établi  que  les  objets 
litigieux  ne  se  trouvaient  au  chantier  que  d'une  manière  tout  à 
fait  fortuite  et  étaient  habituellement  remisés  ailleurs  ;  mais  il 
n'a  point  même  été  allégué  que  le  fiiilli  n  utilisât  pas  habituel- 
lement son  chantier  comme  place  de  dépôt.  G.  S. 


Académie  de  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré,  le  14 
janvier,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  à  M.  Oscar  Viret ,  de 
Villars-ïiercelin,  à  Lausanne.  M.  Viret  avait  choisi  pour  sujet 
de  sa  dissertation  une  question  de  droit  suisse  intcrcantonal  : 
Du  refus  et  du  retrait  du  libre  établissement. 


Résumés  d'arrêts. 

Clause  pénale.  —  Les  clauses  de  déchéance ,  telles  qu'elles  se 
trouvent  fréquemment  insérées  dans  des  contrats  d'assurance, 
par  exemple  pour  le  cas  où  l'assuré  fait  des  déclarations  faus- 
ses relativement  à  la  quotité  du  dommage  causé  par  un  sinis- 
tre, ne  peuvent  être  assimilées  aux  clauses  pénales  ordinai- 
res, en  ce  sens  qu'il  appartiendrait  au  juge  de  mitiger  les 
peines  qu'il  trouverait  excessives  (CO.  182).  En  effet  la  clause 
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pénale  proprement  dite  (CO.  179)  diffère  de  la  clause  de  dé- 
chéance en  ce  sens  que  la  première  vise  l'exécution  d'une 
peine  stipulée  en  lieu  et  place  de  Pobligation  principale  ou 
concurremment  avec  celle-ci,  tandis  que  la  seconde  entraîne 
Textinction  de  l'obligation  principale  au  préjudice  de  la  par- 
tie en  faute. 
TF.,  20  juillet  1889.  Schônholzcr  c.  Société  suisse  d'assurance  mobilière. 

Dol.  —  Le  dol  prévu  à  Tart.  24  CO.  comme  une  cause  qui  vicie 
les  contrats  peut  consister,  suivant  le  cas,  dans  un  acte 
d'omission.  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  naître  des  espérances  chimériques:  il 
peut  suffire  de  dissimuler  et  de  taire  intentionnellement  des 
faits  vrais.  Celui  qui  exploite  une  erreur  dans  laquelle  se 
trouve  l'autre  partie,  alors  que  la  bonne  foi  lui  commanderait 
de  la  dissiper,  se  rend  coupable  de  dol  aussi  bien  que  celui 
qui  l'induit  lui-même  en  erreur.  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que 
celui  qui  a  dissimulé  des  faits  qu'il  connaissait  ait  agi  mé- 
chamment, se  rendant  compte  que  son  devoir  lui  imposait  au 
contraire  l'obligation  d'éclairer  sa  partie  adverse. 
TF.,  23  novembre  1889.  Hoirs  Jenny  c.  Blumer. 


Gh.  Soldâx,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCATS 

r>iil>i-it   4fe  Fv^  ^eerétan, 

LAUSANNE 

13,  Rue  Haldimand,    13 
(en  face  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale).  nâS^L 

A  VENDRE 

quelques  collections  complètes  du  Journal  des  Tribu- 
naux, ainsi  que  des  volumes  séparés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  décembre  1889. 


Cession  de  terrain.  —  Engagement  pris  par  le  vendeur  d'y  oons- 
trnire  nn  bAtiment  à  l'usage  de  l'acquéreur.  —  Nature  juri- 
dique du  contrat  :  louage  d'ouvrage  ou  vente  P  —  Incompé- 
tence du  Tribunal  fédéral.  >-  Art.  281,  850  et  suiv.  CO. 


Dame  Baggalay  contre  Bûcher  et  Durrer. 


La  convention  par  laquelle  Vune  des  parties  s'engage  simultanément,  pour 
un  prix  unique,  à  céder  à  Vautre  une  certaine  étendue  de  terrain  et  à  y 
construire  un  bâtiment  dltabUation  à  V usage  de  cette  dernière,  doit  être 
envisagée  comme  constituant  une  vente  immobilière  et  non  point  un  con- 
trai de  louage  d'ouvrage.  Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compé- 
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lent  pour  prononcer,  ensuite  d'un  recours  \ie  droit  civil,  sur  les  difficultés 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  entre  parties. 

Par  convention  du  17  novembre  1887,  intitulée  :  «  Contrat  de 
construction  »  (Bauvertrag),  les  demandeurs  Bûcher  et  Durrer, 
à  Kâgiswyl  (Nidwald),  se  sont  engagés  envers  M"*"  Olga  Bagga- 
lay,  à  Sesti-Ponente  (Italie),  à  construire  pour  elle  une  maison 
d'habitation,  à  Obbiirgen,  suivant  des  plans  convenus.  En  même 
temps  les  demandeurs  ont  promis  de  céder  à  la  défenderesse  le 
terrain  nécessaire  pour  y  édifier  la  maison ,  ainsi  que  pour  éta- 
blir un  parc  à  proximité;  de  plus  il  était  convenu  que  M"*"  Bag- 
galay  pourrait  jouir  des  chemins  dépendant  de  Thôtel  du  Btir- 
genstock  au  même  titre  que  les  pensionnaires  de  ce  dernier.  Le 
prix  total  était  fixé  à  20.000  fr.,  payables  en  deux  fois.  Le  pre- 
mier terme  a  été  payé  régulièrement  par  la  défenderesse;  quant 
au  solde,  elle  a  refusé  de  le  payer,  de  même  que  divers  comptes 
pour  travaux  non  prévus,  par  le  motif  que  le  terrain  destiné  au 
parc  ne  lui  aurait  pas  été  transféré,  que  les  travaux  auraient 
été  mal  faits  et  achevés  après  l'époque  lixée  dans  la  conventioii, 
etc.  Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Nidwald 
dans  le  procès  en  règlement  de  compte  né  à  ce  sujet  entre  par- 
ties a  fait  Tobjet  d'un  recours  au  Tribunal  fédéral.  Examinant 
d'office  la  question  de  compétence,  ce  dernier  s'est  déclaré  in- 
compétent,  attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  231  CO.,  les  ventes 
d'immeubles  sont  exclusivement  régies  par  le  droit  cantonal. 

3Iotifs. 
3.  L'expression  «  contrat  de  construction  »  dont  les  parties 
se  sont  servies  pour  désigner  la  convention  conclue  entre  elles 
semble  indiquer  qu'on  se  trouverait  en  présence  d'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  de  marché.  Cepen- 
dant ce  n'est  point  cet  intitulé  qui  est  décisif,  mais  bien  le  con- 
tenu de  la  convention  et  les  rapports  de  droit  qu'il  a  effective- 
ment créés  entre  parties.  En  principe,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  constitue  un  contrat  de  travail,  et  le  contrat  de 
vente  un  contrat  de  transfert.  Pour  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, l'un  des  éléments  essentiels  est  l'obligation  de  l'entre- 
preneur d'exécuter  un  ouvrage,  produit  matériel  d'un  travail; 
dans  la  vente,  l'élément  essentiel  est  l'obligation  du  vendeur  de 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  et  la  jouissance  d'une  chose, 
déjà  existante  ou  future.  Il  est  vrai  que  l'art.  352  CO.,  dérogeant 
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en  cela  au  droit  commun ,  admet  des  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage dans  lesquels  l'entrepreneur  s'engagea  fournir  la  matière 
et  revêt,  dès  lors,  simultanément  la  qualité  de  vendeur.  Mais, 
dans  l'espèce  actuelle,  la  maison  demanderesse  n'avait  pas  seu- 
lement à  exécuter  un  ouvrage  (un  bâtiment)  et  à  fournir  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  cet  eflet;  elle  était  aussi  tenue,  par  la  con- 
vention, de  céder  à  la  recourante  le  terrain  même  où  la  cons- 
truction devait  s'élever  ;  ces  deux  obligations  font  l'objet  d'un 
seul  et  même  contrat,  fixant  un  prix  unique.  Il  ne  s'agit  point, 
en  l'espèce,  d'un  contrat  de  vente  et  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  ce  qui  serait  le  cas  si  la  maison  demanderesse  avait 
vendu  et  transféré  le  terrain,  et  s'était  engagée  simultanément 
à  construire  pour  l'acquéreur  un  bâtiment  sur  le  sol  vendu  :  à 
teneur  de  la  convention  passée  entre  parties,  l'entrepreneur 
s'est,  au  contraire,  obligé  à  exécuter  la  construction  convenue 
sur  son  propre  terrain  et  à  la  coder  ensuite ,  avec  le  sol,  à  l'au- 
tre partie.  11  est  dès  lors  évident  qu'on  ne  se  trouve  point  en 
présence  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  dans  lequel  l'entre- 
preneur serait  tenu  de  fournir  la  matière,  car  le  sol  sur  lequel 
un  bâtiment  est  construit  est  si  peu  la  matière  de  cet  ouvrage 
qu'au  contraire  c'est  précisément  celui-ci  qui  devient  en  droit 
un  accessoire  de  l'immeuble.  Cette  dernière  considération  est 
décisive  pour  déterminer  la  nature  juridique  de  la  convention  • 
le  but  de  celle-ci  est  l'acquisition  d'un  terrain,  le  transfert  de 
la  propriété  d'un  immeuble;  elle  constitue  donc,  dans  son 
essence,  un  contrat  d'aliénation,  c'est-à-dire  une  vente.  Il  im- 
porte peu  que  le  vendeur  se  soit  obligé  à  élever  préalablement 
un  bâtiment. sur  le  sol  vendu;  cet  engagement  ne  se  rapporte 
qu'à  l'état  dans  lequel  le  vendeur  doit  livrer  la  chose  vendue  à 
l'acquéreur  et  dans  lequel,  par  conséquent,  il  doit  la  mettre 
avant  le  transfert.  Juridiquement,  en  effet,  le  bâtiment  à  cons- 
truire ne  constitue  qu'un  accessoire  de  l'immeuble  vendu;  ce 
n'est  donc  point  la  fourniture  du  sol  qui  peut  être  envisagée 
comme  un  accessoire  de  l'obligation  d'exécuter  la  construction. 
Au  contraire  c'est  l'édifice  :\  élever  qui  forme  une  partie  inté- 
grante de  l'immeuble  aliéné;  partant,  l'engagement  pris  par  Its 
demandeurs  de  le  construire  et  de  le  construire  suivant  un  plan 
déterminé  n'est  qu'une  modalité  du  contrat  de  veuU\       C.  S. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séauce  du  14  janvier  1890. 

Jugement  de  juge  de  paix.  —  Beoours  en  nullité.  —  Bejet. 
Art.  190  et  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Jalon  contre  masse  Geiser  et  hoirs  Jordan. 


Est  œnfœtne  à  Vart.  190  de  la  loi  sur  Varganisation  judicimre,  le  juge- 
ment qui  contient  les  considérants  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  le  juge 
s^est  fondé  et  qui  énonce  les  conclusions  des  parties,  ainsi  que  le  dispo- 
sitif tant  sur  le  fond  que  sur  les  dépens. 


Par  exploit  du  'S  septembre  1889 ,  les  hoirs  de  Jeau-Abram 
Jordan,  à  Chevroux,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

P  Que  la  saisie  générale  pratiquée  par  la  masse  en  discussion 
des  biens  de  Fritz  Geiser,  à  Chevroux,  à  leur  préjudice,  par  ex- 
ploit du  6  août  1889,  pour  obtenir  paiement  avec  accessoires  de 
la  somme  de  31  fr.  20  que  les  instants  devraient  à  la  dite  masse 
en  vertu  de  transaction  du  17  juin  1889,  pour  montant  d'un  état 
de  frais  exécutoire,  modéré  le  21  juin  1889  par  le  président  du 
Tribunal  civil  du  district  de  Payerne ,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
les  instants  n'ayant  jamais  fait  de  procès  à  la  masse  Geiser  et 
n'ayant  jamais  passé  avec  elle  de  transaction  qui  les  oblige  à  lui 
payer  aucun  frais; 

2®  Que  leur  opposition  est  maintenue. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Graudcour  du  21 
septembre  1889 ,  la  masse  Geiser  a  déposé  une  réponse  dans  la- 
quelle elle  a  conclu  comme  suit  : 

A.  Contre  les  hoirs  Jordan,  à  libération  des  conclusions  de 
l'exploit  du  6  septembre  1889,  ce  pour  le  cas  où  l'évoqué  en  ga- 
rantie Jaton  justifierait  de  ses  pouvoirs  pour  signer  la  transac- 
tion du  17  juin  1889. 

B.  Subsidiairement,  contre  l'évoqué  en  garantie  Jaton,  pour 
le  cas  où  il  ne  justifierait  pas  de  ses  pouvoirs  pour  signer  la 
transaction  susrappelée,  qu'il  doit  être  rendu  responsable  vis- 
à-vis  de  la  masse  Geiser,  à  teneur  de  l'art.  73  Cpc,  et  qu'il  doit 
lui  faire  personnellement  paiement ,  avec  dépens,  des  valeurs 
dues  en  vertu  de  la  transaction  qu'il  a  signée  le  17  juin  1889, 
savoir  : 

a)  31  fr.  20,  montant  des  frais  modérés  réclamés  aux  hoirs 
Jordan  par  exploit  de  saisie  du  6  août  1889  ; 
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b)  Les  frais  de  poursuite  y  relatifs,  après  modération. 

A  la  dite  audience,  la  masse  Geiser  a  été  admise  à  évoquer  en 
garantie  personnelle  le  procureur-juré  Jaton,  ce  qu'elle  a  effec- 
tivement fait  par  exploit  du  5  octobre  1889. 

A  l'audience  du  12  octobre  1889,  Jaton  a  admis  l'évocation  en 
garantie  et  s'est  réservé  de  présenter  telle  exception  qu'il  écherra 
visant  l'irrégularité  de  l'exploit  qui  lui  avait  été  notifié  le  5  oc- 
tobre 1889. 

Jaton  a  ensuite  requis  que  les  mandataires  des  deux  parties 
justifient  leur  vocation. 

A  l'audience  du  9  novembre  1889  ,  le  représentant  des  hoirs 
Jordan  a  déclaré  qu'il  représentait  les  membres  de  cette  hoirie, 
qui  sont:  Jules  Jordan-Comte,  Louise  Bonny-Jordan  et  Paul 
Jordan-Perriard. 

A  la  dite  audience,  l'évoqué  en  garantie  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  tant  contre  la  masse  Geiser  que  contre  les  hoirs 
Jordan  : 

P  Par  voie  exceptionnelle,  que  la  saisie  mobilière  pratiquée 
par  la  masse  Geiser  au  préjudice  des  hoirs  Jordan,  par  exploit 
du  6  août  1889,  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  31  fr.  20 
et  accessoires,  montant  d'un  état  de  frais  modéré  le  26  juin  de 
ia  dite  année,  ensuite  d'une  transaction  du  17  juin  ,  est  nulle  et 
de  nul  effet,  le  titre  qui  la  fonde  ne  revêtant  pas  les  formes  d'un 
titre  propre  à  saisir,  ainsi  que  l'exige  Part.  524  Cpc.  ; 

2*  Au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  l'hoirie  Jordan  et 
de  la  conclusion  subsidiaire  de  la  masse  Geiser. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  3  décembre 
1889,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  a  prononcé  comme 
suit: 

1*  Les  conclusions  subsidiaires  de  la  défenderesse  lui  sont  ac- 
cordées ; 

2*  La  transaction  du  17  juin  1889,  ayant  été  contractée  en 
dehors  de  l'audience,  ne  saurait  être  considérée  comme  rentrant 
dans  les  titres  prévus  à  l'art.  524  Cpc.  ; 

3"  Les  conclusions  de  l'hoirie  Jordan  lui  sont  accordées,  ainsi 
que  celles  de  la  masse  défenderesse. 

Les  conclusions  libératoires  de  Jaton  sont  repoussées,  celui-ci 
étant  ainsi  personnellement  responsable  des  conséquences  de  la 
transaction  du  17  juin  1889  ; 

4"  Les  instants  Jordan  et  la  masse  Geiser  sont  condamnés  so- 


—  70  ^ 

lidairement  au  quart  des  frais  de  la  cause  et  le  procureur-juré 
Jaton  aux  trois  autres  quarts. 

Le  procureur-juré  Jaton  a  recouru  en  nullité  contre  ce  juge- 
ment en  vertu  de  Tart.  195  6,  de  la  loi  judiciaire,  en  se  fondant 
sur  les  motifs  suivants  : 

Le  juge  n'a  prononcé  que  partiellement  sur  la  conclusion  ex- 
ceptionnelle présentée  par  le  recourant.  En  outre,  il  a  admis 
toutes  les  conclusions  de  l'hoirie  Jordan  et  de  la  masse  Geiser 
qui  sont  contradictoires  avec  la  susdite  conclusion  exception- 
nelle. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  195  de  la  loi  judiciaire, 
les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  prononcer  la  nullité ,  dan^s 
les  seuls  cas  prévus  par  cette  disposition  de  la  loi. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  est  conforme  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  190  de  la  loi  judiciaire. 

Qu'en  effet  il  contient  les  considérants  de  fait  et  de  droit  sur 
lesquels  le  juge  s'est  fondé  et  que  par  conséquent  il  est  motivé. 

Qu'il  énonce  les  conclusions  des  parties  et  le  dispositif  tant 
sur  le  fond  que  sur  les  dépens. 

Que  la  contradiction  relevée  par  le  recourant  n'a  pas  d'im- 
portance, puisque  le  juge  a  admis  que  Jaton  n'avait  pas  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  signer  la  transaction. 

Que,  du  reste,  les  motifs  de  recours  invoqués  par  Jaton  cons- 
tituent des  moyens  de  réforme  et  non  pas  des  moyens  de  nullité. 


ÎSéance  du  14  janvier  1890. 

Pupille  plaoé  en  pension  par  son  tuteur.  —  Eng^agement  tacite 
pris  par  ce  dernier  de  payer  la  pension.  —  Confirmation  de 
cet  en^^agrement  par  lettre.  —  Art.  1«>^  CO. 

Vonwiller  contre  Mingard. 

Le  tuteur  qui  laisse  son  pupille  en  pension  chez  la  personne  chez  laquelle 
il  avait  été  placé  par  son  père,  avant  le  décès  de  ce  dernier,  et  qui  conti- 
nue à  payer  la  pensiofi  au  taux  convenu,  sans  faire  aucune  réserve, 
prend  par  là  rengagement  tacite  de  payer  la  pension  aussi  longtemps 
que  la  convention  ne  sera  pas  résiliée. 

Dans  une  demande  du  29  août  1889,  Mingard-Jack,  à  la  Gin- 
gine  rière  Bougy,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Louis 
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Vonwiller,  à  Lausanne ,  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  la 
somme  de  120  fr.  et  intérêt  au  5  7o  dès  le  22  juin  1889,  pour 
solde  de  pension  de  son  pupille  François  Champrenaud  au  24 
mars  18S9,  à  forme  des  engagements  pris  par  lui. 

Dans  sa  réponse,  Vonwiller  a  conclu  à  libération  des  fins  de 
la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

En  1885,  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  a  nommé  Louis  Von- 
willer tuteur  de  François  Cbamprenaud  qui  avait  été  plaoé  en 
pension,  par  son  père,  chez  Mingard-Jâck,  à  Senarclens,  à  raison 
de  10  francs  par  mois  et  qui  s'y  trouvait  encore. 

La  succession  du  père  Cbamprenaud  a  été  répudiée  et  c'est, 
psrait-îL  le  tuteur  qui  a  jusqu'ici  subvenu  aux  besoins  de  son 
pupille. 

En  1885,  Vonwiller  a  laissé  le  jeune  Cbamprenaud  chez  Min- 
gard  et  a  payé  la  pension  aux  conditions  antérieures,  dès  le  7 
juillet  de  dite  année  jusqu'au  24  mars  1888.  Durant  cette  pé- 
riode, il  a  fait  des  démarches  pour  placer  son  pupille  dans  un 
orphelinat  et,  en  1888,  il  a  correspondu  avec  les  communes 
d'origine  de  Cbamprenaud,  savoir  Lutry  et  Cully,  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ses  avances.  Les  communes  s'y  sont  refu- 
sées, en  se  fondant  sur  ce  que  les  dépenses  n'avaient  pas  été 
autorisées. 

Mingard  a  continué  à  fournir  la  pension  dès  le  24  mars  1888 
à  fin  mai  1889  et  réclame  de  ce  chef  au  tuteur  la  somme  de  120 
francs,  en  se  fondant  d'abord  sur  un  engagement  tacite  de  ce 
dernier,  puis  sur  les  obligations  qui  résulteraient  des  lettres  à 
lui  adressées  par  le  dit  tuteur. 

Vonwiller  résiste  en  disant  qu'il  n'a  pas  pris  d'engagement 
personnel  et  que  le  demandeur  devrait  adresser  sa  réclamation 
aux  communes  d'origine  de  Cbamprenaud. 

Statuant  et  estimant  en  résumé  qu'en  continuant  à  payer  la 
pension  de  son  pupille,  Vonwiller  a  par  là  même  pris  l'engage- 
ment tacite  de  payer  cette  pension  et  que  cet  engagement  est 
en  outre  confirmé  dans  sa  lettre  du  26  mars  1889 ,  le  Président 
du  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  22  novembre 
1889,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions,  repoussé  les  con- 
clusions libératoires  du  défendeur  et  condamné  ce  dernier  aux 
dépens. 

Vonwiller  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
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réforme  dans  le  sens  de  Tadjuâication  de  ses  conclusions  libé- 
ratoires. Il  estime  que  Ton  ne  peut  voir  ni  dans  son  attitude,  ni 
dans  sa  correspondance,  rien  qui  puisse  permettre  d'affirmer 
qu'il  a  manifesté  d'une  façon  non  douteuse  la  volonté  de  s'en- 
gager à  payer  la  pension  de  son  pupille  de  ses  propres  deniers. 

Le  pourvoi  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Vonwiller  a  laissé  son  pupille  chez  Mingard 
en  1885  et  qu'il  a  continué  jusqu'en  mars  1888  à  payer  la  pen- 
sion au  taux  convenu  et  cela  sans  faire  aucune  réserve. 

Qu'en  procédant  ainsi,  Vonwiller  a  pris  l'engagement  tacite  de 
payer  cette  pension  tant  que  la  convention  ne  serait  pas  résiliée. 

Que  Vonwiller  n'a  pas  établi  au  procès  que  le  paiement  de  la 
pension  était  subordonné  aux  démarches  qu'il  faisait  auprès 
des  communes  d'origine  de  son  pupille. 

Considérant,  en  outre,  que  le  26  mars  1889,  Louis  Vonwiller 
a  écrit  à  Mingard  la  lettre  suivante  : 

«  Je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  vous  régler  la  pension  de  Fran- 
»  çois,  je  n'ai  rien  abouti  auprès  des  communes,  cela  malgré 
»  rintervention  que  j'ai  fait  faire  par  le  Département  de  l'inté- 
»  rieur  du  canton.  Pour  me  faciliter  dans  ce  paiement,  je  vous 
»  prie  de  vouloir  bien  patienter  encore  quelques  jours,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  me  rentre  un  peu  d'argent  et  je  vous  enverrai  par 
»  acomptes  le  solde  de  la  pension.  Espérant  que  vous  voudrez 
»  bien  me  faciliter  dans  cette  affaire,  je  vous  présente  en  fa- 
»  mille  mes  salutations  respectueuses  et  vous  remercie  sincère- 
»  ment  des  bons  soins  que  vous  avez  pris  pour  mon  pupille 
»  François.  » 

Considérant  que,  par  cette  lettre,  Vonwiller  a  non-seulement 
confirmé  son  engagement  tacite,  mais  qu'il  s'est  encore  obligé 
d'une  manière  formelle  à  payer  personnellement  à  Mingard  la 
pension  de  son  pupille  Champrenaud. 

Considérant  que  les  conclusions  de  Mingard  étaient,  dès  lors, 
fondées  et  que  le  Président  n'a  pas  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1"  du  CO. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  démarches  qu'a  pu  faire 
Mingard  auprès  des  communes  de  Lutry  et  CuUy  pour  obtenir 
la  pension  de  leur  ressortissant  François  Camprenaud  ne  sau- 
raient lui  enlever  aucun  droit  de  réclamer  aujourd'hui  cette 
pension  au  tuteur  Vonwiller. 
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Séance  du  15  janvier  1890. 


Billet  de  change.  —  Benouvellement.  —  Signature  d'un  endos- 
seur apposée  faussement.  —  Poursuites  contre  cet  endosseur. 
—  Paiement.  —  Action  en  répétition  de  l'indu.  —  Admission. 
-  Art.  70  et  72  CQ. 

Décosterd  contre  Banque  de  Montreux. 


Cdui  qui  paie  un  hUlet  de  cihange  sur  lequel  m  sigjiaJbure  comme  endosseur 
a  été  apposée  faussement^  effectuant  ce  paiement  parce  qu'il  s'y  croit 
obligé  soit  comme  ayant  signé  réellement  le  billet  primitif  dont  le  second 
est  le  renouvdlementf  'soit  comme  ayant  négligé  d'opposer  à  une  saisie 
antérieure,  doit  être  admis  à  répéter  ce  qu'U  a  payé  par  erreur . 

Dans  une  demande  du  22  juillet  1889,  Henri  Décosterd,  à  Sa- 
vigny,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  Banque  de  Mon- 
treux est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la 
somme  de  443  fr.  50,  avec  intérêt  à  5  Vo  dès  le  11  juillet  1888. 

Dans  sa  réponse,  la  Banque  de  Montreux  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Par  exploit  du  12  janvier  1888,  la  Banque  de  Montreux  a  no- 
tifié à  Henri  Décosterd  une  saisie  mobilière  pour  paiement  des 
valeurs  suivantes  : 

a)  250  fr.,  capital  d'un  billet  de  change  du  12  août  1887  au 
12  décembre  suivant,  portant  la  signature  de  Louis  Décosterd- 
Bovet  comme  souscripteur  ; 

b)  L'intérêt  6  •/«  dès  l'échéance  ; 

c)  6  fr.  80  pour  frais  de  protêt  et  de  commission. 

Cette  saisie  a  été  notifiée  à  Henri  Décosterd  en  sa  qualité 
d'endosseur  du  susdit  billet  de  change.  Or  le  demandeur  n'avait 
jamais  signé  le  billet  en  question,  qui  était  un  renouvellement 
d'un  billet  du  12  février  1837,  du  capital  de  300  fr.,  dont  Décos- 
terd était  endosseur.  La  signature  a,  en  eflfet,  été  reconnue 
fausse  et  biffée  par  jugement  du  Tribunal  criminel  de  Lavaux 
du  5  avril  1888. 

Le  demandeur  n'a  pas  opposé  à  la  saisie  de  la  Banque  de 
Montreux  et  il  a  dû  payer,  en  capital  et  accessoires,  la  somme  à 
lui  réclamée. 

La  saisie  de  la  Banque  de  Montreux  du  12  janvier  1888  avait 
en  outre,  été  dirigée  contre  Louis  Décosterd-Bovet,  François  La- 
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vanchy  et  Marguerite  Bolomey.  Louis  Décosterd-Bovet  et  Fran- 
çois Lavanchy  ont  fait  opposition  à  la  saisie  de  la  défenderesse. 
Les  signatures  de  Louis  Décosterd-Bovet  et  de  François  Lavan> 
chy  ont  été  également  reconnues  fausses  par  le  jugement  du 
Tribunal  criminel  de  Lavaux  du  5  avril  1888. 

La  Banque  de  Montreux  a  passé  expédieut  sur  les  oppositions 
de  Louis  Décosterd-Bovet  et  de  François  Lavanchy. 

Ensuite  de  son  passé-expédient,  la  défenderesse  a  payé  les 
frais  réglés  de  Louis  Décosterd  et  de  François  Lavanchy,  puis 
elle  a  réclamé  le  remboursement  de  ces  frais  au  demandeur.  La 
Banque  de  Montreux  a,  en  outre,  réclamé  au  demandeur  ses 
propres  frais  résultant  des*  oppositions  Décosterd  et  Lavanchy, 
fiiiifd  que  les  frais  des  poursuites  exercées  contre  ces  deux  per- 
sonnes ^%  coBlre  MaegttiBste  Bolomej. 

Le  15  mars  1888,  le  danBOHleor  a  écrit  au  psocaraur-juré  De- 
prez,  mandataire  de  la  Banque  de  Montreux,  qu^ensuite  de  son 
paiement  comme  caution  de  Marguerite  Bolomey,  il  lui  paierait 
ce  qu'il  lui  redevrait  après  réception  de  la  liste  de  frais  modérée 
par  le  juge  de  paix. 

Par  lettre  du  3  juillet  1888,  Deprez  a  fourni  à  Henri  Décos- 
terd ce  compte  de  frais.  Dans  ce  compte  figurent,  en  dehors  du 
capital  de  250  fr. ,  tous  les  frais  de  poursuites  et  de  procès  en 
opposition  concernant  soit  le  demandeur,  soit  les  opposants  à  la 
saisie.  Ce  compte  est  du  montant  total  de  443  fr.  50. 

Henri  Décosterd  ayant  payé  290  fr.  le  14  ou  15  mars  1888, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  il  ne  savait  pas  que  sa  signature 
avait  été  faussement  apposée,  le  procureur-juré  Deprez  lui  a  de- 
mandé, par  lettre  du  3  juillet  1888,  de  lui  faire  parvenir  le  solde 
dû  par  153  fr.  50  et  Ta  prié  de  lui  faire  parvenir  cette  valeur 
pour  le  10  juillet  1888,  en  évitation  d'autres  frais. 

Le  11  juillet  1888,  le  demandeur,  alors  qu'il  connaissait  les 
faux,  a  acquitté  ]e  montant  de  ce  compte,  sans  présenter  aucune 
observation. 

Par  jugement  du  15  novembre  1889,  le  président  du  Tribunal 
de  Vevey  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  et  adjugé  à  la 
Banque  de  Montreux  ses  conclusions  libératoires  avec  suite  de 
dépens.  Ce  jugement  est  basé,  entre  autres,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

L'art.  70  CO.  visant  Tenrichissement  illégitime  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce;  en  effet,  lorsque  la  Banque  de  Montreux 
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s'est  adressée  à  Décosterd  le  14  mars  1888  pour  toucher  son  ar- 
gent ,  elle  l'a  obtenu  de  lui  pour  une  cause  légitime ,  Décosterd 
s'étant  incontestablement  constitué  caution  de  Marguerite  Bolo- 
mey  à  Torigine  de  son  emprunt.  £n  outre ,  Décosterd  a  payé 
Tolontairement  ce  quHl  aurait  pu  ne  pas  payer  et  ce  que,  en  droit 
strict  tout  au  moins,  il  pouvait  ne  pas  payer  ;  Tart.  72  CO.  est 
donc  applicable  à  l'espèce,  Décosterd  ayant  payé  volontairement 
sans  prouver  qu'il  a  payé  parce  que,  par  erreur,  il  se  croyait 
débiteur. 

Henri  Décosterd  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  de- 
mande la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions 
de  sa  demande. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  réformé  en  ce  sens  que 

les  conclusions  prises  par  Décosterd  dans  sa  demande  lui  sont 

allouées. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Décosterd  a  payé 
le  14  ou  15  mars  1888  un  acompte  sur  le  billet  souscrit  par  Mar* 
guérite  Bolomey,  et  que,  le  11  juillet,  il  a  versé  à  Deprez  le 
solde  du  compte  réclamé  par  lui. 

Considérant  que  Décosterd  a  payé  par  erreur  le  capital ,  les 
intérêts  et  les  frais  de  ce  billet,  sa  signature  ayant  été  reconnue 
fausse  suivant  jugement  du  Tribunal  criminel  de  Lavaux  du  5 
avril  1888. 

Considérant  qu'à  la  date  du  3  juillet  1888  le  procureur-juré 
Deprez,  bien  que  connaissant  le  jugement  criminel  du  5  avril 
1888,  maintenait  Décosterd  dans  cette  erreur  en  lui  réclamant 
le  solde  de  compte  dû  à  la  Banque  de  Montreux ,  compte  dans 
lequel  il  portait  au  débit  de  Décosterd  les  frais  des  deux  oppo- 
sitions k  saisies  Louis  Décosterd  et  Lavanchy,  frais  qui  ne  con- 
cernaient en  aucune  façon  le  recourant  Henri  Décosterd. 

Considérant  qu'en  recevant  sans  cause  ces  paiements,  la  Ban- 
que de  Montreux  s'est  enrichie  illégitimement  aux  dépens  de 
Décosterd  et  qu'elle  doit  dès  lors  être  tenue  à  restitution  en 
vertu  de  l'art.  70  CO. 

Que  la  Banque  de  Montreux  ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice 
de  l'art.  72  CO. 

Qu'en  effet ,  Décosterd  a  établi  au  procès  qu'il  avait  payé  par 
erreur  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais  du  billet  du  12  décem- 
bre 1887,  soit  parce  qu'il  s'y  était  cru  obligé  comme  ayant  signé 
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le  billet  primitif,  soit  comme  ayant  négligé  d'opposer  à  la  saisie 
du  12  janvier  1888. 

Qu'il  n'a,  en  outre,  pas  payé  pour  acquitter  une  dette  pres- 
crite, puisqu'il  ne  s'agit;pàs  ici  de  prescription,  mais  bien  d'ex> 
tinction  d'un  billet  primitif  par  le  fait  de  ses  renouvellements 
successifs. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Décosterd  doit  être 
admis  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  par  erreur  à  la  Banque  de  Mon- 
treux. 

Que,  dès  lors,  ses  conclusions  sont  fondées  et  que  c'est  à  tort 
que  le  président  du  Tribunal  de  Vevey  ne  les  a  pas  admises. 


Belgique.  —  Tribunal  civil  de  Liège  (2''  chambre). 

Audience  du  27  novembre  1889. 


Opération  chirurgicale  pratiquée  par  un  médecin  sans  le  con- 
sentement du  malade.  —  Responsabilité  du  médecin  et  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts. 


Démarche  contre  Dechamps. 

Pour  pratiquer  légitimement  une  opération  chirurgicale ,  Vhomme  de  Vart 
doit  y  être  autorisé  par  U  malade  ou  par  la  personne  sous  l'autorité  de 
laquelle  le  malade  se  trouve. 

La  preuve  de  Vexistence  de  ce  consentement  incombe  à  Vhomme  de  Vart. 

Le  malade  qui  s'adresse  à  un  médecin  entend  se  renseigner,  tout  d'a- 
bord,  sur  toutes  les  circonstances  du  mal  dojit  il  souffre,  et  sur  tous  les 
moyens  de  le  guérir  ;  par  le  seid  fait  de  réclamer  des  conseils  et  des  soins, 
il  ne  peut  être  censé  consentir,  par  avance,  à  toutes  les  opératiofis  que  le 
médecin,  après  examen,  pourra  juger  à  propos  de  faire  et  dont  lui,  ma- 
lade, n'a,  à  ce  moment,  aucune  idée. 

La  responsabilité  d'un  chirurgien  est  engagée  lorsqu'il  a  pratiqué,  sam 
le  cofisentement  du  père,  une  opération  sur  un  enfant. 


Attendu  que,  pour  pratiquer  légitimement  une  opéiation  chi- 
rurgicale, rhomme  de  Tart  doit  y  être  autorisé  par  le  malade 

ou  par  la  personne  sous  Tautorité  de  laquelle  le  malade  se 
trouve. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  docteur  Dechamps  devait  non- 
seulement  obtenir  le  consentement  du  père  Démarche  pour  pou- 
voir pratiquer  sur  son  fils  mineur  l'opération  dite  l'ostéotomie, 
mais  qu'il  devait,  avant  de  provoquer  le  consentement  du  père 
Démarche,  lui  expliquer  les  raisons  «  particulières  »  qui  le  dé- 
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terminaient  à  pratiquer  Tostéotomie  sur  un  enfant  de  trois  ans, 
puisque,  d'après  la  doctrine  professée  par  le  docteur  Dechamps 
Ini-même,  Tostéotomie  ne  doit,  en  général,  être  pratiquée  que  sur 
des  enfants  âgés  de  six  ans  au  moins  (voir  l'ouvrage  intitulé  : 
Quelques  ostéotomies  pratiquées  à  Vhôpital  des  Anglais,  relation 
par  le  docteur  J.  Dechamps,  p.  9). 

Attendu  que  le  père  Démarche  dénie  formellement  avoir  donné 
son  consentement  à  l'opération  pratiquée  sur  son  fils  mineur  par 
le  docteur  Dechamps. 

Attendu  que  la  preuve  de  l'existence  de  ce  consentement  in- 
combe à  Thomme  de  l'art,  puisque  ce  consentement  rend  légi- 
time l'opération  qu'il  a  faite. 

Attendu  que ,  si  ce  consentement  n'existe  pas  ou  si  son  exis- 
tence n'est  pas  établie,  il  reste  acquis  que  le  docteur  Dechamps, 
en  opérant  le  mineur  Démarche ,  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire. 

Attendu  que  le  docteur  Dechamps  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe  ;  —  qu'il  prétend,  il  est  vrai,  que  le  père  De- 
marche,  en  amenant  son  fils  bancal  à  Thôpital  des  Anglais,  a  par 
là  même  consenti  au  besoin  à  ce  que  l'on  pratiquât  l'opération 
dite  l'ostéotomie. 

Attendu  que  le  malade  qui  s'adresse  à  un  médecin  entend  se 
renseigner  tout  d'abord  sur  toutes  les  circonstances  du  mal  dont 
il  souffre  et  sur  tous  les  moyens  de  le  guérir,  mais  que,  par  ce 
seul  fait  de  réclamer  les  conseils  et  les  soins  du  médecin,  il  ne 
peut  être  censé  consentir ,  par  avance ,  à  subir  toutes  les  opéra- 
tions que  le  médecin,  après  examen,  pourra  juger  à  propos  de 
faire  et  dont,  lui,  malade,  n'a  à  ce  moment  aucune  idée. 

Attendu  que  c'est  seulement  lorsque  le  malade  aura  entendu 
le  médecin  qu'il  pourra,  étant  renseigné,  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend  consentir  à 
l'opération  proposée,  car,  alors  seulement,  il  pourra  tenir  compte 
et  des  dangers  que  l'opération  peut  faire  courir  et  des  avantages 
qu'elle  peut  présenter. 

Attendu  que  cette  interprétation  rationnelle  et  équitable  de  la 
volonté  des  parties  démontre  que  le  système  présenté  par  le  doc- 
teur Dechamps  n'est  nullement  fondé. 

Attendu  que,  l'opération  faite,  la  gangrène  s'est  déclarée,  et 
que  le  pied  est  tombé  ou  a  dû  être  amputé. 

Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  ainsi  en  présence  d'un  fait 
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(Popération  illicitement  pratiquée)  qui  pouvait  amener  la  gan- 
grène, et  à  la  suite  duquel  elle  s'est  réellement  produite. 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  le 
docteur  Dechamps  était  pleinement  convaincu,  au  moment  où  il 
a  pratiqué  Tostéotomie,  que  le  mineur  Démarche  jouissait  d'une 
santé  parfaite  ;  qu'en  effet,  dans  son  ouvrage  préindiqué,  page  9, 
il  enseigne  :  a  Pour  pratiquer  une  ostéotomie ,  il  faut  que  le 
sujet  soit  dans  des  conditions  u  favorables  »  d'âge  et  de  santé.  « 

Que  Ton  peut  légitimement  supposer  que  le  docteur  Dechamps 
s'est  conformé  aux  règles  dont  il  recommande  lui-même  l'obser- 
vation, et  que,  par  conséquent,  s'il  a  pratiqué  l'ostéotomie  sur  le 
mineur  Démarche ,  c'est  parce  qu'il  s'était  assuré  que  la  santé 
de  cet  enfant  était  dans  de  meilleures  conditions. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  devoir  s'imposait  à  lui  avec  une 
rigueur  d'autant  plus  grande  qu'il  pratiquait  l'ostéotomie  sur  un 
enfant  âgé  de  trois  ans  seulement,  alors  qu'il  enseigne  lui-même, 
ainsi  qu'il  l'a  exposé  plus  haut,  que,  en  général,  l'ostéotomie  ne 
doit  pas  avoir  lieu  avant  que  l'enfant  ait  six  ans. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  mineur  Démarche  est  resté  pen- 
dant six  semaines  à  l'hôpital  des  Anglais,  confié  aux  soins  du 
docteur  Dechamps  ;  que  c'est  dans  le  cours  de  ces  six  semaines 
que  l'opération  avait  été  pratiquée  ;  qu  jI  est  ainsi  établi  que  le 
docteur  Dechamps  a  parfaitement  connu  l'état  physique  de  l'en- 
fant avant,  pendant  et  après  l'opération  ;  que  tout  spécialement 
il  donnait  ses  soins  â  l'enfant  au  moment  où  la  gangrène  s'est 
déclarée. 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  si  une  cause  autre  que  l'o- 
pération illicite  avait  pu  amener  la  gangrène,  Dechamps  ne 
l'aurait  pas  ignorée  et  qu'il  aurait  certes  demandé  à  l'établir, 
d'autant  plus  que  cette  preuve  eût  été  facile  à  faire  en  raison 
du  séjour  prolongé  dans  un  hôpital  fréquenté  par  de  nombreux 
médecins. 

Attendu  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  douteux  que  la  gangrène 
a  été  la  suite  directe  et  immédiate  de  l'opération  pratiquée. 

Attendu  que  le  fait  illicite  du  défendeur  a  causé  au  mineur 
Démarche  un  préjudice  qui  sera  suffisamment  réparé  par  la 
somme  allouée  dans  le  dispositif  du  présent  jugement. 

Attendu  que  Taccident,  survenu  à  son  fils  mineur,  a  mis  le 
père  Démarche  dans  la  nécessité  de  faire  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  de  donner  à  son  fils  des  soins  particuliers  ;  qu'il 
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éprouve  de  ce  chef  un  préjudice  dont  le  défendeur  lui  dÔit  répa- 
ration et  dont  le  montant  sera  ci-après  déterminé. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer  à 
titre  de  dommages-intérêts  :  1*  Au  sieur  Alphonse  Démarche 
père,  à  titre  personnel,  la  somme  de  1000  fr,,  et  2"  au  même  Al- 
phonse Démarche  en  sa  qualité  d'administrateur  légal  de  son  fils 
mineur,  la  somme  de  9000  fr. 

France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4«  chambre). 

Audience  du  II  décembre  1889. 


Adultère.  —  Dénonoiation.  —  Meurtre  de  l'amant.  —  Demande 
de  dommages -intérêts  par  la  veuve  de  ce  dernier.  —  Condam- 
nation des  dénonciateurs. 

Veuve  Brelle  contre  époux  Dameron. 

La  dénonciation  d^adullère  ne  saurait  être  retenue  comme  formant  la  ma- 
tière d'tm  délit  ou  d'un  quasi-délit  que  si  elle  est  accompagnée  de  cir- 
constances susceptibles  d'engager  la  responsabilité  des  dénonciateurs. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  produits, 
que  le  22  janvier  1886,  de  Verneuil  reçut  de  Dameron  un  billet 
qui  l'invitait  à  avoir  avec  lui  un  entretien  particulier  ;  qu'il  se 
rendit,  le  lendemain,  à  cette  invitation,  et  qu'alors  il  apprit  des 
époux  Dameron  que  la  femme  de  Verneuil  avait  pour  amant  un 
musicien  du  Cirque-d'Hiver,  nommé  Brelle. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  dénonciation  n'avait  été 
inspirée  aux  époux  Dameron  que  par  ie  désir  de  se  venger  de 
la  femme  de  Verneuil,  qui,  suivant  la  dame  Dameron,  avait  tenu 
sur  son  compte  des  propos  diffamatoires. 

Que,  de  Verneuil  paraissant  douter  de  la  vérité  de  leur  récit, 
tous  deux  l'engagèrent,  pour  l'en  convaincre,  à  aller  à  la  sortie 
du  Cirque-d'Hiver,  où  sa  femme  attendait  souvent  son  amant. 

Que  de  Verneuil  partit  sur-le-champ  et  alla  se  placer  aux 
abords  du  Cirque,  où  il  fut  bientôt  rejoint  par  les  époux  Da- 
meron. 

Qu'au  moment  de  la  sortie,  ceux-ci  lui  montrèrent  sa  femme 
en  compagnie  de  Brelle,  en  lui  faisant  remarquer  qu'on  ne  l'a- 
vait pas  trompé  ;  que ,  sur  ces  mots ,  de  Verneuil  se  mit  à  la 
poursuite  de  Brelle,  et  l'ayant  atteint,  lui  porta  un  coup  de  poi- 
gnard qu'il  avait  tiré  du  manche  de  sou  parapluie. 

Que  Brelle,  ayant  eu  un  poumon  perforé,  succomba  presque 
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instantanément  par  suite  de  l'hémorragie  interne  produite  par 
la  perforation. 

Attendu  que  la  dénonciation  faite  à  de  Verneuil  par  les 
époux  Dameron,  quelque  blâmable  qu'elle  fût,  eu  égard  au  sen- 
timent qui  l'avait  inspirée,  pourrait  cependant,  considérée  en 
elle-même,  ne  pas  être  retenue  comme  formant  la  matière  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  susceptible  d'engager  leur  responsa- 
bilité. 

Mais  attendu  qu'il  ne  pouvait  leur  échapper  qu'en  rejoignant 
de  Verneuil  à  l'endroit  désigné  par  eux  oii  il  devait  acquérir 
la  preuve  de  l'infidélité  de  sa  femme,  et  ayant  vu,  par  la  surex- 
citation oii  leur  confidence  l'avait  mis,  que  leur  présence  ne 
pouvait  qu'attiser  sa  colère,  ainsi  qu'elle  le  fit  en  effet,  par 
l'effet  de  voir  et  d'entendre  à  ses  côtés  les  témoins  de  son  dés- 
honneur. 

Que  les  paroles  prononcées  par  eux  à  ce  moment  critique 
constituaient  une  nouvelle  imprudence  qui,  ajoutée  à  leur  pré- 
sence, a  exercé  une  influence  indéniable  sur  l'événement  dont 
Brelle  a  été  victime. 

Attendu  que  la  mort  de  Brelle  a  causé  à  sa  veuve  un  dom- 
mage dont  le  Tribunal  possède  les  éléments  d  évaluation. 

Par  ces  motifs ,  condamne  les  époux  Dameron  conjointement 
et  solidairement  à  payer  à  la.  dame  veuve  Brelle  la  somme  de 
mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  30  janvier ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  MM.  Femand  Feyler, 
licencié  en  droit,  et  Henri  Gross,  licencié  en  droit  et  secrétaire 
du  procureur  général,  les  deux  à  Lausanne,  ensuite  des  exa- 
mens qu'ils  ont  subis. 

Gh.  SOLDA!!,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCATS 

X>ul>rit   &  Fr^  ^ecrétan, 

LAUSANNE 

13,  Rue  Haldimand,   13 
(en  face  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale).  h232l 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


IX 

Le  Titre  cinquième  du  Code  fédéral  des  obligations 
De  la  cession  des  créances. 


CHAPITRE  PREMIER.  -  Notions  générales. 

I.  Historique.  En  droit  romain ,  les  créances  n'étaient  pas 
directement  transmissibles  de  la  personne  du  créancier  à  celle 
do  cessionnaire.  Cette  intransmissibilité  résultait  de  Tidée  que, 
Tobligation  donnant  naissance  à  un  rapport  de  droit  entre  deux 
personnes  indiyiduellement  déterminées,  la  substitution  d  un 
tiers  à  Tune  d'entre  elles  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  que  le  i-ap- 
port  de  droit  originaire  fût  éteint  et  remplacé  par  un  nouveau. 
Les  nécessités  de  la  pratique  ne  s'accommodèrent  pas  d'une  con- 
ception aussi  abstraite,  mais  les  Romains  n'admirent  jamais  ta 
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cession,  telle  qu'elle  s'est  formée  dans  les  législations  modernes. 
La  cession  était  pour  eux  un  acte  juridique  par  lequel  le  créan- 
cier transférait  à  un  tiers  (procurator  in  rem  suam)  l'exercice 
de  son  droit  de  créance ,  en  ce  qu'il  l'autorisait  à  faire  valoir  ce 
droit  en  justice.  Gomme  les  mots  l'indiquent  eux-mêmes,  le  pro- 
eurator  in  rem  stuini  était  un  mandataire  du  créancier,  avec  ces 
particularités  toutefois,  qu'il  n'avait  pas  de  compte  à  rendre  et 
conservait  pour  lui  ce  qu'il  retirait  en  exerçant  les  droits  du 
créancier.  La  combinaison  était  ingénieuse  :  le  caractère  d'in- 
transmissibilité des  droits  personnels  était  sauvegardé,  puisque 
la  créance  cédée  elle-même  ne  passait  point  au  cessionnaire  qui 
obtenait  uniquement  la  faculté  de  la  réaliser  à  son  profit.  On 
nommait  cette  espèce  de  cession  :  cessio  voluntaria,  en  opposi- 
tion à  la  cessio  necessaria,  établie  par  la  loi  dans  certains  cas, 
même  contre  la  volonté  du  créancier. 

En  droit  actuel,  en  droit  français,  par  exemple,  les  droits  per- 
sonnels comme  les  droits  réels  sont  susceptibles  d'aliénation,  et 
la  propriété  d'une  créance  peut  être ,  dans  toutes  ses  parties , 
transportée  à  un  tiers.  On  a  sacrifié  la  pure  logique  aux  besoins 
de  la  pratique  des  affaires. 

II.  Définition,  Dans  son  acception  la  plus  générale,  la  cession  * 
est  la  transmission  d'un  bien  incorporel ,  par  acte  entre  vifs. 
Mais  on  applique  plus  spécialement  le  mot  de  cession  à  la  vente 
des  créances,  et  c'est  ce  que  fait  le  Code  fédéral  des  obligations 
en  ses  art.  183  et  suivants.  D'après  notre  loi,  la  cession  est  donc 
le  transport  d'une  créance,  efî'ectué  par  le  créancier  (le  cédant) 
en  faveur  d'une  tierce  personne  (le  cessionnaire)  et  moyennant 
un  prix  déterminé.  La  vente  des  créances  est  en  général  sou- 
mise aux  mêmes  principes  que  celle  des  choses  corporelles.  Le 
Code  fédéral  établit  cependant  quelques  règles  spéciales  à  la 
cession,  dans  ses  art.  18i3  à  198  déjà  cités. 

CIIAP.  II.  —  Nature,  objet  et  fomie  de  la  cession. 

L  Nature  et  objet  de  la  cession.  —  Le  titre  cinquième  du  Code 
fédéral  des  obligations  est  intitulé  :  «  De  la  cession  ou  du  trans- 

>  Kelativement  à  la  différence  qui  existe  entre  la  cession  et  les  rap- 
ports de  droit  analogues,  comme  la  novation  par  suite  de  délégation,  con- 
férer art.  142,  chiffre  3.  Pour  la  subrogation,  voir  art.  126.  —  Troplong^ 
Des  privilèges  et  hypothèques,  N<>"  329  et  suivants.  —  Sirey,  50,  I, 
265.  —  Haberstich,  I,  197  et  suiv. 
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port  des  créances.  »  Par  la  cession ,  et  au  contraire  de  ce  qui 
existait  en  droit  romain ,  le  cédant  transfère  au  cessionnaire  la 
propriété  du  droit  cédé,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exclusif  d'exercer 
les  actions  qui  en  dépendent.  Dans  les  rapports  avec  le  cédant, 
la  créance  cédée  passe  au  cessionnaire  par  le  seul  eifet  de  la 
cession.  L'art.  183  *  dit  au  surplus:  Le  créancier  peut  céder  sa 
créance  à  un  tiers,  même  satis  le  consentement  du  débiteur;  hormis 
les  cas  où  la  loi,  une  convention  ou  la  nature  particulière  de  la 
créance  lui  interdit  de  le  faire.  En  général,  on  peut  céder  tout 
droit  portant  sur  un  bien  qui  est  dans  le  commerce ,  lors  même 
que  ce  droit  serait  éventuel  ou  conditionnel ,  ou  qu'il  aurait  des 
choses  futures  pour  objet.  Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  *,  entre 
autres,  ad  art.  188  :  «  Il  n'est  pas  contestable  que  des  créances 
basées  sur  des  obligations  bilatérales ,  tels  que  des  contrats  de 
bail,  peuvent,  d'après  le  droit  fédéral  des  obligations,  être  l'ob- 
jet d'une  cession  et  cela  déjà  à  une  époque  où  leur  existence  est 
encore  subordonnée  à  la  contre-prestation  du  cédant,  et  que  des 
créances  non  exigibles ,  ainsi  que  même  des  créances  futures 
peuvent  être  cédées.  Il  est  seulement  nécessaire,  à  cet  effet,  que 
les  céances  cédées  soient  suffisamment  déterminées.  » 

Toutefois,  il  est  diverses  catégories  de  droits  qui  ne  peuvent 
être  cédés  : 

1*  Droits  déclarés  incessibles  par  la  loi.  Ces  droits  sont  en 
particulier  :  ceux  résultant  d'une  créance  frappée  de  saisie  ,  qui 
ne  peut  plus  être  cédée  dès  le  moment  où  le  créancier  a  eu  con- 
naissance de  la  saisie  '  ;  ceux  du  fermier,  qui,  dans  le  bail  à 
fenne ,  ne  peut  sous-affermer  la  chose  sans  le  consentement  du 
bailleur  '  ;  ceux  d'un  associé  qui,  dans  la  société  simple,  dans  la 
société  en  nom  collectif,  ne  peut  introduire  un  tiers  dans  la  so- 
ciété sans  l'autorisation  des  autres  associés ,  et  par  conséquent 
lui  céder  sa  part  avec  tous  les  effets  d'une  cession  ordinaire  \ 
D'un  autre  côté,  le  droit  cantonal ,  du  moins  dans  la  Suisse  ro- 

ï  V.  C.  civ.  fr.  1598;  C.  zur.  1025,  1029.  —  Maberstich,  I,  198;  Jacotttt, 
137;  Schneider  et  Fick,  172;  Hafner,  52;  Motive  du  projet  de  Code  civil 
allemand,  If,  118  et  suiv. 

*  Arrêts  du  T.  F.,  XII,  666  et  suiv. 
»  CO.  196. 

*  CO.  306. 

5  CO.  542,  555,  594. 
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mande,  défend  de  céder  les  espérances  de  succession  ;  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  *  sont  déclarés  incessibles,  etc. 

2"*  Droits  rendus  incessibles  par  la  convention.  En  principe, 
et  malgré  le  texte  de  l'art.  182 ,  on  doit  reconnaître  que  les  ob- 
jets cessibles  de  leur  nature  ne  peuvent  être  frappés  convention- 
nellement  d'incessibilité.  A  coup  sûr ,  en  dehors  des  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi ,  une  semblable  convention  ne  serait 
pas  opposable  aux  tiers.  Le  Code  fédéral  des  obligations  permet 
de  stipuler  incessibles  les  rentes  viagères  '  et  les  actions  nomi- 
natives '. 

3'  Droits  dont  l'incessibilité  découle  de  la  nature  particulière 
de  la  créance  \  Il  s'agit  ici  des  droits  qui  sont  attachés  à  la  qua- 
lité personnelle  du  créancier.  Ainsi ,  nous  avons  les  droits  déri- 
vant de  créances  alimentaires  fondées  sur  la  loi  ou  sur  un  acte 
de  libéralité,  les  créances  insaisissables,  dans  la  mesure  de  leur 
insaisissabilité.  Ainsi  encore ,  les  droits  concédés  au  commoda- 
taire  *,  et,  dans  la  législation  cantonale,  l'usufruit  paternel,  etc. 
En  revanche,  les  créances  basées  sur  des  obligations  bilatérales, 
comme  un  contrat  de  bail ,  peuvent  parfaitement  être  cédées, 
avec  tous  leurs  accessoires  *,  et  cela  même  à  une  époque  où  leur 
existence  est  encore  subordonnée  à  une  contre-prestation  du  cé- 
dant. Il  en  est  de  même  pour  des  créances  futures  ou  non  encore 
exigibles  \  pourvu  qu'elles  soient  suffisamment  déterminées. 

Im  cession  d'une  créance  comprend  les  privilèges  et  autres 
droits  accessoires,  à  V exception  de  cetiz  qui  sont  aitachés  exclu- 
sivement à  la  personne  du  cédant.  Les  intérêts  y  ^nême  arriérés, 

^  y.  notre  Manuel  du  droit  civil  de  la  Suisse  romande^  p.  333  et  153. 

«  CO.  520. 

'  CO.  637,  al.  2. 

*  Il  n'existe  pas  de  norme  qui  permette  de  décider  a  priori  si  un  droit 
est,  de  sa  nature,  incessible  ou  cessible.  Certains  auteurs  enseignent  que 
ce  qui  est  transmissible  par  succession  l'est  aussi  par  cession,  d'autres  que 
les  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  cédés.  Mais  ces  théories,  qui  n'ont  pas  même  le  mérite 
d'être  absolument  exactes ,  sont  d'une  application  pratique  fort  insuffi- 
sante, y.  Aubry  et  RaUy  ly,  422,  note  16. 

»  CO.  822. 

<  Concernant  le  droit  de  rétention,  et  la  question  de  savoir  s'il  est  ces* 
sible,  y.  plus  loin. 

»  Arrêts  du  T.  F,  XII,  670.  —  Bévue  dejur.  féd.,  V,  98. 
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sont  présumés  avoir  été  cédés  avec  la  créance  principale  (i90)  '. 
Il  est  naturel  que  la  vente  d'une  créance  porte  à  la  fois  sur  le 
principal  et  sur  les  accessoires.  Notre  loi  n'énumère  pas  ces  ac- 
cessoires transmis  en  même  temps  que  la  créance  elle-même, 
sauf  les  privilèges  et  les  intérêts  qui,  échus  ou  non ,  passent  au 
cessionnaire  à  moins  de  stipulation  contraire.  Nous  pouvons 
compléter  l'art.  190,  en  mentionnant,  parmi  les  droits  accessoi- 
res qui  partagent  le  sort  de  la  créance,  et  en  dehors  des  privilè- 
ges et  des  intérêts  ,  les  cautionnements,  les  gages,  les  hypothè- 
ques ,  etc.  Quant  aux  droits  accessoires  inhérents  à  la  personne 
du  cédant,  le  Code  fédéral  les  déclare  intransmissibles;  ce  sont, 
en  particulier,  les  faveurs  appartenant  personnellement  au  titu- 
laire du  droit,  les  bénéfices  pouvant  résulter  de  la  minorité  du 
cédant ,  par  exemple.  Sauf  cette  restriction ,  le  cessionnaire  est 
pleinement  substitué  au  créancier  primitif;  il  ne  saurait  avoir 
plus  ni ,  toutes  conventions  et  prescriptions  légales  contraires 
réservées,  moins  de  dioits  que  lui.  Il  est,  entre  autres,  exposé  à 
toutes  les  exceptions  que  le  débiteur  cédé  aurait  pu  faire  valoir 
contre  le  cédant. 

Une  question,  d'une  importance  pratique  incontestable,  veut 
être  discutée  ici.  D'après  Schneider  et  Fick  et  Jacottet,  le  Code 
fédéral  ne  renfermant  aucune  disposition  spéciale  concernant  le 
retrait  litigieux,  il  faudrait  en  conclure  que  le  débiteur  de  créan- 
ces litigieuses  est  tenu  envers  le  cessionnaire  comme  envers  le 
cédant  et ,  qu'au  rebours  des  principes  du  droit  romain  et  du 
droit  français ,  il  ne  peut  se  libérer  envers  le  cessionnaire  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  Cette  opinion,  basée  sur  le  silence  de  la  loi, 
ne  nous  paraît  pas  justifiée.  Nous  constatons,  d'une  part,  que 
le  retrait  litigieux  ne  se  rattache  pas  à  proprement  parler  au 
droit  des  obligations.  D'un  autre  côté,  le  législateur  serait  inex- 
cusable ,  s'il  avait  dérogé  sur  ce  point  à  des  règles  communé- 
ment admises,  en  veilu  desquelles  les  acheteurs  de  créances,  qui 

»  C.  civ.  fr.  1692;  C.  zur.  1034.  —  Hàberstich,  199;  Jacottet,  188;  Schnei- 
der et  Fiék^  172,  176;  Hafner,  54.  La  disposition  de  l'art.  190  relative 
aaz  intérêts  arriérés  correspond  k  celle  des  deux  premiers  projets  ;  les 
deux  derniers  avaient  adopté  le  principe  contraire  admis  par  Part.  825  du 
projet  de  Dresde  de  1866  (voir  un  cas  différent  à  Part.  216).  —  Bévue  de 
jwispr,  féd,,  V,  98  :  (rien  ne  s'oppose  à  la  cession  d'une  créance  résul- 
tant d'an  bail  et  du  droit  de  rétention  qui  la  garantit)  ;  ibid,^  Y,  144. 


»,-.- 


-  86  - 

sont  à  Tordinaire  des  spéculateurs,  ne  peuvent  réclamer  du 
débiter  cessus  que  le  prix  de  la  cession  avec  les  accessoires.  Il 
est  bien  vrai  que  le  Code  fédéral  ne  réserve  pas  ce  domaine  au 
droit  cantonal,  comme  il  le  fait  pour  les  créances  hypothécaires  ; 
mais  c'est  évidemment  une  omission  '. 

IL  Forme  de  la  cession.  Les  premiers  projets  ne  soumettaient 
la  validité  de  la  cession  à  aucune  condition  de  forme,  aussi  bien 
entre  parties  qu'à  l'égard  des  tiers.  Le  texte  définitif  de  l'arti- 
cle 184  distingua  comme  suit  :  La  validité  de  la  cession  n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  fotme.  Toutefois  le  transfert 
n'est  opposable  au  tiers,  notamment  en  cas  de  faillite  du  cédant, 
que  s'il  est  constaté  par  un  acte  écrit  ».  Comme  on  le  voit,  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  le  Code  fédéral  a  maintenu  le  prin- 
cipe du  droit  commun  allemand,  d'après  lequel  aucune  forme 
n'est  nécessaire  *.  Partant,  la  cession  peut  résulter  d'un  acte 

1  Voir  Schneider  et  Fick,  ad  art.  183,  note  3.  Jacottet,  p.  138.  —  En  fa- 
veur de  notre  opinion,  nous  pouvons  citer  un  rapport  de  feu  M.  le  D' Juil- 
lard,  juge  d'appel,  rapport  adressé  au  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne, 
au  sujet  de  l'introduction  du  Code  fédéral  des  obligations  dans  le  Jura 
bernois,  p.  117;  les  lois  de  concordance  bernoise,  du  31  décembre  1882 
art.  14 ,  vaudoise,  du  31  août  1882,  etc.  ' 

*  C.  civ.  fr.  1341,  1689,  1690;  C.  zur.  1026,  Haberstich  I,  199.  JacoUet, 
188.  Schneider  et  Fick,  172;  Hafner,  52.  Message  du  Conseil  fédéral,  30 
et  5.  Il  est  inexact  de  prétendre  (v.  Hafner,  note  3 ,  ad  art.  184)  que  la 
cession  intervenue  sans  écrit  n'est  point  parfaite ,  même  entre  parties,  et 
qu'elle  donne  simplement  un  droit  à  faire  valoir  l'obligation  de  délivrance 
de  Part.  191.  <  Considérer,  dit  M.  Uafner,  le  transport  effectué  dans  ces 
circonstances  comme  parfait,  même  entre  parties,  ce  serait  énoncer  un 
principe  juridique  faux  en  théorie,  incompatible  avec  la  pratique,  et  abso- 
lument nouveau,  car  il  ne  peut  être  question  de  transport,  c'est-à-dire  de 
la  transmission  d'une  créance ,  aussi  longtemps  que  le  débiteur  ne  peut 
pas  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du  cessionnaire,  aussi  long- 
temps que  ce  dernier  n'acquiert  aucun  droit  contre  le  débiteur  cédé.  »  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  débiteur  cédé  est  un  instrument  passif  dans  la 
cession  et  que,  dès  lors,  le  cessionnaire  est,  dans  ses  rapports  avec  le 
cédant,  investi  du  droit  cédé,  abstraction  faite  de  toute  délivrance.  — 
Arrêts  du  T.  F,  XII,  666  et  suiv.  (  «  la  notification  de  la  cession  au  dé- 
biteur de  la  créance  cédée  n'est,  en  matière  de  créances  ordinaires  tout 
au  moins ,  pas  plus  nécessaire  à  la  validité  de  cet  acte  que  la  remise  du 
titre  de  la  créance.  »).  Bévue  dejur.  féd,  VI,  113. 

'  Sous  réserve  des  prescriptions  du  droit  cantonal  sur  les  cessions 
faites  à  titre  gratuit  (cfr.  arLlO  et  882).  Le  Tribunal  fédéral  (arrêts,  XIII, 
242)  a  reconnu  c  toutefois  que  le  principe  de  l'art.  184,  al.  2,  s'appliquait 
aussi  aux  cessions  faites  par  donation  »  (cfr.  art.  192). 
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écrit,  comme  d'une  convention  verbale.  Mais  à  Pégard  des  tiers, 
et  notamment  en  cas  de  faillite  du  cédant,  à  Tégard  de  la  masse, 
la  créance  n'est  censée  propriété  du  cession  naire  que  si  la  ces- 
sion a  été  rédigée  par  écrit,  et  la  simple  remise  du  tilre  ne  suf- 
firait pas.  Dès  lors ,  le  cessionnaire  dont  la  cession  n'a  pas  été 
constatée  par  l'écriture,  n'a,  en  cas  de  faillite  du  cédant,  qu'un 
droit  personnel  d'intervenir  dans  la  masse  pour  le  montant  du 
prix  de  la  cession,  s'il  l'a  déjà  payé,  et  à  titre  de  créancier  chi- 
rographaire;  il  ne  peut,  ni  revendiquer  la  créance  cédée,  ni  de- 
mander qu'elle  soit  séparée  de  l'actif  du  failli.  Si,  en  outre,  la 
cession  n'a  pas  été  consentie  au  moyen  d'un  acte  écrit,  et  que  le 
cédant  cessionne  à  nouveau  sa  créance,  en  accomplissant  vis-à- 
vis  du  second  cessionnaire  la  formalité  de  l'art.  184  in  fine,  ce 
dernier  seul  sera  envisagé  comme  propriétaire  de  la  créance. 
On  peut  se  demander  s'il  faut  comprendre  le  débiteur  cédé 
parmi  les  a  tiers  «  de  l'art.  184,  al.  2.  Nous  admettrions  que  non. 
£n  effet,  le  débiteur  cédé  n'est  pas  un  «  tiers  »  à  proprement 
parler  ;  et,  d'autre  part,  les  tiers  autorisés  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'écrit  sont  ceux-là  seulement  auxquels  la  cession  pourrait 
porter  préjudice.  Or  le  débiteur  n'est  nullement  lésé  par  une 
cession  qui  ne  saurait  jamais  étendre  ses  obligations.  Les 
•  tiers  »  de  l'art.  184,  al.  2,  s'entendent  essentiellement  des 
créanciers  du  cédant  et  du  cessionnaire.  Cette  opinion  est  con- 
forme à  l'opinion  générale;  elle  nous  paraît  absolument  fondée 
(voir  aussi  art.  189,  al.  1*',  in  fine)  *. 

Nous  trouvons,  à  Tart.  185,  une  hypothèse  particulière  :  Lors- 
que le  transport  s'opère  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou 
d'un  jugement ,  U  est  opposable  au  tiers  sans  aucune  formalité 
(voir  cependant  les  explications  ci-après),  et  même  indépendam- 
ment de  toute  manifestation  de  volonté  de  la  part  du  créancier 
originaire  *. 

Le  débiteur  n'est  toutefois  saisi  et  n'est  tenu,  en  conséquence, 
de  payer  entre  les  mains  du  cessionnaire  que  lorsqu'il  a  eu  con- 
naissance, par  une  voie  ou  par  une  autre  (v.  art  187)  du  trans- 
port légal  ou  judiciaire.  La  loi  ou  le  jugement  produit  l'effet  de 
l'acte  écrit  de  l'art.  184,  al.  2.  Les  principaux  cas  de  cession 
opérée  de  lege  sont  :  ceux  de  la  subrogation  légale  des  art.  79, 

«  Message  du  Coqs.  féd.  81.  Sckneider  et  Fick,  173,  note  6.  AUenht^er, 
daiu  Zeitschrift  des  bem.  J.  V.  XYIl,  p.  18.  Hafner,  52. 

s  C.  zor.  1027.  Hafner,  53;  Schneider  et  Fick,  174.  Message  du  Cons. 
fédéral,  Sa. 
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al.  3,  126,  168,  al.  3,  496,  504,  et  ceux  des  art.  190  (pour  les 
accessoires  de  la  créance  cédée),  399,  al.  1",  427,  al.  2, 442,  al.  2, 
en  dehors  de  ceux  qui  résultent  du  droit  cantonal ,  corome  en 
matière  de  succession,  par  exemple.  Notre  art.  185  résout  affir- 
mativement une  question  très  controversée  eu  droit  commun  ,  à 
savoir  que,  dans  toutes  les  circonstances  où  la  loi  oblige  le 
créancier  à  céder  sa  créance ,  la  cession  s'opère  ipso  jure ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  forme  pour  la  rendre  opposable  aux 
tiers.  En  conséquence,  le  mandant,  le  commettant,  peuvent 
exercer  directement  contre  les  tiers  les  droits  acquis  pour  leur 
compte  par  le  mandataire  ou  le  commissionnaire,  dès  qu'ils  ont 
rempli  envers  ces  derniers  leurs  obligations  contractuelles. 

CHAP.  111.  —  Des  effets  de  la  cession. 

I.  Entre  parties,  La  cession  produit,  nous  le  savons,  ses  effets 
entre  parties  dès  le  jour  du  contrat,  qu'elle  résulte  d'un  écrit  ou 
d'une  convention  verbale.  Le  cédant  contracte  envers  le  ces- 
sionnaire,  lorsque  la  cession  a  été  conclue  sans  écrit,  l'obliga- 
tion de  lui  remettre  un  acte  de  cession,  ainsi  que  le  titre  de  la 
créance,  et  de  lui  fournir  les  moyens  de  preuve  existants  et  les 
renseignements  nécessaires  pour  faire  valoir  sa  créance  (191)  '. 
En  d'autres  termes ,  il  doit  mettre  le  cessionnaire  en  mesure 
d'exercer  les  droits  qu'il  lui  a  cédés.  L'acte  de  cession  que  le 
cessionnaire  peut  exiger  de  son  co-contractanf  a  une  importance 
considérable,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'art.  184,  puisqu'il  rend 
la  cession  elle-même  opposable  aux  tiers.  Si  la  cession  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  créance,  ou  si  le  titre  même  dont  cette 
dernière  émane  sert  à  constater  d'autres  droits ,  il  pourra  être 
suppléé  à  la  remise  du  titre  par  celle  d'une  expédition  en  due 
forme  •. 

Si  le  cessionnaire  peut  exiger  un  acte  de  cession ,  il  n'a 
plus  la  faculté  de  réclamer,  comme  le  dernier  projet  la  lui  ac- 
oordait ,  que  la  date  de  la  cession  soit  rendue  certaine  par  le 
cédant*.  Celui-ci  est,  dès  lors,  en  droit  de  lui  délivrer  un  acte 

1  Message  du  Cons.  féd.  30.  Haberstick  I,  199  ;  JacoUet,  141  ;  Schneider 
et  Fick,  177  ;  Hafner,  64.  —  Arrêts  du  T.  F.,  XII,  666  et  suiv. 

*  Hafner,  p.  54. 

*  Du,  reste,  la  certitude  de  la  date  n'est  pas  une  condition  sine  quatum 
de  la  validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers.  Le  projet  de  1879  l'exi- 
geait, mais  cette  prescription  n'a  pas  passé  dans  le  texte  définitif. 
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dé cession  sous  signature  privée ,  quitte  au  cessionnaire  à  en 
faire  certifier  la  date,  à  ses  frais,  en  conformité  de  la  législation 
cantonale*.  Il  convient  d'ajouter  que,  dans  l'hypothèse  de  Tar- 
ticle  185  (transport  s'opérant  en  vertu  de  la  loi  ou  d*un  juge- 
ment), le  cédant  n'a  pas  à  remettre  un  acte  de  cession  au  ces- 
sionnaire, la  cession  étant  suffisamment  constatée,  même  à 
l'égard  des  tiers,  par  un  texte  légal  ou  une  sentence  judiciaire. 

A  côté  de  l'obligation  en  délivrance ,  il  existe  à  la  charge  du 
cédant  et  au  profit  du  cessionnaire,  une  obligation  à  garantie, 
du  moins  quand  la  cession  est  faite  à  titre  onéreux;  si  elle  est 
faite  à  titre  gratuit ,  elle  ne  donne  lieu ,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  aucune  garantie. 

On  distingue  une  garantie  de  droit  et  une  garantie  de  fait. 

1.  Garantie  de  droit.  On  appelle  ainsi  celle  qui  est  due  au 
cessionnaire,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  à  cet  égard. 
Quand  la  cession,  dit  l'art.  192,  a  lieu  à  titre  onéreux,  le  cédant 
est  garant  de  l'existence  de  la  créance,  au  moment  de  la  cession.,. 
Quand  la  cession  a  lieu  à  titre  gratuit,  le  cédant  n'est  pas  fnême 
garant  d^  P existence  de  la  créance  '.  Le  cédant  ne  garantit  que 
l'existence  du  droit  cédé,  c'est-à-dire  le  fait  qu'il  a  le  pouvoir 
d'en  disposer  légitimement,  et  à  son  avantage.  Il  doit,  d'ailleurs, 
garantir  l'existence  des  accessoires  '  de  la  créance  comme  celle 
de  la  créance  elle-même,  si  le  cessionnaire  entendait  les  acqué- 
rir. Les  parties  sont  libres,  au  reste,  d'exclure  la  garantie  par 
une  clause  particulière,  mais,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  237, 
une  semblable  clause  serait  nulle  si  le  cédant  avait  dissimulé  à 
dessein  les  droits  appartenant  à  des  tiers  sur  l'objet  de  la  ces- 
sion. Notons  ici  que  les  cas  fortuits  sont  aux  risques  du  cession- 
naire, dès  l'instant  où  la  cession  est  parfaite  entre  parties ,  et 

>  Scknàder  et  Fiek,  177. 

*  C.  dv.  fr.  1698.  C.  znr.  1088.  Haberstich,  1,  200;  JacoUet,  141  ;  Schnei- 
der et  Fidc,  177.  Hafner,  54.  LoF8<|a'on  s'oblige  à  la  c  garantie  selon  la 
loi  »  (Wâhrschaft  nach  Geaete),  ces  mots  s'entendent  exclusivement  de  la 
garantie  de  droit  (Bévue  dejur.féd.  V,  144),  éventaellement  aussi  de  celle 
de  l'art  198,  lorsqu'une  cession  a  été  faite  pour  cause  de  paiement. 
Ibîd.  VI,  72  (l'obligation  à  garantie  du  cédant  s'étend  aux  accessoires  de 
U  créance,  privilèges,  etc.). 

s  Mais  il  ne  garantit  pas  l'efficacité  des  accessoires,  par  exemple,  la  sol- 
vabilité de  la  caution. 
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quUl  est  responsable  de  la  perte  de  la  créance  survenue  par  sa 
faute,  s'il  laisse  prescrire,  par  exemple. 

La  loi  française  ne  déterminait  pas  quelles  réclamations  le 
cessionnaire  pouvait  élever  contre  le  cédant,  lorsque  la  créance 
n'existait  pas  au  profit  de  ce  dernier,  et  Ton  comblait  cette  la* 
cune  en  appliquant,  par  analogie,  l'art.  1630  du  code  Napoléon. 
Le  Code  fédéral  est  plus  explicite  :  Le  cédant  obligé  à  garantie 
n*est  fetm  envers  le  cessionnaire  que  jusqu^à  concurrence  de  la 
somme  qu'il  a  reçue  en  raison  du  transport^  en  principal  et  in- 
térêts. Mais  il  doit  rembourser,  en  outre,  les  frais  de  la  cession 
et  des  poursuites  infructueuses  contre  le  débiteur  (194)  '.  Il  doit 
donc  la  restitution  du  prix  et  des  dommages  et  intérêts  qui 
comprendront  essentiellement  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat, ceux  des  poursuites  exercées  oujdes  procès  intentés  inuti- 
lement contre  le  débiteur  (à  l'exception ,  dans  ce  dernier  cas, 
des  frais  qu'il  eût  évités  eu  appelant  en  cause  le  cédant,  art.  241, 
chiffre  3,  arg.),  et  les  intérêts  au  taux  légal  '  du  prix  de  la  ces- 
sion, dès  le  jour  du  paiement.  Par  contre,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
payer  la  valeur  nominale  de  la  créance  cédée ,  de  tenir  compte 
au  cessionnaire,  sous  forme  d'indemnité,  du  gain  que  celui-ci  a 
pu  être  empêché  de  réaliser.  Cette  solution ,  qui  est  celle  de  no- 
tre Code,  pourrait  être  critiquée  au  point  de  vue  de  la  lexfe- 
renda,  car,  dans  l'éventualité  où  il  y  a  différence  entre  le  prix 
de  la  cession  et  la  valeur  nominale  de  la  créance,  les  parties 
ont  eu  vraisemblablement  l'intention  de  faire  un  contrat  aléa- 
toire. Le  cédant  s'est  contenté  d'un  prix  inférieur  à  la  valeur 
nominale  pour  ne  point  s'exposer  aux  risques  de  l'insolvabilité 
du  débiteur;  le  cessionnaire  a  voulu  courir  ces  risques,  et  il  se- 
rait juste  de  l'indemniser,  au  moins  si  le  débiteur  est  solvable 
au  temps  de  l'échéance. 

Il  faut  décider  sans  doute  que  l'art.  194  est  applicable  dans 
les  deux  hypothèses  prévues  aux  art.  192  et  193  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  garantie  duc  par  le  cédant  n'excédera  donc  pas 
la  somme  reçue  à  raison  du  transport.  D'autre  part,  il  est  inad- 

*  C.  civ.  fr.  1630.  Haberstich  I,  201;  JacoUet,  141  ;  Schneider  et  Fick, 
179.  Hafner,  55.  Voir  le  cas  de  Part.  499  qui  n'impose  à  la  caution,  en 
matière  d'intérêts,  que  le  paiement  des  intérêts  courants  et  des  intérêts 
échus  d'une  année. 

*  Cinq  pour  cent,  d'après  l'art.  83. 
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missible  d'étendre  à  la  matière  de  la  cession  les  règles  du  con- 
trat de  vente  (art.  235  et  suiv.)  sur  la  garantie.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  avec  raison  le  Tribunal  de  Winterthour  en  date  du  30 
août  1889. 

En  dehors  de  l'espèce  prévue  à  l'art.  192  in  fine,  l'art.  195  * 
porte  ce  qui  suit  :  Lorsque  le  transport  s^opère  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi,  le  créancier  originaire  n'est  garant ,  ni  de 
r existence  de  la  créance,  ni  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Les 
principaux  cas  visés  par  cet  article  sont  ceux  de  la  subrogation 
légale  (voir,  du  reste,  sub  II,  chap.  II).  Comme  le  remarque 
Hafner  ad  art.  195,  si  la  cession  qui  intervient  en  vertu  d'une 
disposition  légale  a  pour  objet,  non-seulement  un  transport 
quelconque,  mais  le  transport  d'une  créance  réelle,  comme  en 
matière  de  mandat  ou  de  commission  (art.  396,  398,  431),  le 
cédant  n'en  est  pas  moins  garant  de  l'existence  de  la  créance. 
L'inexistence  du  droit  cédé  peut  aussi,  suivant  les  circonstances, 
engendrer  une  action  pour  cause  d'enrichissement  illégitime 
(art.  70  et  suiv.). 

2.  Garantie  de  fait.  C'est  celle  qui,  résultant  de  la  convention 
des  parties,  étend  ou  restreint  la  garantie  de  droit.  La  garantie 
de  droit  peut  être  restreinte ,  en  ce  sens  que  le  cédant  se  sera 
exonéré  de  l'obligation  de  garantir  même  l'existence  de  la 
créance.  On  applique  alors*  l'art.  237,  qui  a  trait  au  cas  de  vente 
fait  sans  garantie  :  le  cédant  est  en  principe  affranchi  de  toute 
responsabilité,  mais  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  garantie,  s'il  a 
connu,  au  moment  de  la  cession,  l'inexistence  totale  ou  partielle 
de  la  créance.  L'art.  236  serait  également  applicable ,  ensorte 
que  le  cédant  ne  serait  tenu  que  de  la  garantie  promise,  si  le 
cessionnaire  n'avait  pas  ignoré,  lors  du  contrat,  les  risques  de 
la  cession. 

La  plus  commune  des  clauses  extensives  de  la  garantie  légale 
se  rapporte  à  la  solvabilité  du  débiteur.  Le  cédant  ne  garantit, 
en  droit  commun,  que  l'existence  de  la  créance.  L'art.  192,  al.  2, 
dit  :  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé  *.  Cette  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  qui 

»  Cfr.  art.  185.  JctcoUel,  142;  Schneider  et  Fick,  179;  Hafn&r,  55. 

■  C.  civ.  fr.  1694.  C.zur.  1039.  Haberstielh,  1, 200.  JacoUet,  141  ;  S(^neider 
et  Fidc,  177  ;  Hafner,  65. 
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peut,  au  surplus,  concerner  uniquement  la  solvabilité  actuelle  *, 
ou  la  solvabilité  actuelle  et  future  *,  ne  découlera  pas  nécessai- 
rement d'un  engagement  formel  pris  par  le  cédant;  le  Code  fé- 
déral admet  lui-même  qu'elle  se  présumera  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 193.  Mais  cet  article  193  énonce-t-il  la  seule  hypothèse  dans 
laquelle  la  garantie  de  fait  pourra  se  fonder  sur  les  circonstan- 
ces ?  Ou  bien  doit-on  envisager  que  la  garantie  de  la  solvabilité 
du  débiteur  peut  être  donnée  expressément  ou  tacitement?  Nous 
croyons  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  faire  découler 
la  garantie  de  fait  que  d'une  clause  formelle ,  sous  réserve  de 
l'art.  193,  qui  est  une  exception  à  la  règle  générale,  et  qui  doit, 
en  conséquence ,  être  interprété  limitativement.  Il  va  sans  dire 
que  cette  clause  n'aura  pas  besoin  d'être  conçue  en  termes  sa- 
cramentels, mais  la  garantie  devra  être  exprimée  d'une  manière 
ou  de  l'autre.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'enseignent  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code,  ainsi  que  les  mots  «  engagé  »  du  texte  fran- 
çais ,  ou  verpflichtet  du  texte  allemand  *.  L'art.  193  *  lui-même 
renferme  ce  qui  suit  :  Si  une  cession  a  été  faite  à  titre  de  paie- 
ment,  niais  sans  indication  de  la  somme  à  décompter,  le  cession- 
naire  n'est  tenu  d'imputer  sur  sa  créance  que  ce  qu'il  reçoit  ef- 
fectivement du  débiteur,  ou  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  de  lui  en 

^  Comme  le  dit  l'art.  1695  du  C.  civ.  fr.,  on  doit  décider  que  si  le  cé- 
dant a  simplement  promis  la  garantie  delà  solvabilité  du  débiteur,  «  cette 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  à  venir  >. 

'  La  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  ne  pourra  résulter  que 
d'une  clause  formelle. 

'  Haberstich,  I,  200,  dit  :  €  La  loi  ayant  prévu  la  garantie  pour  ce  cas 
spécialement  indiqué,  la  responsabilité  du  cédant  à  raison  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  ne  doit  pas  s'étendre  à  tous  les  cas  où  le  cédant  a  reçu 
la  contre-valeur  en  quelque  forme  que  ce  soit,  mais  seulement  alors  qu'il 
ressort  des  circonstances  qu'il  a  voulu  t^engager  à  garantir.  Car  il  s'agit 
ici  d'une  exception  à  la  règle,  et  l'art.  193  aurait  dû  être  rédigé  en  termes 
plus  généraux,  si  on  avait  voulu  admettre  la  garantie  de  fait  en  dehors 
d'un  engagement  exprès  ou  tiré  des  circonstances.  >  Bapport  camm,  Cons. 
nat, ,  p.  18.  Le  projet  de  1879  portait  que  la  garantie  de  la  solvabilité 
pouvait  découler  aussi  €  de  la  nature  de  l'acte.  »  On  supprima  ces  mots 
«  afin  de  ne  pas  donner,  dans  chaque  cas  particulier,  trop  facilement  lieu 
à  un  procès.  » 

«  Haberstich,  I,  200,  201.  Jacottet,  141.  Schneider  et  Fick,  178;  Hafner 
66.  Vogt,  131.  -  Arrêta  du  T,  F.,  XII,  671.  Bévue  dejur,  féd.,Y,  144. 
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faisant  les  diligences  nécessaires.  Ainsi  Paul  doit  1000  fr.  à 
Pierre.  Paul  lui  cède,  pour  cause  de  paiement,  une  créance  de 
1000  fr.  sur  X.;  Pierre  n'obtient  de  X.,  après  poursuites  et  liqui- 
dation des  biens  du  debitor  cessas,  que  500  fr.;  il  n'est  tenu 
d'imputer  sur  sa  créance  contre  Paul  que  les  500  fr.  reçus  et 
non  point  la  valeur  nominale  de  la  prétention  qui  lui  avait  été 
cédée;  Paul  demeure  dès  lors  son  débiteur  jusqu'à  paiement  in- 
tégral, et,  dans  l'espèce  ci-dessus,  il  lui  devra  encore  500  fr., 
plus  les  accessoires  légaux.  Mais  si  à  l'époque  de  la  cession,  il  a 
été  convenu  que  la  créance  sur  X.  était  transportée  à  Pierre  en 
extinction  de  la  créance  de  ce  dernier  contre  Paul ,  et  pour  le 
montant  total  de  cette  créance,  si,  en  d'autres  termes,  u  la  somme 
à  décompter  »  a  été  indiquée ,  l'art.  193  est  inapplicable  et  la 
compensation  s'opère  entre  Pierre  et  Paul  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  cession,  indépendamment  de  la  valeur  réelle  des 
droits  cédés.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cession  pour  cause  de 
paiement  de  l'art.  193,  avec  la  dation  en  paiement  qui  implique 
une  substitution  de  la  créance  cédée  à  la  dette  du  cédant  et  qui 
n'entraîne  d'autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la  créance 
cédée. 

Dans  l'éventualité  de  l'article  précité,  le  cédant  garantit  à  la 
fois  l'existence  de  la  prétention  et  la  solvabilité  du  débiteur. 
Mais  il  est  évident  que  si  le  cessionnaire  retire,  en  réalisant  la 
créance,  au-delà  de  ce  que  lui  doit  le  cédant,  il  est  obligé  de 
restituer  la  différence  à  celui-ci,  car  la  cession  n'a  point,  dans 
l'hypothèse  de  l'article  193,  de  caractère  aléatoire,  et  le  cédant 
aurait,  à  tout  le  moins,  une  action  pour  cause  d'enrichissement 
illégitime  (C.  féd.  des  oblig.,  70  et  s.).  Au  contraire,  dans  le  sens 
d'une  dation  en  paiement,  la  cession  est  un  contrat  aléatoire  dont 
le  cessionnaire  a  les  risques  et  les  profits. 

La  responsabilité  du  cédant  qui  a  garanti  la  solvabilité  du 
débiteur  cédé,  s'apprécie  selon  l'art.  194  dont  nous  avons  traité 
plus  haut.  Il  n'est  tenu  que  du  remboursement  du  prix  de  la 
cession,  des  intérêts  et  des  accessoires  légaux,  et  il  est  bien  en- 
tendu que  le  cessionnaire  doit  lui  faire  raison  de  ce  qu'il  a  ob- 
tenu du  débiteur. 

3.  Règles  communes  aux  deux  cas  de  garantie.  Le  recours  du 
cessionnaire  contre  le  cédant  soumis  à  la  garantie  de  droit  ou 
de  fiait,  dure  aussi  longtemps  que  la  créance  cédée  elle-même 
n'est  point  prescrite.  Ce  recours  ne  pourra  d'ailleurs  être  exercé 
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que  lorsque  le  débiter  cessus  aura  été  poursuivi  en  vain ,  soit 
que  les  démarches  juridiques  dirigées  contre  lui  aient  démontré 
l'inexistence  du  droit  cédé,  soit  que  son  insolvabilité  ait  été  éta- 
blie par  une  discussion  préalable.  Pour  conserver  son  action 
récursoire,  le  cessionnaire  fera  bien,  le  cas  échéant,  d'appeler 
son  cédant  en  cause,  car  l'inobservation  de  cette  formalité  af- 
franchirait ce  dernier  de  son  obligation  à  garantie,  dans  la  me- 
sure prévue  à  l'art.  239.  Toute  négligence  et  toute  faute  de  sa 
part  compromettraient  également  son  droit  de  recours. 

Il  est  regrettable  que  la  loi  n'ait  pas  traité  le  cédant  comme 
la  caution  et  qu'elle  ne  lui  ait  pas  accordé  le  droit  de  forcer  le 
cessionnaire  d'agir  contre  le  débiteur  sous  peine  de  déchéance, 
dans  des  termes  analogues  à  ceux  de  l'art.  503  *.  On  aurait  pu 
aussi  restreindre,  comme  le  Code  civil  neuchâtelois  (1328)  ou  le 
Code  fribourgeois  (1528),  la  durée  de  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité à  un  an,  à  partir  de  l'échéance  de  la  créance,  si  les  parties 
n'avaient  rien  stipulé  d'autre  sur  ce  point. 

II.  A  Végard  des  tiers  '.  En  droit  français,  la  cession  ne  de- 
vient parfaite  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur,  ou  l'acceptation  qu'en  fait  ce  dernier  dans 
un  acte  authentique  (C.  civ.  fr.  1690).  Nous  savons  déjà  que, 
d'après  l'art.  184,  al.  2,  du  Code  fédéral,  la  cession  n'est  oppo- 
sable aux  tiers,  parmi  lesquels  nous  ne  rangeons  pas  le  débiteur 
cédé,  que  si  elle  est  constatée  par  un  acte  écrit,  ceci  notamment 
en  cas  de  faillite  du  cédant.  L'acte  écrit  pourra  être  rédigé  en 
forme  authentique  ou  sous  signature  privée,  et  nous  avons  vu 
que  la  certitude  de  la  date  n'était  pas  exigée.  Cette  certitude  de 
la  date,  si  la  loi  l'avait  prescrite,  eût  évité  bien  des  contestations, 
empêché  bien  des  fraudes.  On  assimile  à  un  acte  écrit  le  fait  de 
la  loi  et  les  jugements  (art.  185). 

Le  transport  constaté  par  un  écrit  offre  deux  avantages  es- 
sentiels :  il  ne  peut  plus  être  annulé  par  une  cession  ultérieure 
de  la  même  créance  ;  il  reste  valable,  malgré  la  faillite  du  cédant, 
sauf  les  dispositions  spéciales  des  lois  d'exécution  relatives  au 
caractère  obligatoire  des  actes  passés  par  le  débiteur  immédia- 

1  Haberstieh,  I,  202. 

2  Attenhofer,  1.  c.  XVI,  305  et  suiv.;  XVII,  157  et  suiv.;  XVIII,  1  et  s. 
541  et  suiv.,  traite  en  détail  et  d*ane  manière  fort  intéressante  la  ques- 
tion de  la  signification  de  la  cession  en  droit  moderne. 
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tement  avant  sa  faillite,  et  sous  réserve,  en  toutes  circonstances^ 
de  l'action  paulienne. 

1.  Si  une  même  créance  était  cédée  plusieurs  fois,  celui  d'entre 
les  cessionnaires  qui  aurait  tiré  ses  droits  d'un  acte  écrit  serait 
préféré  aux  autres ,  et  s'il  existe  plusieurs  cessions  écrites  de  ce 
même  titre,  la  première  en  date  rend  les  suivantes  non  avenues. 
C'est  ce  qu'exprime  l'art.  186  :  S'il  a  été  fait  plusieurs  cessions 
éTune  même  créance,  la  cession  constatée  par  le  titre  le  plus  an- 
cien remporte  sur  les  autres  '. 

2.  Nous  n'ignorons  point  que  même  à  défaut  d'un  écrit,  la 
cession  est  opposable  au  débiteur  cédé;  nous  ajouterons  cepen- 
dant qu'elle  ne  lui  est  opposable  que  lorsqu'il  est  saisi.  Mais 
lorsque  la  cession  a  été  rédigée  en  conformité  de  l'art.  184,  al.  2, 
il  n'est  plus  nécessaire,  pour  que  le  débiteur  soit  saisi  et  doive 
désormais  envisager  le  cessionnaire  comme  son  créancier,  il  n'est 
plus  nécessaire  d'une  notiîication  ou  d'une  communication  quel- 
conque à  lui  adresser,  car  il  suffit  qu'il  ait  connaissance  de  la 
cession  d'une  manière  ou  de  l'autre  pour  n'être  plus  autorisé  à 
payer  entre  les  mains  du  cédant.  Assurément,  le  débiteur  n'est 
saisi  que  dès  le  moment  où  l'existence  de  la  cession  lui  est  con- 
nue, et  le  cessionnaire  agira  prudemment  en  l'avertissant  par 
une  signification,  une  lettre  chargée,  une  simple  lettre  ou  même 
de  vive  voix ,  car  aucune  forme  particulière  n'est  établie  à  cet 
effet*.  Mais,  encore  une  fois,  si  le  transport  résulte  d'un  acte 
écrit,  s'il  est  par  conséquent  opposable  au  débiteur,  la  seule  con- 
naissance que  celui-ci  a  de  la  cession,  même  par  d'autres  voies 
que  celles  énumérées  ci-dessus,  ne  lui  permet  plus  de  se  libérer 
valablement  en  d'autres  mains  que  celles  du  cessionnaire;  c'est 
ce  que  Ton  doit  induire  des  mots  «  de  bonne  foi  »  employés  à 

*  C.  civ.  fr.  1141.  Si  une  même  créance  a  été  successivement  cédée  aune 
personne  et  donnée  en  gage  à  une  autre,  le  conflit  entre  cessionnaire  et 
créancier  gagiste  se  réglera  d'après  les  principes  de  Part.  18G.  Celui-là 
sera  préféré  dont  le  titre  sera  le  plus  ancien. 

*  La  forme  écrite  sera  préférable,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  et  il 
sera  bon  que  le  cessionnaire  fasse  le  plus  tôt  possible  communication  du 
transport  au  débiteur  cédé.  Cette  communication  peut  aussi  émaner  du 
cédant  Ajoutons  encore  que  Jacottet  (p.  139)  est  dans  Perreur  en  pré- 
tendant que  la  forme  de  Pavis  à  donner  au  débiteur  cédé  «  rentre  dans  la 
procédure.  »  Le  Code  féd.  n^exige  aucune  forme. 
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Tart.  187  '  dont  voici,  du  reste,  le  texte  :  Le  débiteur  est  valable- 
ment  libéré  si^  avant  que  la  cession  ait  été  portée  à  sa  connais- 
sance par  le  cédant  ou  le  cessiontiaire ,  il  paie'  de  bonne  foi 
entre  les  niains  du  créancier  pHmitif  ^  ou,  en  cas  de  cessions 
nudtiples ,  entre  les  mains  d'un  cessionnaire  auquel  un  autre  a 
le  droit  d'être  préféré.  Le  cessionnaire  pourra  donc  procéder  à 
des  actes  d'exécution  contre  le  débiteur  cédé,  seulement  alors 
que  ce  dernier  sera  saisi.  Auparavant,  il  ne  pourra  qu'accomplir 
les  actes  conservatoires  qu'il  jugera  opportuns. 

Le  débiteur  sera  de  bonne  foi  lorsqu'il  ignorera  l'existence 
d'une  cession,  écrite  ou  verbale,  peu  importe,  de  sa  créance.  11 
n'est  pas  obligé  de  rechercher  si  sa  créance  a  été  cédée  ou  non; 
mais,  quand  le  cessionnaire  lui  fera  part  de  ses  droits  et  que  le 
débiteur  voudra  s'acquitter ,  il  fera  bien  d'exiger  que  Tacte  de 
cession  lui  soit  représenté  ou  qu'une  décharge  lui  soit  donnée 
par  le  créancier  originaire.  Il  serait  possible,  en  effet,  qu'il  n'y 
eût  point  de  cession  et  il  s'exposerait  à  payer  deux  fois. 

Le  débiteur  ne  serait  pas  de  «  bonne  foi  »  en  particulier,  lors- 
qu'il aurait  connaissance  d'un  procès  pendant  et  relatif  soit  à  la 
Milidité  de  la  cession,  soit  à  la  propriété  de  la  créance  cédée,  et 
que ,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  serait  d'ailleurs  saisi. 
L'art.  188  *  dit  à  ce  sujet:  Le  débiteur  d'une  créance  dont  la  pro- 
priété est  litigieuse^  peut  en  refuser  le  paiement  et  se  libérer  par 
la  consignation  (v.  art.  107)  du  montant  en  justice.  S'il  paie, 
bien  qu'ayant  connaissance  du  litige,  il  le  fait  à  ses  risques  et 
périls.  S'il  y  a  procès  pendant  et  que  la  créance  soit  échue,  cha- 
cune des  parties  peut  contraindre  le  débiteur  à  consigner  la 
somme  due.  La  propriété  de  la  créance  peut  être  litigieuse,  soit 
dans  l'éventualité  de  l'art.  186 ,  soit  dans  le  cas  où  le  cédant  ou 
ses  créanciers  contesteraient  la  validité  ou  la  légitimité  de  la  ces- 

»  C.  civ.  fr.,  1690,  1691.  C.  zur.,  1031  à  1033.  Haberstich,  I.  202;  Ja- 
coUet,  139;  Schneider  et  Fick,  175;  Hafner,  53.  —  Mess,  du  Cons.  féd., 
31,  dit  :  c  11  est  indifférent  aux  yeux  (!)  du  projet  que  ce  soit  par  une  no- 
tification ou  communication  formelle,  ou  bien  par  toiUe  autre  voie,  que  lo 
débiteur  de  la  créance  cédée  ait  eu  connaissance  de  la  cession...  Le  sys- 
tème du  projet  est  entièrement  nouveau.  »  Bapport  connn.  Cons.  nat.j  17. 
—  Arrêts  du  T.  F,,  XII,  666  et  s. 

•  Ou  éteint  la  dette  d'une  antre  manière,  par  novation,  etc. 

»  Habersiieli,  1, 203,  204;  Jaccottet,  149  ;  Schneider  et  Fick,  175;  Hafner, 
63. 


r=-T. 


-  97  - 

sion.  A  quel  moment  exact  la  propriété  de  la  créance  sera-t-elle 
censée  «  litigieuse  ?i>  Est-ce  dès  l'instant  oii  il  existe  un  désac- 
cord entre  les  parties  ?  Ou  bien  ce  désaccord  doit-il  être  sorti 
de  la  phase  extra-judiciaire  V  Cette  question  ne  peut  être  sérieu- 
sement controversée,  au  vu  des  travaux  préparatoires  du  C!ode 
fédéral.  Les  mots  a  litigieux  )>  ou  «  litige  » ,  employés  dans  le 
premier  alinéa  de  l'art.  188,  doivent  être  interprétés  dans  leur  sens 
le  plus  étendu;  il  importera  peu  que  la  contestation  ait  déjà  été 
portée  devant  les  tribunaux  ou  qu'il  s'agisse  de  simples  affirma- 
tions contradictoires  ayant  un  caractère  essentiellement  extra- 
judiciaire ^  Si  le  débiteur  paie,  malgré  la  connaissance  qu'il  a 
du  litige,  et  quelle  que  soit  la  manière  dont  il  ait  été  prévenu, 
par  les  intéressés  ou  par  toute  autre  voie,  il  risque  de  mal  payer, 
et ,  dans  l'éventualité  où  il  devrait  s'acquitter  une  seconde  fois, 
il  n'a  qu'une  action  pour  cause  d'enrichissement  illégitime  contre 
celui  qui  a  reçu  le  premier  paiement.  Dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 188,  al.  1,  le  débiteur  refusera  donc  de  payer,  et  pourra 
consigner,  que  la  créance  soit  échue  ou  non.  Mais  s'il  y  a  «  pro- 
cès pendant  »  et  que  l'échéance  de  la  dette  soit  arrivée?  D'abord, 
quand  y  aura-t-il  a  procès  pendant  ?  »  Le  Code  fédéral  ne  le  dit 
pas.  Ce  point  serait-il  abandonné  à  la  procédure  cantonale  ? 
Nous  ne  pouvons  l'admettre,  car  ce  serait  restreindre  arbitrai- 
rement le  champ  d'application  de  la  législation  nouvelle.  En 
conséquence,  il  faudra  se  diriger  d'après  les  principes  généraux 
sur  la  matière  et  décider  qu'il  y  a  «  procès  pendant  m  dès  que 
l'instance  est  liée,  c'est-à-dire  dès  que  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  est  saisie  du  litige,  abstraction  faite  des  prescrip- 
tions divergentes  du  droit  des  cantons.  S'il  y  a  procès  engagé  et 
si  la  créance  est  échue,  le  débiteur  sera  fondé  derechef  à  refuser 
le  paiement  ou  à  consigner  ;  en  outre,  les  parties  litigieuses  pour- 
ront l'obliger  à  consigner,  et,  par  la  consignation  *,  il  sera  vala- 
blement libéré. 

L'art.  188  est  spécial  à  la  matière  de  la  cession.  11  n'est  pas 
permis,  selon  nous,  de  l'appliquer  d'une  manière  générale  à  tous 
les  cas  011,  indépendamment  d'une  cession ,  il  y  a  litige  sur  la 
question  de  la  propriété  d'une  créance;  en  d'autres  termes,  les 

»  Mess,  du  Cons.  féd.,  32. 

*  V.  art.  107.  La  procédure  est  réservée  au  droit  cantonal. 

J.  DES  Trib.,  No«  6  et  7.  2 
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dispositions  générales  sur  la  consignation  sont  renfermées  aux 
art.  107  et  suiv.  et  l'art.  188  ne  vise  que  Tespèce  qui  y  est  prévue. 

L'art.  196  '  établit,  d'autre  part,  que  :  La  créance  frappée  de 
saisie  ne  peut  plus  être  valablement  cédée  à  partir  du  moment 
où  le  créancier  a  eu  connaissance  de  la  saisie.  Mais  le  paiement 
est  valable,  si  le  débiteur  l'a  fait  de  bonne  foi  et  avant  d^ avoir 
reçu  connaissance  de  la  saisie.  La  procédure  de  la  saisie  est  dé- 
terminée par  la  loi  fédérale  sur  la  pouisuite  pour  dettes  et  la 
faillite.  Une  cession  opérée  au  mépris  de  la  première  partie  de 
Fart.  196  ne  sera  opposable  ni  au  créancier  saisissant,  ni  même 
aux  autres  créanciers  du  cédant,  la  défense  de  la  loi  étant  ab- 
solue. 

3.  Le  débiteur  cédé  n'est  légalement  saisi,  le  cessionnaire 
n'est  envers  lui  propriétaire  de  la  créance  et  ne  peut  l'exécuter 
contre  lui  que  lorsque  la  cession  est  parvenue  à  sa  connaissance. 
L'art.  189 ,  ai.  1  *,  porte  ceci  :  Le  débiteur  peut  opposer  au  ces- 
siomiaire,  comme  il  aurait  pu  les  opposer  au  cédant,  les  excep- 
tions qui  lui  compétaient  au  moment  oit  il  a  eu  connaissance  de 
la  cession.  La  cession  d'une  créance  pouvant  s'effectuer  sans  le 
consentement  du  débiteur,  il  est  inadmissible  qu'elle  aggrave  la 
position  de  ce  dernier.  Si  donc,  au  moment  oii  le  débiteur  est 
saisi,  il  est  en  droit  d'opposer  à,  son  cédant  des  exceptions  ba- 
sées sur  un  vice  de  forme  susceptible  de  rendre  annulable  l'acte 
dont  dérive  la  dette,  sur  un  vice  du  consentement,  sur  le  défaut 
de  capacité  de  s'engager  dans  le  temps  où  la  dette  a  été  contrac- 
tée, sur  l'extinction  de  la  dette  par  novation,  prescription,  paie- 
ment, compensation ,  etc.  ;  si  doue  il  est,  à  ce  moment,  en  droit 
d'opposer  au  cédant  l'une  ou  l'autre  des  exceptions  précitées,  il 
peut  les  faire  valoir  également  contre  le  cessionnaire,  outre  les 
exceptions  personnelles  qu'il  aurait  contre  ce  dernier.  L'excep- 
tion tirée  de  la  compensation,  qui  sora  la  plus  fréquente,  soulève 

«  C.  ciy.  fr.  1240.  Hàberstich^  1 ,  204  ;  Schneider  et  Fiék,  179  ;  Hafner, 
56.  —  Le  saisissant  aura  soin ,  pour  sauvegarder  ses  droits,  de  notifier  la 
saisie  au  débiteur. 

•  C.  civ.  fr.  1295, 1690.  C.  zur.  1036.  Haberstich,  1,  213;  Jacottet,  140; 
Schneider  et  Fick,  176  ;  Hafner,  54.  —  Bévue  dejur.  fèd.,  I,  75.  Arrêts  du 
Trib.  féd.,  XV,  600  et  suiv.  (:  si  le  débiteur  cédé ,  ayant  reçu  communica- 
tion de  la  cession ,  néglige  d'informer  le  cessionnaire  des  paiements  qu'il 
peut  avoir  effectués  avant  cette  époque,  il  est  censé  reconnaître  que  le 
montant  originaire  de  la  cession  est  encore  dû). 
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quelques  difficultés.  Une  créance  est  cédée;  le  débiteur  est 
créancier  lui-même  du  cédant  ;  il  peut  incontestablement  oppo- 
ser an  cessionnaire^  comme  il  l'iiurait  pu  faire  au  cédant,  Tex- 
ception  de  la  compensation,  si  sa  créance  était  échue.  Mais  si  la 
créance  du  cédé  contre  le  cédant  n'était  pas  encore  arrivée  à 
son  échéance  ?  On  doit  décider,  dans  cette  hypothèse ,  que  l'ex- 
ception de  la  compensation  n'étant  pas  née  au  profit  du  débiteur 
contre  le  cédant  (l'art.  131  n'autorise  la  compensation  qu'entre 
créances  échues),  il  ne  sera  pas  possible  de  l'invoquer  contre  le 
cessionnaire  ^  Et  il  en  est  de  même,  si  la  créance  acquise  par  le 
cessionnaire  ne  parvenait  elle-même  à  son  échéance  que  posté- 
rieurement à  la  cession ,  ou  plutôt  postérieurement  à  la  date  où 
le  débiteur  a  eu  connaissance  du  transport  ;  en  effet,  la  compen- 
sation n'aurait  pu  se  produire  entre  le  cédant  et  le  cédé,  comme 
dans  le  cas  précédent;  partant,  l'art.  189  ne  permet  pas  d'y  re- 
courir contre  le  cessionnaire  '.  Le  Code  civil  français  disait  (ar- 
ticle 1295)  :  tt  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant 
l'acceptation ,  opposer  au  cédant.  »  Cette  disposition  légale ,  qui 
est  en  harmonie  avec  le  système  du  Code  et  en  particulier  de 
l'art.  1690,  serait  inconciliable  avec  notre  législation.  Dès  lors, 
l'acceptation  de  la  cession  par  le  débiteur,  sa  reconnaissance, 
même  formelle,  du  cessionnaire  comme  créancier  n'emporte  au- 
cunement une  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  189.  Une  pa- 
reille renonciation,  dont  la  preuve  serait  à  effectuer  par  le  ces- 
sionnaire, ne  pourrait  être  faite  qu'expressément  ou  résulter  de 
circonstances  suffisantes  pour  l'établir  '. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  189  *  porte  enfin  :  On  applique, 
quant  à  l'exception  de  simulation,  Vart.  iô,  al.  2,  Lorsque  le  ces- 
sionnaire a  reçu  du  cédant,  outre  l'acte  de  cession,  un  titre  de 

«  Hàberstich,  I,  203. 

*  Schneider  et  Ficky  176,  admettent  c  que  la  prétention  du  débiteur 
peut  être  opposée  à  l'action  du  nouvel  acquéreur,  pour  autant  que  celle-ci 
n'échoit  pareillement  que  plus  tard.  »  Nous  ne  pouvons  adopter  cette 
opinion  pour  la  raison  déjà  indiquée  que  les  créances  dont  s'agit  ne  sont 
pas  compensables  au  jour  où  le  débiteur  est  saisi,  n'étant  échues  ni  l'une 
ni  l'autre. 

»  Haberstich,  I,  203. 

*  C.  civ.  fr.  1321.  Haberstich,  I,  203;  Jacottet,  140;  Vogt,  130. 
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créance  en  due  forme,  ie  débiteur  ne  peut  lui  opposer  qu41  s'agit 
d'une  dette  simulée.  Paul  qui  veut,  par  exemple,  se  faire  passer 
pour  très  solvable,  ou  qui  a  gagné  une  certaine  somme  au  jeu , 
se  fait  délivrer  par  Pierre  une  reconnaissance  d*un  montant  de 
1000  fr.  Paul  cède  ensuite  cette  reconnaissance  à  X.  ;  ce  dernier 
peut  actionner  le  débiteur  cédé,  sans  que  Pierre  ait  le  droit  de 
prétexter  la  simulation. 

CHAP.  IV.  —  Bnumératiou  des  oréanoes  et  des  droits  dont  le 
transport  ne  s'effeotue  point  d'après  les  dispositions  de  ce 
titre. 

I.  Cessions  de  créances  soumises  à  d'autres  dispositions  du 
droit  fédéral,  La  nature  particulière  de  certaines  créances  ne 
permettait  pas  de  leur  appliquer,  au  point  de  vue  de  leur  trans- 
fert, les  règles  générales  des  art.  183  et  suiv.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  197  :  On  applique  au  transport  des  lettres  de  change ,  des 
titres  à  ordre  ou  au  porteur  les  règles  spéciales  du  présent  Code. 
Les  titres  à  ordre  se  transportent  au  moyen  de  l'endossement  et 
de  la  délivrance  du  titre.  Il  existe  sur  cette  matière  des  pres- 
criptions divergentes  aussi  en  ce  qui  conôerne  les  exceptions  à 
opposer  par  le  débiteur  et  le  recours  du  cédant  contre  le  cession- 
naire  (art.  811,  827  chiffres  7  et  11 ,  835,  836,  838,  839,  845,  et 
762  et  suiv.).  Les  titres  à  ordre  visés  par  l'art.  197  sont  les  let- 
tres et  billets  de  change,  les  chèques  et  les  autres  billets  et  man- 
dats à  ordre  qui  font  l'objet  des  titres  XXIX,  XXX  et  XXXI  du 
CJode  fédéral.  Les  titres  au  porteur,  dont  le  transport  s'effectue 
de  la  main  à  la  main,  sont  régis  par  les  art.  846  à  858. 

Pour  le  transfert  des  droits  réels  sur  les  meubles,  voir  articles 
199  et  suivants. 

II.  Créances  et  DROITS  dont  la  cession  s'opère  en  conformité 
du  droit  cantonal,  L'énumération  légale  est  fort  incomplète. 
Nous  avons: 

1.  Les  créances  hypothécaires  mentionnées  à  l'art.  198,  en  ces 
termes:  Il  n'est 2)as  dérogé  (non plus)  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent  aux  dispositions  des  législatiotis  cantonales  relatives  à  la 
cession  des  créances  hypothécaires  '.  Sont  réservées,  non-seule- 
ment les  règles  de  droit  cantonal  qui  s'appliquent  d'une  manière 

^  Voir  notre  Manud  du  droit  cioil  de  la  Suisse  romande,  436. 
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spéciale  anx  cessions  de  créances  hypothécaires,  mais  toutes  les 
parties  du  droit  des  cantons  consacré  à  la  cession ,  ainsi ,  à  Ge- 
nève et  dans  le  Jura  bernois,  les  art.  1689  et  suiv.  du  Code  civil 
français  ^ 

2.  Les  créances  litigieuses  y  du  moins  relativement  au  retrait 
(v,  p.  85),  qui  est  du  ressort  de  la  législation  cantonale  '. 

3.  Les  droits  d'hérédité*. 

4.  Les  droits  réels  sur  les  immeubles,  l'usufruit,  par  exemple. 
Quant  aux  cessions  faites  à  titre  gratuit  *,  entre  vifs  ou  par 

disposition  de  dernière  volonté,  elles  demeurent  soumises  égale- 
ment au  droit  des  cantons,  du  moins  quant  à  leur  forme,  même 
pour  les  biens  meubles.  V.  Rossel. 

»  ArrêU  du  T,  F,,  XIII,  392. 

*  Yoir  notre  Manttél^  439. 
»  Ibid.,  488. 

*  C.  féd.  art.  10.  —  Le  Tribunal  fédéral  (Arrêts,  XIIl,  242)  dit,  avec 
raison  d'ailleurs  :  c  II  est  vrai  que  c'est  le  droit  cantonal  qui  régit  la  forme 
des  donations,  et  qu'en  conséquence  c'est  d'après  ce  droit  qu'il  faut  dé- 
cider si  une  donation  (peu  importe  qu'elle  ait  pour  objet  une  créance 
quelconque,  ou  une  chose  corporelle,  mobilière  ou  immobilière)  est  valable 
entre  parties  sans  aucune  forme  ou  bien  si  une  forme  est  déterminée  et 
quelle  forme  est  nécessaire  à  sa  validité.  Mais  il  ne  suit  nullement  de  là 
que  le  droit  cantonal  soit  également  seul  applicable,  à  l'exclusion  du 
droit  fédéral ,  an  transfert  de  la  propriété  d'un  objet  donné  ;  il  faut ,  au 
contraire,  distinguer  entre  le  contrat  de  donation,  qui  est  la  base  de  la 

transmission  de  la  propriété,  et  cette  transmission  elle-même A  cet 

égard,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  même,  le  droit  fédéral  fait  rè- 
gle, lorsqu'il  s'agit  de  choses  mobilières  ou  de  créances  non  hypothécaires 

(art  199  et  suiv.).  »   Le  Tribunal  fédéral  ajoute  que  la  disposition 

—  entre  autres  —  de  l'art.  184,  al.  2,  vise  aussi  les  cessions  à  titre  gra- 
tait,  qui  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  si  elles  sont  constatées  par 
écrit  (pour  autant  que  les  créances  cédées  ne  seront  pas  hypothécaires). 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  18  janvier  1890. 


Kéolamation  de  salaire.  —  Période  antérieure  et  période  pos- 
térieure k  rentrée  en  vi^rueur  du  CO.  —  Calcul  de  la  valeur 
litigieuse.  —  Inoompétenoe  du  Tribunal  fédéraL  —  Art.  882 
CO.  ;  art.  S9  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire  fédérale. 


Bolle-Picard  contre  hoirs  Bolie. 


Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  fondant  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  en  matière  de  recours  de  droit  civil,  on  ^te  saurait  additionner 
plusieurs  prétentions  distinctes,  reposant  chacune  sur  un  fondement  ju- 
ridique différent. 

Auguste  Belle  est  décédé  aux  Verrières  (Neuchâtel)  en  1888, 
laissant  pour  héritiers  ab  intestat  quatre  filles  et  un  fils ,  à  sa- 
voir :  Dame  Lise-Hélène  née  Bolle,  femme  de  Théophile  Gerber, 
boucher  au  Mont  de  Buttes  ;  dame  Cécile-Marie  Gueissaz ,  aux 
Verrières-Suisses  ;  dame  Louise- Juliette,  femme  de  William  Ca- 
tain ,  en  Irlande  ;  dame  Zélie-Marie-Joséphine ,  épouse  de  L.-F. 
Foucher,  plombier  à  Arcueil  près  Paris,  et  Fritz-Paul  Bolle,  re- 
courant. 

Lors  des  opérations  d'inventaire  et  de  partage  de  la  succes- 
sion, les  parties  n'ont  pu  s'entendre  sur  divers  points  relatés  aux 
faits  22,  23,  24,  25  et  27  de  la  demande,  ainsi  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  Paul  Bolle  et  sur  le  salaire  réclamé 
par  celui-ci. 

La  masse  a  conclu  contre  Paul  Bolle,  par  demande  du  6  juil- 
let 1888,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

1"  Dire  que  Paul  Bolle  doit  rendre  à  la  masse  ou  payer  la 
contre-valeur  des  biens  désignés  dans  les  faits  22,  24  et  25  de  la 
présente  demande  et  rembourser  le  poste  indiqué  dans  le  fait 
23  par  160  fr.,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  et  que  ces  biens  doi- 
vent être  portés  à  l'inventaire  actif  de  la  masse  d'Aug.  Bolle. 

2°  Dire  que  la  masse  n'est  pas  débitrice  envers  Paul  Bolle, 
et  que,  par  conséquent,  celui-ci  ne  peut  s'inscrire  au  passif 
pour  ce  qu'il  prétend  avoir  payé  ou  être  dû  par  lui  pour  le 
compte  de  la  masse  à  la  commune  des  Verrières,  savoir  : 


Ai-    -> 
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a)  Fait  n*  29.  Valeur  payée Fr.     678  50 

b)  Fait  n'  30.  Différence  non  acceptée  par  les 
demandeurs Fr.    215  60 

et  bois  misé  par  L.  Giroud  ...       v>      142  10      »       357  70 

Ensemble   .    .     Fr.  1,036  20 

et  qu^en  conséquence  cette  somme  doit  être  retranchée  du  pas- 
sif, tout  au  moins  en  tant  qu'elle  est  réclamée  par  Paul  BoUe  à 
ses  cohéritiers. 

3*  Déclarer  mal  fondée  la  prétention  de  Paul  Bolle  dans  sa 
réclamation  pour  gages  et  salaire  de  3100  fr. 

4^^  Dans  le  cas  où  le  Tribunal  admettrait  qu'il  fut  dû  des  ga- 
ges à  Paul  Bolle,  dire  que  celui-ci  n*y  a  droit  que  pendant  cinq 
ans  et,  cas  échéant,  les  fixer  à  cent  francs  par  an,  ou  ce  que  jus- 
tice connaîtra,  et  sous  réserve  de  compensation  indiquée  dans 
les  conclusions  5  et  6  ci-après  : 

5*  Prononcer  qu'en  principe  Paul  Bolle  doit  dommages-inté- 
rêts aux  demandeurs  pour  non-exécution  de  la  convention  et 
partage  du  13  mars  1888  et  fixer  ces  dommages-intérêts  à  une 
somme  égale  à  celle  que  le  Tribunal  pourrait  lui  accorder,  à 
titre  de  salaire. 

6*  Cas  échéant,  dire  qu'il  y  a  compensation  entre  les  deman- 
deurs et  le  défendeur  pour  la  réclamation  de  salaire  et  les  dom- 
mages-intérêts réclamés. 

7*  Condamner  Paul  Bolle  à  tous  frais  et  dépens  du  procès. 

Dans  sa  réponse ,  le  défendeur  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
même  Tribunal  : 

1*  Déclarer  les  conclusions  de  la  demande  mal  fondées. 

2*  Dire  que  la  masse  Bolle  est  tenue  de  rembourser  au  ci- 
toyen Paul  Bolle  le  montant  de  la  note  de  678  fr.  50  payée  par 
lui  à  la  commune  des  Verrières  pour  mises  de  bois  faites  à  juin 
1887  pour  le  compte  d'Auguste  BoUe-Jaccard. 

3*  Dire  que  la  dite  masse  est  tenue  au  paiement  de  la  note 
due  à  la  commune  des  Verrières  par  641  fr.  50  et  facturée  par 
elle  au  nom  de  Auguste  BoUe-Jaccurd. 

4**  Condamner  la  dite  masse  &  payer  au  citoyen  Paul  Bolle,  k 
titre  de  gages  pendant  10  ans  et  4  mois,  la  somme  de  3100  fr., 
ou  ce  que  justice  connaîtra. 

5*  Condamner  les  héritiers  Bolle,  demandeurs,  aux  frais  du 
procès. 
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Par  jugement  du  24  octobre  1889 ,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel  a  condamné ,  en  résumé ,  Paul  BoUe  à  payer  à  la 
masse  la  somme  de  254  fr.  70,  toutes  autres  conclusions  con- 
traires des  parties  étant  écartées  et  les  frais  mis  à  la  charge  du 
défendeur. 

Par  acte  du  14  décembre  1889,  P.  Bolle  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  fédéral  contre  la  partie  de  ce  jugement  statuant  sur 
la  somme  de  3100  fr.  réclamée  par  lui  à  titre  de  gages. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours,  pour  cause  d^incompétence. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  d'abord  si  le  Tribunal  de 
céans  est  compétent  pour  se  nantir  de  la  cause. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Tunique  réclamation  formulée 
par  le  sieur  Bolle,  qu'elle  a  trait  à  une  prétention  de  3100  fr. 
pour  salaire,  s'échelonnant  sur  10  années  environ ,  à  partir  de 
1877;  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  de  cette  réclamation  affé- 
rente aux  années  1877  jusque  et  y  compris  1882,  la  loi  applica- 
ble est  la  loi  cantonale,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  882 
CO.,  stipulant  que  les  effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au 
P'  janvier  1883  restent  régis,  même  après  cette  date,  par  les  dis- 
positions du  droit  fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquelles 
ces  faits  se  sont  passés,  et  qu'en  conséquence,  par  rapporta 
leur  force  obligatoire  et  à  leurs  effets,  les  actes  accomplis  avant 
le  1*'  janvier  1883  restent  soumis,  même  postérieurement  à  cette 
date,  à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  oii  il  y  a  été  procédé;  que 
le  Tribunal  de  céans  est  donc  incompétent  à  cet  égard  ensuite 
des  limites  assignées  à  l'application  du  Code  fédéral  des  obli> 
gâtions,  quant  au  temps. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  conclusion  du  sieur 
Bolle,  se  rapportant  au  salaire  réclamé  à  partir  du  1*' janvier 
1883,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  davan- 
tage reconnue,  puisque  le  total  de  ces  salaires  est  évidemment 
de  beaucoup  inférieur  au  montant  de  3000  fr. ,  à  partir  duquel 
cette  compétence  existe  aux  termes  de  l'art.  29  susvisé. 

Attendu  en  outre  qu'une  reprise,  par  les  demanderesses,  de 
leurs  conclusions  devant  l'instance  de  céans  par  voie  d'adhé- 
sion au  recours  de  leur  partie  adverse  serait  inadmissible,  par 
le  motif  que  les  prétentions  portées  par  les  dites  demanderesses 
devant  la  dernière  instance  cantonale  reposent  toutes  sur  un 
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fondement  juridique  différent,  qu'aucune  d'entre  elles  n'atteint 
la  valeur  de  3000  fr.  et  qu'il  n'est  point  loisible,  ainsi  que  le 
Tribunal  de  céans  l'a  déjà  reconnu,  d'additionner  ces  diverses 
réclamations  individuelles  en  vue  d'atteindre  le  montant  liti- 
gieux de  3000  fr.,  de  l'existence  duquel  l'art.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  fait  dépendre  la  compétence 
de  ce  Tribunal  (voir  entre  autres  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en 
la  cause  Suchard  et  C^»  c.  Maestrani,  Rec.  X,  p.  555,  cons.  4). 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  9  janvier  1890. 


Vente  de  biens  mobiliers  et  immobiliers.  —  Fraude.  —  Nullité. 

—  Art.  866  et  1568  Co. 


Masse  Bettex  contre  Buache. 


Les  biens  du  débiteur  doivent  être  affectés  au  paiement  de  tous  les  créan- 
ciers, sans  qu'U  puisse  être  accordé  aux  uns,  au  détriment  des  auires,  un 
droit  de  préférence  en  dehors  de  ceux  qui  sont  prévus  par  la  loi. 

H  y  a  lieu  d'annuler  comme  frauduleux  Vacte  de  vente  par  leque  l  le 
vendeur  y  au  su  de  Vacheteur,  se  dessaisit  de  ses  biens  dans  le  but  d'échap- 
per au  ptjôement  de  certaines  dettes. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  ponr  masse  Bettex,  demanderesse  et  recourante. 
RcrCHBT,  pour  A.  Buache,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  26  octobre  1888,  la  masse  en  discussion 
des  biens  de  Henri- Auguste  Bettex,  au  nom  de  laquelle  agit  son 
liquidateur,  Constant  Chevalier,  à  Payerne,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  la  vente  stipulée  entre  Jean-Jaques  Lin  et 
Aimé  Buache,  selon  acte  notarié  Rapin,  à  Payerne,  le  29  novem- 
bre 1887 ,  vente  par  laquelle  Jean-Jaques  Lin  a  cédé  tous  ses 
immeubles  à  Aimé  Buache,  est  nulle  et  de  nul  effet,  ayant  été 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Jean-Jaques  Lin. 

Dans  sa  réponse ,  Aimé  Buache  a  conclu ,  tant  exceptionnel- 
lement qu'au  fond ,  à  libération  des  conclusions  prises  par  la 
masse  Bettex. 

Un  premier  jugement,  rendu  le  24  juillet  1889  par  le  Tribunal 
mil  du  district  de  Payerne,  ayant  été  annulé  par  arrêt  du  Tri- 
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bunal  cantonal,  du  5  septembre  suivant,  la  cause  a  été  renvoyée 
au  Tribunal  civil  du  district  de  Moudon ,  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau,  tous  les  frais  suivant  le  sort  de  la  cause. 

La  nouvelle  instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont 
intervenues  des  preuves  testimoniales  et  par  expertise,  a  établi 
les  faits  suivants  : 

Henri-Auguste  Bettes  était  porteur  d'un  billet  de  change  de 
1500  fr.,  du  1"  avril  à  fin  juin  1887,  souscrit  par  Philippe-Daniel 
Nicod,  Jean-Jaques  Lin  et  Aug.  Miauton. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme  et  accessoires ,  la 
masse  des  biens  en  discussion  du  dit  Bettex  a  pratiqué  au  pré- 
judice de  J.-J.  Lin,  par  exploit  du  29  août  1888,  un  séquestre 
mobilier.  Lorsque  l'huissier-exploitant  du  cercle  et  section  de 
Granges  s^est  présenté  chez  le  débiteur,  le  29  août  1888,  pour 
mettre  à  exécution  le  dit  séquestre,  Lin  lui  a  répondu  «  qu'il  ne 
i>  possédait  plus  rien  en  meubles  et  immeubles,  vivant  chez  son 
i>  neveu,  Aimé  Buache,  à  qui  il  a  tout  vendu  par  actes  notariés 
7     ^      »  E.  Rapin,  du  30  novembre  188^.  » 

Buache  s'est  opposé  à  une  saisie  des  objets  qui  sont  sa  pro- 
priété en  vertu  des  dits  actes.  L'huissier  a,  en  conséquence,  dé- 
livré à  la  masse  Bettex  un  acte  de  défaut  de  biens. 

Par  acte  notarié  Rapin,  du  29  novembre  1887,  J.-J.  Lin  avait 
vendu  à  son  neveu  Aimé  Buache  les  imipeubles  qu'il  possédait 
dans  le  territoire  des  communes  de  Marnand,  Granges  et  Hen- 
niez.  Cette  vente  avait  eu  lieu  pour  le  prix  de  16,000  fr.,  payé 
par  l'engagement  que  prenait  Buache  d'acquitter  à  l'entière  dé- 
charge du  vendeur  un  certain  nombre  de  dettes  qui  grevaient 
les  immeubles  vendus.  En  outre,  Lin  s'était  réservé  en  sa  faveur 
et  en  celle  de  sa  femme,  leur  vie  durant,  un  logement  convenable 
dans  les  lieux  vendus,  au  choix  du  vendeur,  ainsi  que  les  dépen- 
dances qui  leur  seraient  nécessaires  pour  leur  usage.  Buache 
s'engageait  enfin  à  nourrir  Lin  et  sa  femme  et  à  les  blanchir 
aussi  convenablement  et  vêtir  gratuitement  tout  le  temps  qu'ils 
habiteraient  les  lieux  vendus. 

Il  résulte  d'une  expertise  intervenue  en  cours  d'instance  que 
la  valeur  vénale  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  l'acte  notarié 
Rapin,  du  29  novembre  1887,  est  de  17,353  fr. 

Par  acte  sous  seing  privé,  daté  et  légalisé  le  30  novembre 
1887,  Lin  a  vendu  à  Buache  son  mobilier  «  consistant  en  bétail, 
»  attirail  de  paysan,  froment,  méteil,  avoine,  tabac  en  feuilles, 
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1»  pommes  de  terre,  fourrages,  paille,  chars  de  campagae,  char- 
>  rues,  herses,  instruments  aratoires  »,  objets  déposés  dans  les 
immeubles  vendus  par  l'acte  du  29  novembre.  Cette  vente  a  été 
faite  pour  le  prix  de  4980  fr.,  payé  par  rengagement  que  prenait 
Buache  d'acquitter  à  la  décharge  de  Lin  divers  billets  à  ordre 
dus  à  la  Banque  populaire  de  la  Broyé ,  pouvant  ascender  à  la 
somme  do  2000  fr.  et  une  somme  de  3000  fr.  à  tant  moins  des 
billets  souscrits  par  lui  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vau- 
doise.  ^ 

J.-J.  Lin  avait  d'autres  dettes  chirographaires  que  celles  men- 
tionnées dans  l'acte  du  30  novembre  1887  et  Buache  les  connais-     / 
sait,  mais  partieîlejnent  En  outre,  Buache  savait  que  Lin  devait   / 
ces  dettes  eu  partie.  ^  ; 

Depuis  son  enfance,  Buache  habitait  chez  Lin  et  travaillait  au 
pain  de  ce  dernier.  Il  ne  possédait  pas  d'autre  fortune  que  500 
francs,  provenant  de  la  succession  paternelle. 

Lin  est  encore  robuste  et  capable  de  travailler  à  un  domaine 
et  d'exploiter  un  commerce,  comme  il  le  faisait  avant  les  ventes 
des  29  et  30  novembre  1887. 

Lin  a  dit  à  un  tiers  que  c'était  en  vue  de  se  débarrasser  des     ' 
affaires  Miauton  qu'il  avait  vendu  ses  biens  à  Aimé  Buache^ 
Buache  connaissait  jusqu'à  un  certain  point  la  position  finan-**Ny 
cière  de  Lin  et  savait  cette  position  obérée.  Il  savait  que  par  les      j 
actes  des  29  et  30  novembre  1887,  Lin  lui  vendait  tous  ses  biens 
quelconques. 

Jusqu'au  28  novembre  1887,  Lin  exploitait  chez  lui,  sous  en- 
seigne portant  son  nom ,  un  commerce  de  ciment ,  gypse ,  coke , 
houille,  etc.  Buache  a  continué,  dès  lors,  l'exploitation  sous  la 
même  enseigne  ;  c'est  Lin  qui  dessert  le  plus  souvent  l'entrepôt 
de  ce  commerce. 

Un  tiers  ayant  saisi  le  6  avril  1888  une  partie  des  objets  mo- 
biliers que  Lin  avait  vendus  à  Buache,  ce  dernier  a  fait  opposi- 
tion ,  en  revendiquant  son  droit  de  propriété  résultant  de  la 
vente  du  30  novembre  1887,  puis  les  parties  ont  transigé  sur  le 
procès  en  opposition  et  Buache  s'est  constitué  débiteur  conjoin- 
tement avec  Lin  envers  le  saisissant  pour  le  montant  total  de  la 
réclamation  qui  avait  fondé  la  saisie. 

A  l'audience  du  22  novembre  1889  du  Tribunal  de  Moudon, 
Lin  n'a  pas  comparu ,  ni  personne  en  son  nom  ;  acte  en  a  été 
donné  à  la  masse  Bettex. 
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Ensuite  de  ces  faits,  et  par  jugement  du  22  novembre  1889,  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Moudon  a  écarté  les  conclusions  de 
la  masse  Bettex  et  admis  celles  de  Buachc  avec  dépens.  Ce  ju- 
gement est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  prestations  auxquelles  s'est  engagé  Buache  envers  Lin  et 
sa  femme ,  ajoutées  au  prix  de  vente  stipulé ,  forment  un  total 
bien  supérieur  à  la  valeur  réelle  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers qui  font  l'objet  des  actes  de  vente  des  29  et  30  novembre 
1887.  On  ne  saurait,  dès  lors,  voir  dans  les  actes  intervenus  une 
intention  de  fraude  de  la  part  de  Buache,  puisqu'il  a  contracté 
des  engagements  qui  lui  sont  plutôt  onéreux.  La  masse  défende- 
resse n'établit  donc  pas  de  la  part  de  Buache  l'intention  de 
frauder  les  créanciers  de  Lin.  Pour  qu'une  convention  faite  k 
titre  onéreux  puisse  être  annulée  comme  frauduleuse,  il  faut 
que  l'intention  de  frauder  les  créanciers  existe  chez  les  deux 
parties ,  qu'elle  soit  établie  d'une  manière  positive  et  que ,  de 
plus,  elle  cause  nu  créancier  un  préjudice  certain  et  actuel.  En 
l'espèce,  les  deux  éléments  essentiels  pour  l'exercice  de  l'action 
paulienne  font  défaut  et  par  conséquent  l'art.  866  du  Code  civil 
n'est  pas  applicable. 

La  masse  Bettex  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  : 

1"  Réformer  le  jugement  en  ce  sens  que  les  conclusions  prises 
en  demande  soient  allouées  à  la  recourante. 

2»  Rendre  par  défaut  contre  le  défendeur  Lin  un  jugement 
conforme  aux  conclusions  de  la  demande  ou  tout  au  moins  ren- 
voyer le  dossier  au  Tribunal  de  Moudon  pour  qu'il  prononce  ce 
jugement  par  défaut  sans  nouvelle  assignation  du  dit  Lin. 

Ce  recours  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  caractère  frauduleux  de  la  vente  du  29  novembre  1887  ré- 
sulte à  la  fois  de  la  vileté  du  prix  de  vente  et  du  fait  que  l'ac- 
quéreur Buache  connaissait  la  position  obérée  du  vendeur  Lin. 
Buache  savait,  en  effet,  que  Lin  laisserait  des  dettes  impayées. 
La  parenté  de  Lin  et  Buache,  le  fait  que  celui-ci  a  toujours  vécu 
au  pain  de  son  oncle  et  qu'il  n'avait  pour  toute  fortune  que  500 
francs,  la  réserve  faite  en  faveur  de  Lin  et  de  sa  femme  de  l'en- 
tretien complet  leur  vie  durant,  démontrent  clairement  l'inten- 
tion de  frauder  les  créanciers  de  Lin. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  Pacte  de 
vente  notarié  Rapin,  du  29  novembre  1887,  consenti  par  Lin  en 
faveur  de  Buache. 

Motifs. 

Considérant  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  (Ce.  1568). 

Que,  dès  lors,  les  dits  biens  doivent  être  affectés  au  paiement 
de  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aux  uns,  au 
détriment  des  autres ,  un  droit  de  préférence  en  dehors  de  ceux 
qui  sont  prévus  par  la  loi. 

Considérant  que,  par  les  actes  de  vente  des  29  et  30  novembre 
1887,  Lin  a  vendu  à  son  neveu  Buache  tout  son  actif  mobilier  et 
immobilier. 

Que  le  prix  de  ces  ventes  a  été  payé  par  rengagement  que 
prenait  Buache  de  payer  à  la  décharge  de  Lin  une  partie  seule- 
ment des  dettes  de  celui-ci.  *" 

Que  notamment ,  Buache  n'a  pas  pris  l'engagement  de  payer 
le  billet  de  1500  fr.  du  1*'  avril  1887,  dont  le  discutant  Bettex 
était  porteur. 

Que,  lorsque  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  Lin,  l'huis- 
sier n'a  plus  trouvé  de  biens  k  saisir  et  qu'il  a  délivré  à  la  masse 
créancière  un  acte  de  défaut  de  biens. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  masse  Bettex  éprouve  un  préjudice, 
puisqu'elle  est  l'un  des  rares  créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés 
intégralement. 

Considérant  que  Lin  savait  le  29  novembre  1887  qu'il  était 
au-dessous  de  ses  affaires  et  qu'il  ne  pouvait  faire  face  à  tous 
ses  engagements. 

Qu'il  a  même  dit  à  un  tiers  qu'il  avait  vendu  ses  biens  à»  Bua- 
che pour  se  débarrasser  des  affaires  Miauton. 

Qu'il  a  donc  procédé  à  cette  vente  dans  le  but  d*empêcher  la 
masse  Bettex,  qui  est  créancière  du  billet  du  1*"  avril  1887, 
souscrit  par  lui,  Nicod  et  Miauton,  d'être  payée  du  montant  de 
sa  créance. 

Qu'ainsi  il  est  établi  que  la  dite  vente  a  eu  lieu  de  la  part  de 
lin  dans  le  but  de  frustrer  la  dite  masse  des  droits  qu'elle  avait 
contre  lui. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Buache ,  qui  est  neveu  de  Lin ,  ha- 
bitait depuis  son  enfance  chez  celui-ci,  qu'il  connaissait,  tout  au 
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moins  dans  une  certaine  mesure,  la  position  de  son  oncle  et  qu'il 
la  savait  obérée. 

Que  Buache  savait  que  Lin  laisserait  impayées  des  dettes 
chirographaires  qu'il  devait  en  tout  ou  en  partie. 

Considérant  que ,  par  les  deux  actes  des  29  et  30  novembre , 
Buache  a  acheté,  pour  le  prix  de  20,980  fr.,  tout  l'actif  mobilier 
et  immobilier  de  Lin ,  alors  qu'il  ne  possédait  qu'un  avoir  de 
500  francs. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  Buache  sa- 
vait que  la  vente  que  son  oncle  consentait  en  sa  faveur  était  faite 
dans  le  but  d'échapper  au  paiement  de  certaines  de  ses  dettes. 

Qu'il  était  ainsi  complice  de  la  fraude  de  son  oncle. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  d'annuler  l'acte  de  vente  notarié  Ra- 
pin,  du  29  novembre  1887,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  Lin  (Ce.  866)  et  d'accorder  à  la  masse  recourante 
les  conclusions  prises  en  demande. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Moudon  n'a  pas 
statué  sur  les  conclusions  prises  par  la  masse  Bettex  à  l'égard 
de  Lin. 

Que  cependant  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  redresser  cette 
omission ,  puisqu'il  n'a  pas  à  rendre  des  jugements  par  défaut, 
les  arrêts  qu'il  rend  n'étant  pas  susceptibles  de  relief. 

Que,  du  reste ,  l'acte  de  vente  du  29  novembre  1887  étant  an- 
nulé comme  frauduleux  à  l'égard  de  Buache,  il  ne  saurait  sub- 
sister vis-à-vis  de  Lin. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre). 

Audience  du  21  janvier  1890. 

Objet  d'art.  —  Prétendue  table  Louis  XV.  —  Vente.  —  Tru- 
quage. —  Erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue.  — 
NuUité.  

Perdreau  contre  Veil-Picard. 


L'authenticité  de  la  date  à  laquéUe  a  été  produite  une  œuvre  d'art  n'influe 
pas  seulement  sur  son  prix  ;  elle  est  un  des  éléments  qui  déterminent  h 
plus  souvent  les  transactions  dont  éUe  est  l'objet.  Cette  garantie  venant  à 
manquer^  Uy  a  lieu  d'annuler  la  vente  pour  erreur  sur  la  substance. 

Attendu  que  Veil-Picard  a  vendu,  le  14  janvier  1886,  à  Franck 
et  Boislève,  moyennant  la  somme  de  25,000  fr.,  une  table  en  bois 
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sculpté  et  doré  qui ,  dans  le  reçu  délivré  par  le  vendeur  et  qui 
sera  enregistré,  est  qualifiée  de  table  Louis  XV  (Régence)  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  vente  du  même  objet  par  Franck 
et  Boislève  à  Perdreau  et  du  procès  intenté  par  ce  dernier  à  ses 
vendeurs  devant  le  Tribunal  de  commerce,  il  est  intervenu  une 
expertise  qui  a  établi  que  cette  table  était  un  travail  moderne 
dont  tous  les  détails  avaient  été  très  habilement  combinés  pour 
prendre  aux  yeux  mêmes  des  connaisseurs  les  apparences  d'un 
meuble  datant  de  Tépoque  ci-dessus  indiquée  ou  même  d'une 
époque  quelque  peu  antérieure  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  la  vente  a  été  annulée  entre  Franck 
et  Boislève  d'une  part  et  Perdreau  d'autre  part,  comme  enta- 
chée d'erreur  sur  la  substance  même  de  l'objet  vendu  ; 

Que  Perdreau,  auquel  Franck  et  Boislève  ont  cédé  leurs  droits 
à  rencontre  de  Veil-Picard  leur  vendeur,  dénonce  la  nullité  de 
cette  première  vente  comme  entachée  du  même  vice  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  allégations  du  demandeur 
en  ce  qui  concerne  les  prétendues  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
Veil-Picard  aurait  cherché  à  tromper  ses  acheteurs  sur  l'ancien- 
neté de  la  table;  que  ces  allégations  ne  sont  nullement  justifiées 
quant  à  présent,  et  que  Perdreau  n'offre  même  pas  d'en  faire  la 
preuve  ; 

Mais  attendu  que  l'expertise  précitée,  bien  qu'intervenue  dans 
une  autre  instance  et  entre  d'autres  parties ,  est  arrivée  à  des 
conclusions  si  précises  et  si  motivées  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
brication moderne  de  la  table,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  ce  résultat 
comme  acquis  et  incontestable  dans  le  présent  débat  ; 

Attendu  que,  dans  le  milieu  où  s'est  opérée  la  négociation  qui 
donne  lieu  au  litige,  l'authenticité  de  la  date  à  laquelle  a  été 
produite  une  œuvre  d'art  n'influe  pas  seulement  sur  son  prix, 
mais  est  un  des  éléments  qui  déterminent  le  plus  souvent  les 
transactions  dont  elle  est  l'objet  ; 

Attendu  que  les  termes  précités  du  reçu  délivré  par  Veil-Pi- 
card à  Franck  et  Boislève  sont  moins  explicites  en  ce  qui  con- 
cerne l'ancienneté  du  meuble  vendu  que  ceux  de  l'acte  passé 
entre  ces  derniers  et  Perdreau  ;  mais  que,  d'après  l'usage  con- 
sacré en  matière  d'œuvre  d'art,  la  simple  qualification  de  a  ta- 
ble Louis  XV  i>  a  un  sens  très  précis  et  parfaitement  distinct  de 
celui  des  mots  «  style  Louis  XV  »  ;  qu'elle  implique  que  l'objet 
a  été  fabriqué  à  l'époque  même ,  qui  est  ainsi  désignée ,  et  non 
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pas  seulement  à  l'imitation  du  goût  et  des  procédés  de  cette 
époque  ; 

Attendu  que,  malgré  le  mérite  artistique  que  présente  en 
elle-même  la  table  vendue  par  Veil-Picard,  il  est  constant  qu'elle 
n'eût  pu  atteindre  le  prix  de  25,000  fr.  si  elle  n'avait  été  consi- 
dérée comme  ancienne  ; 

Que  cette  circonstance,  rapprochée  de  la  qualification  donnée 
par  Veil-Picard  lui-même  à  Tobjet  vendu,  permet  d'affirmer  que 
Tancienneté  de  la  table  a  été  la  raison  déterminante  et  l'élément 
essentiel  du  contrat,  et  qu'elle  a  été  garantie  par  le  vendeur  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  vente  par  Veil-Picard  à 
Franck  et  Boislève,  comme  l'a  été  celle  faite  par  Franck  et 
Boislève  à  Perdreau ,  pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue  ; 

Mais,  attendu  qu'à  défaut  par  le  demandeur  d'établir  ni  la 
mauvaise  foi  du  vendeur,  ni  aucune  faute  qui  lui  soit  imputable, 
celui-ci  est  simplement  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  chose 
vendue  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'une  somme  de  1000  fr.  a  été 
abandonnée  par  Veil-Picard  à  ses  acquéreurs,  à  titre  de  gratifi- 
cation ,  et  qu'en  conséquence  la  somme  à  restituer  doit  être  ré- 
duite à  24,000  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  résiliée  la  vente  consentie  par  Veil- 
Picard  à  Franck  et  Boislève,  à  la  date  du  14  janvier  1886  ;  con- 
damne, en  conséquence,  Veil-Picard  à  payer  à  Perdreau,  comme 
étant  aux  droits  de  Franck  et  Boislève,  la  somme  de  24,000  fr. 
à  titre  de  restitution  du  prix  payé  par  ceux-ci ,  ensemble  les  in- 
térêts de  cette  somme  du  jour  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
à  charge  par  Perdreau  de  restituer  à  Veil-Picard  la  table  ven- 
due ;  déclare  Perdreau  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions. 


Ch.  Soldàn,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


A  VENDRE 

la  collection  complète  du  Journal  des  Tribunaux, 

années  1853-1874  et  1877-1888,  en  partie  reliée. 

S'adresser  à  M.  Gh.  Meylan,  avocat,  à  Yverdon. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  17  janvier  1890. 

Divorce.  —  Injures  graves  réciproques.  —  Conséquences  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  civils.  —  Recours  au  Tribunal  fédé- 
ral. —  Adhésion  au  recours.  —  Art.  46 ,  §  &,  47,  48  et  49  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariaé^e;  art.  156  et  161  Ce. 
vaudois  ;  art,  29  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire  fédé- 
rale. 

Guignard  contre  dame  Guignard. 

JLe  tribunai  qui  prononce  %m  divorce  ne  peut  faire  application  de  Vart.  47 
de  la  loi  fédérale  aur  Vétai  civU  et  le  mariage,  que  s'il  n'existe  aitcune 
des  causes  déterminées  de  divorce  mentionnées  à  Vart,  46, 

Si  des  épithètes  injurieuses  échangées  entre  époux  ne  constituent  pas  à 
dUs  seules  des  offenses  graves,  cependant  elles  doivent  être  reconnues 
comme  des  causes  légales  du  divorce  si  èUes  ont  en  réalité  leur  source  non 
dans  une  irritation  passagère,  mais  dans  une  aversion  profonde  de  Vun 
des  conjoints  pour  Vautre. 

En  matière  de  recours  de  droit  doQ  exercé  conformément  à  Vart.  29  de 
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la  loi  sur  Vorganisation  judiciaire  fédérale,  la  partie  défenderesse  au  re- 
cours peut  se  joindre  par  voie  d* adhésion  au  procédé  de  sa  partie  ad- 
verse  et  reprendre,  dès  lors,  devant  le  Tribuncd  fédéral,  les  condusions 
présentées  par  die  dans  Vinstance  précédente. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  CoRREvoN,  pour  L.  Guignard,  défendeur  et  recourant. 
Berdez,  pour  dame  Guignard,  demanderesse  et  intimée. 


Dans  une  demande  du  28  mars  1889,  Marthe-Marie  Uuignard, 
née  Berche,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

!•  Que  les  liens  du  mariage  qui  unissent  Louis-Florian  Gui- 
gnard avec  la  demanderesse  sont  rompus  et  dissous  par  le  di- 
vorce pour  la  cause  mentionnée  à  Part.  46,  lettre  6,  de  la  loi  fé- 
dérale sur  le  mariage  du  24  décembre  1874 ,  et  subsidiairement 
pour  la  cause  mentionnée  à  Tart.  47  de  la  dite  loi  ; 

2°  Que  l'enfant  issu  du  mariage,  Edwin-Marc-François-Louis, 
né  le  25  janvier  1888,  est  confié  à  la  demanderesse  pour  son  en- 
tretien et  son  éducation  ; 

â"  Que  le  défendeur  doit  payer  à  la  demanderesse,  à  titre  de 
pension,  pour  son  entretien  et  celui  de  son  enfant ,  la  somme  de 
300  francs  par  mois,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Dans  sa  réponse,  L.-F.  Guignard  a  conclu  comme  suit  : 

Le  défendeur  persiste  à  offrir  à  la  demanderesse  une  réconci- 
liation amiable  ;  il  prend  la  respectueuse  liberté  de  demander  à 
M.  le  président  du  Tribunal  de  vouloir  bien  insister  encore  au- 
près de  la  demanderesse  pour  qu'elle  accepte  cette  offre.  Si  cette 
offre  n'est  pas  acceptée ,  le  défendeur  conclut  avec  dépens  : 

I.  A  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

II.  Reconventionnellement,  à  ce  qu'iJ  soit  prononcé  : 

1**  Que  le  mariage  qui  unit  la  demanderesse  avec  le  défendeur 
est  dissous  par  le  divorce  en  vertu  de  l'art.  46,  lettre  b,  de  la  loi 
fédérale  du  24  décembre  1874,  et  subsidiairement  en  vertu  de 
l'art.  47  de  la  dite  loi  ; 

2''  Que  l'enfant  issu  du  mariage,  Edwin-Marc-François-Louis 
Guignard,  est  confié  au  défendeur  pour  son  entretien  et  son  édu- 
cation ; 

3*"  Que  là  demanderesse  est  déchue  de  tous  les  droits  pouvant 
résulter  pour  elle  du  contrat  de  mariage  passé  devant  le  notaire 
Curchod,  à  Lausanne,  le  8  juillet  1886. 
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Par  l'instractioQ  de  la  cause ,  dans  laquelle  des  preuves  par 
témoins  ont  été  entreprises ,  il  résulte  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Le  8  juillet  1886,  par  acte  reçu  Curchod,  notaire,  les  époux 
Guignard-Bercbe  ont  passé  un  contrat  de  mariage  stipulant  cer- 
taines conditions  d^usufruit  réciproques,  prévoyant  les  reconnais- 
sances à  faire  par  Tépouz  et  instituant  l'épouse  mère  tutrice  des 
enfants  à  naître. 

Le  même  jour,  les  dits  époux  ont  fait  célébrer  leur  mariage  j 

par  l'officier  de  l'état  civil  de  Lausanne,  mais  cette  union  n'a  été 
suivie  d'aucune  cérémonie  religieuse,  ni  d'aucun  repas  de  noce  ; 
ce  mode  de  faire,  dû  en  partie  à  la  circonstance  que  M.  Guignard 
père  s'était  opposé  au  mariage,  n'a  été  accepté  par  la  demande- 
resse, parait-il,  qu'avec  une  certaine  amertume,  qui  a  provoqué 
déjà  quelque  discorde  entre  époux. 

Le  désaccord  qui  dès  l'origine  existait  entre  les  deux  familles 
Guignard  et  Berche  n'a  pas  tardé  à  s'accentuer  de  plus  en  plus, 
en  contribuant  nécessairement  à  relâcher  le  lien  conjugal.  Les 
époux  eux-mêmes  ont  bientôt  aperçu  que  leur  union  était  mal 
assortie,  qu'il  y  avait  entre  eux  une  divergence  complète  de  ca- 
ractères et  que  leurs  goûts,  leurs  opinions,  leurs  habitudes,  leur 
genre  de  vie  différaient  du  tout  au  tout  :  notamment  Louis  Gui- 
gnard est  végétarien ,  tandis  que  sa  femme  ne  l'est  pas,  et  cha- 
cun d'eux  suivait  son  régime  alimentaire  particulier,  ainsi  que 
cela  avait  été  convenu,  mais  il  en  résultait  par  là  même  des  com- 
plications dans  le  ménage  et  des  discussions  qui  sont  devenues 
de  plus  en  plus  pénibles. 

Cette  divergence  dans  le  mode  de  vivre  des  époux  a  amené 
des  inconvénients  sérieux  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  puis- 
qu'il avait  été  entendu  que  celui-ci  suivrait  le  régime  de  sa 
mère,  tandis  que  Jean  Guignard,  fils  d'un  premier  lit,  était  sou- 
mis au  régime  végétarien  du  père,  et  quelquefois  des  discussions 
se  sont  élevées  sur  la  manière  d'élever  ces  enfants. 

Dès  l'origine ,  l'union  conjugale  paraît  avoir  été  très  peu  in- 
time, et,  durant  le  voyage  de  noce  déjà ,  il  a  été  question  entre 
époux  de  l'éventualité  d'une  séparation  et  même  de  divorce.  Dès 
lors  cette  question  fut  souvent  agitée  et  elle  a  fini  par  faire  l'ob- 
jet des  conversations  des  époux  dans  les  circonstances  les  plus 
mal  choisies. 

Indépendamment  de  ces  faits  généraux,  les  époux  se  sont 
adressé  des  injures.  En  effet ,  au  cours  de  différentes  scènes  de 
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ménage,  le  mari  a  entre  autres  traité  sa  femme  de  fausse,  per- 
verse, impudente,  impertinente,  méprisable,  et  a  même  dit  une 
fois  qu^elle  avait  la  ruse  d'un  serpent  et  lui  inspirait  de  la  ré- 
pulsion. 

D'autre  part,  la  femme  s'est  servie  vis-à-vis  de  son  mari  d'ex- 
pressions regrettables  en  lui  appliquant  les  épithètes  de  menteur, 
hypocrite  et  d'homme  méprisable  ;  un  jour  elle  a  été  jusqu'à  lui 
dire  «  qu'il  n'avait  d'amour  que  dans  ses  pantalons  », 

Le  mari  Guignard  n'ayant  aucune  occupation  régulière,  était 
presque  constamment  à  la  maison,  s'occupant  des  menus  détails 
de  cuisine  ;  il  a  ainsi  souvent  blessé  sa  femme  en  la  mettant  de 
côté  dans  l'administration  du  ménage,  et  il  y  a  même  à  relever 
contre  lui,  à  l'égard  d'une  domestique,  certaines  familiarités. 

D*autre  part,  durant  un  séjour  à  Bex,  la  demanderesse,  pen- 
dant l'absence  de  son  mari,  a  toléré  de  la  part  d'un  sieur  M. 
des  assiduités  qui  ont  attiré  l'attention  de  diverses  personne^s, 
entre  autres  du  personnel  de  l'hôtel  et  du  père  Guignard. 

Statuant  en  la  cause  et  estimant  que  les  faits  ci-dessus  doi- 
vent être  envisagés  soit  contre  l'un  des  époux,  soit  contre  l'autre 
comme  des  injures  graves,  et  que ,  d'autre  part,  le  lien  conjugal 
est  profondément  atteint ,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, faisant  application  des  art.  46,  lettre  b,  et  47  de  la  loi  fé- 
dérale, a,  par  jugement  du  13  juillet  1889,  prononcé  comme  suit  : 

1"  Le  divorce  est  prononcé  contre  les  deux  époux  Guignard- 
Berche. 

2"*  L'enfant  issu  du  mariage  est  confié  à  la  mère  pour  son 
entretien  et  son  éducation ,  tout  en  réservant  en  faveur  du  père 
les  droits  qui  résultent  pour  lui  des  dispositions  de  l'art.  159 
du  code  civil. 

3"  Florian-Louis  Guignard  paiera  en  mains  de  sa  femme 
une  pension  mensuelle  de  150  fr. ,  payable  d'avance  à  partir  du 
jugement  définitif,  cette  somme  représentant  la  pension  de  la 
mère  et  celle  de  l'enfant. 

4*"  Pour  le  cas  où  la  situation  actuelle  viendrait  à  changer, 
par  exemple  par  le  décès  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  par  un  nou- 
veau mariage  de  celle-ci  ou  par  la  majorité  de  l'enfant,  le  Tri- 
bunal statuera  de  nouveau  tant  sur  le  sort  de  l'enfant  que  sur 
la  pension. 

5*  Les  époux  sont  réciproquement  déchus  des  avantages  ré- 
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saltant  pour  eux  du  contrat  de  mariage  reçu  B.  Gurchod ,  no- 
taire, le  8  juillet  1886. 

Dans  ces  limites,  les  conclusions  de  la  demande  et  celles  re- , 
conventionnelles  de  la  réponse  sont  admises. 

Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais. 

En  conséquence,  le  mariage  célébré  deyant  l'officier  de  l'état 
ciyil  de  Lausanne ,  le  8  juillet  1886,  entre  L.-F.  Guignard  et 
Marthe-Marie-Louise  Berche  a  été  déclaré  rompu  par  le  divorce, 
prononcé  contre  les  deux  époux  pour  causes  prévues  aux  arti- 
cles 46,  lettre  6,  et  47  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

L.-F.  Guignard  a  interjeté  deux  recours  contre  ce  jugement. 
Ton  au  Tribunal  cantonal,  l'autre  au  Tribunal  fédéral. 

Dans  le  recours  au  Tribunal  cantonal ,  Guignard  conclut  à  la 
réforme  du  jugement  de  première  instance,  en  ce  sens  : 

1*  Que  le  divorce  n'est  prononcé  qu'en  application  des  arti- 
cles 46,  lettre  &,  et  45  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage. 

2**  Que  l'enfant  issu  du  mariage  est  confié  au  recourant  pour 
son  entretien  et  son  éducation ,  tout  en  réservant  en  faveur  de 
la  mère  les  droits  qui  résultent  pour  elle  des  dispositions  de 
l'ait.  159  du  code  civil. 

3"  Que  le  recourant  ne  doit  payer  aucune  pension  à  l'intimée. 

4"  Subsidiairement  à  la  conclusion  3  ci-dessus  : 

a)  Que  dans  le  cas  oii  le  Tribunal  cantonal  maintiendrait  le 
jugement  en  ce  sens  que  l'enfant  serait  confié  à  l'intimée ,  la 
pension  de  150  fr.  allouée  à  celle-ci  par  le  jugement  doit  être 
réduite  dans  les  limites  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'entretien 
du  dit  enfant. 

b)  Que  dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonall  maintiendrait  le 
jugement  eu  ce  sens  que  le  recourant  doit  payer  une  pension 
à  l'intimée,  le  montant  de  cette  pension  doit  être  réduit. 

Dans  le  recours  au  Tribunal  fédéral,  le  mari  Guignard  a  con- 
clu à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  réformer  le  jugement  du  Tri- 
banal  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  le  divorce  ne  soit  point  pro- 
noncé en  vertu  de  l'art.  47,  mais  seulement  des  art.  46 ,  §  6 ,  et 
45  de  la  loi  fédérale,  le  recourant  réservant  d'ailleurs  tous  les 
droits  résultant  de  son  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
même  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  effçts  ultérieurs  du  di- 
vorce quant  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant  et  quant 
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aux  iademnités  ou  pensions  auxquelles  le  recourant  a  été  con- 
damné par  le  dit  jugement. 

Vu  ce  dernier  recours ,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  de  sus- 
pendre son  jugement  jusqu'au  moment  où  le  Tribunal  fédéral 
aura  statué  sur  le  recours  qui  lui  est  adressé. 

Par  arrêt  du  13  septembre  1889  *,  le  Tribunal  fédéral,  consi- 
dérant qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d*un  jugement  défi- 
nitif, d'après  le  droit  cantonal,  sur  les  questions  accessoires, 
soit  effets  ultérieurs  du  divorce ,  a  prononcé  qu'il  ne  serait  pas 
entré  en  matière  quant  à  présent  sur  le  recours  du  sieur  Gui- 
gnard  et  a  renvoyé  le  dossier  au  Tribunal  cantonal. 

Par  arrêt  du  27  novembre  suivant ,  le  Tribunal  cantonal  a 
écarté  le  recours,  maintenu  le  jugement  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne sans  toutefois  statuer  sur  le  fond  de  la  cause,  réservé  à  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  ;  dit  que  vu  la  solution  que  don- 
nera cette  autorité  au  divorce ,  la  pension  de  l'époux  ne  sera 
due  que  dans  le  sens  indiqué  dans  les  motifs  résumés  ci-dessous, 
et  maintenu  aussi  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  compensa- 
tion des  frais  de  première  instance  et  condamné  le  recourant 
aux  dépens  du  Tribunal  cantonal. 

Cet  arrêt  se  fonde  en  substance  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  Tribunal  cantonal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le 
fond  même  du  divorce  et  n'a  donc  pas  à  examiner  la  première 
conclusion  de  Guignard.  La  seconde  conclusion  est  écartée,  at- 
tendu qu'il  y  a  avantage  incontestable  pour  l'enfant,  vu  surtout 
son  âge ,  à  être  confié  à  sa  mère  pour  son  entretien  et  son  édu- 
cation ,  même  dans  le  cas  où  le  divorce  serait  prononcé  contre 
l'épouse  en  vertu  de  l'art.  46,  lettre  b.  Quant  à  la  troisième  con- 
clusion, relative  à  la  pension  de  150  fr.  par  mois  que  Guignard 
a  été  condamné  à  payer  à  son  enfant  et  à  la  demanderesse,  il  y 
a  lieu  de  séparer  ces  deux  éléments,  la  pension  allouée  à  la 
mère  pouvant  n'être  pas  due  suivant  la  solution  qui  sera  don- 
née au  divorce  quant  au  fond  de  la  cause.  La  pension  de  l'en- 
fant, due  dans  tous  les  cas,  doit  être  fixée  à  90  fr.  par  mois,  vu 
les  circonstances  de  fortune  de  l'époux. 

Quant  à  la  pension  de  la  mère,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  selon 
que  le  Tribunal  fédéral  appliquera  au  fond  l'art.  46,  6,  ou  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  fédérale.  Dans  le  premier  cas,  comme  le  di- 

>  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  p.  609. 
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SOTC6  a  été  prononcé  contre  les  deux  époux,  la  demanderesse  ne 
saurait  être  mise  au  bénéfice  d'une  pension  alimentaire  à  servir 
par  le  défendeur;  dans  le  second  cas,  Vart.  161  Ce.  vaudois 
laisse  au  juge  la  faculté  d'ordonner  le  paiement  d'une  pension 
par  Ton  des  époux  à  l'autre  ;  vu  les  circonstances  et  la  fortune 
des  époux,  le  mari  Guignard  devra,  en  ce  cas,  payer  à  la  deman- 
deresse une  pension  de  60  fr.  par  mois. 

L.  Guignard  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt 
et  a  formulé  devant  lui  les  conclusions  ci-après  : 

Louis  Guignard,  procédant  conformément,  entre  autres,  aux 
art.  25  et  30  de  la  loi  fédérale  du  24  juin  1874,  et  65,  avant-der- 
nier et  derniers  alinéas,  de  la  loi  cantonale  vaudoise  du  23  mars 
1886  sur  l'organisation  judiciaire,  et  se  référant  à  l'arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  du  13  septembre  1889,  déclare  par  les  présentes: 

1*  Maintenir  son  recours  du  31  juillet  1689  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  le  jugement  rendu  en  date  du  13  dit  par  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  prononçant  son  divorce  d'avec 
Marthe-Marie- Louise  née  Berche,  et  conclure,  en  conséquence, 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  réformer  le  susdit  jugement, 
en  ce  sens  que  le  divorce  ne  soit  point  prononcé  en  vertu  de 
l'art.  47,  mais  bien  seulement  en  vertu  de  l'art.  46 ,  lettre  b ,  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  le  recourant  ne 
devant  ainsi,  conformément  à  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  vau- 
dois du  27  novembre  1889,  payer  aucune  pension  à  l'intimée, 
sous  réserve  de  la  somme  mensuelle  de  90  fr.  pour  l'entretien  de 
Tenfant. 

2"  Subsidiairement,  recourir  par  les  présentes  au  Tribunal 
fédéral  contre  Tarrêt  susindiqué  du  Tribunal  cantonal  du  27  no- 
vembre 1889 ,  et  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral, 
dans  le  cas  où,  contrairement  à  la  première  conclusion  ci-des- 
sus, il  admettrait  que  le  divorce  doit  être  prononcé  en  vertu  de 
l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'éti^t  civil  et  le  mariage,  réformer 
le  susdit  arrêt  en  ce  sens  que  le  recourant  ne  doit  payer  aucune 
pension  à  l'intimée,  sous  réserve  de  la  somme  mensuelle  de  90  fr. 
pour  l'entretien  de  l'enfant ,  le  recourant  ne  pouvant  pas  plus 
dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente,  être  considéré 
comme  l'époux  couj^able  désigné  par  l'art  49  de  la  loi  sur  l'état 
civil  et  le  mariage. 

Avec  9uite  de  dépens. 
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La  dame  Guignard  a  conclu ,  de  son  côté ,  à  libération  avec 
dépens  des  dites  conclusions ,  dans  le  sens  que  le  divorce  soit 
prononcé  uniquement  en  vertu  de  l'art.  47,  et  non  point  de  l'ar- 
ticle 46,  lettre  6. 

A  l'audience,  le  conseil  du  recourant  a  contesté  à  la  dame 
Guignard  le  droit  de  modifier  devant  le  Tribunal  fédéral  les 
conclusions  qu'elle  avait  prises  devant  le  Tribunal  de  Lausanne, 
contre  le  jugement  duquel  elle  n*a  pas  recouru  dans  le  délai 
légal. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  le  jugement  du  Tri- 
bunal du  district  de  Lausanne,  du  13  juillet  1889,  complété  par 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  27  novembre  suivant,  en  ce  sens 
que  le  mariage  des  époux  Guignard  est  rompu  par  le  divorce 
prononcé  contre  les  deux  époux  pour  la  cause  prévue  à  l'art.  46, 
lettre  6,  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil 
et  le  mariage. 

De  plus,  conformément  à  l'art.  48  de  la  même  loi,  le  Tribunal 
fédéral  a  interdit  aux  deux  époux  divorcés  de  contracter  un 
nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une  année  à  partir  de  ce 
jour.  Enfin,  il  a  maintenu  les  dispositifs  1,  2,  4  et  5  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  district  et  réformé  le  dispositif  8  en  ce 
sens  que  L.-F.  Guignard  paiera  en  mains  de  la  demanderesse^ 
pour  la  pension  de  l'enfant  Ëdwin-Marc-François-Louis ,  une 
somme  mensuelle  de  90  fr.,  payable  par  trimestre  et  d'avance,  à 

partir  de  ce  jour. 

MoHfs, 

2.  La  fin  de  non-recevoir  formulée  par  la  partie  recourante, 
tendant  à  faire  écarter  comme  tardives  et  iiTecevables  les  con- 
clusions prises  par  la  partie  adversaire  dans  sa  détermination 
du  6  janvier  courant  et  renouvelée  à  l'audience  de  ce  jour ,  ne 
saurait  être  accueillie. 

La  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral  autorise  la  partie 
défenderesse  au  recours,  dans  le  cas  oii  il  est  fait  usage  du  droit 
de  recours  au  Tribunal  fédéral  prévu  à  l'art.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  à  se  joindre  par  voie  d'adhé- 
sion au  procédé  de  sa  partie  adverse  et  à  reprendre,  dès  lors,  à 
la  barre  de  ce  Tribunal ,  les  conclusions  présentées  par  elle  en 
première  instance  (voir  Bec.^  II,  p.  166  ;  VI,  p.  156  ;  IX,  p.  529  ; 
XII,  p.  584  et  588).  Dans  l'espèce,  la  dame  Guignard  n'a  fait 
que  reproduire  la  conclusion  subsidiaire  prise  par  elle  devant  le 
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Tribunal  du  district  d^  Lausanne ,  en  vue  de  faire  prononcer  le 
divorce  en  application  de  Tart.  47  de  la  loi  fédérale  sur  le  ma- 
riage. 

Le  Code  de  procédure  civile  vaudois ,  à  son  art.  440 ,  admet 
aussi  que  le  recours  en  réforme  a  pour  efiet  de  reporter  la  cause 
dans  son  entier,  —  sauf  les  décisions  du  Tribunal  de  prepnière 
instance  sur  les  points  de  fait  établis  par  témoignages,  —  devant 
le  Tribunal  supérieur. 

3.  Le  jugement  du  Tribunal  de  district  prononce  le  divorce 
en  faisant  une  application  simultanée  des  art.  46  b  et  47  de  la 
ici,  ce  qui  est  inadmissible  en  présence  des  termes  de  ce  dernier 
article,  à  teneur  desquels  cette  disposition  n'est  évidemment  ap- 
plicable que  s'il  n'existe  aucune  des  causes  de  divorce  mention- 
nées à  l'article  précédent. 

11  y  a  donc  lieu  de  rechercher  s'il  existe  une  de  ces  causes  dé- 
terminées devant  entraîner  la  prononciation  du  divorce,  à  l'ex- 
clusion de.  l'art.  47  précité. 

£n  ce  qui  concerne  le  motif  tiré  d'injures  graves,  le  seul  en 
question  dans  l'espèce,  il  résulte  des  termes  mêmes  du  recours 
du  sieur  Guignard ,  ainsi  que  des  plaidoiries  de  ce  jour,  que  le 
recourant  accepte  l'application  de  l'art.  46  b  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  le  Tribunal  de  district  et  qu*il  ne  conteste  pas  la  réa-r 
lité,  ni  la  gravité,  au  point  de  vue  de  la  loi,  des  faits  mis  à  sa 
charge  de  ce  chef. 

£n  revanche,  la  dame  Guignard  conteste  le  bien-fondé  de 
l'appréciation  des  premiers  juges,  pour  autant  qu'ils  ont  déclaré 
que  les  constatations  retenues  à  sa  charge  impliqueraient  une 
injure  grave  vis-à-vis  de  son  conjoint. 

Bien  que  les  épithètes  dont  elle  a  qualifié  son  mari  ne  consti- 
tuent pas,  considérées  à  elles  seules  et  eu  égard  à  la  circonstance 
qu'elles  peuvent  avoir  été  proférées  dans  des  monients  de  surex- 
citation, le  caractère  d'offenses  graves,  il  est  incontestable  ce- 
pendant qu'elles  doivent  être  reconnues  comme  causes  léigales 
de  divorce,  lorsqu'elles  reçoivent  leur  véritable  signification  en 
les  rapprochant  des  actes  relevés  à  la  charge  de  la  défende- 
resse; or,  ces  actes  démontrent  que  les  termes  dç  mépris  et  de 
répulsion  employés  par  la  dame  Guignard  avaient  en  réalité  leur 
source,  non  dans  une  irritation  passagère,  mais  dans  une  aver- 
sion profonde  pour  son  mari. 

CTeet  ainsi  qu'il  est  établi  qu'à  partir  de  juin  1888,  la  deman- 
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deresse  s'est  refusée  à  tonte  cohabitation  conjugale  et  mène  à 
tout  témoignage  d'affection  et  d'égards  envers  son  mari  ;  qu'elle 
s'est  insurgée  à  diverses  reprises,  et  en  particulier  lors  du  retour 
du  recourant  de  Ragatz ,  contre  les  ordres  que  celui-ci  lui  inti- 
mait ;  que  malgré  la  défense  positive  à  elle  faite  par  son  époux, 
elle  a  continué  des  relations  avec  le  sieur  M.  et  donné  prise 
à  la  scène  amenée  par  son  retour  à  la  maison ,  en  compagnie 
du  dit  M.,  après  une  fête  de  famille;  qu'elle  a  enfin  péremptoi- 
rement refusé,  à  plusieurs  reprises,  des  avances  faites  en  vue 
d'une  réconciliation.  Dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont  admis  qu'à  partir  de  juin  1888,  tout 
au  moins  les  offenses  verbales  de  la  demanderesse,  ses  manifes- 
tations de  haine  et  de  mépris  pour  son  mari  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  injures  graves  dans  le  sens  de  la  loi  ;  c'est 
également  à  juste  titre  qu'en  présence  des  torts  constatés  à  la 
charge  du  mari  Guignard  et  reconnus  par  lui,  ils  ont  appliqué 
l'art.  46  b  de  la  loi  contre  les  deux  époux,  en  estimant  que  les 
faitfi  établis  plaçaient  les  deux  parties  dans  une  situation  égale 
au  point  de  vue  de  la  culpabilité. 

Lie  premier  moyen  du  recours  apparaît  dès  lors  comme  fondé 
et  le  divorce  doit  être  prononcé  contre  les  deux  époux  pour  la 
cause  déterminée  prévue  à  l'art.  46  b  précité,  à  l'exclusion  de 
l'art.  47  ibidem. 

3.  L'admission  de  ce  moyen  n'emporte,  toutefois,  aucune  mo- 
dification aux  dispositifs  1,  2,  4  et  5  du  jugement  de  première 
instance. 

Seul,  le  dispositif  3,  condamnant  le  mari  Guignard  à  payer  en 
mains  de  sa  femme  une  somme  de  150  fr.  par  moi«,  représentant 
la  pension  de  la  mère  et  celle  de  son  enfant,  doit  être  réformé 
en  ce  sens  que,  les  torts  des  conjoints  étant  réciproques  et  égaux, 
il  y  a  lieu,  en  vertu  du  principe  contenu  aux  art.  49  de  la  loi  fé- 
dérale et  156  du  Code  civil  vaudois ,  de  décharger  le  mari  Gui- 
gnard de  l'obligation  de  payer  une  pensiQTi  alimentaii*e  à  la 
demanderesse.  L'enfant  issu  du  mariage  demeurant  confié  à  la 
mère,  il  se  justifie,  en  revanche ,  de  condamner  le  mari  à  servir 
à  la  dite  demanderesse  une  pension  destinée  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  de  cet  enfant  ;  en  fixant  le  montant  de  cette  pension 
à  90  fr.  par  mois.  les  juges  cantonaux  ont  fait  une  saine  aiq>ré« 
ciation  de  la  situation  respective  des  parties.  ' 
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Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  23  janvier  1890. 


Saisie  pratiquée  par  le  mari  pour  une  dette  due  à  aa  femme. 
—  Paiement  effectué  par  le  débiteur  en  mains  de  la  Justice 
de  paix.  —  Prononcé  de  oèUe-ei  exigeant  du  mari  les  sûretés 
légales.  —  Saisie  réelle  contre  le  débiteuTt  —  Op]H>sltion  de 
œlui-ol  admise.  —  Art.  415,  416^  606  et  suir.  Cpc. 


Meystre  contre  Jomini. 


Lorsque  le  dënleur  poursuivi  en  paiement  éTune  valeur  due  à  tiiM  femme 
mariée  effectue  le  dépôt  de  la  eamme  rédamée  en  mains  de  la  justice  de 
paix  et  que,  maigre  ce  dépôt,  le  créancier  fait  procéder  contre  lui  à  la  sap- 
sie  réelle,  le  débiteur  est  fondé  à  opposer  à  ce22e-ct,  sans  qu'on  puisse  lui 
objecter  que  son  opposition^  portant  sur  le  fond,  est  tardive. 

Le  recours  du  Tribunal  cantonal  contre  les  prononcés  de  la  justice  de 
paix  doit  être  exercé  dans  les  dix  jours  dès  leur  commtsmcoHon  ;  à  Vexpi- 
ration  de  ce  d&ai  le  prononcé  devient  définitif. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  MiuaoK,  pour  F.  Meystre,  défendeur  et  recourant. 
Blanc,  pour  R.  Jomini,  demandeur  et  intimé. 


Par  exploit  du  23  novembre  1889,  Rodolphe  Jomini,  à  Payerae, 
a  cité  François  Meystre  à  comparaître  à  l'audience  du  14  dé- 
cembre 1889,  aux  fins  d'être  entendu  et  de  voir  statuer  par  le 
Tribunal,  conformément  à  l'art.  416  Cpc,  sur  les  conclusions  de 
l'instant,  tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens  : 

1*  Que  la  saisie  réelle  de  Meystre  pratiquée  le  15  novembre 
1889 ,  au  préjudice  de  Jomini,  est  nulle  et  de  nul  effet,  Tinstant 
ayant  payé  avant  le  dit  jour ,  et  que  Meystre  restera  chargé  de 
tous  frais  concernant  cette  saisie  réelle  ; 

2*  Que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

Meystre  n*a  pas  déposé  de  réponse  et  à  l'audience  du  Tribu- 
nal du  14  décembre  1889,  il  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  l'exploit  du  23  no- 
vembre 1889. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres ,  les  faits  sui- 
vants: 

Par  exploit  de  saisie  mobilière  générale  du  12  octobre  1889 , 
François  Meystre,  à  Payerne,  en  qualité  d'administrateur  des 
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biens  de  sa  femme,  a  réclamé  à  Rodolphe  Jomini  le  paiement, 
en  capital  et  accessoires,  d'une  obligation  du  19  février  1879,  du 
capital  de  700  fr.,  due  par  Rodolphe  Jomini  à  sa  sœur  Louise 
Meystre  née  Jomini. 

Jomini,  considérant  que  Meystre  n'a  aucune  propriété  qui 
puisse  assurer  suffisamment  la  reprise  des  biens  de  sa  femme  et 
qu'en  outre  les  antécédents,  la  situation  financière  et  le  genre 
de  vie  de  Meystre  font  craindre  qu'il  ne  dissipe  bientôt  le  capital 
réclamé  par  la  dite  saisie,  a  payé  en  mains  de  la  justice  de  paix 
du  cercle  de  Payerne,  le  9  novembre  1889,  le  montant  de  la 
poursuite,  en  capital,  intérêts  et  frais  présumés,  priant  cette  au- 
torité de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'assurer  à 
Louise  Meystre  les  valeurs  payées. 

Dans  sa  séance  du  9  novembre  1889 ,  la  justice  de  paix  de 
Payerne  a  décidé  : 

a)  D'accepter  la  consignation  ci-dessus  ; 

b)  D'informer  Meystre,  en  l'invitant  à  produire  le  compte  des 
intérêts  et  des  frais  relatifs  à  cette  affaire,  en  suspendant  toute 
poursuite  ; 

c)  De  prévenir  Meystre  que  les  fonds  ne  lui  seraient  pas  livrés 
avant  qu'il  n'eût  fourni  les  sûretés  légales  ; 

dj  De  délivrera  Jomini  une  quittance  provisoire  en  attendant 
la  remise  des  titres  quittancés. 

Par  lettre  du  13  novembre  1889,  le  greffier  de  la  justice  a 
communiqué  à  Meystre  cette  décision  et  le  juge  de  paix  lui  a 
donné  le  même  avis  par  lettre  chargée. 

Sous  date  du  15  novéïnbre,  Meystre  a  néanmoins  requis  l'huis- 
sier-exploitant  de  suivre,  par  la  saisie  réelle,  à  sa  saisie  générale 
contre  Jomini.  L'huissier-exploitant  s'étant  présenté  au  domicile 
de  ce  dernier  pour  effectuer  la  saisie  réelle ,  Jomini  Ta  informé 
des  faits  qui  précèdent  et  l'huissier  a  communiqué  cette  infor- 
mation à  Meystre.  Mais  celui-ci  ayant  persisté  dans  sa  requête, 
l'huissier  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle,  le  dit  jour  15  no- 
vembre 1889,  divers  objets  mobiliers  au  préjudice  de  Jcmini. 

Par  exploit  du  23  novembre  1889,  Jomini  a  opposé  à  cette 
saisie  réelle. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  de  Payerne  a  estimé  en  droit 
ce  qui  suit  : 

La  justice  de  paix,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1101  du  Ce,  a  décidé  que  Meystre,  ne  pouvant  pas  assurer 


-  125  — 

suffisamment  la  reprise  des  biens  de  sa  femme,  il  y  avait  lieu  de 
mettre  ces  biens  en  régie  judiciaire  ;  Meystre  a  eu  connaissance 
en  temps  utile  de  cette  décision ,  contre  laquelle  il  n'a  pas  re- 
couru, ensorte  qu'elle  est  définitive  et  que  Meystre  est  mal  venu 
aujourd'hui  à  la  critiquer. 

La  justice  de  paix  et  Rodolphe  Jomini  étaient  à.  temps  et  en 
droit  d'exiger  de  Meystre  des  garanties  pour  la  restitution  des 
biens  de  sa  femme.  La  justice  de  paix  avait  la  mission  et  le  de- 
voir de  prendre  la  décision  qu'elle  a  prise  le  9  novembre  1889  ; 
Jomini  ayant  payé  le  montant,  en  capital  et  accessoires,  de  l'obli- 
gation du  19  février  1879  en  mains  delà  justice  de  paix,  la  saisie 
réelle  faite  contre  lui  est  dès  lors  abusive  et  non  fondée. 

Vu  ces  motifs,  le  Tribunal  du  district  de  Payerne  a,  par  juge- 
ment du  14  décembre  1889,  accordé  au  demandeur  Jomini  ses 
conclusions,  avec  dépens,  et  repoussé  les  conclusions  libératoires 
de  Meystre. 

Meystre  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

L  Le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  le  moyen  exceptionnel  tiré 
de  l'art.  415  Cpc.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  des  irrégularités  pré- 
vues par  le  dit  article ,  et  le  débiteur  devait  ou  opposer  à  l'ex- 
ploit de  saisie  dans  le  délai  légal,  ou  payer  régulièrement,  c'est- 
à-dire  en  mains  du  créancier,  soit  à  son  mandataire. 

IL  L'art.  1095  Ce.  ne  peut  pas  trouver  d'application  dans  l'es- 
pèce. Jomini  ne  détient  pas  la  somme  réclamée  en  sa  qualité  de 
parent  de  dame  Meystre  par  suite  de  constitution  de  dot  ou  de 
succession  ;  sa  dette  a  son  origine  dans  l'emprunt  fait  d'un  tiers 
et  c'est  par  suite  de  circonstances  étrangères  à  sa  qualité  de  pa- 
rent qu'il  se  trouve  aujourd'hui  devoir  le  titre  à  sa  sœur. 

IIL  L'art.  1101  Ce.  n'est  pas  davantage  applicable,  car  il  n'est 
pas  établi  en  fait  que  le  mari  Meystre  n'ait  aucune  propriété  qui 
puisse  assurer  suffisamment  la  reprise  des  biens  mobiliers  échus 
à  sa  femme,  ni  que  les  parents  de  celle-ci  aient  de  justes  raisons 
de  craindre  que  les  biens  viennent  à  être  dissipés. 

IV.  Il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucun  motif  pour  déroger  aux  ar- 
ticles 1063  et  suivants  du  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal,  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond ,  a 
écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Statuant  d'abord  sur  V.  exception  soulevée  par  Meystre, 

Considérant  que  Jomini  ayant  versé  en  mains  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Payerne  la  somme  que  lui  réclamait  Meystre, 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  répondre  à  la  réclamation  de  ce- 
lui-ci qu'en  opposant  à  sa  saisie. 

Que  bien  que  la  saisie  fût  une  saisie  réelle,  le  paiement  qu'avait 
fait  Jomini  justifiait  pleinement  sa  manière  de  procéder. 

Que,  dès  lors,  l'exception  soulevée  par  Meystre  n'est  pas  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Examinant  ensuite  la  contre-exception  soulevée  devant  le  Tri- 
bunal de  Payerne  par  Jomini  et  qui  consiste  à  dire  que  ni  Meystre 
ni  sa  femme  n'ayant  recouru  eu  temps  utile  contre  la  décision 
de  la  justice  de  paix ,  une  telle  décision  est  définitive  et  que 
Meystre  est  mal  venu  à  la  critiquer  aujourd'hui. 

Considérant  qu'à  la  date  du  9  novembre  1889 ,  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Payerne  a  pris  la  décision  transcrite  plus  haut 
en  ce  qui  concerne  la  consignation  faite  par  Jomini  et  les  sûre- 
tés que  devait  fournir  Meystre. 

Que  cette  décision  a  été  communiquée  à  Meystre  suivant  lettre 
du  14  novembre  1889,  et  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au 
procureur-juré  Jaton,  mandataire  de  Meystre,  suivant  lettre  du 
13  novembre  dit. 

Considérant  que  si  Meystre  ainsi  avisé  n'était  pas  satisfait  de 
cette  décision,  il  devait  recourir  au  Tribunal  cantonal  comme 
autorité  tutélaire  supérieure,  en  suivant  les  formes  et  en  obser- 
vant les  délais  prévus  aux  art.  505  et  suivants  Cpc.  (circulaire 
du  Tribunal  cantonal  du  21  mars  1888). 

Que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  à  tard  aujourd'hui  pour  criti- 
quer une  décision  devenue  définitive. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  27  décembre  1889. 


Contravention  de  ohasse.  —  Constatation  inHuffisante  des  faits. 
-~  Libération.  —  Art.  24  et  30  de  la  loi  du  1»  Juin  1876  sur 
la  chasse. 

Recours  Yassaax. 


Le  Tribunai  ne  saurait  prononcer  une  condamnation  pour  contravention 
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4e  €ha89e,  lorsqu'il  ne  réakUe  pa»  des  d&xxts  que  le  dénoncé  a  rédUvMnt 
œmwùs  cette  contravention,       

Sur  dénoDciation  de  Savary-Cornaz ,  à  Faong ,  le  préfet  du 
district  d^Avenches  a,  le  4  novembre  1889,  condamné  Jaqoes- 
Henri  Vassaux  à  une  amende  de  120  fr. ,  en  yertu  des  art.  30  et 
24  de  la  loi  du  l"  juin  1876  sur  la  chasse,  pour  avoir,  dans  la 
journée  du  18  novembre,  chassé  avec  un  chien  une  compagnie 
de  perdrix  et  avoir  tiré  deux  coups  de  fusil  sur  ce  gibier,  alors 
que  la  chasse  en  était  interdite. 

Vassaux  ayant  recouru  au  Tribunal  de  police ,  celui-ci ,  dans 
son  jugement  du  7  décembre  1889,  a  constaté  en  fait  ce  qui  suit  : 

Dans  la  matinée  du  8  novembre  1889,  une  escouade  de  chas- 
seurs, au  nombre  desquels  se  trouvaient  MM.  Savary  et  Jomini, 
étaient  en  chasse  sur  les  bords  du  lac  de  Morat,  à  ^embouchure 
de  la  Broyé  près  Sallavaux.  A  quelque  distance  d'eux,  chassaient 
en  même  temps  deux  autres  chasseurs,  nommés  Wyss  et  Vassaux. 
Au  cours  de  cette  partie  de  chasse,  le  D'  Jomini  vit  partir  dans 
la  direction  de  Vassaux  deux  coups  de  feu  et  en  même  temps  de 
cette  place  s'élever  un  vol  de  perdrix  grises  dont  la  chasse  n'est 
permise  que  pendant  le  mois  de  septembre,  en  vertu  de  l'art,  l*"^ 
§  6  de  l'arrêté  du  15  août  1889  concernant  l'ouverture  de  la 
chasse. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  Tribunal  d'Avenches  a  maintenu  le 
prononcé  du  préfet  de  ce  district. 

Vassaux  a  recouru  contre  ce  jugement  en  invoquant  les 
moyens  suivants  : 

Il  ne  résulte  point  des  constatations  du  jugement  que  le  re- 
courant ait  tiré  sur  les  perdrix.  Il  faut  qu'une  condamnation  en 
pareille  matière  ait  pour  point  de  départ  une  dénonciation  ré- 
gulière faite  par  l'une  des  personnes  qui  en  ont  le  droit ,  aux 
termes  des  art.  33  et  34  de  la  loi  sur  la  chasse.  Le  procès- verbal 
da  jugement  ne  mentionne  pas  qu^vis  ait  été  donné  au  recou- 
rant du  délai  de  recours.  Du  reste,  le  maximum  de  l'amende 
n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 

Le  recours  a  été  admis  et  Vassaux  libéré  de  l'amende  pronon- 
cée contre  lui.  '^ 

Motifs, 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  dès  constatationsdu  juge- 
ment dont  est  recours  que  Vassaux  ait  effectivement  tiré  sur  des 
perdrix  grises. 


— S«w-»- 


-  128  — 

Qu'en  effet,  le  jugement  se  borne  à  constater  que  le  D' Jomini 
a  vu  deux  coups  de  feu  partir  dans  la  direction  de  Vassaux  et 
en  même  temps  de  cette  place  s'élever  un  vol  de  perdrix. 

Que  ces  constatations  ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  à  la 
charge  de  Vassaux  la  contravention  qui  lui  était  imputée ,  le 
Tribunal  d'Avenches  n'ayant  pas  déclaré  qu'il  résultait  des  dé- 
bats que  Vassaux  avait  réellement  commis  cette  contravention, 
mais  s'étant  borné  à  déclarer  ce  que  le  D' Jomini  avait  vu. 


Résumés  d'arrêts. 


Acte  de  non-conciliation.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prévoit  qu'un  recours  puisse  être  exercé  contre  un  acte  de 
non-conciliation  délivré  pai'  le  juge  de  paix. 

TC,  14  janvier  1890.  Widmer  c.  Pileur. 

Consentement.  —  Le  fait  de  menacer  quelqu'un  de  poursuites 
juridiques  et  même  de  provoquer  contre  lui  l'action  de  la  jus- 
tice pénale  ne  constitue  pas  en  lui-même  un  acte  illicite;  dès 
lors  la  crainte  que  de  tels  procédés  peuvent  inspirer  à  celui 
qui  en  est  l'objet  ne  peut  être  considérée  comme  causée  sans 
droit  et  comme  viciant  son  consentement  (CO.  26).  Mais  il  y 
a  acte  illicite  si  la  menace  de  nantir  la  justice  pénale  est  abu- 
sive ou  si  le  plaignant  profite  de  la  crainte  fondée  qu'elle 
inspire  pour  extorquer  au  prévenu  des  prestations  ou  des  en- 
gagements auxquels  il  n'a  aucun  droit  et  auxquels  ce  dernier 
n'aurait  pas  consenti  si  sa  volonté  avait  été  libre  (CO-  27, 

al.  2). 

TF.,  27  décembre  1889.  Toggweiler  c.  Jucker. 

Gh.  Soldàn,  conseiller  d'Etat,,  rédacteur. 


AVOCAT 


M.  Femand  FEYLER,  avocat,  a  ouvert  son  étude  à  Lau- 
sanne, place  St- Laurent,  8,  au  1®'  étage.  —  Consul- 
tations :  le  matin,  de  8  h.  à  midi;  le  soir,  de  2  h.  à  5  b. 

Â  MORGES,  hôtel  de  la  Couronne,  cabinet  de 
consultations  ouvert  le  mercredi  matin,  de  9  h.  à  midi. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Epoux  Pellanx  ;  action  en  di- 
vorce; adultère;  preuve  testimoniale. —  Meillard  c.  Potterat  et  Guerry; 
titre  non  hypothécaire^  subhastation ;  ordonnance  de  revestiture  anté- 
rieure ;  nullité  de  la  saisie. —  CourcimU  :  Hoirs  Noverraz  c.  Compagnie 
8.  O.-S.;  accident  de  chemin  de  fer;  faute  de  la  victime;  action  en  res- 
ponsabilité ;  rejet.  —  France.  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  :  Ra- 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  janvier  1890. 


Action  en  diToroe.  —  Adultère.  —  Preuve  testimoniale.  —  Arti- 
cles 46,  §a,  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  Pétat  dvil  et  le  ma- 
ria^ ;  art.  227  Cpo. 

Dame  Pellaux  contre  Pellaux. 


Si,  dans  une  action  en  divorce,  la  preuve  de  faits  d'adultère  connus  depuis 
plus  de  six  mois  de  la  partie  demanderesse  est  sans  influence  sur  le  fond 
et  sans  importance  au  procès  au  point  de  vue  de  Vapplication  de  Varti' 
aie  46,  §&,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civU  et  le  mariage ,  en  revanche 
cette  preuve  est  pertinente  au  regard  de  l'art.  47  de  la  même  loL  En  effets 
la  partie  instante  au  divorce  est  fondée  à  établir  par  tous  les  moyens  de 
prewoe  autorisés  par  la  loi  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

Dans  sa  demande  du  9  octobre  1889,  Marie  Pellaux  née  Pil- 
loud,  à  Pomy,  a  conclo  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1*  Que  le  mariage  contracté  le  8  avril  1876  par  devant  l'ofii- 
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cier  d'état  civil  de  Tarrondissement  dTverdon  entre  Marie  née 
Pilloud  et  Constant  Pellaux  est  dissous  par  le  divorce  par  la 
faute  du  défendeur,  pour  les  causes  prévues  à  l'art.  46,  lettres  a 
et  6,  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le 
mariage  et  subsidiairement  par  l'art.  47  de  la  dite  loi  ; 

2*  Que  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  savoir  :  Ernest,  Rosalie, 
Ida  et  Alice-Julie  sont  attribués  à  leur  mère  pour  leur  entretien 
et  leur  éducation  ; 

3*  Que,  vu  la  dissolution  du  mariage,  la  demanderesse  re- 
prend l'administration  de  tous  ses  biens  et  qu'en  conséquence  : 

a)  Le  défendeur  Cîonstant  Pellaux  est  le  débiteur  de  la  de- 
manderesse et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
3000  fr.  qu'il  a  reçue  d'elle  et  pour  laquelle  il  a  constitué  en  sa 
faveur  un  assignat  en  date  du  30  juin  1888  par  devant  la  justice 
de  paix  du  cercle  de  Belmont  ; 

b)  Le  défendeur  doit  restituer  à  la  demanderesse  tous  les 
objets  mobiliers  constituant  le  trousseau  qu'elle  lui  a  apporté, 
objets  énumérés  dans  la  reconnaissance  que  le  défendeur  a  faite 
devant  la  susdite  justice  de  paix  le  29  juin  1885  ; 

4"  Que  le  défendeur  est  le  débiteur  de  la  demanderesse  et 
doit  lui  faire  paiement  d'une  somme  annuelle  de  1000  fr.  pour 
les  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  qui  lui  se- 
ront confiés,  somme  payable  par  semestre  de  500  fr.  à  l'avance. 

Dans  sa  réponse ,  Constant  Pellaux  a  conclu  à  libération  des 
fins  de  la  demande. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  d'Yverdon  du  27  no- 
vembre 1889,  la  demanderesse  a  annoncé  vouloir  prouver  «  par 
w  témoins  et  à  titre  d'indice  par  les  lettres  écrites  à  cette  époque 
1»  par  le  défendeur  à  la  demanderesse,  si  Ton  peut  retrouver  ces 
n  pièces  » ,  son  fait  n°  14,  ainsi  conçu  : 

«  N"  14.  Au  mois  de  mai  1885,  le  défendeur  fut  surpris  en 
ï)  flagrant  délit  d'adultère  au  domicile  conjugal,  n 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve  en  vertu  de  l'arti- 
cle 227  Cpc.  et  eu  se  fondant  sur  le  motif  qu'à  teneur  de  l'arti- 
cle 46,  §  a,  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  l'allégué 
n""  14  est  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au 
procès. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  président  du  Tribunal 
d'Yverdon  a  admis  l'opposition  à  preuve  du  défendeur  et  a  dit 
que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause.  Ce  jugement  est  fondé 
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sur  le  motif  qu'en  vertu  de  Part.  46,  lettre  a,  de  la  loi  fédérale 
sur  Tétat  civil,  dame  Pellaux  ne  saurait  se  fonder  sur  les  faits 
d'adultère  qu'elle  reproche  à  son  mari,  puisqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  six  mois  depais  le  moment  où  elle  en  a  eu  connaissance. 

Au  rapport  de  la  sentence,  la  demanderesse  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  preuve  de  l'allégué  n*  14  main- 
tenue. 

Motifs. 

Considérant  que  si  la  preuve  entreprise  par  dame  Peilaax 
avait  pour  but  d'arriver  à  l'application  de  l'art.  46,  lettre  a,  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  elle  serait  sans  in- 
fluence sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès,  puisqu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  faits  qu'il  s'agit  d'établir  sont  parvenus  à 
la  connaissance  de  la  recourante  plus  de  six  mois  avant  l'ouver- 
ture de  la  présente  action. 

Mais  attendu  que  la  recourante  déclare  que  ce  fait  n'est  allé- 
gué qu'à  l'appui  de  la  partie  de  la  conclusion  n**  1  qui  tend  à 
l'application  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale. 

Que  dame  Pellaux  est  fondée  à  établir  par  tous  les  moyens  de 
preuve  autorisés  par  la  loi  que  le  lien  conjugal  est  profondé- 
ment atteint. 

Que  notamment  le  fait  n*  14,  s'il  venait  à  être  établi,  pourrait 
contribuer  pour  une  bonne  part  à  démontrer  le  relâchement  du 
lien  conjugal. 

Que  dans  ces  circonstances,  la  preuve  entreprise  doit  être  con- 
sidérée comme  pertinente  en  la  cause  et  ne  saurait  pas  être  écar- 
tée en  vertu  de  l'art.  227  Cpc. 


Séance  du  28  janvier  1890. 


SabhaBtation  opérée  en  vertu  d'un  titre  non  hypothécaire.  — 
Ordonnance  de  revestiture  antérieure.  —  Nullité  de  la  saisie. 
—  Art.  629  Cpo. 

Meillard  contre  Po itérât  et  Guerry. 


Si,  OMX  termes  de  Vart.  629  Cpc. ,  la  subhastation  qui  a  eu  lieu  en  vertu 
àPvn  titre  hypothécaire  peut  être  poursuivie  lors  même  que  Vimmeuhle 
n^est  plus  la  propriété  du  débiteur,  il  n*en  est  pas  de  même  alors  que  la 
subhastaHon  est  pratiquée  en  vertu  d'une  simple  obligation. 
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Est  nulle  la  suhhcmtaiion  opérée  en  vertu  d'un  titre  non  hypothécaire 
sur  des  immeubles  dont  le  débiteur  du  titre  a  été  exproprié  antérieure^ 
ment  ensuite  d^une  ordonnance  de  revestiture. 


Le  14  août  1888,  le  procureur -juré  Cavin,  à  Echallens, 
agissant  au  nom  de  TEtat  de  Vaud ,  a  obtenu ,  au  préjudice  de 
Samuel  Potterat,  à  Morrens ,  la  revestiture  de  tous  les  immeu- 
bles que  ce  débiteur  possédait  dans  le  cercle  de  Bottens. 

Le  29  août  1888,  Taillens ,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  man- 
dataire de  Marc  Guerry,  à  Vufflens-la- Ville,  a  subhasté  les  dits 
immeubles  pour  être  payé  avec  dépens  de  3000  fr.  et  accessoires 
pour  montant  d'une  obligation  du  U  décembre  1880. 

Le  25  mars  1889,  Ulysse  Meillard,  agent  d'afifaires,  àL^iu- 
sanne,  a  subhasté  les  mêmes  immeubles  pour  être  payé  de  di- 
verses valeurs  s'élevant  à  la  somme  de  1274  fr.  40  et  accessoires. 

Le  30  août  1889,  Potterat  a  stipulé  la  réemption  des  immeu- 
bles otages  par  l'Etat  de  V^aud. 

Le  24  août  1889,  Meillard  a  pratiqué  une  saisie-arrêt,  pour 
être  payé  des  valeurs  ci-dessus,  en  mains  du  procureur-juré 
Cavin,  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au  débiteur  Potterat  ou  dé- 
tenir lui  appartenant,  et  notamment  sur  le  reliquat  de  son 
compte  de  gestion  des  immeubles  dont  l'Etat  de  Vaud  avait  ob- 
tenu la  revestiture  au  préjudice  du  débiteur. 

Le  3  octobre  1889,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  a 
prononcé  en  faveur  de  Meillard  une  ordonnance  d'adjudication 
de  la  valeur  déclarée  par  le  tiers  Cavin. 

Le  !•'  novembre  1889,  Cavin  a  déposé  en  mains  du  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Bottens  la  somme  de  513  fr.  13,  solde  du  pro- 
duit des  ventes  des  récoltes  des  immeubles  otages. 

Le  Juge  de  paix,  ensuite  de  ce  versement,  a  établi  le  tableau 
de  répartition  à  la  date  du  18  décembre  1889. 

Il  a  d'abord  estimé  n'avoir  pas  à  tenir  compte  de  l'ordon- 
nance d'adjudication  rendue  par  le  Juge  de  paix  d'Echallens  en 
faveur  de  Meillard,  attendu  que  cette  ordonnance  n'est  pas  de 
son  ressort  et  que  la  valeur  adjugée  provient  de  récoltes  aux- 
quelles ont  droit,  en  suivant  leur  rang,  les  saisies-subhastations 
Guerry  et  Meillard.  Statuant  sur  le  rang  et  considérant  que 
Marc  Guerry  est  au  bénéfice  d'une  saisie-subhastation  du  29 
août  1888;  —  que  par  avis  de  vente  du  17  juin  1889,  Taillens, 
au  nom  de  Guerry,  a  annoncé  la  vente  des  récoltes;  —  que  le 
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25  juin  Cavin,  au  nom  de  l'Etat,  a  avisé  Taillens  qu'il  ait  à  sus- 
pendre sa  vente,  étant  au  bénéfice  d'une  mise  en  possession  du 
14  août  18d8;  —  que  Taillens  a  renoncé  à  la  vente  et  que  sa 
saisie  a  été  ainsi  suspendue  ;  —  que  la  saisie-subhastation  de 
Meillard,  étant  du  25  mars  1889,  est  postérieure  à  celle  de 
Guerry;  —  que  la  priorité  de  la  saisie-subhastation  Guerry 
donne  droit  à  ce  dernier  au  produit  des  récoltes  ;  —  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Bottens  a  alloué  à  Guerry  le  dit  produit  des 
récoltes  par  500  fr.  98 ,  étant  déduits  dé  cette  valeur  les  frais 
de  l'office. 

Meillard  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  tableau 
de  répartition  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Nullité.  Il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  à  dresser  un  tableau 
de  répartition,  attendu  que  la  saisie  du  recourant  était  la  seule 
portant  spécialement  sur  les  valeurs  dont  Cavin  était  réléga- 
taire envers  Potterat  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  créanciers  en 
concours.  Au  surplus,  le  recourant  est  au  bénéfice  d'une  ordon- 
nance d'adjudication  devenue  définitive. 

II.  JRéforme.  Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  la  subhas- 
tation  de  Guerry  est  du  29  août  1888  et  que  le  14  août  déjà 
l'Etat  de  Vaud  avait  obtenu  la  revestiture  des  immeubles;  ainsi 
donc  Guerry  a  saisi  des  immeubles  qui  n'étaient  plus  la  pro- 
priété du  débiteur  ;  cette  saisie  est  nulle  de  plein  droit. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  recours,  a  annulé  le  ta- 
bleau de  répartition  du  18  décembre  1889  et  réformé  la  déci- 
sion du  dit  jour  du  Juge  de  paix  de  Bottens  en  ce  sens  que  ce 
magistrat  devra  remettre  à  Meillard  la  somme  adjugée  à  ce  der- 
nier par  ordonnance  du  Juge  de  paix  d'Ëchallens. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  du  3'  alinéa  de  l'art.  629  Cpc,  la 
sabhastation  qui  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  peut 
être  poursuivie  lors  même  que  l'immeuble  n'est  plus  la  pro- 
priété du  débiteur. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  subhastation  de 
Guerry,  celui-ci  ayant  saisi  les  immeubles  de  Potterat  pour  être 
payé  d'une  simple  obligation. 

Considérant  que  le  14  août  1888  Potterat  avait  été  exproprié 
ensuite  de  la  revestiture  obtenue  par  l'Etat  de  Vaud  et  que  dès 
cette  date  les  autres  créanciers  ne  pouvaient  plus  saisir ,  mais 
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devaient  attendre  Texpiration  du  délai  de  réemption  pour 
opérer  le  retrait. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  saisie^sabhastation  de  Guerry 
du  29  août  1888  était  nulle,  puisqu'elle  portait  sur  des  immeu- 
bles qui  n'étaient  plus  la  propriété  du  débiteur. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Bottens  n'avait  pas  à  en  tenir  compte  dans  sa  décision  du  18 
décembre. 

Que  ce  magistrat  n'avait  en  outre  pas  de  tableau  de  réparti- 
tion à  dresser  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  saisie  en  concours. 

Qu'en  effet  Meillard  avait  seul  saisi  le  solde  du  produit  des 
récoltes  des  immeubles  subhastés  par  l'Etat  et  qu'ainsi  le  Juge 
de  paix  se  trouvait  simplement  en  présence  de  la  saisie  de  Meil- 
lard qui  était  au  bénéfice  de  l'ordonnance  d'adjudication  du  3 
octobre  1889  du  Juge  de  paix  d'Echallens,  devenue  définitive 
faute  de  recours. 

Que  le  Juge  de  paix  de  Bottens  n'avait,  dès  lors,  qu'à  remet- 
tre la  somme  versée  en  ses  mains  par  le  procureur  Gavin  au 
saisissant  Meillard,  cette  somme  ayant  été  régulièrement  et  lé- 
galement adjugée  à  ce  dernier. 


Yaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  6,  U  et  12  février  1890. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Faute  de  la  victime.  —  Action  en. 
dommages  et  intérêts.  —  Rejet.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  du 
!•'  juillet  1876.  

Hoirs  Noverraz  contre  compagaie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

Les  eotnpafffiies  des  chemins  de  fer  sont  dégagées  de  toute  responsabiUitè  à 
Voccasion  d'un  accident  survenu  dans  VexpMUUion  de  la  ligne,  lorsqu'il 
est  établi  que  Vaccident  a  été  causé  par  la  faute  de  la  «fcttme  èUe-méme. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Gamboni,  pour  hoirs  Noverraz,  demandeurs. 

DupRAz,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon ,  défenderesse. 

Le  26  septembre  1888,  à  1  h.  50  de  Taprès-midi,  François 
Noverraz  a  été  victime  d'un  accident  sur  la  voie  ferrée  à  la  gare 
de  Vallorbes,  accident  qui  a  entraîné  sa  mort.  Il  se  trouvait  sur 
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la  voie  au  moment  de  l'armée  du  train  n*  106  venant  de  Pon- 
tarlier  et  fut  saisi  par  la  machine  de  ce  train,  renversé  entre  lee 
deux  rails  et  entre  les  deux  tringles  de  l'aiguille. 

Le  défunt  Noverraz  a  été  employé  pendant  plus  de  17  ans  à 
la  oompagnie  S.  O.-S.  et  dès  1871  à  1878,  il  a  fait  le  service  de 
garde-frein,  contrôleur  et  chef  de  train. 

£n  janvier  1878,  le  train  sur  lequel  Noverraz  se  trouvait  a  été 
pris  dans  les  neiges  et,  à  cette  époque,  Noverraa  a  contracté 
une  maladie  qui  lui  enleva  une  partie  de  ses  forces  et  qui  s'est 
fréquemment  manifestée  jusqu'au  moment  de  son  décès.  Son 
état  de  santé  ne  lui  ayant  pas  permis  de  reprendre  un  service 
pénible ,  il  a  été  employé  à  des  occupations  plus  compatibles 
avec  ses  forces;  il  s'aidait  à  la  gare  de  Vallorbes  au  pointage 
des  colis  grande  vitesse  dans  les  fourgons  des  trains  venant  de 
Pontarlier  et  ensuite  du  déballage  et  de  l'emballage  des  dits 
colis  pour  le  service  de  la  douane.  Il  était  de  plus  chargé  du  re- 
trait des  billets  des  trains  venant  de  Lausanne  et  en  particulier 
du  train  307. 

Le  26  septembre  1888,  Noverraz  est  revenu  à  la  gare  à  l'heure 
réglementaire ,  pour  procéder  au  retrait  des  billets  des  trains 
n**  193  et  307  et  pour  reconnaître  les  colis  messageries  du  3* 
train  u^  106.  Après  avoir  recueilli  les  billets  à  l'arrivée  des 
trains  193  et  307,  Noverraz  devait  attendre  l'arrivée  du  train 
106  pour  accomplir  son  service  de  pointage  et  les  opérations  de 
douane. 

Mais  en  fait ,  après  avoir  retiré  les  billets  du  train  307 ,  il  a 
quitté  quelques  minutes  avant  l'arrivée  du  train  106  le  quai  des 
voyageurs  oii  il  devait  se  trouver  à  l'arrivée  de  ce  train,  et  s'est 
acheminé  du  côté  du  quai  dos  marchandises.  Il  a  adressé  quel- 
ques paroles  à  deux  ouvriers ,  étrangers'mu  service  de  la  gare, 
qui  étaient  occupés  au  chargement  d'un  wagon  de  planches.  Il 
continua  ensuite  à  marcher  contre  la  voie  principale  n"*  I  et  celle 
en  cul-de-sac  n**  IL 

Arrivé  près  de  l'aiguille  n*  5,  Noverraa  traversa  la  voie  prin- 
cipale n*  I  et  marcha  entre  celle-ci  et  la  voie  principale  n*  Il  oii 
le  train  307  était  garé  jusqu'à  l'arrivée  du  train  106.  A  ce  mo- 
ment le  train  106  entrait  en  gare  et  le  train  307  allait  refouler 
pour  se  garer  du  train  106.  Noverraz  marchait  tête  baissée  sans 
avoir  l'air  de  se  préoccuper  de  la  situation  dangereuse  dans  la- 
quelle Q  se  trouvait  et  sans  que  les  personnes  qui  le  voyaient 
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sussent  si  son  intention  était  de  rester  dans  Tentrevoie  ou  d'en 
sortir  pour  entrer  sur  la  voie  du  train  106  ou  sur  celle  du 
^       train  307. 

^  Voyant  le  danger  que  Noverraz  courait ,  le  mécanicien  du 
train  106  siffla  le  sifflet  d'alarme  pour  appeler  son  attention  et 
à  ce  même  moment  l'homme  d'équipe  placé  sur  le  dernier  wa- 
gon du  train  307  cria  à  Noverraz  de  se  garer.  D'autres  agents 
de  la  compagnie,  placés  sur  le  quai  des  voyageurs,  s'efi;'orcèrent 
également  par  des  cris  d'appeler  l'attention  de  Noverraz.  No- 
verraz tourna  la  tête  du  côté  d'où  venaient  les  appels  et  s'in- 
troduisit sur  la  voie  n*  I. 

L'arrivée  du  train  avait  été  signalée  par  la  corne  de  l'aiguil- 
leur. 

Quand  le  mécanicien  aperçut  Noverraz,  celui-ci  venait  de 
quitter  l'entrevoie  et  de  s'engager  à  nouveau  dans  la  voie  n"  I 
en  regardant  le  train  qui  arrivait;  le  mécanicien  donna  immé- 
diatement tous  les  signaux  d'alarme  et  battit  contre  vapeur.  Le 
train  s'arrêta  avant  d'avoir  complètement  passé  sur  le  corps  de 
la  victime  et  il  fallut  faire  avancer  le  train  pour  relever  le  corps. 

Lors  de  l'accident  du  26  septembre  1888 ,  Noverraz  était  em- 
ployé à  la  gare  de  Vallorbes  depuis  plusieurs  années  et  connais- 
sait l'horaire  des  trains.  Il  a  été  atteint  par  le  train  sur  une 
partie  de  la  voie  du  chemin  de  fer  oii  ses  fonctions  ne  l'appe- 
laient point  en  ce  moment.  Pour  se  rendre  au  lieu  où  l'appe- 
laient ses  fonctions ,  Noverraz  n'était  nullement  obligé  de  par- 
courir la  partie  de  la  voie  où  le  train  l'a  atteint  ou  une  partie 
quelconque  de  la  voie  sur  laquelle  trajetaient  des  trains.  Aucun 
employé  de  la  gare  de  Vallorbes  n'avait,  d'ailleurs,  donné  l'or- 
dre à  Noverraz  de  se  rendre  sur  la  partie  de  la  voie  où  il  a  été 
atteint  et  tué. 

Noverraz  avait  une  conduite  régulière  et  vivait  en  bonne  in- 
telligence avec  sa  famille.  Il  pourvoyait  par  son  travail  à  Ten- 
ti'etien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  et  recevait  de  la  compa- 
gnie S.  O.-S.  un  traitement  annuel  de  1200  fr. 

Ensuite  de  ces  faits,  les  hoirs  de  Fr.-L.  Noverraz  ont  ouvert 
action  à  la  compagnie  S.  O.-S.  devant  la  Cour  civile,  réclamant 
le  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  ensuite  de  l'accident  survenu  le  26  septembre  1888  à 
la  gare  de  Vallorbes,  plus  l'intérêt  de  cette  somme  au  taux  du 
5  Vo  V&Q  dès  la  demande  juridique. 
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La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  civile  prononcer  : 

1*  Qu'elle  est  libérée  des  conclusions  de  la  demande. 

2*  Sûbsidiairement,  que  la  somme  réclamée  doit  être  considé- 
rablement réduite. 

La  Cour  civile  a  débouté  les  demandeurs  des  fins  de  leur 
action. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  Taccident  dont  Noverraz  a  été  la 
victime  a  été  causé  par  le  train  n°  lOG  qui  arrivait  de  Pontarlier. 

Qu'ainsi  le  dommage  dont  les  hoirs  Noverraz  demandent  au- 
jourd'hui la  réparation  résulte  d'un  accident  survenu  dans  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

Que  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1*' juillet  1875  et 
spécialement  celles  de  l'art.  2  doivent,  dès  lors,  trouver  leur 
application  dans  l'espèce  et  que,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
la  compagnie  doit  établir,  au  procès  qu'elle  est  au  bénéfice  d'une 
des  exceptions  prévues  par  le  dit  art.  2. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  résulte  des  solutions  de  fait  in- 
tervenues que  Noverraz ,  qui  était  de  service  k  la  gare  de  Val- 
lorbes,  a  été  atteint  par  le  train  sur  une  partie  de  la  voie  du 
chemin  de  fer  oii  ses  fonctions  ne  l'appelaient  point  en  ce  mo- 
ment-là. 

Que  pour  se  rendre  au  lieu  où  l'appelait  son  service,  c'est-à- 
dire  sur  le  quai  de  la  gare  aux  voyageurs  où  il  devait  se  trouver 
à  l'arrivée  du  train  106  pour  recueillir  les  billets,  Noverraz 
n'était  nullement  obligé  de  se  diriger  du  coté  du  la  gare  aux 
marchandises  et  de  parcourir  la  partie  de  la  voie  où  le  train  Ta 
atteint  et  tué. 

Qu'en  outre  aucun  employé  de  la  gare  de  Vallorbes  n'avait 
donné  Tordre  à  Noverraz  de  se  rendre  sur  cette  partie  de 
la  voie. 

Considérant  que  Noverraz,  qui  était  employé  depuis  plusieurs 
années  à  la  compagnie ,  savait  qu'il  n'avait  pas  à  circuler  sur 
la  voie  au  moment  où  un  train  est  signalé. 

Qu'il  connaissait,  du  reste,  les  horaires  et  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  que  le  train  106  allait  entrer  en  gare. 

Considérant  que  l'accident  dont  Noverraz  a  été  la  victime 
s'estproduit  au  grand  jour,  dans  une  gare  dont  il  connaissait 
le  service,  qu'il  a  été  atteint  par  un  train  arrivé  à  l'heure  règle- 
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mentaire,  régulièrement  signalé,  qu'il  attendait  d'ailleurs  et 
pour  lequel  il  était  commandé. 

Que  Noverraz  a  été  tué  dans  une  partie  de  la  gare  où  il  n'a- 
vait rien  à  faire  et  loin  du  poste  où  il  aurait  déjà  dû  se  trouver 
à  ce  moment. 

Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  Tac- 
cident  survenu  à.  Noverraz  a  été  causé  par  la  faute  de  la  victime 
elle-même. 

Que,  dès  lors,  la  responsabilité  de  cet  accident  ne  saurait  être 
imputée  à  la  compagnie  S.  O.-S. 

Que,  d'autre  part,  la  dite  compagnie  n'a  pas  commis  de  faute, 
ainsi  que  le  prétendent  les  hoirs  Noverraz. 

Qu'en  efifet,  soit  l'homme  d'équipe  Rochat,  soit  les  autres  em- 
ployés de  la  gare  n'ont  fait  que  leur  devoir  en  criant  pour  éveiller 
l'attention  de  Noverraz,  celui-ci  cheminant  tête  baissée  dans 
l'attitude  d'un  homme  inattentif  et  à  proximité  immédiate  de  la 
voie  où  il  courait  un  danger  imminent. 

Que  si  par  les  cris  et  les  appels  partant  de  divers  côtés,  No- 
verraz a  eu  un  instant  de  surprise  en  étant  brusquement  tiré 
de  son  inattention,  cette  surprise  n'a  pas  suffi  à  déterminer  Tac- 
cident  qui  se  serait  produit  sans  cela,  vu  le  peu  de  distance  où 
il  était  de  la  voie. 

(Considérant  que  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  défen- 
deresse doit  être  dégagée  de  toute  responsabilité  de  l'accident 
survenu  à  son  employé  Noverraz. 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  des  demandeurs  ne  sont  pas 
fondées. 


France.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Audience  du  21  juin  1888. 


Vaohe  tuberculeuse.  —  Vente  pour  la  bouoherie.  —  Tioe 
bitoire.  —  Bésolution  du  contrat  et  restitution  du  prix  payé^ 
—  Art.  1641  Ce.  français, 

Ratoret  contre  Robert  frères. 


La  vente  d'animaux  destinés  à  la  boucherie  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun, 

H  y  a  lieu  à  résolution  de  la  vente  et  à  restitution  du  prix  payé,  am- 
formément  à  Vart.  1641  Ce. ,  lorsque  VinspeeHon  sanitaire  à  laqu^  Q 
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e9t  procédé  après  Vaèatage  de  VaninnoX  établit  gu*tl  était  atteint  de  tuber- 
euloae  généralisée^  ce  qui  en  rend  la  viande  impropre  à  la  consommaiûm. 


1/68  questions  sanitaires  et  juridiques  que  soulève  la  vente  de 
bétail  tuberculeux  préoccupent  vivement  les  intéressés  en  ce 
moment-ci.  Bien  que,  dans  le  canton  de  Vaud,  la  loi  du  13  mai 
1882  n'admette  d'autres  garanties  des  défauts  cachés  que  celle 
convenue  par  écrit,  on  n'en  lira  pas  moins  avec  intérêt  le  juge- 
ment ci-après,  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
dans  un  cas  de  ce  genre. 

a  Attendu  que  Batoret  assigne  Bobert  frères  devant  le  Tri- 
bunal, pour  entendre  dire  : 

Qu'il  leur  a  acheté,  le  16  janvier  dernier,  sur  le  marché  de 
Poissy,  une  vache  pour  le  prix  de  260  fr.,  payé  comptant. 

Qu'il  la  conduisit  à  l'abattoir  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce de  boucherie. 

Que  là  le  vétérinaire  délégué  par  l'autorité  constata  que 
cette  vache  était  atteinte  de  tuberculose  généralisée  et  que  sa 
chair  était  impropre  à  la  consommation ,  ce  dont  procès-verbal 
fut  dressé  le  19  janvier. 

Que  le  corps  de  l'animal  fut  remis  à  l'équarrissage. 

En  conséquence,  voir  dire  que  Bobert  frères  seront  condam- 
nés à  lui  rembourser  la  somme  de  260  fr.  et  à  lui  payer  1000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Attendu  que  Batoret  soutient  sa  demande  en  se  fondant  sur 
les  termes  de  l'art.  1641  Ce,  qui  dispose  que  le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie,  en  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine. 

Attendu  que  Bobert  frères  prétendent  que  cette  action  de 
Batoret  est  non-recevable  et  mal  fondée. 

Que  Batoret  ne  peut  ignorer  qu'en  mars  1885 ,  la  Chambre 
des  courtiers  de  bestiaux  a  adressé  au  Président  de  la  Chambre 
syndicale  des  bouchers  un  avis  précisant  qu'à  l'avenir  : 

1*  Tout  bétail,  quel  qu'il  soit,  vendu  au  poids  vif,  n'aura  droit 
à  aucun  rabais  en  cas  de  viande  mâchée. 

2*  Tout  bétail  vendu  au  poids  mort  aura  droit,  s'il  est  mâ- 
ché, à  un  rabais  déterminé  par  une  commission. 

Qu'ainsi  Batoret,  ayant  acheté  au  poids  vif,  n'a  qu'à  s'en 
prendre  à  lui-même  d'un  achat  qu'il  a  fait  à  ses  périls  et  ris- 
ques. 
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Attendu  que  l'action  rédhibitoire  ouverte  par  Part.  1641, 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  reste  sou- 
mise, en  dehors  des  règles  spéciales  qui  font  l'objet  de  la  loi  du 
2  août  1884,  aux  règles  générales  sur  la  matière. 
.  Que  l'on  s'explique  que  des  vices  qui  ne  sont  pas  rédhibitoi- 
res  lorsqu'un  animal  a  été  acheté  pour  le  travail  ou  l'engrais- 
sement, peuvent  avoir  ce  caractère  lorsqu'il  a  été  acheté  pour 
la  boucherie. 

Qu'il  y  a  là  une  destination  spéciale  impliquant  la  garantie 
par  le  vendeur  des  vices  qui  rendent  l'animal  impropre  à  cette 
consommation. 

Que  la  pensée  du  législateur  de  la  loi  de  1884  se  trouve  tout 
entière  tracée  dans  l'art.  12,  qui  abroge  tous  règlements  impo- 
sant une  garantie  exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux  des- 
tinés à  la  boucherie. 

Que  les  transactions  de  cette  sorte  demeurent  donc  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  vendu  au  public  des  viandes  malsaines ,  gâ- 
*  tées  ou  susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  santé  publique  ; 

Qu'en  conséquence,  l'art.  10  de  l'arrêté  du  20  mars  1864,  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  la  Gironde,  ordonne  qu'après  leur  aba- 
tagè,  les  animaux  devront  être  visités  par  les  inspecteurs  des 
viandes,  qui  s'assurent  de  l'état  des  chairs  et  issues  (Cour  de 
Bordeaux,  24  août  1875)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  joint  au  dossier,  établi 
par  Baillet,  vétérinaire-inspecteur  du  service  des  viandes,  que 
la  vache  abattue  le  19  janvier  dernier,  appartenant  à  Ratoret, 
était  Attemie  de  ttiberctUose  généralisée  y  ce  qui  la  rendait  im- 
propre à  la  consommation  et  en  a  déterminé  la  saisie  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Robert  frères  essaieraient  de 
soutenir  que  Ratoret,  boucher,  a  acheté  en  parfaite  connaissance 
de  cause  une  vache  qu'il  savait  impropre  à  la  consommation  et 
qu'ils  sont  relevés  de  toute  garantie  par  la  circulaire  envoyée 
au  président  du  syndicat  de  la  boucherie  ; 

Que,  sans  rechercher  si  Ratoret  en  a  eu  ou  non  connaissance, 
cette  circulaire  n'établissant  aucun  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties, il  convient  de  remarquer  qu'elle  ne  fait  de  réserves  qu'au 
sujet  de  viandes  mâchées,  c'est-à-dire  d'inconvénients  ressor- 
tant de  coups  ou  blessures  reçus  par  l'animal  abattu  ; 
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Que  ce  n'est  pas  là  le  cas  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'une 
vache  déclarée  totalement  impropre  à  la  consommation  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  déroger  aux  lois  sur 
la  police  sanitaire  ; 

Que  la  profession  de  boucher  de  Aatoret  établit  de  la  façon 
la  plus  certaine  que  Robert  frères  ne  pouvaient  ignorer  la  desti- 
nation de  l'animal  vendu,  ainsi  que  le  démontre  d'ailleurs  leur 
système  de  défense  ; 

Qu'elle  était  atteinte  d'une  maladie  qui  ne  pouvait  être  re- 
connue avant  l'abatage  et  la  rendait  impropre  à  Tusage  en  vue 
duquel  le  marché  a  eu  lieu  ; 

Que  l'art.  1641  est  donc  ici  invoqué  à  bon  droit  par  Batoret, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  Robert  frères  doivent  lui  restituer 
le  prix  perçu  (Cass.,  10  novembre  1885  ;  D.  85,  1,  397  ;  —  Cass., 
23  mars  1887  ;  D.  88,  1,  28). 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  que 
Ratoret  ne  rapportant  au  Tribunal  aucune  preuve  suffi.sante ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Robert  frères  à  resti- 
tuer à  Ratoret  la  somme  de  260  francs,  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 


Résumés  d'arrêts. 


Abandon  de  famille.  —  Tant  qu'il  n'existe  dans  le  canton  au- 
cune colonie  agricole  ou  industrielle  dans  laquelle  une  femme 
puisse  subir  la  peine  de  l'internement  prévue  à  l'art.  144  mo- 
difié du  Op.,  les  tribunaux  doivent  prononcer  pour  ce  délit, 
s'il  est  commis  par  une  femme ,  la  peine  de  la  réclusion  et 
non  celle  de  l'internement. 

Cp.,  19  décembre  1889.  Nicollier. 

Allégués.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  au 
juge  de  retrancher  un  allégué  quelconque  d'une  partie.  Si 
l'une  des  parties  estime  que  la  preuve  entreprise  sur  un  allé- 
gué est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  elle  peut  s'oppo- 
ser à  cette  preuve. 

TC,  11  février  1890*  Pradervand  c.  Jan. 
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Compétence. —  Le  président  du  tribunal,  statuant  dans  sa  com- 
pétence, ne  saurait  prononcer  une  peine  supérieure  à  dix  jours 
de  réclusion  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  53). 

CF.,  6  février  1890.  Monney. 

Détention  préventive.  —  Le  Tribunal  ne  peut  décider  que  la 
durée  de  la  détention  préventive  sera  imputée  sur  le  temps 
pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée,  que  s'il  fait  ap- 
plication du  minimum  de  la  peine  (loi  sur  Torganisation  ju- 
diciaire, art.  230). 

CP.,  11  février  1890.  Prenleloup. 

Escroquerie.  — En  cas  de  condamnation  pour  délit  d'escroque- 
rie portant  sur  une  valeur  supérieure  à  100  francs  anciens,  la 
peine  de  l'amende  doit  nécessairement  être  ajoutée  à  celle  de 
la  réclusion  (Cp.  282,  ^c), 

CP.,  4  février  1890.  Gans. 

Expertise.  —  On  ne  peut  s'opposer  à  une  preuve  par  expertise 

que  si  les  faits  qu'il  s'agit  d'établir  sont  sans  influence  sur  le 

fond  ou  sans  importance  au  procès  (Cpc.  265). 

Les  experts  devant ,  à  teneur  de  l'art.  268  Cpc,  s'entourer 

de  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  obtenir,  il  leur  est 

permis  de  fonder  l'opinion  qu'ils  émettent  sur  l'audition  de 

témoins. 

TC,  11  février  1890.  Pradervand  c.  Jan. 

Fabriques.  —  La  question  de  savoir  si  une  entreprise  indus- 
'  trielle  rentre  dans  la  catégorie  des  établissements  tombant 
sous  le  coup  des  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  26  avril 
1887  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  ne  saurait  être 
tranchée  par  les  tribunaux.  A  teneur  de  l'art.  10  de  la  se- 
conde de  ces  lois,  combiné  avec  l'art.  14  de  la  première,  la 
solution  de  cette  question  appartient  exclusivement  au  Con- 
seil fédéral. 

TF.,  26  octobre  1889.  Meuli  c.  Grisons. 

Faits.  —  Constitue  une  décision  de  fait  régulière  dans  le  sens 
voulu  par  l'art.  283  Cpc,  celle  par  laquelle  le  tribunal  dit 
qu'un  allégué  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entre- 
prise «  n'a  pas  été  prouvé  par  témoins  )>.  £n  effet,  cette  ré- 
ponse doit  être  entendue  dans  ce  sens  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'audition  des  témoins  que  cet  allégué  soit  établi  au  procès. 
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Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement  en  vertu  de 
l'art.  436,  §§  h  et  c,  Cpc. 

TC,  16  janvier  1890.  Roud  c.  Martin. 

Faux.  —  Lorsque  le  jugement  constate  que  Taccusé  a  commis 
avec  dol  le  faux  dont  il  est  reconnu  coupable,  une  telle  cons- 
tatation est  suffisante  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence 
renferme  des  considérants  spéciaux  en  ce  qui  concerne  le  dol. 
Le  jugement  ne  doit  pas  nécessairement  renfermer  les  élé- 
ments qui  ont  servi  à  former  la  conviction  du  juge. 
GP.,  80  janvier  1890.  Bourgaignoa  et  Easpar. 

Frais.  —  Le  tribunal  de  jugement  est  compétent  pour  opérer  la 
répartition  entre  les  divers  condamnés  des  frais  occasionnés 
par  les  poursuites  pénales  dirigées  contre  eux.  La  Cour  de 
cassation  pénale  n'a  pas  en  mains  les  éléments  nécessaires 
pour  revoir  le  prononcé  du  tribunal  sur  ce  point. 

CF.,  28  janvier  1890.  Dénoréaz. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplet,  en 
vertu  de  l'art.  524,  al.  2,  Cpp.,  le  jugement  de  police  dans  le- 
quel le  tribunal  ne  qualifie  pas  conformément  au  Code  pénal 
le  délit  relevé  à  la  charge  du  condamné. 

CF.,  6  février  1890.  Hinni. 

Preuve  testimoniale.  —  Les  parties  ne  sauraient  entreprendre 
une  preuve  testimoniale  sur  un  allégué  dont  la  solution  serait 
de  nature  à  limiter  la  Cour  supérieure  dans  la  libre  appré- 
ciation des  questions  de  droit. 

TC,  11  février  1890.  Pradervand  c.  Jan. 

Preuve  testimoniale.  —  L'état  d'insolvabilité  constitue  une  ap- 
préciation qui  ne  saurait  être  prouvée  par  témoins;  la  preuve 
d'un  tel  état  ne  peut  résulter  que  d'actes  officiels  émanant 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  poursuite.  On  ne  saurait  non 
plus  prouver  par  témoins  qu'une  personne  connaît  l'état  d'in- 
solvabilité d'un  tiers,  puisqu'alors  on  autoriserait  la  preuve 
testimoniale  de  celle-ci. 

TC,  21  janvier  1890.  Jan  c.  Pradervand. 

Recours.  —  Le  recours  en  réforme  d'un  jugement  pénal  n'est 
accordé  qu'au  condamné,  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile  (Cpp.  489).  Dès  lors  un  tiers  intéressé  civilement  en  la 
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cause,  mais  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile ,  ne  saurait  re- 
courir contre  le  jugement  intervenu. 

CP.,  18  janvier  1890.  Banque  de  prêts  sur  gages  c.  Christin. 

Becours.  —  Doit  être  écarté,  le  recours  exercé  contre  un  ju- 
gement rendu  par  le  juge  de  paix  dans  une  affaire  person- 
nelle et  mobilière  n'excédant  pas  100  fr. ,  alors  que  ce  re- 
cours n'invoque  aucun  des  moyens  de  nullité  prévus  à  l'arti- 
cle 195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  n'indique  pas 
en  quoi  le  jugement  violerait  les  règles  essentielles  de  la  pro- 
cédure. 

TC,  17  décembre  1889.  Sémoroz  c.  Niky. 

Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  un  re- 
cours qui  n'est  pas  signé  par  la  par  tie,  mais  seulement  par  un 
avocat  qui  n'en  est  point  le  mandataire  (Cpc.  508). 
TC,  11  février  1890.  Meylan  c.  Piguet. 

Répétition  de  l'indu.  —  L'époux  séparé  de  corps  qui  sert  une 
pension  à  son  conjoint  sans  y  être  juridiquement  obligé,  ne 
.  fait  qu'accomplir  un  devoir  moral  ;  dès  lors,  il  ne  saurait  con- 
clure à  la  répétition  de  l'indu  (CO.  72). 

TC,  6  novembre  1889.  Perret  c.  dame  Perret. 

Responsabilité.  —  Un  canal  artificiel,  même  faisant  partie  du 
domaine  public,  doit  être  envisagé  comme  un  v  ouvrage  ^  dans 
le  sens  de  l'art.  67  CO!  Dès  lors ,  le  propriétaire  de  ce  canal 
est  responsable  du  dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  la  construction,  par  exemple  du  fait  que  des 
mesures  n'ont  pas  été  prises  pour  empêcher  le  canal  de  dé- 
border en  cas  de  hautes  eaux  du  cours  d'eau  duquel  il  est  dé- 
rivé. 

Trib.  civil  de  Bàle,  31  mai  1889.  Maier  c.  B&le  et  consorts. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCAT 

M.  Fernand  FEYLER,  avocat,  a  ouvert  son  étude  à  Lau- 
sanne, place  St- Laurent,  8,  au  1«^  étage.—  Consul- 
tations :  le  matin,  de  8  h.  à  midi;  le  soir,  de  2  h.  à  5  h. 

Â  MORQES,  hôtel  de  la  Couronne,  cabinet  de 
consultations  ouvert  le  mercredi  matin,  de  9  h.  à  midi. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  «ES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Pariissaot  à  Lausanne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soudan,  conseiller  d*Eiat,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  niois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbas  à,  C*%  chez  l'administrateur,  M.Bossrr 

et  aai  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corraz  &  C**. 
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Charles  Duplan. 

Après  Eugène  Kaupert,  que  le  canton  de  Vaud  a  eu  la  dou- 
leur de  perdre  il  y  a  quelques  mois,  voici  son  prédéce«seur 
comme  chef  du  parquet,  CHARLES  Duplan  ,  qui  vient  aussi  de 
descendre  dans  la  tombe,  à  l'âge  de  77  ans. 

Bien  que  retiré  des  affaires  depuis  le  mois  de  décembre  1888, 
Charles  Duplan  n'en  personnifiait  pas  moins,  pour  les  juristes 
vaudois,  les  hautes  fonctions  de  procureur-général.  Les  22  ans 
qu'il  a  passés  à  la  tête  du  parquet  l'avaient  fait  connaître  de 
tous  comme  un  magistrat  intègre,  dévoué  et  consciencieux,  pla- 
çant haut  ridéal  de  la  justice  et  consacrant  toutes  ses  forces  à 
son  culte.  Les  mêmes  qualités ,  il  les  avait  déjà  montrées  dans 
les  diverses  fonctions  qu'il  occupa  avant  d'être  appelé  à  diriger 
le  ministère  public. 

Le  Journal  des  Tribunaux  s^ dissocie  aux  regrets  unanimes  que 
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la  presse  quotidienne  a  déjà  exprimés  ;  il  tient  également  à  as- 
surer la  famille  du  défunt  de  ses  sentiments  de  douloureuse 
sympathie. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  22  février  1890. 


Faux  en  xnatiôre  d'administration  militaire.  —  Extradition  ac- 
cordée &  la  France.  —  Art.  1«',  chiffres  28  et  24,  du  traité  d'ex- 
tradition entre  la  Suisse  et  la  France,  du  9  juillet  1869. 


Ambassade  de  France  contre  Abrard. 


Le  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869,  entre  la  Suisse  et  la  France ,  ne 
fait  aucune  différence,  au  point  de  vue  de  V obligation  d'extrader,  en- 
tre les  délits  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires  ordi- 
naires et  ceux  réprimés  par  les  autres  tribunaux  ordinaires  de  l'ordre 
pénal.  Il  suffit,  dès  lors,  pour  justifier  l'extradition  demandée ,  qu'elle 
SoU  requise  pour  un  des  crimes  ou  délits  énuméré»  à  l'art.  1"  du  dit 
traité. 

Par  note  du  10  octobre  1885,  l'Ambassade  de  la  République 
française  en  Suisse  a  demandé  au  Conseil  fédéral  l'extradition 
du  nommé  Florentin-Isidore  Abrard,  d'Orpierre  (Hautes- Alpes), 
sergent-major  au  96*  régiment  d'infanterie  en  garnison  à  Lyon, 
poursuivi  en  France  du  chef  de  faux  en  matière  d'administra- 
tion militaire,  en  vertu  d'un  jugement  du  conseil  de  guerre  per- 
manent du  gouvernement  militaire  de  Lyon ,  du  20  mars  1885, 
le  condamnant  par  défaut  à  10  ans  de  travaux  forcés  et  à  la 
dégradation,  en  application  de  l'art.  257  du  code  de  justice  mi- 
litaire, pour  avoir,  en  sa  qualité  de  comptable ,  substitué  à  des 
feuilles  de  prêt  et  à  des  états  d'indemnité  de  viande  originaire- 
ment véritables,  d'autres  feuilles  de  prêt  et  états  d'indemnité  de 
viande  faux ,  fabriqués  et  signés  par  lui  du  nom  de  son  capi- 
taine, moyen  frauduleux  à  l'aide  duquel  il  a  perçu,  à  huit  repri- 
ses différentes,  une  somme  totale  de  212  fr.  18  qu'il  s'est  indû- 
ment appropriée  au  préjudice  de  l'Etat. 

Par  suite  d'une  punition  disciplinaire  qui  lui  fut  infligée  le  7 
décembre  1884  et  provoqua  son  remplacement  dans  son  service 
de  comptable,  Abrard  ne  put  attendre  la  fin  du  trimestre  pour 
couvrir  son  déficit  et  fut  ainsi  découvert  et  arrêté.  Il  s'évada  de 
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laprisoQ  militaire  le  20  janvier  1885;  le  4  décembre  déjà,  la 
mère  d'Abrard  avait  remboursé  les  sommes  détournées. 

Abrard  était  signalé  comme  s'étant  réfugié  en  Italie,  d'oiï  il 
avait  été  expulsé  et  conduit  à  la  frontière  suisse  près  de  Chiasso, 
le  14  août  1885;  c'est  alors  que  fut  faite  la  demande  d'extradi- 
tion de  rAmbassade  de  France. 

Abrard  avait  aussi  résidé  dans  le  Valais,  et  en  1888  le  gou- 
vernement de  ce  canton  lit  faire  des  démarches  pour  obtenir 
Textradition  de  cet  individu,  qui  avait  commis  un  abus  de 
confiance  à  Saxon  et  devait  se  trouver  incarcéré  à  Aoste  ;  cette 
extradition  fut  accordée  et  Abrard  fut  condamné  à  Martigny,  le 
9  novembre  1889,  à  deux  ans  de  réclusion. 

Par  office  du  6  février  1890,  le  gouvernement  du  Valais  dé- 
clare ne  pas  s'opposer  à  l'extradition  d'Abrard  à  la  France,  une 
fois  qu'il  aura  purgé  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  dans 
ce  canton,  et  qui  n'expirera  que  le  9  novembre  1891;  le  prédit 
gouvernement  estime ,  en  outre,  que  l'extradition  ne  doit  être 
accordée  qu'à  condition  que  l'autorité  française  s'engage  à  ne 
pas  appliquer  au  condamné  les  peines  qu'il  pourrait  avoir  en- 
courues pour  désertion. 

En  revanche,  Abrard,  par  écriture  du  2  février  à  l'adresse  du 
Président  de  la  Confédération,  déclare  s'opposer  à  la  demande 
d'extradition  formulée  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  n'a  été  con- 
damné que  par  un  tribunal  militaire  et  non  par  les  tribunaux 
ordinaires  de  l'ordre  pénal,  et  parce  qu'étant  déserteur,  il  doit 
jouir  de  ce  chef  du  droit  d'asile.  Abrard  ajoute  que  son  colonel 
lui  a  fait  connaître  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  d'une  extradi- 
tion ;  que  les  autorités  françaises  connaissaient  sa  résidence  en 
Suisse,  011  elles  lui  ont  adressé  un  certificat  de  bonne  conduite 
et  d'autres  papiers,  d'oii  il  résulte  qu'après  cinq  ans  elles  ne 
songent  plus  à  le  faire  extrader. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  d'Abrard ,  en  ap- 
plication de  l'art.  1",  chifires  23"  et  24",  du  traité  d'extradition 
entre  la  Suisse  et  la  France,  du  9  juillet  1869,  mais  sous  la  dou- 
ble réserve  insérée  au  considérant  3  ci-dessus. 

Motifs, 
1.  Il  n'est  point  allégué  que  le  jugement  du  20  mars  1885,  en 
vertu  duquel  l'extradition  d'Abrard  est  requise,  soit  prescrit,  et 
le  gouvernement  français  n'a  jamais  renoncé  à  sa  demande,  ten- 
dant à  obtenir  cette  extradition.  Il  s'agit  d'un  crime.'prévu  dans 
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le  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la 
France. 

2.  Le  moyen  d'opposition  tiré  de  ce  que  le  jugement  condam- 
nant Abrard  émane  d'un  tribunal  militaire ,  ne  saurait  être  ac- 
cueilli. La  compétence  constitutionnelle  d'un  pareil  tribunal 
n'est  point  contestée  et  le  dit  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869 
entre  la  Suisse  et  la  îVance  ne  fait  aucune  différence  au  point 
de  vue  de  l'obligation  d'extrader,  entre  les  délits  rentrant  dans 
la  compétence  des  tribunaux  militaires  ordinaires  et  ceux  répri- 
més par  les  autres  tribunaux  ordinaires  de  l'ordre  pénal.  Il 
suffit  dès  lors,  pour  justifier  l'extradition  demandée,  qu'elle  soit 
requise  pour  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'art.  1*'  du 
traité  susvisé  ;  or  les  chiffres  23"  et  24"  de  cet  article  prévoient 
expressément  les  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou 
de  commerce,  ou  en  écriture  privée,  et  l'usage  frauduleux  de  ces 
divers  faux. 

Les  autres  conditions  requises  pour  l'application  du  traité 
d'extradition  se  trouvant  d'ailleurs  remplies  dans  l'espèce  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  la  demande  est 
conçue  qu'à  celui  de  la  qualification  du  délit  qu'elle  vise,  il  y  a 
lieu  de  déférer  à  la  dite  demande. 

3.  Il  est  toutefois  expressément  réservé  que  le  sieur  Abrard 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  en  France  pour  le  délit  de  dé- 
sertion ,  que  le  traité  de  1869  ne  mentionne  pas  au  nombre  de 
ceux  pour  lesquels  l'exti^adition  doit  être  accordée. 

En  outre ,  l'extradition  du  prévenu  Abrard  ne  sera  effectuée 
qu'après  l'expiration  de  la  peine  qu'il  subit  actuellement  dans 
le  canton  du  Valais,  à  raison  des  faits  d'abus  de  confiance  qu'il 
y  a  commis. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  février  1890. 


Sueoession  en  ligne  direote.  —  Kenonoiation  par  dépôohe  télé- 
graphique. ^  Irrégularité.  —  Envoi  en  possession.  —  Arti- 
cles 909,  985  et  986  Cpc. 

Recours  Rochat. 


La  renonciation  à  une  succession  ne  saurait  être  faite  valablement  par 
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dépêche  télégraphique  adressée  au  greffe.  En  effet,  une  telle  pièce  ne  peut 
être  envisagée  ni  comme  une  déclaration  verbale ,  ni  comme  un  acte  écrit. 


Le  5  août  1889,  Jules  Rochat,  à  Bière,  et  Marie,  Paul,  Emile, 
Louise ,  Eu^ne  et  Ulysse  Rochat ,  ces  six  derniers  représentés 
par  leur  tuteur  Justin  Favre,  à  Villars-sous-Yens,  ont  demandé 
le  bénéâce  dMnventaire  de  la  succession  de  David-Louis  Rochat, 
leur  père,  décédé  à  Villars-sous-Yens,  le  12  juillet  1889. 

Ami  Rochat,  frère  des  précédents,  n'a  point  demandé  le  béné- 
fice d'inventaire  de  la  succession  de  son  père. 

Le  président  du  Tribunal  de  Morges  a  accordé  aux  requérants 
le  bénéfice  d'inventaire  par  eux  demandé  et  a  fixé  au  9  novem- 
bre 1889  la  clôture  des  interventions. 

Par  acte  du  18  décembre,  Justin  Favre  a  déclaré  au  nom  de 
ses  pupilles  renoncer  à  la  succession  de  David-Louis  Rochat.  Le 
30  du  même  mois ,  le  président  du  Tribunal  de  Morges  a  donné 
acte  à  Justin  Favre  de  cette  renonciation  et  a  prononcé  Tenvoi 
en  possession  de  la  succession  Rochat  en  faveur  de  Jules  Rochat, 
à  Bière,  et  Ami  Rochat,  à  Genève.  Cette  ordonnance  est  fondée, 
en  ce  qui  concerne  Jules  et  Ami  Rochat,  sur  les  motifs  suivants  : 

Jules  Rochat,  héritier  bénéficiaire,  a  laissé  écouler  le  délai  de 
42  jours  sans  accepter  ou  répudier  valablement  la  succession  ; 
l'envoi  en  possession  doit  donc  être  prononcé  en  sa  faveur.  Ami 
Rochat  est  réputé  avoir  accepté  la  succession  de  son  père,  n'ayant 
pas  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  et  n'ayant  pas  déclaré  ré- 
pudier cette  succession. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Morges,  le  7  janvier 
1890,  Jules  Rochat  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  concluant 
à  ce  qu'elle  soit  réformée  en  ce  sens  qu'il  soit  reconnu  avoir  va- 
lablement répudié  la  succession  de  son  père.  Ce  recours  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Dans  le  délai  légal  le  recourant  a  adressé  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  Morges  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Renonce  à  la  suc- 
»  cession  de  mon  père  David-Louis  Rochat,  à  Villars-sous-Yens. 
n  Recevrez  lettre  demain  (signé)  Jules  Rochat.  »  Cette  dépêche 
ayant  été  remise  au  greffe  dans  le  délai  légal,  le  recourant  avait 
fait  sa  renonciation  en  temps  utile.  Si  cette  dépêche  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acte  de  renonciation  écrit  faute  de  légali- 
sation ,  elle  doit  au  moins  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion verbale.  Enfin  la  décision  dont  est  recours  méconnaît  le 
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principe  nouveau  consacré  par  Tart.  909  revisé  du  Cpc.,  d'après 
lequel  les  descendants  ne  sont  plus  envoyés  en  possession  de  la 
succession  de  leurs  ascendants  que  sur  leur  demande. 

Le  recours  a  été  écarté.  % 

Motifs. 

Considérant  que  la  renonciation  à  une  succession  peut  avoir 
lieu  par  une  déclaration  verbale  faite  par  le  renonçant  ou  son 
mandataire  spécial. 

Qu'elle  peut  aussi  être  faite  par  acte  écrit  signé  et  légalisé, 
déposé  au  grefife  du  tribunal  (Cpc.  935). 

Que  la  dépêche  télégraphique  que  Rochat  dit  avoir  adressée 
au  greffe  du  Tribunal  de  Morges  ne  rentre  dans  aucune  des 
deux  espèces  d'acte  de  renonciation  ci-dessus  mentionnées. 

Qu'elle  ne  saurait ,  en  effet ,  être  assimilée  à  une  déclaration 
verbale. 

Que  Ton  ne  peut  pas  davantage  la  considérer  comme  l'acte 
écrit  prévu  par  la  loi,  puisque  la  pièce  qui  est  parvenue  au  greffe 
ne  porte  pas  la  signature  originale  de  Jules  Rochat  et  que  celle- 
ci  n'est  pas  légalisée. 

Que,  dès  lors,  Jules  Rochat  n'a  pas  valablement  renoncé  à  la 
succession  de  son  père  dans  le  délai  légal. 

Attendu  que  l'art.  909  du  Cpc.  a  été  modifié  par  la  loi  transi- 
toire sur  l'inscription  des  droits  réels  du  31  août  1882. 

Qu'aux  termes  de  cette  disposition ,  tous  les  héritiers  sont  te- 
nttë  de  demander  l'envoi  en  possession. 

Que ,  du  reste ,  les  différentes  lois  relatives  aux  droits  réels 
n'ont  point  modifié  l'art.  936  Cpc. 

Qu'aux  termes  de  cette  disposition  de  la  loi ,  le  tribunal  doit 
ordonner  Tenvoi  en  possession  de  la  succession  en  faveur  de 
l'héritier  bénéficiaire  qui  a  laissé  expirer  le  délai  de  42  jours 
sans  accepter  ou  répudier  la  succession. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  président  du  Tribunal 
de  Morges  a  prononcé  Tenvoi  en  possession  de  la  succession  de 
David-Louis  Rochat  en  faveur  de  Jules  Rochat. 


•»■• 
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Séance  du  21  janvier  1890. 


Demande  de  révision  pénale.  »  Indices  faisant  présumer  l'inuo* 
oenœ  du  condamné.  —  Admission.  —  Art.  580  §  2  Cpp. 

Affaire  Pignet. 


La  révision  d*un  Jugement  pénal  doit  être  admise  si,  depuis  qu'il  a  été 
rendu,  on  a  découvert  des  indices  faisant  présumer  Vinnocence  du  con- 
damné. 

Par  requête  en  date  du  26  octobre  1889 ,  Léopold  Piguet ,  au 
Brassus,  a  demandé  la  révision  du  jugement  rendu  le  15  juillet 
1889  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  La  Vallée,  qui  l'a 
condamné  à  20  jours  de  réclusion  (celle-ci  a  été  changée  en  em- 
prisonnement par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pénale  du  3  août 
1889),  30  fr.  d'indemnité  à  la  partie  civile  et  aux  frais  du  pro- 
cès, comme  coupable  d'avoir,  dand  une  lettre  adressée  le  29  mars 
1889 ,  à  Hector  Golay,  greffier  de  paix ,  outragé  le  juge  de  paix 
du  cercle  du  Chenit,  Charles  Capt,  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
en  alléguant  dans  la  dite  lettre  u  qull  avait  plu  à  la  justice  de 
)i  paix  de  laisser  périmer  une  plainte  portée  par  lui  contre 
»  Scbaub,  agent  d'affaires,  dans  le  but  de  sauver  ce  dernier  de 
»  la  punition  qu'il  avait  méritée.  » 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  la  demande  de  revision,  annulé 

le  jugement  de  police  du  15  juillet  1889  et  renvoyé  l'affaire  au 

Tribunal  de  police  de  Gossonay  pour  être  instruite  et  jugée  à 

nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte,  entre  autres,  des  pièces  du  dossier, 
qu'en  1887  Piguet  avait  porté  une  plainte  contre  l'agent  d'af- 
faires Schaub,  au  Sentier,  pour  faux. 

Que,  par  ordonnance  du  19  octobre  1887,  le  juge  de  paix  du 
cercle  du  Chenit  a  renvoyé  Schaub  devant  le  président  du  Tri- 
bunal de  La  Vallée ,  comme  accusé  de  faux  en  écriture  et  de 
tentative  d'escroquerie. 

Que,  quelques  jours  après  cette  ordonnance,  Piguet  a  été  lui- 
même  condamné  pour  faux  à  une  année  de  réclusion. 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  La  Vallée,  nanti  de  l'ordon- 
nance de  renvoi  contre  Schaub,  n'a  pas  suivi  à  cette  affaire  et 
qu'il  a  laissé  périmer  l'action  pénale. 


Qu'à  sa  sortie  du  Pénitencier,  Piguet,  ayant  appris  que  sa 
plainte  contre  Schaub  n'avait  pas  eu  de  suite,  a  écrit  au  greffier 
de  paix  du  Chenit  la  lettre  du  29  mars  1889  qui  lui  réclamait 
les  frais  de  la  poursuite  pénale  contre  Schaub. 

Que  le  Tribunal  de  police  de  La  Vallée  trouvant  cette  lettre 
injurieuse  pour  le  juge  de  paix  du  Chenit,  a  condamné  Piguet  à 
la  peine  ci-dessus  par  son  jugement  du  15  juillet  1889. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  des  in- 
dices faisant  présumer  l'innocence  du  condamné. 

Vu  l'art.  530  §  2  Cpp. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  22,  23  et  28  janvier  1890. 


Aocident  de  chemin  de  fer.  —  Faute  de  la  viotime.  —  Action  en 
responsabilité.  —  IiibératiLon  de  la  compagnie.  —  Art.  â  et  7 
de  la  loi  fédérale  d<l«  juillet  1876. 


Truan  contre  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 


Commet  une  faute  qui  libère  la  compagnie  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'accident  y  V employé  de  chemin  de  fer  qui  traverse  la  voie  sa/ns  y  être 
appelé  par  les  besoins  de  son  service  et  sans  s'assurer  qu'U  ne  court 
aucun  danger. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  G.  Truan-Jaillet,  demandeur. 
DupRAz,  pour  compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse. 

Le  demandeur  G.  Truan-Jaillet,  à  Vallorbes,  est  entré  au  ser- 
vice de  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  le  14  février 
1886.  Au  mois  d'octobre  1888,  il  remplissait  les  fonctions  de 
chef  de  train. 

Le  25  octobre  1888 ,  Truan  a  été  chargé  du  service  du  train 
facultatif  n''  575,  partant  de  Kenens  à  5  h.  08  m.  du  matin.  Il 
est  arrivé  à  Yverdon  à  6  h.  35  et  a  repris  comme  employé  «  haut 
le  pied  d  le  train  facultatif  n<>  572 ,  partant  d'Yverdon  à  7  h.  18 
et  arrivant  à  Renens  à  8  h.  47. 

A  son  arrivée  à  Renens,  il  n'a  eu  ni  à  faire  la  reconnaissance 
de  ce  train,  ni  à  en  classer  les  papiers.  Le  dit  train  était  rendu 
depuis  plus  d'un  quart  d'heure  au  dépôt,  lorsque  le  train  n*  104 
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venant  de  Pontarlier  est  arrivé  à  son  tour  à  Kenena.  Au  moment 
de  Tarrivée  du  train  de  Pontarlier,  Truan  se  trouvait  devant  la 
porte  du  local  de  manutention,  soit  devant  le  bâtiment  de  Tan- 
cienne  gare  aux  voyageurs  de  Renens.  Le  train  n<»  104  étant  ar- 
rivé en  gare,  Truan  quitta  le  local  de  la  manutention,  traversa 
la  voie  de  manœuvres  (n"  4)  et  vint  s'appuyer  contre  la  barrière 
séparant  cette  voie  des  voies  principales  (n"*  1  et  2).  Il  se  trou- 
vait ainsi,  à  ce  moment-là,  dans  l'entrevoie  entre  la  voie  princi- 
pale côté  nord  de  la  ligne  et  la  voie  spéciale  destinée  à  la  ma- 
nœuvre des  wagons  de  la  gare  de  triage  de  Renens. 

Sur  l'interpellation  de  Georges  Schnegg ,  contrôleur  du  train 
u*  114,  Truan  entra  en  conversation  avec  lui.  Schnegg  lui  dit 
qu'il  avait  une  pièce  qu'il  lui  remettrait  à  son  retour  de  Lau- 
sanne. Truan  demanda  à  Schnegg  de  lui  remettre  cette  pièce 
immédiatement,  ce  qui  eut  lieu.  Le  demandeur  savait  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  affaire  de  service. 

Le  train  de  Pontarlier  parti,  Truan  ouvrit  le  pli  que  Schnegg 
venait  de  lui  remettre,  tout  en  s'éloignant  de  la  barrière  et  en 
se  rapprochant  de  la  voie  n"  4 ,  allant  ainsi  dans  une  direction 
opposée  aux  bâtiments  sud  de  la  gare,  et  s'arrêta  tournant  le 
dos  à  une  tranche  de  deuxVagons  manœuvrant  de  la  direction 
de  Bussigny  dans  celle  de  Renens.  Truan  s'occupait  à  ce  mo- 
ment du  pli  qu'il  venait  de  recevoir,  dont  il  connaissait  le  con- 
tenu. Il  s'agissait  d'un  effet  de  commerce  pour  lequel  Schnegg 
demandait  la  signature  de  Truan. 

L'homme  d'équipe  chargé  du  service  des  freins  ne  pouvait  se 
rendre  compte  de  la  marche  de  la  tranche  de  wagons  en  mou- 
vement. 

Truan  fut  atteint  à  l'épaule  gauche ,  jeté  à  terre  dans  l'entre- 
voie et  eut  le  pied  droit  écrasé  par  l'un  des  wagons  de  la  tranche 
en  mouvement.  Transporté  à  l'hôpital  cantonal,  il  dut  subir 
l'amputation  du  pied  droit. 

Au  moment  où  Truan  a  été  atteint,  son  service  ne  l'appelait 
nullement  à  stationner  sur  l'entrevoie  où  il  se  trouvait. 

Le  chef  de  gare  de  Renens  avait  fait  afficher,  dans  une  salle 
réservée  au  personnel  de  la  gare  de  triage  de  Renens,  une  pres- 
cription portant  qu'il  était  interdit  de  faire  des  manœuvres  de 
gare  pendant  le  stationnement  d'un  train  en  gare. 

Le  contrôle  fédéral  ;a  procédé  à  une  enquête  administrative 
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sur  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident  de 
Tnian  le  25  octobre  1888. 

Ensuite  de  ces  faits ,  G.  Truan-Jaillet  a  ouvert  action  à  la 
compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon,  devant  la  Cour  civile, 
en  paiement  de  la  somme  de  15,000  fr.,  sous  modération  de  jus- 
tice, avec  intérêt  au  5  7o  dès  le  25  octobre  1888. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale- 
Simplon  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

La  Cour  civile  a  débouté  Truan  des  fins  de  son  action. 

Motifs. 

Considérant,  en  droite  que  Taccident  dont  Truan  a  été  la  vic- 
time a  été  causé  par  des  wagons  mis  en  mouvement  en  vue  du 
garage  et  de  la  décomposition  du  train  de. marchandises  n*  202. 

Que,  dès  lors,  le  dommage  dont  Truan  demande  la  réparation 
résulte  d'un  accident  survenu  dans  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

Que,  par  conséquent,  et  de  l'aveu  même  des  parties,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  du  1*' juillet  1875  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  et 
spécialement  l'art.  2  de  la  dite  loi,  doivent  trouver  leur  applica- 
tion en  l'espèce. 

Attendu  que  Truan ,  étant  de  réserve  à  la  gare  de  Renens , 
était  à  la  disposition  du  chef  de  cette  gare,  pouvait  être  employé 
à  première  réquisition,  et  doit,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  étant  de  service  au  moment  de  l'accident  du  25  octobre. 

Mais  considérant  que  ce  n'était  point  pour  les  besoins  de  son 
service  que  Truan  se  trouvait  pendant  le  stationnement  du  train 
venant  de  Pontarlier  près  de  la  barrière,  entre  la  voie  de  ma- 
nœuvre et  les  voies  principales. 

Qu'en  eflFet,  il  n'a  traversé  la  voie  de  manœuvre  n«  4  que  pos- 
térieurement à  l'arrivée  du  train  de  Pontarlier  et  qu'il  n'a  point 
établi  avoir  traversé  la  dite  voie  dans  le  but  de  se  rendre  au 
bureau  du  sous-chef  de  gare  pour  y  prendre  les  ordres  de  son 
supérieur. 

Attendu  qu'au  moment  de  l'accident,  Truan  était  occupé  des 
pièces  contenues  dans  le  pli  que  venait  de  lui  remettre  le  con- 
trôleur, Schnegg,  arrivé  par  le  train  de  Pontarlier. 

Que  Truan  savait  que  ce  pli  concernait  des  affaires  particu- 
lières et  en  aucune  façon  des  affaires  de  service. 
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Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  que  Truan  reproche 
à  la  compagnie,  que  l'art.  6  du  règlement  sur  les  manœuvres  de 
gare ,  du  !•'  mars  1886 ,  n'a  pas  été  violé  par  le  personnel  de  la 
gare  de  Renens,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur. 

Qu'en  effet,  cette  disposition  réglementaire  n'impose  la  cessa- 
tion des  manœuvres  cinq  minutes  avant  l'heure  d'arrivée  ou  de 
départ  d'un  train,  que  sur  les  voies  principales ,  c'est-à-dire,  en 
ce  qui  concerne  la  gare  de  Renens,  sur  les  deux  voies  n""  1  et  2, 
qui  sont  affectées  au  passage,  à  la  réception  et  à  l'expédition  de 
tous  les  trains  (§  1  des  instructions  du  20  avril  1886  snr  les  ma- 
nœuvres à  la  gare  de  triage  de  Renens)  et  non  point  sur  la  voie 
n*4. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  pas  davantage  faire  un  grief 
à  la  compagnie  de  ce  qu'une  manœuvre  a  été  faite  pendant  le 
stationnement  du  train  n°  104  en  vue  du  garage  et  de  la  décom- 
position du  train  de  marchandises  n*  202 ,  qui  venait  d'arriver 
de  Lausanne. 

Qu'en  effet,  l'instruction  que  le  chef  de  gare  de  Renens  avait 
fait  afficher  dans  la  salle  du  personnel  attaché  au  service  de  la 
gare  de  triage,  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  des  confusions 
possibles  entre  les  coups  de  sifflet  donnés  pour  commander  les 
manœuvres  de  gare  et  les  signaux  que  les  chefs  de  trains  don- 
nent pour  le  départ  de  leurs  convois. 

Que  ce  qui  prouve  que  la  manœuvre  faite  le  25  octobre  1888, 
pendant  le  stationnement  du  train  de  Pontarlier,  n'était  pas  con- 
traire à  cette  instruction  du  chef  de  gare,  c'est  qu'elle  se  faisait, 
de  même,  à  peu  près  chaque  jour,  au  vu  et  au  su  du  chef  de 
gare,  qui  avait  rédigé  cette  instruction. 

Considérant  que  cette  manœuvre  a  continué  depuis  l'accident 
et  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  direction  de  la 
compagnie,  ni  de  l'inspecteur  fédéral,  et  ne  saurait  donc  être 
considérée  comme  une  faute  grave  à  la  charge  de  la  compagnie, 
entraînant  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  1"  juillet  1875. 

Que,  bien  qu'il  soit  possible  que  Truan  ait  eu  connaissance  de 
cette  instruction  destinée  au  personnel  de  la  gare  de  triage  et 
non  à  celui  des  trains,  il  n'était  pas  fondé  à  se  croire  à  l'abri  de 
tout  danger  sur  la  voie  conduisant  à  la  gare  de  triage. 

Qu'il  n'a  pas  davantage  été  établi  que  la  manœuvre  de  la 
tranche  de  wagons  était  insuffisamment  surveillée. 
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Attendu  qu'aucune  autre  faute  ne  peut  être  relevée  à  la  charge 
.  de  la  compagnie  ou  de  son  personnel. 

Qu'en  particulier,  le  fait  qu'aucun  employé  de  la  gare  ne  se 
trouvait  sur  le  quai  sur  lequel  les  voyageurs  du  train  de  Pontar- 
lier  devaient  débarquer  ne  constitue  point  une  violation  des  rè- 
glements. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  juillet  1875, 
la  compagnie  de  la  Suisse  Ôccidentale-Simplon  doit  être  libérée 
de  toute  responsabilité  si  elle  établit  «  que  l'accident  a  été  causé 
.  »  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé.  » 

Que,  dès  lors,  Truan  devra  être  débouté  de  sa  demande  en 
indemnité  s'il  est  établi  que  l'accident  est  dû  à  sa  propre  faute. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  Truan  était  au  service  de  la  com- 
pagnie défenderesse  dès  le  17  février  1886. 

Qu'il  avait  été  nommé  chef  de  train  de  4*  classe  dès  le  1"  août 
1888. 

Qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  1888,  il  était  en  service  à  la  gare 
de  Renens  et  quMl  avait  fait  assez  souvent,  en  qualité  de  chef  de 
train,  le  train  facultatif  n"  406,  partant  de  Renens  à  10  h.  30. 

Qu'il  devait,  par  conséquent,  connaître  les  manœuvres  qui  se 
faisaient  journellement  à  la  garè^ê  Renens,  spécialement  sur  la 
voie  n"  4,  aboutissant  à  la  gare  de  triage. 

Que,  dès  lors,  il  aurait  dû,  avant  de  se  rapprocher  de  cette 
voie  en  vue  de  la  traverser,  s'assurer  qu'il  ne  courait  aucun 
danger  et  vérifier  tout  spécialement  siiracun  wagon,  tranche  de 
wagons  ou  machine  ne  s'avançait  dans  sa  direction. 

Qu'une  telle  mesure  de  précaution  doit  être  prise  par  toute 
personne,  employée  au  service  du  chemin  de  fer  ou  noiïTâppele? 
pour  un  motif  quelconque  à  traverser  la  voie  ferrée ,  spéciale- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  faisant  partie  d'une  gare  comme 
celle  de  Renens,  dans  laquelle  la  circulation  des  trains,  wagons 
isolés  ou  locomotives  est  très  considérable. 

Que  l'art.  21  du  règlement  sur  les  manœuvres  de  gare  recom- 
mande tt  à  tous  agents  quelconques  de  ne  point  stationner,  hors 
w  les  cas  où  le  service  le  requiert ,  entre  les  rails  d'une  même 
»  voie  ou  à  proximité  immédiate  des  voies  sur  lesquelles  une 
n  manœuvre  s'exécute,  mais  de  se  placer  dans  les  entrevoies  ou 
»  à  distance  des  voies  de  manœuvre.  i> 

Que  donc  Truan ,  qui  n'était  point  appelé  par  les  besoins  de 
son  service  à  la  place  où  il  a  été  atteint,  et  qui  s'occupait,  en  se 
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dirigeant  du  côté  de  la  voie  de  manœuvre,  à  ouvrir  un  pli  rela- 
tif à  des  affaires  particulières,  sans  mêroe  regarder  s*il  pouvait 
traverser  cette  voie  sans  danger,  a  ainsi  gravement  contrevenu 
à  cette  disposition  du  règlement. 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  vu  la  faute  commise  par  Truan,  d'exoné- 
rer la  compagnie  défenderesse  de  toute  responsabilité. 


Vaud.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  28  janvier  1890. 


Subornation  de  témoin  et  faux  témoignage.  —  Assignation  ir- 
régulière. —  Jugement  annulé  en  ce  qui  ooneerne  l'un  des 
prévenus.  •—  Privation  de  certains  droits  civiques  seulement. 
—  Art.  21,  §§  1  et  4,  et  art.  188  Op.;  art.  8  et  431  Cpp. 

Humberset  et  Viquerat  contre  Ministère  public. 


Il  y  a  lieu  à  fiuUité  du  jugement  de  police  rendu  sans  que  le  délai  de  quatre 

jours  fixé  à  Vart.  431  Cpp,  ait  été  observé  pour  VtissigncUion  du  prévenu. 

Le  délit  de  faux  témoignage  n'est  pas  puni  de  la  privation  générale  des 

droits  civiques,  mais  seulement  de  ceux  mentionnés  à  Vart.  21,  §§  1  et  4, 

Cp.  

Par  jugement  du  9  janvier  1690,  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  La  Vallée  a  condamné  : 

1*  P.-Aug.  Humberset,  au  Lieu,  pour  avoir  suborné  un  témoin, 
en  vertu  des  art.  193,  41  et  21  du  Code  pénal,  à  trois  mois  de 
réclusion,  50  fr.  d'amende  et  cinq  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  ; 

2*  François  Viquerat,  au  Lieu,  en  vertu  des  art.  188  et  21  du 
même  Code,  à  sept  mois  de  réclusion  et  sept  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques,  pour  faux  témoignage. 

Tous  deux  ont,  en  outre,  été  condamnés  aux  frais  de  la  cause 
par  moitié  et  solidairement  entre  eux. 

Humberset  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  et  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Ntdlité, 

1*  Le  recourant  n'a  reçu  son  assignation  pour  Taudience  du 
9  janvier  que  le  6  janvier  1890.  La  prescription  d'ordre  public 
contenue  à  l'art.  431  Cpp.  a  été  ainsi  violée  et  la  défense  du  pré- 
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venu  a  été  entravée.  Le  Tribunal  a  ainsi  prononcé  sur  un  délit 
dont  la  connaissance  ne  lui  était  pas  attribuée  par  la  loi  (Cpp. 
490,  §  e).  Il  est  à  remarquer  à  ce  sujet  que  le  Tribunal  a  re- 
poussé une  requête  de  renvoi  d'audience  qui  lui  avait  été  adres- 
sée télégraphiquement  par  Tavocat  Paul  Meylan. 

2°  En  tout  cas ,  le  jugement  n'est  pas  complet  et  il  y  aurait 
lieu  de  Tannuler  en  vertu  de  Part.  524  Cpp. 

IR,  Réforme,  Le  jugement  constate  u  que  toutefois  Humberset 
n  ne  parait  pas  avoir  fait  usage  de  promesses  ou  de  violences 
»  pour  l'engager  (Viquerat)  à  commettre  ce  délit  »  (faux  témoi- 
gnage). Dès  lors,  les  réquisits  de  l'art.  193  Cp.  ne  se  retrouvent 
pas  en  l'espèce  et  le  recourant  doit  être  acquitté. 

Le  Ministère  public  a  également  recouru  contre  le  jugement 
du  9  janvier  1890,  dont  il  demande  la  réforme  par  les  motifs 
suivants  : 

P  Ayant  admis  que  l'art.  193  du  Cp.  était  applicable  à  Hum- 
berset ,  le  Tribunal  aurait  dû  le  condamner  à  une  apiende  de 
75  fr.  et  non  de  50  fr.  11  s'agit,  dans  cet  article,  de  francs  an- 
ciens et  le  Tribunal  aurait  dû  faire  la  transformation  ; 

2"*  C'est  à  tort  que  les  deux  condamnés  ont  entendu  prononcer 
contre  eux  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques. 
L'art.  188,  applicable  et  appliqué  à  Viquerat,  ainsi  que  l'art.  194, 
sous  le  coup  duquel  tombait  Humberset,  ne  parlent  que  de  la 
privation  des  droits  civiques  limitée  aux  §§  1  et  4  de  l'art.  21 
du  Cp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  prononcé  comme  suit  : 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  en  nullité  d' Humberset  et 
considérant,  sur  le  premier  moyen  ^  qu'aux  termes  de  l'art.  431 
du  Cpp.,  les  assignations  pour  les  débats  doivent  avoir  lieu  quatre 
jours  à  l'avance. 

Que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  à  l'accusé  qu'au 
plaignant,  au  dénonciateur  et  aux  témoins. 

Attendu  que  l'exploit  assignant  Humberset  à  l'audience  du 
9  janvier,  bien  que  daté  du  4  janvier  1890,  n'a  été  mis  à  la  poste, 
au  Sentier,  que  le  surlendemain  6  janvier. 

Que,  dès  lors,  le  délai  de  quatre  jours  prévu  par  l'art.  431  Cpp. 
ne  s'est  pas  écoulé  entre  l'assignation  et  l'audience. 

Que  cette  disposition  est  d*ordre  public  et  qu'elle  doit  entrai- 
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ner  la  nullité  du  jugement,  puisque  Humberset  n'a  pas  été  due- 
ment  assigné  (Cpp.,  art.  8). 

Attendu,  du  reste,  que  le  Tribunal  de  La  Vallée  a  refusé  le  ren-* 
voi  de  Faudience  qui  lui  avait  été  demandé  par  dépêche  télégra- 
phique par  le  conseil  d'Humberset, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue ,  annule  le 
jugement  du  9  janvier  1890,  mais  en  ce  qui  concerne  Humberset 
seulement;  renvoie  la  cause  concernant  Humberset  au  Tribunal 
de  police  de  Cossonay  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  et 
dit  que  la  part  des  frais  de  première  instance  mise  à  la  charge 
d'Humberset  par  le  jugement  du  9  janvier  1890,  soit  la  moitié 
de  Tensemble  de  ceux  du  procès,  suivra  le  sort  de  la  cause, 
ainsi  que  les  frais  du  présent  arrêt. 

StcUuant  ensuite  sur  le  recours  du  ministère  pubUc,  mais  en 
ce  qui  concerne  Viquerat  seulement ,  et  considérant  (ue  celui 
qui  est  reconnu  coupable  du  délit  de  faux  témoignage  est  puni 
par  la  réclusion  de  trois  mois  à  trois  ans  et  par  la  privation  des 
droits  civiques  mentionnés  aux  §§  1  et  4  de  Tart.  21  Cp.  pour  un 
temps  de  cinq  à  six  ans. 

Que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  Tribunal  de  jugement  a  pro- 
noncé contre  Viquerat  la  peine  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  ;  que  cette  peine  accessoire  doit,  par  conséquent, 
être  réduite  à  la  privation  des  droits  civiques  telle  qu'elle  est 
prévue  aux  §§  1  et  4  de  Part.  21  du  Code  pénal, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  admet  le 
recours  du  ministère  public  ;  réforme ,  en  conséquence,  le  juge- 
ment du  9  janvier  1890  en  ce  qui  concerne  Viquerat,  en  ce  sens 
que  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  pronon- 
cée contre  lui  est  remplacée  par  la  privation  des  droits  civiques 
mentionnés  à  l'art.  2 1  §§  1  et  4  Cp. ,  c'est-à-dire  qu'il  ue  pourra 
exercer  aucun  droit  politique,  ni  remplir  aucun  emploi  ni  office 
public,  civil  ou  militaire,  et  qu'il  ne  pourra  être  employé  comme 
expert,  ni  assermenté  comme  témoin,  ni  appelé  comme  témoin 
instrumentaire  pendant  les  sept  ans  que  durera  cette  peine  ac- 
cessoire; maintient  le  surplus  du  jugement  quant  à  la  peine 
principale  prononcée  contre  Viquerat  et  la  part  de  frais  mise  à 
sa  charge. 
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Commission.  —  Le  commissionnaire  qui  se  charge  de  procurer 
la  vente  de  certaines  marchandises,  moyennant  paiement  d*une 
commission  convenue,  prend  par  là  même  rengagement  de 
faire  les  démarches  nécessaires  à  cet  effet.  Il  y  a  lieu  de  faire 
rentrer  dans  ces  démarches  la  publicité  faite  par  le  commis- 
sionnaire en  vue  de  mener  à  bien  Topération  dont  il  s'est 
chargé.  Dès  lors,  les  frais  faits  de  ce  chef  doivent  être  laissés 
à  la  charge  du  commissionnaire.  (CO.  439  et  440). 
TC,  30  janvier  1890.  Hochstatter  frères  c.  Savary. 

Fabricants.  —  En  matière  de  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants, pour  que  le  juge  puisse  allouer  une  indemnité  supé- 
rieure au  maximum  fixé  par  Tart.  6,  al.  2,  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1881,  il  est  nécessaire  que  le  fabricant  lui-mêtne  fiit 
commis  un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au 
pénal  et  cause  de  la  lésion  corporelle  ou  de  la  mort  de  la  vic- 
time. Un  tel  acte  commis  par  un  représentant,  mandataire  ou 
fabricant,  ou  par  un  directeur  de  la  fabrique  n'autorise  pas  le 
juge  à  dépasser  le  maximum  légal. 

Il  suit  de  là  que  les  personnes  juridiques  qui  exploitent  une 
fabrique,  ne  pouvant  commettre  en  cette  qualité  des  actes 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  ne  doivent  jamais  être 
condamnées  à  une  indemnité  supérieure  au  maximum  fixé 
par  la  loi. 

Pour  déterminer  le  salaire  d'un  apprenti,  on  doit  majorer 
le  chiffre  qui  lui  est  effectivement  payé ,  la  rémunération  de 
l'apprenti  consistant  non-seulement  dans  son  salaire  propre- 
ment dit,  mais  aussi  dans  l'obligation  de  son  patron  de  lui 
donner  une  instruction  professionnelle. 
Cour  d'appel  de  Zurich ,  18  janvier  1890.  Sigg  c.  Escher ,  Wyss  et  C^. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'État,  rédacteur. 


AVOCAT 

M.  Fernand  FETLER,  avocat,  a  ouvert  son  étude  à  Lau- 
sanne, place  St- Laurent,  8,  au  1®^  étage.  —  Consul- 
tations :  le  matin,  de  8  h.  à  midi;  le  soir,  de  2  h.  à  5  h. 

A  MORGES,  hôtel  de  la  Couronne,  cabinet  de 
consultations  ouvert  le  mercredi  matin,  de  9  h.  à  midi. 

Lausanne.  —  Imp.  Coroaz  &  Comp. 
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80MMAIRK.  —  Union  internationale  de  droit  pénal.  —  Va  un.  Tribunal 
cantonal:  Epoux  Guex;  divorce;  solutions  de  fait  prétendues  contra- 
dictoires; recours  en  nullité  au  Tribunal  cantonal;  attribution  des 
enfants.  —  Ckmr  de  cassation  pénale  :  Chappuis  et  Hediger;  distraction 
d'objets  séquestrés  ou  trouvés;  privation  des  droits  civiques  prononcée 
à  tort.  —  Bésumés  d'arrêts.  —  Erratum. 

Union  internationale  de  droit  pénal. 

L'Union  internationale  de  droit  pénal  (Internationale  krimi- 
nalistische  Vereinigung),  qui  doit  tenir  sa  deuxième  session  an- 
nuelle à  Berne ,  du  12  au  14  août  1890,  sous  la  présidence  de 
M.  L.  Riœhonnet,  président  de  la  Confédération,  a  été  fondée  il 
y  a  deux  ans  environ  par  un  certain  nombre  de  criminalistes 
distingués  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande ,  et 
principalement  grâce  aux  efiforts  persévérants  de  MM.  les  pro- 
fesseurs von  Liszt,  à  Marburg;  Ad.  Prins,  à  Bruxelles,  et  van 
Hamel,  à  Amsterdam,  qui  en  composent  le  comité  central.  Ne 
comptant  au  début  qu'un  nombre  relativement  modeste  de  mem- 
bres, rUnion  n'a  pas  tardé  à  voir  les  rangs  de  ses  adhérents 
s'accroître  ;  les  débats  aussi  nourris  qu'intéressants  auxquels  a 
donné  lieu  la  première  session,  tenue  à  Bruxelles  en  1889,  n'ont 
sans  doute  pas  été  sans  influence  sur  ce  développement  réjouis- 
sant. Aujourd'hui  l'Union  compte  357  membres,  répartis  entre 
les  pays  suivants  :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Belgique- 
Bulgarie,  Danemark,  Espagne,  Finlande,  France,  Hongrie,  Italie, 
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Norvège ,  Pays-Bas ,  Portugal ,  Kussie ,  Serbie ,  Suède ,  Suisse, 
Chili,  Etats-Unis  et  République  Argentine. 

Quant  au  but  de  l'association ,  il  est  nettement  défini  par  les 
statuts  que  nous  reproduisons  ci  après  : 

«  L  L'Union  internationale  de  droit  pénal  estime  que  la  cri- 
minalité et  la  répression  doivent  être  envisagées  aussi  bien  au 
point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  juridique.  Elle  poursuit 
la  consécration  de  ce  principe  et  de  ses  conséquences  dans  la 
science  du  droit  criminel  comme  dans  les  législations  pénal^. 

II.  L'Union  adopte  comme  base  fondamentale  de  ses  travaux 
les  thèses  suivantes  : 

V  La  mission  du  droit  pénal,  c'est  la  lutte  contre  la  crimi- 
nalité envisagée  comme  phénomène  social. 

2*"  La  science  pénale  et  la  législation  pénale  doivent  donc 
tenir  compte  des  résultats  des  études  anthi*opologiques  et  socio- 
logiques. 

S*  La  peine  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  dont  l'Etat 
dispose  contre  la  criminalité.  Elle  n'est  pas  le  moyen  unique. 
Elle  ne  doit  donc  pas  être  isolée  des  autres  remèdes  sociaux  et 
notamment  ne  pas  faire  oublier  les  mesures  préventives. 

4*  La  distinction  entre  les  délinquants  d'accident  |et  les  dé- 
linquants d'habitude  est  essentielle  en  pratique  comme  en  théo- 
rie; elle  doit  être  la  base  des  dispositions  de  la  loi  pénale. 

5*  Comme  les  tribunaux  répressifs  et  l'administration  péni- 
tentiaire concourent  au  même  but  et  que  la  condamnation  ne 
vaut  que  par  son  mode  d'exécution,  la  séparation  consacrée  par 
notre  droit  moderne  entre  la  fonction  répressive  et  la  fonction 
pénitentiairo  est  irrationnelle  et  nuisible. 

6*"  La  peine  privative  de  liberté  occupant  à  juste  titre  la  pre- 
mière place  dans  notre  système  des  peines,  l'Union  accorde  une 
attention  spéciale  à  tout  ce  qui  concerne  l'amélioration  des  pri- 
sons et  des  institutions  qui  s'y  rattachent. 

V  En  ce  qui  concerne,  toutefois,  les  peines  d'emprisonnement 
de  courte  durée,  l'Union  considère  que  la  substitution  à  l'em- 
prisonnement de  mesures  d'une  efficacité  équivalente  est  possi- 
ble et  désirable. 

8*  En  ce  qui  concerne  les  peines  d'emprisonnement  de  longue 
durée,  l'Union  estime  qu'il  faut  faire  dépendre  la  durée  de  l'em- 
prisonnement, non  pas  uniquement  de  la  gravité  matérielle  et 
morale  de  l'infraction  commise,  mais  aussi  des  résultats  obte- 
nus par  le  régime  pénitentiaire. 
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9*  En  ce  qui  concerne  les  délinquants  d'habitude  incorrigi« 
blés,  rUnion  estime  qu'indépendamment  de  la  gravité  de  Tin- 
fraction,  et  quand  même  il  ne  s'agit  que  de  la  réitération  de 
petits  délits,  le  système  pénal  doit  avant  tout  avoir  pour  objectif 
de  mettre  ces  délinquants  hors  d'état  de  nuire ,  le  plus  long- 
temps possible. 

III.  Les  membres  de  l'Union  adhèrent  aux  thèses  fondamen- 
tales ci-dessus  énoncées. 

La  candidature  d'un  membre  nouveau  doit  être  proposée  par 
écrit  au  bureau  par  un  membre  de  l'Union.  Le  bureau  de  l'U- 
nion décide  de  l'admission  à  la  majorité  des  voix  et  sans  avoir 
à  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

IV.  En  règle  générale,  il  y  a  une  session  par  an.  Les  réunions 
peuvent,  le  cas  échéant,  avoir  lieu  à  des  intervalles  plus  éloi- 
gnés. 

Dans  chaque  session,  l'Union  désigne  le  lieu  et  l'époque  de  la 
session  suivante. 

Le  lieu  et  Tépoque  de  la  première  session,  qui  doit  être  tenue 
en  1889,  seront  désignés  par  le  bureau. 

V.  Le  bureau  fixe  l'ordre  du  jour  des  réunions  et  veille  à  ce 
que  les  discussions  soient  préparées  par  des  rapports. 

Il  présente  en  outre  à  chaque  session  un  rapport  sur  les  pro- 
grès réalisés  depuis  la  dernière  réunion  dans  les  législations 
pénales  des  différents  pays. 

il  fait  publier  ce  rapport  ainsi  qu'un  extrait  des  procès-ver- 
baux des  séances. 

VL  L'assemblée  générale  de  l'Union  nomme  les  membres  du 
bureau. 

Elle  règle  également  pour  chaque  session  l'emploi  des  langues 
de  façon  à  faciliter  le  plus  possible  les  délibérations. 

Les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  d'une  session  ne  sont 
point  soumises  à  un  vote. 

Toutefois ,  toute  thèse  proposée  à  l'assemblée  et  réunissant 
l'adhésion  des  deux  tiers  des  membres  votants  est  ajoutée  aux 
thèses  fondamentales  énumérées  à  l'art.  II. 

VIL  L'assemblée  vote  à  la  majorité  des  voix.  Les  membres 
absents  sont  autorisés  à  envoyer  leur  vote  par  écrit. 

Pour  toute  modification  des  présents  statuts  il  faut  une  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  membres  votants. 

VIII.  Le  bureau  se  compose  de  trois  membres  qui  se  répar- 


il 
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tissent  entre  eux  les  fonctions  de  président ,  de  secrétaire  et  de 
trésorier.  Il  pourra  nommer  un  secrétaire  adjoint. 

Le  bureau  choisit  dans  son  sein  le  président  de  rassemblée 
générale. 

IX.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  5  fr.  =  4 
Reichsmark.  La  cotisation  est  perçue  par  les  soins  du  trésorier. 

L'assemblée  générale  peut  décider  la  majoration  temporaire 
ou  permanente  de  la  cotisation. 

X.  Le  bureau  se  compose  de  : 

M.  le  professeur  G.- A.  van  Hamél,  à  Amsterdam  ; 
M.  le  professeur  Fr,  von  Lisjst,  à  Marbourg; 
M.  le  professeur  Ad.  Prins,  à  Bruxelles.  » 

Voici  maintenant  Tordre  du  jour  adopté  pour  la  session  de 
Berne  : 

u  1»  Affaires  administratives  (nomination  du  bureau,  etc.). 
2»  Discussion  des  questions  suivantes  : 

I.  Comment  la  législation  doit-elle  déterminer  la  notion  des 
criminels  d'habitude  et  quelles  sont  les  mesures  à  recommander 
contre  cette  catégorie  de  criminels? 

Rapporteurs:  MM.  E.Ferri,  à  Rome;  F.  Leveillé,  à  Paris; 
V.  Lilienthal,  à  Marbourg. 

II.  a.  A  partir  de  quel  âge  peut-on  poursuivre  les  jeunes  dé- 
linquants? 

liapporteurs  :  M  '.  B,  Getjs ,  à  Christiania  ;  E,  Gauckler,  k 
Caen. 

b.  Faut-il  faire  dépendre  de  la  perpétration  d'une  infraction 
le  droit  pour  l'Etat  d'imposer  à  l'enfant  l'éducation  par  voie 
d'autorité  V 

Rapporteurs  :  MM.  v.  Moldenliawer,  à  Varsovie;  v.  Jage- 
mann,  à  Karlsruhe  ;  H.  Mollet,  à  Paris. 

c.  Est-il  nécessaire  ou  opportun  de  faire  dépendre  le  traite- 
ment des  jeunes  délinquants  de  la  question  de  savoir  s'ils  ont 
agi  avec  ou  sans  discernement? 

Rapporteurs  :  MM.  Foinitzki,  à  St-Pétersbourg  ;  van  der 
Hœven,  à  Leyden. 

III.  La  législation  peut  et  doit-elle  s'occuper  plus  qu'elle  ne 
l'a  fait  jusqu'à' présent  de  Télément  de  réparation  civile  de  l'in- 
fraction et  des  droits  de  la  partie  lésée?  —  Qnles  moyens  peut- 
on  proposer  pour  atteindre  ce  but  ? 


^.^ — ^^ ,... 
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Rapporteurs  :  MM.  B.  Aliniemi,  à  Cosenza;  A.  Frins,  à 
Bruxelles. 

IV.  Peut-on,  dans  certains  cas,  remplacer  la  peine  privative 
de  liberté  de  courte  durée  par  le  travail  obligatoire  sans  incar- 
cération ? 

Rapporteurs  :  MM.  J,  Baunigarten,  àBuda-Pest;  E.  Zurcher, 
à  Zurich.  0 

Les  rapports  de  MM.  Gauckler,  Getz,  v.  Jagemann  et  v.  Mol- 
denhawer  ont  été  publiés  dans  le  premier  volume  du  Bulletin 
de  l'Union,  édité  par  la  librairie  J.  Guttentag,  à  Berlin  (prix 
5  fr.);  les  autres  paraîtront  incessamment. 

Ajoutons  que  le  groupe  suisse  s'est  réuni  pour  la  première 
fois  le  16  février  1890,  et  a  constitué  un  comité  national  com- 
posé de  MM.  J.  Morel,  juge  fédéral,  président;  A.  Gautier,  pro- 
fesseur de  droit  pénal,  à  Genève;  D'  Guillaume,  directeur  du 
bureau  fédéral  de  statistique ,  à  Berne;  Ch.SoIdan,  conseiller 
d'Etat,  à  Lausanne  ;  D'  5/o<7^,  juge  à  la  Cour  d'appel ,  à  Berne; 
D'  TetV^/^mann,  professeur  de  droit  pénal,  à  Bâle;  et  D'  Zurcher, 
professeur  de  droit  pénal,  à  Zurich.  Le  comité  s'est  adjoint 
comme  secrétaires  MM.  Eug.  Borèl,  procureur  général  du  can- 
ton de  Neuchâtel,  et  Fritz  Zeerleder,  secrétaire  au  département 
fédéral  de  justice ,  à  Benie. 

Le  président  du  comité  national  adressera  prochainement  un 
appel  aux  juristes  suisses  s'occupant  spécialement  des  questions 
pénales  ;  il  reçoit  également  les  demandes  des  personnes  dési- 
reuses de  se  faire  recevoir  membres  de  l'Union. 

La  contribution  annuelle,  principalement  destinée  à  couvrir 
les  frais  d'impression  du  Bulletin^  rédigé  en  français  et  en  alle- 
mand, qui  est  adressé  gratuitement  à  tous  les  membres,  est  de 
5  fr.  pour  la  caisse  centrale  ;  le  groupe  suisse  perçoit  en  outre, 
pour  1890  et  en  vue  de  la  réunion  de  Berne,  une  finance  de  2  fr. 

Au  moment  oii  les  études  préliminaires  destinées  à  préparer 
la  centralisation  future  du  droit  pénal  suisse  sont  vigoureuse- 
ment poussées,  un  échange  de  vues  et  un  contact  personnel  en- 
tre les  criminalistes  suisses  et  ceux  des  autres  pays  ne  peuvent 
être  que  très  profitables  à  la  réussite  de  l'œuvre  ;  aussi  est-il 
fort  désirable  que  le  nombre  des  membres  suisses  de  l'Union, 
qui  n'est  actuellement  que  de  27,  s'accroisse  par  la  réception  de 
nouveaux  adhérents. 
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Vaud.  —  Tbibuî^al  cantonal. 

Séance  du  20  février  1890. 


Divorce.  —  Solutions  de  faits  prétendues  contradictoires.  —  Be- 
oours  en  nullité  au  Tribunal  cantonal.  —  Compétence  de  cette 
autorité.  —  Attribution  des  enfants.  —  Art.  156,  §  4,  et  161 
nouveau  Ce.  ;  art.  486,  §§  b  et  c,  Cpc;  art.  65  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

£poux  Guex. 


Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  examiner  le  recours  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  d^un  jugement  en  divorce  rendu  par  le  tribu- 
nal de  district.  En  disposant  que  dans  les  causes  en  divorce  susceptibles 
de  recours  au  Tribunal  fédéral,  le  recours  au  fond  s'exerce  directement 
auprès  de  ce  Tribunal ,  l'art,  65  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
n'a  entendu  donner  à  ce  dernier  que  la  connaissance  des  pourvois  visant 
la  réforme  quant  au  divorce  lui-même,  mais  non  celle  des  recours  deman- 
dant la  nudité  du  jugement. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubbit;  pour  dame  Guex-Trolliet,  défenderesse  et  recourante. 
Métraux,  pour  Lucien  Guex,  demandeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  13  août  1889,  Lucien  Guex,  à  La  Chaux, 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 

l""  Que  les  liens  du  mariage  qui  unissent  les  époux  Guex- 
Trolliet  sont  rompus  et  que  le  divorce  est  accordé  au  deman- 
deur pour  les  causes  prévues  à  Part.  46,  lettres  b  et  d,  et  subsi- 
diairement  à  Tart.  47  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le 
mariage. 

2*"  Que  les  deux  filles  nées  de  ce  mariage,  savoir  Aline-Julie, 
née  le  13  novembre  1884,  et  Jeanne-Marie-Lucie,  née  le  4  sep- 
tembre 1886 ,  lui  sont  confiées  pour  leur  éducation  et  leur  en- 
tretien. 

3"  Que  la  défenderesse  doit  lui  payer  pouir  les  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  des  dits  enfants  (Ce.  156,  §  5),  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans  et  à  teneur  du  §  3  du 
même  art.  156,  une  pension  alimentaire  de  cent  francs  par  mois, 
payables  mensuellement  et  d'avance. 

Dans  sa  réponse,  Fanny  Guex,  née  TroUiet,  a  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  prises  en  demande  ;  reconventionnellement 
et  aussi  avec  dépens  : 
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r*  A  ce  que  le  divorce  soit  proiioncé  contre  le  demandeur 
pour  la  cause  prévue  à  l'art.  46,  g  2»,  de  la  loi  sur  Tétat  civil  et 
le  mariage  ;  subsidiairement  en  application  de  Tart.  47  de  cette 
loi;  plus  subsidiairement  en  application  de  l'art.  45  de  la  loi. 

2*  Â  ce  qu'en  tout  état  de  cause,  les  deux  filles  nées  du  ma- 
riage, savoir  Aline-Julie,  née  le  13  novembre  1884,  et  Jeanne- 
Lucie,  née  le  4  septembre  1886,  sont  confiées  à  leur  mère  pour 
leur  éducation  et  leur  entretien,  sous  réserve  du  droit  conféré 
au  père  par  l'ait.  159  Ce,  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  ses  enfants. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Les  époux  Guex-Trolliet  ont  été  unis  par  le  mariage  le  7  dé- 
cembre 1883;  de  cette  union  il  est  né  deux  filles  :  Aline-Julie, 
née  le  13  novembre  1884,  et  Jeanne-Marie-Lucie,  le  4  septembre 
1886. 

Depuis  le  jour  du  mariage,  la  défenderesse  est  restée  chez  sa 
mère  et  elle  s'est  constamment  refusée  à  venir  habiter  le  domi- 
cile conjugal  malgré  les  demandes  réitérées  de  son  mari. 

Par  lettres  du  16  décembre  1888  et  du  5  janvier  1889 ,  le  de- 
mandeur Ta  spécialement  invitée  à  le  rejoindre  ou  à  indiquer 
les  motifs  de  sa  manière  d'agir.  La  défenderesse  n'a  pas  répondu 
à  ces  lettres. 

Dès  lors,  par  exploit  du  18  janvier  1889,  le  demandeur  a  fait 
à  la  défenderesse  la  sommation  légale  de  rentrer  au  domicile 
conjugal.  La  défenderesse  n'a  pas  obtempéré  à  la  dite  somma- 
tion. 

Depuis  cette  sommation ,  le  demandeur  a  cherché  encore  à  se 
rapprocher  de  sa  femme  et  à  la  ramener  dans  sa  maison. 

La  défenderesse  a  gardé  les  enfants  auprès  d'elle,  malgré  la 
volonté  du  demandeur.  Elle  élève  bien  ses  enfants. 

Le  demandeur  n'a  jamais  administré  la  fortune  de  sa  femme, 
mais  on  ignore  si  celle-ci  a  formellement  refusé  de  lui  laisser 
prendre  connaissance  de  ses  affaires  et.de  l'état  de  ses  biens. 

Le  demandeur  a  un  bon  caractère  et  un  bon  cœur ,  une  con- 
duite régulière ,  une  vie  r^lée  et  une  existence  parfaitement 
honorable.  11  est  tout  à  fait  capable  d'élever  ses  enfants. 

Le  père  de  la  défenderesse,  Jean-Pierre  TroUiet,  est  décédé 
le  15  avril  1886  et  la  dite  défenderesse  était  sa  fille  unique. 
Jean-Pierre  TroUiet  possédait  dans  le  village  de  La  Chaux  une 
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maison  d'habitation  très  confortable ,  distante  de  deux  minutes 
environ  de  la  maison  appartenant  au  père  du  demandeur  Guex. 

Lors  du  mariage  des  époux  Guex  en  décembre  1883,  le  mari 
a  continué  de  travailler  aux  travaux  de  campagne  chez  son 
père.  A  ce  moment ,  et  pendant  plus  de  deux  ans  dès  lors ,  les 
époux  ont  occupé  une  chambre  dans  la  maison  du  père  Trolliet; 
la  femme  vivait  au  ménage  de  son  père  et  de  sa  mère,  son  trous- 
seau était  resté  dans]  la  maison  paternelle  et  chaque  soir  le 
mari  venait  passer  la  nuit  auprès  de  sa  femme. 

Jusqu'au  décès  de  son  père,  la  défenderesse  ne  possédait  au- 
cune fortune  quelconque,  sauf  un  mobilier  soit  trousseau . 

Les  époux  ont  vécu  ainsi  jusqu'après  la  mort  du  père  Trolliet 
en  avril  1886,  le  demandeur  venant  habituellement  coucher 
dans  la  maison  de  ce*dernier,  en  y  prenant  parfois  ses  repas. 

Au  mois  de  mai  1886 ,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Jean- 
Pierre  Trolliet,  M""*  Trolliet  indisposée,  ayant  besoin  des  soins 
de  sa  fille  et  éprouvant  d'ailleurs  quelque  éloignement  à  passer 
la  nuit  seule  dans  la  chambre  de  son  défunt  mari,  un  lit  avait 
été  momentanément  dressé  pour  elle  dans  la  chambre  des  époux 
Guex. 

On  ignoi'e  si  un  soir ,  (rentrant  tard ,  les  deux  femmes  étant 
déjà  couchées ,  le  mari  qui  n'avait  pas  fait  d'observations  les 
soirs  précédents  après  s'être  couché,  manifesta  brutalement  son 
irritation  de  ce  que  sa  belle-mère  couchait  dans  cette  chambre. 
On  ignore  également  s'il  se  leva,  se  rhabilla  et  s'il  partit  en 
criant  que  sa  femme  et  sa  belle-mère  n'étaient  pas  des  femmes 
convenables  et  s'il  ajouta  en  partant  qu'il  ne  reviendrait  plus 
coucher. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants.  M"*  Trolliet,  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamations  de  son  gendre,  a  fait  monter  son 
lit  dans  une  autre  chambre  à  l'étage. 

Depuis  le  mois  de  mai  1886,  le  demandeur  n'est  jamais  revenu 
passer  la  nuit  auprès  de  sa  femme  et  il  a  rompu  tous  rapports 
quelconques  avec  elle  et  l'a  délaissée  complètement. 

Depuis  la  même  époque ,  le  demandeur,  qui  a  continué  de 
travailler  sur  le  domaine  de  son  père,  a  une  chambre  dans  la 
maison  de  ce  dernier.  Dans  cette  maison  habitent  encore  un  au- 
tre fils  Georges  Guex,  sa  femme  et  quatre  enfants.  Il  existe 
une  petite  maison, 'qui  a  été  restaurée,  à  côté  de  la  maison  de 
Louis  Guex  père  et  appartenant  à  celui-ci;  c'est  dans  cette  mai- 
son que  le  demandeur  habite. 
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En  1888  et  1889,  et  actuellement,  cette  maison  a  été  occupée 
par  un  locataire,  soit  par  une  personne  seule. 

Les  soins  aux  deux  enfants  issus  du  mariage  des  époux  Guex 
sont  donnés  très  complètement  et  avec  la  plus  grande  sollici* 
tude  à  ces  enfants,  soit  par  leur  mère ,  soit  par  leur  grand'mère 
maternelle,  dame  TroUiet.  Les  médecins  ont  été  appelés  quel- 
quefois soit  pour  l'une  soit  pour  l'autre  des  fillettes.  La  défen- 
deresse a  été  rété  dernier  conduire  ses  enfanta  à  la  montagne 
pour  une  quinzaine  en  vue  d'un  changement  d'air. 

Ensuite  du  décès  de  son  père,  soit  dès  le  15  avril  1886,  la  dé- 
fenderesse a  hérité  une  fortune  tant  mobilière  qu'immobilière 
dont  le  revenu  annuel,  déduction  faite  de  l'usufruit  légal  de  sa 
mère,  représente  environ  1253  fr. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1889,  le  demandeur  a  cessé  complè- 
tement ses  visites  aux  enfants. 

Vu  ces  faits  et  estimant  en  résumé  qu'en  l'espèce  le  lien  con- 
jugal est  profondément  atteint  et  que  la  continuation  de  la  vie 
commune  est  incompatible  avec  la  nature  du  mariage,  le  Tribu- 
nal du  district  de  Côssonay  a,  par  jugement  du  15  janvier  1890, 
prononcé  que  le  mariage  contracté  le  7  décembre  1883,  à  Côs- 
sonay, entre  les  époux  Guex-Trolliet  est  dissous  par  le  divorce 
en  vertu  des  art.  45  et  47  de  la  loi  du  24  décembre  1874  sur 
Tétat  civil  et  le  mariage. 

Statuant  sur  les  autres  conclusions  des  parties,  et  considérant 
que  le  demandeur  et  la  défenderesse  sont  très  capables  d'élever 
leurs  enfants  et  que  les  deux  sont  à  même  de  leur  donner  les 
soins  que  nécessiteront  leur  entretien  et  leur  éducation,  le  Tri- 
bunal a  dit  que  l'ainée  des  filles ,  soit  Aline-Julie ,  est  confiée  à 
sa  mèfe  et  là  cadette  Jeanne-Marie-Lucie  à  son  père. 

Le  Tribunal  a,  en  outre,  écarté  le  troisième  chef  des  conclu- 
sions de  la  demande  et  prononcé  que  les  autres  conclusions  des 
parties  sont  modifiées  et  admises,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus^ 
aucune  somme  n'étant  allouée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  époux 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants. 

Quant  aux  frais  du  procès,  le  Tribunal  les  a  compensés,  en  ce 
sens  que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits,  ceux  dus 
an  Tribunal  étant  payés  par  égales  portions  entre  elles. 

Fanny  Guex-Trolliet  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre 
ce  jugement,  par  les  motifs  suivants  : 

1**  NuUité.  A.  Les  décisions  du  Tribunal  sur  les  allégués  ^ 
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«t  4  sont  contradictoires  avec  celles  données  sur  les  n"  27  et  31. 
Il  ressort,  en  effet,  de  ces  dernières,  que  depuis  décembre  1883 
et  jusqu^à  la  mort  du  père  Trolliet,  c'était  d'un  commun  accord 
entre  époux  que  le  domicile  conjugal  était  fixé  dans  la  maison 
du  père  Trolliet,  tandis  que,  d'après  les  solutions  3  et  4,  la  dé- 
fenderesse, depuis  le  jour  du  mariage,  serait  restée  chez  sa  mère 
et  qu'elle  se  serait  constamment  refusée  à  venir  habiter  le  do- 
micile conjugal. 

B.  Il  y  a  contradiction  entre  la  réponse  sous  n*  33  et  celle 
sous  n^  32,  2*  partie.  Sous  ce  dernier  allégué,  le  Tribunal  ignore 
que  le  mari  Guex  ait  fait  une  réclamation  en  mai  1886,  alors 
qu'il  aurait  trouvé  sa  belle-mère  couchée  dans  la  chambre  des 
époux  Guex,  et  sous  n°  33,  le  Tribunal  répond  que  le  lendemain 
et  les  jours  suivants,  M"**  Trolliet,  pour  donner  satisfaction  aux 
réclamations  de  son  gendre,  a  fait  monter  son  lit  dans  une  autre 
chambre  à  l'étage. 

C.  Il  y  a  encore  contradiction  flagrante  entre  les  réposses 
données  sur  l'allégué  42,  scindé  en  deux  parties  par  le  Tribunal. 
A  l'allégation  que  la  petite  maison  était  assez  délabrée  et  que 
d'ailleurs  le  demandeur  ne  l'habitait  pas ,  le  Tribunal  répond  : 
<i  La  maison  a  été  restaurée  et  le  demandeur  l'habite.  »  Deux 
lignes  plus  loin,  à  la  question  de  savoir  si  cette  petite  maison  çn 
1888  et  en  1889  était  habitée  par  des  locataires,  le  Tribunal  dit  : 
il  Oui,  par  une  personne  seule.  » 

D.  Il  n'a  pas  même  été  répondu  à  l'allégué  44,  tel  du  moins 
qu'est  posé  et  rédigé  ce  point  de  fait.  En  effet,  après  avoir  af- 
firmé sous  n*"  43  que  les  enfants  sont  de  santé  très  délicate  et 
exigent  des  soins  exceptionnels  et  constants,  on  a  rédigé  le  n""  44, 
prouvé  par  témoins,  en  débutant  ainsi  :  a  Ces  soins  sont  donnés 
très  complètement  et  avec  la  plus  grande  sollicitude,  etc.  » 

Le  Tribunal  a  apporté  à  tort  à  cette  rédaction  voulue  une 
modification  en  apparence  insignifiante,  mais  en  réalité  très  sé- 
rieuse, et  a  posé  ainsi  la  question  qu'il  a  d'ailleurs  résolue  affir- 
mativement :  tt  Les  sains  aux  enfants  issus  du  mariage  des 
»  époux  Guex  sont-ils  donnés  très  complètement  et  avec  la  plus 
n  grande  sollicitude  ?  etc  »  Le  Tribunal  a  ainsi  modifié  et  dé- 
naturé, en  en  affaiblissant  la  portée,  la  question  qui  lui  était 
soumise  sous  n"  44. 

Toutes  ces  irrégularités  doivent  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment, aux  termes  de  l'art.  436,  §§  b  et  c,  du  Cpc. 
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2*  Réforme,  Les  conclnsioTis  de  la  recourante  à  Tégard  de  la 
réforme  se  limitent  à  la  question  des  enfants.  La  recourante  es- 
time que  les  enfants  doivent  tous  deux  lui  être  confiés  pour  leur 
éducation  et  leur  entretien.  En  effet,  une  fillette  de  3  aps  a  en- 
core grand  besoin  des  secours  de  sa  mère  et  il  n'est,  en  outre, 
pas  dans  son  avantage  de  la  séparer  de  sa  sœur,  qui  n'a  que 
deux  ans  de  plus  qu'elle.  En  outre ,  les  enfants  Guex  sont  tous 
•deux  de  santé  délicate  et  exigent  des  soins  exceptionnels  et 
constants  ;  or,  ces  soins  ne  peuvent  être  bien  donnés  que  par  une 
mère  et  c'est  là  une  circonstance  exceptionnelle  et  décisive  en 
faveur  de  l'adjudication  des  deux  enfants  à  la  mère. 

Le  Tribunal  cantonal,  écartant  les  moyens  de  nullité,  a  admis 
le  recours  et  réformé  le  jugement  en  ce  sens  que  les  deux  en- 
fants sont  confiés  à  leur  mère. 

Motifs, 

Examinant  le  pourvoi  sur  la  nullité:  Considérant  qu'il  y  a 
lieu  d'abord  de  savoir  si  le  Tribunal  cantonal  est  actuellement 
compétent  pour  statuer  sur  un  recours  en  nullité  interjeté  contre 
un  jugement  en  divorce. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'art.  65  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  du  23  mars  1886  statue  que,  dans  les  causes  en 
divorce  susceptibles  de  recours  au  Tribunal  fédéral,  le  recours 
au  fond  s'exerce  directement  auprès  de  ce  Tribunal^  mais  que, 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  cas  prévus  à  l'art.  49  do  la  loi 
sur  Tétat  civil,  du  24  décembre  1874,  il  y  a  recours  au  Tribunal 
-cantonal. 

Que  l'intention  du  législateur,  en  édictant  une  telle  disposi- 
tion, a  été  de  supprimer  la  triple  instance  en  ce  qui  concerne  les 
recours  contre  des  jugements  en  divorce  visant  le  fond  même  de 
la  cause. 

Considérant  que,  par  recours  au  fond,  le  législateur  n'a  voulu 
donner  au  Tribunal  fédéral  que  la  connaissance  des  pourvois 
visant  la  réforme  quant  au  divorce  lui-même,  mais  non  celle  des 
recours  demandant  la  nullité  du  jugement. 

Qu'en  effet ,  cette  nullité  ne  peut  être  encourue  qu'ensuite 
^'une  informalité  de  procédure,  laquelle  est  restée  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  cantonaux. 

Que^  du  reste,  il  importe  que  le  jugement  soit  conforme  aux 
règles  posées  par  la  procédure  cantonale  vaudoise  avant  d'êlre 
:soumis  à  l'examen  définitif  du  Tribunal  fédéral. 
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Que,  dès  lors,  le  Tribunal  cantonal  est  bien  compétent  pour 
statuer  sur  le  recours  en  nullité  de  Fanny  Guex. 

Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  Tun  des  motifs  de  nullité  con- 
cerne un  allégué  ayant  trait  aux  soins  à  donner  aux  enfants, 
question  dont  la  connaissance  a  été  expressément  réservée  au 
Tribunal  cantonal  par  l'art.  65  ci-dessus  rappelé, 

Le  Tribunal  cantonal  se  déclare  compétent  et  examine  comme 
suit  les  divers  moyens  de  nullité  du  pourvoi  : 

Sur  le  moyen  sous  lettre  A  :  Considérant  qu'il  n'existe  aucune 
contradiction  entre  les  solutions  données  aux  allégués  3  et  4  et 
celles  données  aux  faits  27  et  31. 

Qu'en  effet,  si  les  faits  27  et  31  sont  rédigés  d'une  manière 
moins  précise,  les  faits  3  et  4  sont,  de  leur  côté,  plus  précis  et 
plus  afiirmatifs. 

Que,  des  lors,  on  voit  bien  quelle  a  été  l'intention  du  Tribunal 
en  donnant  aux  dits  faits  les  solutions  rappelées  plus  haut. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  sous  lettre  B  :  Considérant  que  le  Tribunal  a 
déclaré  ignorer,  par  la  solution  de  l'allégué  32,  les  détails  de  la 
scène  qui  se  serait  passée  entre  les  époux  en  mai  1886,  alors  que 
le  mari  Guex  aurait  élevé  des  réclamations  sur  la  circonstance 
que  sa  belle-mère  couchait  dans  la  même  chambre  que  lui. 

Que,  par  la  solution  donnée  à  l'allégué  33,  le  Tribunal  a  ad- 
mis que  le  mari  Guex  avait  soulevé  des  réclamations  à  cet  égard 
et  qu'alors  dame  Trolliet  aurait  fait  monter  sou  lit  dans  une 
autre  chambre  à  l'étage. 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  l'igno- 
rance du  Tribunal  sur  le  fait  32  et  son  affirmation  sur  l'allé- 
gué 33 , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  sous  lettre  C:  Considérant  que  le  Tribunal  de 
Cossonay  a  scindé  l'allégué  42,  et  que,  sur  la  première  partie, 
il  a  répondu  que  la  petite  maison  à  côté  de  celle  de  Louis  Guex 
père  a  été  restaurée  et  que  le  demandeur  l'habite ,  tandis  que, 
sur  la  seconde  partie  de  l'allégué,  il  a  répondu  qu'en  1888, 
comme  d'ailleurs  en  1889  et  actuellement,  cette  petite  maison 
est  occupée  par  un  locataire. 

Considérant  que  si  ces  deux  réponses  paraissent  au  premier 
examen  contradictoires,  cette  contradiction  est  levée  par  les  so- 
lutions données  aux  autres  faits  de  la  cause  ^ 


^r. — T^r: 
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Le  Tribuual  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  sous  lettre  D :  Considérant  que,  sous  n"  43  et 
44,  la  défenderesse  avait  allégué  les  deux  faits  suivants  : 

N"  43,  Les  deux  enfants  issus  du  mariage  des  époux  Guex 
sont  de  santé  très  délicate  et  exigent  des  soins  exceptionnels  et 
constants. 

N"  44.  Ces  soins  sont  donnés  très  complètement  et  avec  la  plus 
grande  sollicitude  à  ces  enfants  soit  par  leur  mère,  soit  par  leur 
grand'mère  maternelle,  M"*  TroUiet. 

Qu'à  l'audience  préliminaire ,  la  demanderesse  a  dit  vouloir 
prouver  Tallégné  43  par  des  déclarations  médicales  et  l'allégué 
44  par  témoins. 

Qu'à  l'audience  au  fond,  la  demanderesse  n'a  produit  aucune 
déclaration  médicale  et  qu'elle  a  fait  citer  comme  témoin  le 
docteur  ïreuthardt,  à  Cossonay. 

Que  vu  cette  manière  de  prouver  le  dit  allégué,  le  Tribunal 
n'avait  pas  de  solution  à  donner  et  que,  juridiquement,  ce  fait 
43  est  ainsi  resté  wms  preuve. 

Que,  quant  à  l'allégué  44,  qui  n'est  que  la  suite  du  43,  le  Tri- 
bunal l'a  résolu  affirmativement,  tout  en  disant  :  u  Les  soins  » 
au  lieu  de  :  «  Ces  soins  ». 

Considérant  que  cette  petite  modification ,  qui  s'explique  par 
le  fait  que  l'allégué  43  est  resté  sans  preuve,  n'a  nullement  pour 
effet  de  dénaturer  l'allégué  44. 

Que ,  dès  lors ,  l'on  ne  saurait  dire  avec  la  recourante  que  ce 
fait  n'a  pas  été  résolu  par  témoins. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'art.  430,  §§  6  et  c,  du  Cpc. 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen ,  et ,  par  consé- 
quent, la  nullité  du  jugement  dont  est  recours. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que,  pour  statuer  sur  le  sort  des 
enfants,  il  y  a  lieu,  aux  termes  des  art.  156,  §  4,  et  161  nouveau 
du  Ce. ,  de  voir  quel  est  leur  plus  grand  avantage  en  étant  con- 
fiés à  l'un  ou  à  l'autre  époux  ou  à  une  tierce  personne. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  deux  enfants  issus  du  ma- 
riage sont  des  petites  filles  âgées  l'une  de  5  ans  et  l'autre  de 
3  7i  ans. 

Que,  dès  lors,  toutes  deux  ont  encore  besoin  des  soins  de  leur 
mère  et  que ,  vu  leur  bas  âge ,  on  ne  saurait  séparer  ces  deux 
sœurs,  ainsi  que  l'a  prononcé  le  Tribunal  de  Cossonay. 
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Que  le  plus  grand  avantage  de  ce6  enfants  est  donc  qu'elles- 
soient  confiées  toutes  deux  à  leur  mère  pour  leur  entretien  et 
leur  éducation,  une  telle  décision  étant,  du  reste,  toujours  sus- 
ceptible d'être  modifiée  plus  tard,  suivant  les  circonstances. 


Yaud.  —  €OUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  9  janvier  1890. 


Distraction  d'objets  séquestrés  ou  trouvés.  —  Condamnatiou 
à  la  privation  des  droits  civiques.  ~  Recours  admis.  — 
Art.  890  et  810  Cp.  

Ministère  public  contre  Chappuis  et  Hediger. 

Le  délit  éU  distraction  d'objets  séquestrés,  réprimé  par  Vart.  290  Cp.,  n'est 
assimilé  au  vol  que  quant  à  la  peine  principale,  et  non  point  quant  à  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques,  laquelle  n'est  pas  ap- 
plicable. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  U  délit  de  détournement  de  choses 
trouvées,  prévu  à  Vart.  292  Cp. 


Par  jugement  rendu  le  20  décembre  1889,  le  Tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Lavaux  a  condamné  Louis  Chappuis  à  dix 
jours  de  réclusion,  un  an  de  privation  générale  des  droits  civi- 
ques et  aux  frais  de  la  cause,  en  vertu  des  art.  290,  270  &  et  310 
du  Code  pénal,  comme  coupable  d'avoir  soustrait,  au  préjudice 
de  son  créancier,  des  objets  remis  à  titre  de  gage  à  un  tiers  dé- 
signé. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  et  à  ce  que  la  privation  générale  des  droits 
civiques  en  soit  retranchée.  Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que 
la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  n'est  pas 
expressément  prévue  par  les  art.  290,  270  et  310  du  Code  pénal 
pour  le  délit  relevé  à  la  charge  de  Chappuis. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  celui  qui  soustrait  ou  qui  enlève,  au  préjudice 
de  son  créancier ,  des  objets  mis  légalement  en  séquestre  ou  re- 
mis à  titre  de  gage  soit  au  créancier,  soit  à  un  tiers  désigné  par 
les  parties ,  est  puni  de  la  peine  statuée  contre  le  vol  et  contre 


* 
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le  brigandage,  s'il  y  a  lieu,  selon  les  distinctions  établies  aux 
art.  270  à  279  Cp. 

Attendu  que  si  le  délit  relevé  à  la  charge  de  Ghappuis  est  as- 
similé au  Yol  quant  à  la  peine  principale,  cette  assimilation  ne 
s^étend  pas  ipso  facto  aux  peines  accessoires,  telles  que  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques. 

Que  Tart.  310  Op.,  en  énumérant  les  divers  délits  qui  entraî- 
nent de  plein  droit  la  privation  des  droita  civiques,  ne  fait  pas 
mention  du  délit  de  soustraction  d'objets  remis  en  gage. 

Attendu  que  ce  n'est  ainsi  que  par  une  interprétation  exten- 
sive  et  par  analogie  des  art.  290,  270  et  310  du  Code  pénal  que 
le  tribunal  de  jugement  a  condamné  Chappuis  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  retrancher  de  la  sentence  cette 
peine  accessoire ,  une  telle  interprétation  de  la  loi  ne  pouvant 
être  admise. 

lie  même  jour ,  9  janvier  1890,  la  Cour  de  cassation  pénale  a 
rendu  un  arrêt  tout  à  fait  semblable  en  ce  qui  concerne  le  délit 
de  détournement  de  choses  trouvées  prévu  à  l'art.  292  Cp.  et  a 
déclaré  que  dans  ce  cas  encore  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la 
privation  des  droits  civiques  (affaire  HecÛger). 


Résumés  d'arrêts. 


Fabricants.  —  En  matière  d'accidents  de  fabrique,  l'indemnité 
due  en  cas  de  décès ,  de  blessure  ou  de  maladie  doit  être  dé- 
terminée conformément  aux  dispositions  spéciales  de  l'art.  6 
de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881 ,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  des  prescriptions  générales  des  art.  52  et  54  CO.  Dès 
lors  la  perte  subie  par  les  personnes  que  la  mort  de  l'ouvrier 
prive  de  leur  soutien  ne  doit  être  prise  en  considération  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  que  pour  autant  que  le  défunt  était 
tenu  à  leur  entretien  par  le  droit  cantonal. 

De  ce  que  la  loi  énumère  comme  ayants  droit  l'époux ,  les 
enfants  et  petits-enfants,  les  parents  et  grands-parents,  les 
frères  et  sœurs ,  il  ne  suit  nullement  que  ces  personnes  aient 
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€11  tout  cas  droit  à  l'indemnité  ;  elles  n'y  ont  droit  que  si,  d'a- 
près le  droit  cantonal,  le  défunt  était  tenu  à  leur  entretien  au 
moment  de  sa  mort. 

TF.,  26  janvier  1890.  Sœurs  Graf  c.  Central-Suisse. 

Hecours.  —  Lorsqu'un  recours  est  dirigé  contre  le  sceau  d'un 
exploit  notifié  parla  poste,  le  délai  de  recours  doit  être  cal- 
culé non  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  l'exploit  y  mais  à 
partir  de  la  date  de  sa  remise  à  la  poste  (loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  art.  2122). 

TC,  25  février  1890.  Delorme  c.  dame  Marcuard. 


Erratum. 

A  page  160  du  numéro  précédent,  la  fin  du  premier  alinéa  du 
résumé  de  Tarrêt  Sigg  c.  Escher ,  Wyss  et  G»®,  publié  sous  la  ru- 
brique Fabricants^  doit  être  rétablie  comme  suit  : 

Un  tel  acte  (su$ceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal) 
<:ommis  par  un  représentant  ou  mandataire  du  fabricant,  ou  par  un 
directeur  de  la  fabrique,  n'autorise  pas  le  juge  à  dépasser  le  maxi- 
mum légal. 

Ch.  Solda»,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Le  notaire  ADDOR,  à  Ste-Croix,  offre  à  vendre,  à  prix 
réduit,  les  volumes  de  lois  cantonales,  années  1803,  lëQo, 
1806,  1807,  1808,  1809,  1810,  1811,  1812,  1813, 1814,  1836,  1851, 
1859,  1860,  1861,  1864,  1865,  1866,  1867,  1868;  les  volumes  de 
lois  fédérales,  années  1858,  1859,  1860,  1861,  1862,  1863, 
1865,  1866,  1867,  1868,  1872  et  tomes  II,  III,  IV,  VII  nouvelle 
«érie  (1875  à  1883). 


AVOCAT 


M.  Femand  FEYLER,  avocat,  a  ouvert  son  étude  à  Lau- 
sanne, place  St-Laurent,  8,  au  1®'  étage. —  Consul- 
tations :  le  matin,  de  8  h.  à  midi;  le  soir,  de  2  h.  à  5  h. 

A  MORGES,  hôtel  de  la  Couronne,  cabinet  de 
-consultations  ouvert  le  mercredi  matin,  de  9  h.  à  midi. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  31  janvier  1890. 


Aooident  de  chemin  de  fer.  —  Transaction  entre  la  compagnie 
et  la  personne  lésée  au  sujet  de  l'indemnité  &  accorder  à  celle- 
ci.  —  Aggravation  postérieure  de  l'état  de  la  victime.  —  Nou- 
velle demande  de  dommages  et  intérêts.  —  fie(jet.  —  Art.  18  et 
881  CO.;  art.  29  delà  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Demoiselle  Feron  contre  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

Bien  que  le  Code  fédéral  des  obligations  ne  metitionne  pas  spécialement  le 
contrat  de  transaction^  ce  contrat  n'en  est  pas  moins  régi  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  fédéral  en  matière  d'obligations ,  lesquels  sont 
seids  applicables  dans  ce  domaine  aux  termes  de  Vart.  881  CO.,  à  Vex- 
cluéion  de  toutes  dispositions  cantonales  contraires. 
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Une  trafisaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  sur  Véten- 
due  d'une  prétention  juridique  lorsque  la  circonstance  à  laquelle  l'erreur 
se  rapporte  était  incertaine  et  que  c'est  précisément  pour  ce  motif  qu'il  a 
été  transigé  sur  la  prétention  en  question. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Gaulis,  pour  D"«  Feron,  demanderesse  et  recourante. 

DupRAz,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon,  défenderesse 
et  intimée. 

Marie  FeroD,  à  Paris,  blessée  le  21  août  1886  à  Toccasion  du 
déraillement  survenu  près  de  Guin,  a  ouvert  action  à  la  compa- 
gnie Suisse  Occidentale-Simplon,  réclamant  50,000  fr.  dMndem- 
nité,  sous  déduction  de  mille  francs  déjà  reçus  suivant  transac- 
tion du  31  août  1886.  Elle  a  conclu  également  à  la  nullité  de 
cette  transaction. 

La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins  de 
la  demande. 

Par  jugement  du  27  novembre  1889 ,  publié  à  pages  809  et 
suivantes  du  Journal  des  Tfiàuftaux  de  1889,  la  Cour  civile  du 
canton  de  Vaud  a  débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions. 

Ensuite  de  recours  de  demoiselle  Feron ,  ce  jugement  a  été 
maintenu  par  le  Tribunal  fédéral. 

Motifs. 
En  droit  : 

2.  Les  conditions  auxquelles  l'art.  29  de  la  loi  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire  fédérale  subordonne  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  se  trouvent  réalisées  dans  l'espèce. 

D'une  part,  en  effet,  l'objet  du  litige  est  supérieur  à  3000  fr., 
puisque  la  demande  tend  au  paiement  par  la  compagnie  d'une 
somme  de  49,000  fr.,  outre  les  1000  fr.  déjà  perçus  par  demoi- 
selle Feron. 

D'autre  part,  la  question  juridique  soulevée  par  l'exception  de 
la  compagnie  appelle  l'application  soit  du  Code  des  obligations, 
soit  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer, 
c'est-à-dire  du  droit  fédéral. 

Bien  que  le  Code  fédéral  ne  mentionne  pas  la  transaction  au 
nombre  des  contrats  spéciaux ,  il  ne  la  réserve  nulle  part  au 
droit  cantonal,  et  il  en  résulte  que  ce  contrat  doit  être  régi  par 
les  principes  généraux  du  droit  fédéral  en  matière  d'obliga- 
tions, lesquels  sont  seuls  applicables  dans  ce  domaine  aux  ter- 
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mes  de  Tart.  881  CO.,  à  Texclusion  de  toutes  dispositions  canto- 
nales contraires.  La  circonstance  que  la  loi  vaudoise  de  coordi- 
nation du  Code  civil  avec  le  Code  fédéral  des  obligations 
maintient ,  en  ce  qui  concerne  les  preuves ,  le  chapitre  de  la 
transaction  tel  qu'il  est  contenu  dans  le  Code  civil ,  ne  saurait, 
cela  va  de  soi ,  rien  changer  à  ce  qui  précède  (v.  aussi  arrêt  du 
Tribunal  fédéral  en  la  cause  Jenny  c.  Blumer ,  du  23  novembre 
1889). 

3.  La  défenderesse  oppose  à  la  réclamation  de  la  demoiselle 
Feron  l'exception  de  la  chose  jugée  par  transaction ,  en  se  fon- 
dant sur  le  contrat  conclu  entre  parties  le  31  août  1886,  tandis 
que  la  demanderesse  estime  que  le  dit  contrat  ne  l'oblige  pas, 
pour  cause  d'erreur  essentielle  (art.  18  00.).  D'après  les  termes 
mêmes  de  ce  contrat,  la  demanderesse  déclare  expressément 
<i  avoir  été  indemnisée  équitablement  de  toutes  les  conséquen- 
9  ces  résultant  du  susdit  accident  et  renoncer  à  toute  réclama- 
1»  tion  ultérieure  envers  la  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale- 
n  Simplon  ».  L'erreur  essentielle,  en  vertu  de  laquelle  la 
demanderesse  veut  attaquer  cette  transaction,  consisterait  en  ce 
que,  en  concluant  ce  contrat,  elle  partait  —  fondée  sur  la  décla- 
ration des  docteurs  Larguier  et  Dupont  —  de  la  supposition 
qu'elle  guérirait  des  suites  de.  l'accident  dans  l'espace  de  deux 
mois;  que  cette  supposition  ne  s'est  pas  réalisée,  et  qu'au  con- 
traire tout  espoir  de  guérison  est  exclu  pour  le  reste  de  sa  vie  ; 
qu'il  est  évident  qu'elle  n'aurait  pas  donné  son  consentement  à 
la  transaction ,  si  cette  circonstance  lui  eût  été  connue  au  mo- 
ment où  elle  a  conclu  ce  contrat. 

4.  Même  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi  en  fait,  cette  cir- 
constance est  impuissante  à  démontrer  l'existence  d'une  erreur 
essentielle,  invalidant  le  contrat. 

L'objet  du  litige  entre  parties  était  le  montant  de  l'indemnité 
à  laquelle  la  demanderesse  avait  droit  ensuite  de  l'accident  du 
21  août,  et  au  moment  de  la  signature  de  l'acte  le  31  dit,  soit 
dix  jours  après ,  les  conséquences  de  cet  accident  ne  pouvaient 
être  déterminées  avec  certitude,  la  déclaration  médicale  du  30 
août  se  bornant  à  fixer  à  environ  deux  mois  la  durée  probable 
de  ces  conséquences.  Cette  incertitude  se  trouva  augmentée  en- 
core par  la  circonstance,  constatée  par  l'instance  cantonale,  que 
demoiselle  Feron  était  déjà  atteinte  d'une  maladie  articulaire 
au  genou,  de  telle  façon  que  le  dit  accident  de  chemin  de  fer  n'a 
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pas  été  la  cause  de  cette  maladie ,  mais  a  seulement  amené  son 
aggravation.  Or,  d'après  les  termes  incontestés  de  la  transac- 
tion ,  ce  contrat  a  eu  pour  but,  ainsi  que  le  constate  aussi  le  ju- 
gement cantonal,  de  liquider  la  contestation  qui  s'était  élevée 
sur  l'importance  de  l'indemnité  à  allouer  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  à  la  demanderesse. 

Le  dit  contrat  voulait  ainsi  mettre  fin ,  par  la  voie  de  conces- 
sions réciproques,  à  l'incertitude  régnant  entre  parties  touchant 
la  prétention  de  la  demanderesse,  et  une  semblable  intention 
constitue  bien  le  caractère  distinctif  d'une  transaction.  De  cette 
nature  spéciale  de  ce  contrat  résulte  la  conséquence  nécessaire 
et  universellement  reconnue  dans  le  droit  moderne  (v.  Wind- 
scheid,  Pandectes,  §  414;  Preussisches  Allg,  Landrecht,  I,  16, 
§§  418,  429;  Ce.  2052-2055  :  Œsterr,  Gesetz-Buch,  1385,  1387  ; 
Sachs.  Qesetz-Buch  y  1411;  Deutscher  Entwurf,  667  avec  mo- 
tifs, II,  654)  qu'une  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  d'erreur  sur  l'étendue  d'une  prétention  juridique  lorsque, 
comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  la  circonstance  à  laquelle 
Terreur  se  rapporte  était  incertaine,  et  que  c'est  justement  pour 
ce  motif  qu'il  a  été  transigé  sur  la  prétention  en  question.  Par 
cette  transaction ,  chaque  partie  prenait  à  sa  charge  un  certain 
risque,  dont  la  réalisation  à  son  détriment  ne  saurait  autoriser 
cette  partie  h  conclure  à  la  rescision  du  contrat  pour  cause 
d'erreur,  puisque  l'une  et  l'autre  des  dites  parties  savaient,  en 
contractant,  qu'elles  couraient  cette  chance. 

La  situation  serait  autre  s'il  était  prouvé  que  lors  de  la  stipu- 
lation du  contrat,  les  deux  contractants  partaient  de  la  suppo- 
sition erronée  que  les  conséquences  de  l'accident  auraient  dis- 
paru dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  si  tout  au  moins  une  des 
parties ,  —  mais  au  su  de  l'autre,  —  avait  lié  le  contrat  dans 
cette  assurance.  En  effet,  dans  ces  cas ,  il  y  aurait  lieu  d  admet- 
ti'e,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que,  malgré  les  termes  plus 
extensifs  du  contrat,  la  volonté  réciproque  était  en  réalité  de 
transiger  seulement  dans  les  limites  restreintes  ci-dessus  et  que, 
dès  lors,  le  texte  extensif  du  contrat  se  trouve  en  désaccord 
avec  l'intention  réelle  des  deux  parties.  Il  n'est  toutefois  aucu- 
nement démontré  qu'il  en  ait  été  ainsi,  et  le  contraire  résulte 
des  constatations  du  jugement  cantonal  relatives  au  contenu  du 
contrat. 


7^ 
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Séance  du  21  lévrier  1890. 


Arrestation  illég^ale  opérée  dans  un  canton  par  un  agent  d'un 
autre  canton.  —  Main-forte  prêtée  par  les  agents  du  premier 
canton.  —  Action  en  dommages  et  intérêts  contre  celui-ci.  — 
Admission.  —  Calcul  de  la  valeur  litigieuse  fondant  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral.  —  Art  89,  §  cf,  et  91  de  la  procé- 
dure civile  fédérale  ;  art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale;  art.  50  et  suiv.^  60  et  64  CO.;  art.  17  à  20  de 
la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition;  art.  4  de  la 
constitution  vaudoise;  art.  34,  85,  66  et  suiv.,  189,  192  et 
199  Cpp.  vaudois. 

Ryhiner  contre  Etat  de  Vaud. 


Pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  au  point  de  vue  de  la 
valeur  litigieuse ,  c^est  la  valeur  du  litige  au  moment  du  dépôt  de  la  de- 
mandé qu^on  doit  prendre  en  considération.  Des  offres  postérieures  de  la 
part  du  défendeur  sont  sans  signification  à  cet  égard. 

En  autorisant  les  agents  de  police  d'un  autre  canton  à  arrêter  non- 
seulement  des  individus  signalés,  mais  aussi  ceux  qui  sont  poursuivis 
pour  crimes,  la  loi  fédérale  sur  Vextradition  n'a  pas  entendu  leur  attri- 
buer des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  leur  compétent  dans  leur  pro- 
pre canton  ou  que  ceux  résultant  d'une  manière  générale  des  termes  des 
lois  cantonales. 

Les  agents  du  canton  où  une  arrestation  est  opérée  par  un  agent  d'un 
autre  canton  ne  sont  tenus  d'y  coopérer  que  lorsque  les  conditions  légales 
sont  remplies. 

La  responsabilité  de  l'Etat  pour  le  dommage  causé  par  les  actes  de 
ses  employés,  en  tant  que  ces  actes  ne  se  rattachent  pas  à  l'exercice  d'ufie 
industrie,  est  réglée  par  le  droit  cantonal  (CO.  64). 


Avocats  des  paHies  : 

MM.  DupRAz,  pour  C.  Ryhiner,  demandeur. 
Berney,  pour  Etat  de  Vaud,  défendeur. 


Gh.*Ëmmanuel  Ryhiner,  né  en  1834 ,  rentier  et  propriétaire  à 
Bâle,  est  parti  de  Baden  (Argovie)  le  8  août  1889  par  le  train 
de  2  b.  21  pour  se  rendre  à  Lausanne  et  à  Vevey,  atin  d'assister 
à  la  fête  des  vignerons.  Il  arriva  à  Berne  à  6  h.  14  et  partit  pour 
Lausanne  par  le  premier  train  suivant  :  il  avait  télégraphié 
d'Olten  au  gérant  du  Grand  Hôtel  de  Vevey  de  lui  réserver  une 
chambre  et  de  lui  répondre  télégraphiquement  à  la  station  de 
Fribourg:  il  reçut  effectivement  cette  réponse  à  son  passage 
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dans  cette  gare.  A  l'arrivée  à  Lausaime,  après  10  heures  du 
soir,  le  sergent  de  police  bernois  Christen,  qui  Be  trouvait  en 
bourgeois  dans  le  même  compartiment,  fit  arrêter  Kyhmer, 
ainsi  qu'un  D'  Eollmann,  venant  de  Bâle;  cette  arrestation  fut 
opérée  par  le  gendarme  vaudois  Burnand,  avec  Taide  de  l'agent 
de  sûreté  Notz. 

Le  sergent  Christen  avait  été  mis,  ainsi  qu'un  autre  gendarme 
bernois,  en  civil,  à  la  dispositioii  du  gouvernement  vaudois  pour 
la  période  du  3  au  10  août,  afin  d'exercer,  conjointement  avec 
la  gendarmerie  vaudoise,  la  police  de  sûreté  sur  la  place  de  fête 
à  Vevey,  ainsi  qu'aux  stations  de  chemins  de  fer  et  embarca- 
dères de  bateaux  à  vapeur  de  Vevey,  La  Tour  et  Corsier.  Le  rè- 
glement à  ce  sujet,  du  9  juillet  1889,  porte,  à  ses  §§  1*'  et  2  : 

tt  II  est  formé ,  pour  fonctionner  pendant  la  fête  des  vigne- 
»  rons  à  Vevey,  un  corps  spécial  de  police.  Ce  corps  de  police, 
n  composé  de  11  agents  et  gendaimes  vaudois  et  de  13  agents 
»  recrutés  dans  d'autres  cantons ,  est  placé  sous  les  ordres  de 
))  M.  Mercanton,  juge  d'instruction,  »  etc. 

Le  7  août,  Christen  avait  interrompu  son  service  pour  se  ren- 
dre à  Berne,  et  il  devait  le  reprendre  le  9  dit  ;  c'est  dans  ce  but 
qu'il  se  trouvait  le  8  au  soir  dans  le  même  train  que  le  deman- 
deur. 

Dans  un  rapport  à  la  préfecture  de  Lausanne,  Christen  ex- 
pose, entre  autres ,  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  l'arrestation 
du  demandeur  : 

'  u  Aujourd'hui  à  midi,  il  a  été  commis  plusieurs  vols  à  la  gare 
w  de  Berne.  Cinq  étrangers  ont  été  arrêtés  et  écroués  dans  les 
»  prisons  de  Berne ,  mais  il  se  trouvait  encore  d'autres  pick- 
M  pockets  présents  qui  réussirent  à  s'échapper.  Me  rendant  de 
»  Berne  à  Vevey,  il  me  fut  fait  part  des  signalements  recueillis, 
»  et  en  route  j'eus  l'occasion  de  surveiller  et  d'observer  deux 
n  individus  qui  entrèrent,  après  avoir  dépassé  Fribourg,  dans 
»  le  compartiment  que  j'occupais.  Ils  avaient  l'air  de  chercher 
))  leurs  camarades,  mais  en  même  temps  ils  firent  semblant  de 
»  ne  pas  se  connaître.  Ce  qui  éveilla  mes  soupçons,  ce  fut  d'a- 
n  bord  le  signalement,  et  ensuite  quelques  signes  qu'ils  échan- 
»  gèrent  entre  eux  quand  ils  croyaient  ne  pas  être  observés.  Je 
n  vis  aussi  que  le  plus  âgé  avait  passé  rapidement  un  objet  au 
p  plus  jeune. 

»  Arrivés  à  Lausanne ,  ils  furent  conduits  au  poste  à  l'aide 
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n  de  Tagent  Kotz  et  du  gendarme  Burnand  ;  ils  furent  fouillés. 

»  Le  plus  âgé  déclara  se  nommer  Emile  Kollmann,  de  Baden- 
-Ê  Baden,  né  en  1833,  docteur  en  philosophie,  etc. 

»  Le  second  déclara  se  nommer  Charles-Emmanuel  Ryhiner, 
»  de  Bâle,  né  en  1834,  rentier,  sans  papiers,  parti  aujourd'hui 
9  de  Baden;  il  a  été  trouvé  sur  lui  752  fr.  15,  une  montre  en  or, 
n  des  clefs,  plus  un  récépissé  de  bagages. 

o  Les  deux  ont  déclaré  ne  pas  se  connaître.  Ils  ont  été  con- 
1»  dnits  dans  les  prisons  de  TEvêché,  à  1 1  V«  h*  <lu  soir,  n 

Outre  les  objets  mentionnés  dans  ce  rapport,  Byhiner  était 
encore  en  possession  de  la  réponse  télégraphique  du  gérant  du 
Grand  Hôtel  de  Ve^ey  et  de  deux  comptes ,  dressés  sous  son 
nom  au  Grand  Hôtel  de  Baden  pour  les  dépenses  qu'il  y  avait 
faites  dès  le  27  juillet  au  3  août,  et  du  3  au  8  août  1889;  le  der- 
nier de  ces  mémoires  portait  un  déjeûner  et  un  dîner  sous  date 
du  8  août.  Il  n'est  en  outre  pas  contesté  que  les  bagages  de 
Ryhiner,  inscrits  à  Baden,  étaient  arrivés  à  Lausanne  par  le 
même  train  que  leur  propriétaire. 

Les  signalements  des  individus  soupçonnés  des  vols  à  la  gare 
de  Berne,  communiqués  verbalement  à  Christen  à  son  départ  de 
cette  ville,  contenaient  les  indications  ci-après  : 

«  Trois  inconnus,  dont  un  grand,  moustache  en  brosse,  cha- 
I»  peau  brun-marron  ;  le  deuxième  plus  âgé  que  le  premier  et 
1»  de  la  même  taille ,  même  chapeau  brun-marron  ;  le  troisième, 
»  chapeau  marron.  » 

Ces  signalements  furent  transmis  verbalement  par  Christen 
à  l'agent  Notz,  aptes  l'arrestation  de  Ryhiner  et  Kollmann. 

Ces  derniers  ayant  été  fouillés,  le  premier  par  Christen,  et  le 
second  par  le  gendarme  Bumand,  on  leur  mit  le  maillon  de  sû- 
reté à  un  poignet  et  ils  furent  transportés  à  pied  à  la  prison  de 
l'Evêché.  Toutefois,  comme  Ryhiner,  qui  est  amputé  et  porte  une 
jambe  artificielle,  avait  de  la  peine  à  avancer,  le  maillon  lui  fut 
enlevé  au  bout  de  quelques  cents  pas  et  il  lui  fut  remis  une 
canne. 

Le  lendemain,  à  10  heures  du  matin,  Ryhiner  fut  conduit  de- 
vant le  préfet  ;  là  il  déclara  que  M.  de  Palézieux ,  à  la  Tour-de- 
Peilz,  était  son  neveu ,  et  sur  sa  demande,  le  préfet  adressa  à  ce 
dernier  une  dépêche  de  la  teneur  suivante  :  a  Votre  oncle  Ryhi- 
»  ner  arrêté  Lausanne ,  accusé  pick-pocket,  venez  pour  recon- 
»  naître.  »  Cette  dépêche,  consignée  à  Lausanne  à  1  h.  15  de 
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l'après-midi,  arriva  à  la  Tour-de-Peilz  à  2  h.  26!  M.  de  Palé- 
zieux,  arrivé  vers  6  heures  du  soir  auprès  du  préfet,  reconnut 
son  oncle,  qui  fut  aussitôt  relâché. 

L'autre  des  personnes  arrêtées,  le  D' Kollmann,  fut  conduit  à 
Berne  sur  sa  demande,  oii  il  fut  aussitôt  mis  en  liberté,  après 
qu'il  eut  été  constaté  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  cette  ville 
lors  de  la  perpétration  des  vols  signalés. 

A  la  suite  de  ces  faits ,  Ryhiner  a  ouvert  contre  l'Etat  de 
Vaud,  devant  le  Tribunal  fédéral ,  une  action  tendant  au  paie- 
ment de  3000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  arrestation 
et  incarcération  injustifiées,  et  transport  à  l'aide  du  maillon. 

L'Etat  de  Vaud  a  repoussé  toute  responsabilité  du  chef  de 
l'arrestation  et  de  l'incarcération  de  Ryhiner ,  attendu  qu'elles 
ont  été  opérées  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs ,  art.  17  à  20 ,  pour  des  délits  com- 
mis dans  le  canton  de  Berne  et  par  un  employé  de  police  de 
l'Etat  de  Berne  qui  ne  se  trouvait  pas  au  service  vaudois ,  et 
sans  ordre  des  autorités  vaudoises.  Selon  l'Etat  de  Vaud ,  les 
agents  ou  gendarmes  vaudois  étaient  tenus,  aux  termes  de  la  loi 
précitée,  de  prêter  main  forte  à  l'agent  bernois  ;  en  revanche,  le 
défendeur  reconnaît  que  l'usage  du  maillon  était  inutile,  et 
comme  ce  maillon  avait  été  mis  au  demandeur  avec  la  partici- 
pation des  agents  vaudois,  l'Etat  de  Vaud  a  déclaré  consentir  à 
payer  au  demandeur,  maié  de  ce  chef  seulement,  une  indemnité 
de  50  fr.  L'Etat  estime,  en  conséquence  de  cette  offre,  que  la 
somme  litigieuse  entre  pai-ties  n'est  plus  que  de  2950  fr.  et  que 
le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  en  la  cause,  aux  termes  de 
l'art.  27,  4%  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire. 

Lors  de  leur  audition,  le  gendarme  Burnand  et  l'agent  Notz 
ont  déclaré  que  le  demandeur  répondait  aux  deux  premiers  si* 
gnalements  communiqués  à  Christen  à  Berne.  En  revanche , 
cette  audition  n'a  point  établi  que  lors  de  l'examen  qu'ils  ont 
fait  de  Ryhiner,  les  agents  aient  pris  connaissance  des  notes 
d'hôtel  dont  il  était  porteur. 

Il  est  enfin  incontesté  que  les  observations  soi-disant  faites 
par  Christen  dans  le  wagon  ont  été  le  résultat  d'une  illusion  et 
que  Ryhiner  et  Kollmann  étaient  absolument  étrangers  l'un  à 
l'autre. 

Le  Tribunal  fédéral  a  condamné  l'Etat  de  Vaud  à  payer  à 
Ryhiner  la  somme  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  arresta- 
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tion  et  détention  illéfçales,  le  demandeur  étant  débouté  du  sur- 
plus de  ses  conclusions. 

Motifs. 
En  droit  : 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  doit  être  reconnue 
dans  l'espèce ,  les  conditions  auxquelles  Tart.  27  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  subordonne  cette  compétence  se  trou- 
vant réalisées. 

Il  s'agit,  d'une  part,  d'un  différend  de  droit  civil  entre  un  can- 
ton et  un  particulier,  et,  d'autre  part,  il  doit  être  admis,  contrai- 
rement à  l'exception  soulevée  par  l'Etat  défendeur ,  que  la  va- 
leur du  litige  atteint  la  somme  de  3000  fr. 

En  effet,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  toujours  reconnu, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  la  valeur  du  litige  au  moment 
du  dépôt  de  la  demande  qui  est  décisive  au  point  de  vue  de  sa 
compétence,  et  cela  en  conformité  de  l'art.  89,  litt.  d,  du  code 
de  procédure  civile  fédérale,  rapproché  des  principes  généraux 
du  droit.  Lors  du  dépôt  de  la  demande,  et  en  tout  cas  au  mo- 
ment de  sa  notification  au  défendeur  (art.  91  Cpc.  féd.),  Ch.-E. 
Ryhiner  réclamait  la  somme  de  3000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  .  Des  offres  postérieures  de  la  part  du  défendeur  sont, 
dès  lors,  sans  signification  au  point  de  vue  de  la  compétence. 

3.  Entrant  en  matière  au  fond,  il  est  incontesté  que  le  deman- 
deur est  absolument  innocent  des  fttits  à  raison  desquels  son 
arrestation  a  eu  lieu.  Mais  pour  justifier  une  demande  d'indem- 
nité de  sa  part,  il  est  nécessaire,  en  outre ,  que  cette  arrestation 
ait  été  illicite,  illégale,  et  qu'elle  ait  été  opérée  par  la  faute  du 
défendeur  ou  d'une  personne  dont  il  est  responsable. 

Une  arrestation  illicite  est  celle  qui  n'est  pas  autorisée  par  la 
loi,  et  le  principe  général  dominant  le  litige  est  celui  inscrit  à 
l'art.  4  d  la  constitution  vaudoise,  statuant  entre  autres  que 
«  nul  ne  peut  être  poursuivi  ou  arrêté  que  dans  les  cas  déter- 
«  minés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit,  et  que 
»  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  qu'en  vertu  de  l'or- 
»  dre  du  juge  auquel  la  loi  donne  cette  compétence.  » 

4.  Les  dispositions  légales  qui  peuvent  être  applicables  en 
conséquence  de  ce  principe  sont  cantonales  et  fédérales.  Celles 
do  droit  cantonal  sont  contenues  aux  art.  34  et  35 ,  66  et  sui- 
vants, 116  et  202,  en  particulier  189  et  192,  199  Cpp.,  prévoyant 
l'arrestation  en  vertu  de  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  émanés 
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du  juge,  la  détention  préventive,  également  en  vertu  de  mandat 
du  juge,  et  Tarrestation,  par  les  fonctionnaires  de  la  police  ju- 
diciaire, notamment  en  cas  de  flagrant  délit. 

Or,  comme  le  défendeur  Ta  reconnu  lui-même,  aucune  de  ces 
dispositions  ne  pouvait  trouver  son  application  à  Tégard  de 
Ryhiner;  les  agents  qui  ont  opéré  son  arrestation  n'étant  en 
possession  d'aucun  mandat  du  juge ,  et  Ryhiner  ne  se  trouvant 
évidemment  pas  en  état  de  flagrant  délit,  d'après  la  définition 
contenue  à  Tart.  199  précité. 

Cette  arrestation  ne  se  justifie  pas  davantage  aux  termes  des 
art.  17  à  20  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradi- 
tion de  malfaiteurs  et  d'accusés,  en  particulier  de  l'art.  17, 
litt.  b,  disposant  que  a  les  employés  de  police  d'un  canton  sont 
n  autorisés  à  poursuivre  les  criminels  ou  prévenus  dans  un  au- 
»  tre  canton,  lorsque  ces  employés,  se  rendant  dans  cet  autre 
»  canton  avec  des  ordres  de  transport  ou  autres  semblables,  y 
tt  rencontrent  par  hasard  les  personnes  signalées.  v> 

Ryhiner  n'était  pas  signalé  ensuite  des  vols  commis  à  Berne  : 
les  seules  indications  verbales  et  vagues  données  à  Ghristen  au 
sujet  des  individus  soupçonnés  ne  constituant  pas,  dans  le  sens 
de  la  loi,  un  signalement.  Sous  ce  terme,  il  ne  peut  évidemment 
être  entendu  qu'une  pièce  portant  le  caractère  d'un  mandat 
d'amener  (v.  art.  7  et  20  de  la  loi  fédérale  précitée). 

Il  est  vrai  que  l'art.  19  ibidem  autorise  les  agents  de  police 
d'un  autre  canton  à  arrêter,  non-seulement  des  individus  signa- 
lés, mais  aussi  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  crimes.  Cette  dis- 
position ne  justifiait  toutefois  point  l'arrestation  du  demandeur  « 
elle  a  uniquement  en  vue  le  cas,  prévu  à  l'art.  17,  litt.  a,  on  les 
employés  de  pqlice,  poursuivant  les  traces  de  criminels  ou  de 
prévenus  fugitifs,  arriveraient  à  la  frontière  de  l'Etat  auquel 
ceux-ci  ressortissent  et  où  un  délai  pourrait  faire  perdre  cette 
trace  et  mettre  la  sûreté  publique  en  danger  par  suite  de  l'éva- 
sion des  individus  poursuivis.  Il  est  évident,  en  e£fet,  que  la  loi 
fédérale  ne  veut  pas  attribuer  aux  agents  de  police,  en  matière 
d'arrestation  hors  de  leur  canton,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qui  leur  compétent  dans  leur  propre  canton,  ou  que  ceux 
résultant  d'une  manière  générale  des  termes  des  lois  cantona- 
les, à  savoir  l'arrestation  en  vertu  du  mandat  d'amener  (v.  art.  34 
Gpp.),  ou  en  cas  de  flagrant  délit. 

Ces  conditions  n'existaient  pas  dans  l'espèce,  puisque  Christen 
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ne  se  rendait  pas  dans  le  canton  de  Vaud  à  la  poursuite  de 
Ryhiner  ou  des  auteurs  des  vols  commis  à  Jtoie,  jbaîb  qu'ail 
avait  entrepris  ce  vqyj^^dnt  «s  toattratre  1>ut. 

Le  sergent  Christen,  pas  plus  que  les  agents  vaudois  Burnand 
et  Notz,  n'étaient  dès  lors  en  droit  de  procéder  à  Tarrestation 
du  demandeur;  les  allures  suspectes  que  Christen  avait  cru 
remarquer  chez  celui-ci  ne  constituaient  pas  non  plus  des  motifs 
suffisants  pour  la  justifier. 

5.  Cette  arrestation  étant  dès  lors  illégale,  elle  doit  être  attri- 
buée à  une  faute  de  Tagent,  pour  autant  qu'il  ne  peut  être  invo- 
qué des  circonstances  particulières  de  nature  à  excuser  ses 
agissements;  tout  agent  de  police  doit,  en  effet,  connaître  les 
limites  de  ses  attributions.  Or,  aucun  des  arguments  invoqués 
pour  excuser  cette  faute  ne  saurait  la  faire  disparaître,  les  don- 
nées du  signalement  verbal  communiqué  à  Christen  étant  abso- 
lument vagues  et  insuffisantes,  et  pouvant  s'appliquer  à  une 
quantité  d'individus. 

En  outre,  les  prétendus  signes  d'intelligence  échangés  dans 
le  wagon  entre  Ryhiner  et  KoUmann,  et  qui  n'ont  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  de  Christen,  n'étaient,  ainsi  que  ce  der- 
nier devait  le  savoir,  pas  de  nature  à  justifier  Farrestation  ni  en 
droit  cantonal,  ni  en  vertu  de  la  loi  fédérale,  —  sans  parler  de 
la  circonstance  que  le  signalement  n'indiquait  pas  le  fait  impor- 
tant que  Ryhiner  portait  une  jambe  artificielle  et  que  Christen 
n'avait  aucun  motif  pour  admettre  que  le  demandeur  ait  été 
présent  à  Berne  à  l'époque  de  la  perpétration  des  délits  si- 
gnalés. 

6.  Mais  même  à  supposer  que  le  signalement  verbal,  ainsi 
que  l'attitude  du  demandeur  dans  le  wagon  aient  pu  autoriser 
Christen  à  intervenir,  il  aurait  dû  dans  tous  les  cas  se  borner  à 
s'assurer  provisoirement  de  la  personne  de  Ryhiner  et  à  le  con- 
duire devant  le  préfet,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  fédé- 
rale, aux  fins  de  faire  constater  son  identité.  Le  défendeur  a 
expressément  déclaré  dans  sa  duplique  que  ce  magistrat  se  fût 
certainement  empressé  de  procéder  le  soir  même  à  l'interroga- 
toire prévu  au  prédit  article. 

L'omission  de  ces  formalités  implique  à  la  charge  des  agents 
une  faute,  décisive  en  ce  qui  concerne  l'arrestation  du  deman- 
deur :  celui-ci  se  trouvait,  en  effet,  certainement  dans  la  possi- 
bilité ,  au  moyen  des  papiers  et  effets  dont  il  était  portent^,  ùon- 
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seulement  d'établir  son  identité,  mais  aussi  qu'il  ne  se  trouvait 
pas  à  Berne  au  moment  où  les  vols  en  question  ont  été  commis. 

Il  est  également  certain  que  le  préfet  eût  dû  tout  d'abord 
s'assurer  de  l'existence  des  conditions  légales  auxquelles  seules 
une  arrestation  peut  être  effectuée,  et  rechercher  s'il  ne  se  trou- 
vait pas  en  présence  d'une  simple  erreur  des  agents.  Le  sens  de 
la  loi  fédérale  sur  l'extradition  ne  peut  être  d'exiger  que  dans 
tous  les  cas  un  individu  arrêté,  même  ensuite  d'une  erreur  évi- 
dente de  l'agent  d'un  autre  canton,  doive  être  extradé  à  ce  can- 
ton. Rien  dans  la  loi  fédérale  n'autorise  une  pareille  interpréta- 
tion, dont  l'effet  serait  de  livrer,  —  au  mépris  des  garanties 
solennelles  contenues  dans  toutes  les  constitutions  cantonales,  — 
la  liberté  des  citoyens  à  l'arbitraire  de  la  police. 

Au  contraire,  l'art.  20  prévoit  seulement  le  cas  où  tous  les 
réquisits  légaux  d'une  arrestation  se  trouvent  réalisés.  Il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  d'admettre  que,  s'il  eût  été  procédé  à  l'in- 
terrogatoire préliminaire  exigé  à  l'art.  19  de  la  loi  fédérale ,  le 
demandeur  n'eût  point  été  arrêté,  mais  relâché  par  le  préfet. 
Dans  le  cas  contraire,  ce  magistrat  se  fût  rendu  coupable  lui- 
même  d'une  arrestation  illégale. 

C'est  à  tort  que  le  défendeur  invoque  l'art.  18  de  la  loi  fédé- 
rale pour  démontrer  que  la  faute  commise  ne  l'a  été  que  par  le 
sergent  bernois  Christen,  et  serait  étrangère  aux  agents  vau- 
dois,  lesquels  étaient  tenus,  en  vertu  de  cette  disposition,  de 
prêter  main  forte  à  leur  collègue.  Les  agents  du  canton  où  l'ar- 
restation a  lieu  ne  sont  tenus  d'y  coopérer  que  lorsque  les  con- 
ditions légales  sont  remplies  ;  or,  comme  il  a  été  démontré,  et 
ainsi  que  cela  ne  pouvait  échapper  au  gendarme  Burnand  et  à 
l'agent  Notz,  tel  n'était  point  le  cas  dans  la  circonstance. 

Mais  même  en  dehors  de  ce  qui  précède,  les  agents  vaudois 
ont,  en  tout  état  de  cause,  commis  une  faute  en  conduisant  Ryhi- 
ner  en  prison  et  non  chez  le  préfet.  D'un  autre  côté,  le  geôlier 
a  écroué  le  demandeur  en  l'absence  d'un  mandat  d'arrêt  de 
l'autorité  compétente,  soit  du  préfet,  ce  au  mépris  des  art.  67  du 
Code  de  procédure  pénale  vaudois  et  20  de  la  loi  fédérale  pré- 
citée. 

7.  Dans  ses  écritures,  l'Etat  de  Vaud  n'a  point  contesté,  — 
pas  plus  qu'il  ne  l'avait  fait  en  sa  cause  c.  Lambelet  et  consorts 
(pionniers  de  Lavaux),  —  sa  responsabilité  pour  le  dommage 
causé  par  ses  préposés,  soit  agents  de  police.  Dans  l'espèce,  il  a 
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même  admis  expressément  cette  responsabilité  en  ce  qui  a  trait 
à  remploi  du  maillon  à  Tégard  du  demandeur.  Il  e^t,  dès  lors, 
superflu  de  rechercher  si,  abstraction  faite  de  cette  reconnais- 
sance de  TËtat,  la  dite  responsabilité  doit  être  considérée 
comme  encourue  à  teneur  de  Tart.  3  de  la  loi  du  25  novembre 
1863  sur  la  responsabilité  du  Conseil  d'Ëtat,  malgré  Tabroga- 
tion  de  l'art.  1039  du  Gode  civil  par  la  loi  de  coordination  du 
31  août  1882. 

Comme  une  faute  a  été  en  tout  cas  commise  par  les  agents  ou 
employés  vaudois  lors  de  l'arrestation  de  Byhiner,  il  n'est  point 
nécessaire,  en  présence  des  dispositions  de  l'art.  60  CO.  sur  la 
responsabilité  solidaire,  de  rechercher  si  Christen  a  agi  en  la 
quaUté  d'agent  de  police  bernois,  ou  comme  attaché  à  la  police 
de  sûreté  de  la  fête  des  vignerons  de  Vevey. 

Le  défendeur  n'a  du  reste  pas  contesté  être,  le  cas  échéant, 
recberchable  dans  la  même  mesure  que  ses  employés,  dont  il 
est  responsable.  La  responsabilité  de  ces  employés  est  incontes- 
tablement régie ,  aux  termes  de  l'art.  64  CO.,  par  les  disposi- 
tions des  art.  50  et  suivants  de  ce  code,  tandis  que  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  pour  le  dommage  causé  par  les  actes  de  ses 
employés,  en  tant  que  ces  actes  ne  se  rattachent  pas  à  l'exercice 
d'une  industrie,  se  trouve  réglée,  à  teneur  du  prédit  art.  64,  par 
le  droit  cantonal  (v.  arrêt  du  Trib.  féd.  en  la  cause  Schindler 
c.  Schwytz,  Bec.  XII,  page  232). 

8.  En  ce  qui  a  trait  à  la  quotité  de  l'indemnité,  il  est  indénia- 
ble que,  bien  que  le  dommage  matériel  souffert  par  le  deman- 
deur ait  été  insignifiant,  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus 
pour  les  souffrances  physiques  et  le  tort  moral  que  lui  ont  occa- 
sionnés l'arrestation  illégale  et  les  traitements  dont  il  a  été  la 
victime.  En  prenant  en  considération  tous  les  éléments  de  ce 
dommage,  la  durée  de  l'arrestation  subie,  ainsi  que  les  appré- 
ciations antérieures  du  Tribunal  de  céans  dans  des  cas  analo- 
gues, une  indemnité  de  200  fr.,  y  compris  les  50  fr.  offerts  par 
le  défendeur,  apparaît  comme  un  juste  équivalent. 


Observation.  L'arrêt  qui  précède  établit,  conformément  d'ail- 
leurs à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,  que,  tan- 
dis que  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés publics  est  régie  par  le  Code  fédéral  des  obligations ,  au 
contraire  celle  de  l'Etat  pour  le  dommage  que  les  actes  des  dits 
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fonctionnaires  et  employés  peuvent  avoir  causé  se  trouve  réglée 
par  le  droit  cantonal ,  à  teneur  de  l'art.  64  GO.,  pour  autant  du 
moins  que  ces  actes  ne  se  rattachent  pas  à  l'exercice  d'une  in- 
dustrie. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la  responsabilité  de  TEtat 
a  été  appréciée  jusqu'ici  par  les  tribunaux  vaudois,  il  nous  pa- 
raît intéressant  de  reproduire  ici  les  principaux  considérants 
d'un  arrêt  que  la  Cour  de  cassation  civile  a  rendu  le  25  mai  1853 
sur  une  question  de  ce  genre,  et  qui,  nous  ne  savons  pourquoi, 
n'a  pas  été  publié  à  cette  époque  dans  le  Journal  des  Tribu- 
naux. Cette  décision  a  admis  que,  lorsque  l'Etat  exerce  des 
droits  de  haute  souveraineté,  les  actes  de  ses  agents  ne  lui  sont 
pas  imputables. 

On  remarquera  que  la  loi  sur  la  responsabilité  du  Conseil 
d'Etat  à  laquelle  fait  allusion  l'arrêt  est  celle  du  19  juin  1832, 
abrogée  et  remplacée  dès  lors  par  celle  du  25  novembre  1863, 
dont  l'art.  3  réserve  le  droit  de  toute  personne  qui  s'estime  lésée 
par  un  acte  illégal  de  l'administration ,  d'en  demander  la  répa- 
ration à  l'Etat ,  M  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1039 
du  Code  civil.  »  Cet  art.  1039  ayant  été  abrogé  par  la  loi  de 
coordination  du  31  août  1882,  on  peut  se  demander  si  la  situa- 
tion juridique  de  l'Etat  n'est  pas  la  même  aujourd'hui  qu'en 
1853. 

Voici  maintenant  les  principaux  considérants  de  l'arrêt  de 
1853,  rendu  dans  une  cause  Durand  c.  Etat  de  Vaud  : 

u  Considérant  que  la  difficulté  actuelle  repose  tout  entière 
sur  la  question  de  savoir  si  les  art.  1037  k  1039  du  Code  civil 
sont  applicables  à  l'Etat. 

Considérant  que  l'art.  1037  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
manière  absolue  ;  que  cet  article  n'oblige  à  réparer  le  dommage 
causé  à  autrui  que  s'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui  qui  Ta 
commis. 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  faute  de  la  part  de  celui  qui  exerce  un 
droit. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'Etat  exerçant 
les  droits  de  la  société ,  c'est-à-dire  la  souveraineté ,  et  l'Etat 
pouvant  être  assimilé  aux  particuliers,  par  exemple  pour  le  fisc, 
pour  l'administration  des  forêts  dont  il  est  propriétaire,  pour  les 
postes,  pour  les  travaux  de  routes  dont  il  est  comme  l'entrepre- 
neur, etc.,  etc. 
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Considérant  que,  dans  le  cas  où  TËtat  exerce  des  droits  en 
tant  que  souverain ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  jà  lui  appliquer  les 
art.  1087  et  suivants  du  Code  civil. 

Que  les  actes  de  ses  agents,  dans  ce  cas,  ne  lui  sont  pas  im- 
putables ;  que,  dans  le  cas  même  oii  il  y  aurait  faute  ou  délit  de 
la  part  des  agents  de  TEtat,  le  lésé  n'a  aucun  droit  contre  TEtat, 
mais  seulement  contre  les  agents  en  faute. 

Considérant,  enfin,  que  IMntention  du  législateur  &  ce  sujet 
est  parfaitement  claire,  surtout  si  Ton  examine  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité du  Conseil  d'Etat,  qui  permet  bien  d*attaquer  per- 
sonnellement un  de  ses  membres,  mais  non  le  Conseil  d*Ëtat  en 
corps. 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  TEtat  a  agi  comme  sou» 
verain  en  tant  qu'administrant  la  police  supérieure  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  responsable. 

Qu'ainsi,  le  Tribunal  civil  n'a  point  violé  les  lois  en  établissant 
le  principe  de  la  non-responsabilité  de  l'Etat,  i» 
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Séance  du  28  février  1890. 


Obligation  des  communes  de  fournir  une  plaoe  de  tir  aux  socié- 
tés de  tir  militaire.  —  Befus  d'une  commune.  —  Désignation 
de  remplacement  par  le  Département  militaire  cantonal.  — 
Prétendue  violation  de  la  garantie  constitutionnelle  de  la  pro- 
priété. —  Itocours  au  Tribunal  fédéral.  —  B€âet.  —  Art.  6  de 
la  constitution  vaudoise;  art.  345  et  346  Ce.  vaud.;  art.  2S5 
de  la  loi  fédérale  du  13  novembre  1874  sur  l'organisation  mi- 
litaire; art.  69  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale; 
art.  8  de  l'ordonnance  fédérale  du  16  mars  1883  concernant 
l'encouragement  du  tir  volontaire. 


Municipalité  de  Grandson  contre  Conseil  d'£tat  et  Département  militaire 

du  canton  de  Yaud. 


JjG  U^lation  fédérale  imposant  expressément  aux  communes  l'obligation 
de  fournir  gratuitement  les  places  de  tir  nécessaires  aux  sociétés  de  tir 
mUit<Ure,  la  décision  par  laquelle  un  Département  mUUaire  cantonal  dé- 
signe ,  en  exécution  de  ces  prescriptions  et  ensuite  du  refus  d'une  corn' 
mune,  remplacement  que  celle-ci  doit  mettre  à  la  disposition  d'une  société, 
ne  saurait  être  envisagée  comme  constituant  vis-à-vis  de  cette  commune 
une  violation  du  droit  de  propriété  garanti  par  la  constitution  cantonade. 


Par  acte  notarié  du  17  juin  1882,  l'Etat  de  Vaud  a  vendu  à  la 
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commune  de  Grandson  des  terrains  gagnés,  par  la  correction 
des  eaux  du  Jura,  sur  la  grève  du  lac  de  Neuchâtel.  Parmi  ces 
terrains  figurent  les  parcelles  désignées  sous  n*^'  2494  et  2496 
du  cadastre,  d'une  contenance  de  .461  ares  50  mètres  et  124  ares 
30  mètres,  pour  lesquelles  la  commune  n'a  diï  payer  qu'un  prix 
de  3  cent,  le  mètre  carré,  parce  que,  dans  la  correspondance  qui 
avait  précédé  la  stipulation  de  l'acte  de  vente,  elle  avait  déclaré 
que  ces  parcelles  étaient  nécessaires  et  seraient  consacrées  à  ré- 
tablissement d'une  ligne  de  tir.  Pour  les  autres  parcelles  de  grève, 
en  dehors  de  la  ligne  de  tir ,  par  contre ,  le  prix  de  vente  de- 
meura fixé  à  5  cent,  le  mètre  carré.  L'acte  notarié  de  1882  ne 
fait  cependant  aucune  mention  de  cette  différence  de  prix  ni  de 
son  motif;  il  n'indique  que  le  chifi're  en  bloc  .de  5172  fr.  40. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  18  décembre  18S2,  la  Munici- 
palité de  Grandson  a  concédé  à  la  société  dite  des  u  Amis  du 
tir  }i,  au  même  lieu,  la  jouissance  des  parcelles  précitées,  en  vue 
de  lui  permettre,  sous  diverses  conditions,  d'y  établir  une  ligne 
de  tir,  ainsi  que  les  constructions  et  installations  relatives  au 
tir.  Cet  acte  n'était  toutefois  qu'un  projet;  il  prévoyait  sa  con- 
firmation par  un  acte  définitif  et  réservait  les  ratifications  léga- 
les, notamment  celle  du  Conseil  communal  de  Grandson,  à  te- 
neur de  l'art.  14,  i5§  3  et  10,  de  la  loi  vaudoise  du  18  mai  1876 
sur  les  attributions  et  la  compétence  des  autorités  communales. 

Avant  même  la  stipulation  de  l'acte  du  18  décembre  1882,  la 
société  des  Amis  du  tir  avait  construit,  sur  l'espace  concédé, 
avec  la  permission  de  la  Municipalité,  un  stand  et  des  buttes. 

La  Municipalité  de  Grandson  ayant,  dans  la  suite,  autorisé 
un  tiers  fermier  à  élever ,  sur  une  partie  des  parcelles  en  ques- 
tion, des  constructions  (poulaillers) ,  la  société  des  Amis  du  tir, 
par  lettre  du  9  mars  1887,  prie  cette  autorité  de  soumettre  à 
nouveau  au  Conseil  dommunal,  pour  ratification,  la  convention 
du  18  décembre  1882  et  de  faire  enlever  ces  constructions  qui 
gênent  le  tir.  La  Municipalité  n'a  pas  adhéré  à  cette  requête, 
d'une  part,  parce  que  les  constructions  en  question  ne  lui  pa- 
raissaient point  gêner  le  tir,  et,  d'autre  part ,  par  la  raison  que, 
dans  sa  séance  du  27  mars  1884,  le  Conseil  communal  avait 
subordonné  la  ratification  de  la  concession  à.  des  conditions  que 
la  société  avait  refusé  dès  lors  d'admettre.  Finalement,  les  par- 
ties sont  restées  en  désaccord  sur  les  points  relatifs  aux  deman- 
des des  Amis  du  tir  tendant  à  ce  qu'on  enlevât  tous  les  obstacles 
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sur  l'entier  des  deux  parcelles  et  que  le  terme  de  la  concession 
ne  fût  pas  inférieur  à  30  ans. 

DansBa  séance  du  19  janvier  1888,  le  Conseil  communal  a; 
décidé  de  laisser  les  choses  en  Tctat,  la  société  des  Amis  du  tii" 
ponvant  jouir,  à  titre  de  tolérance,  de  Tespace  matériellement 
disponible  pour  le  tir. 

Sur  ces  entrefaites,  la  société  des  Amis  du  tir  s^est  constituée 
en  société  de  tir  militaire,  conformément  aux  exigences  de  l'or- 
donnance du  16  mars  1883,  pour  pouvoir  obtenir  le  subside  fé- 
déral, et  a  demandé  à  la  commune  de  Grandsou  de  lui  fournir 
une  place  de  tir  convenable  et  notamment  suffisante  pour 
le  tir  à  400  mètres.  N'ayant  pu  s'entendre  avec  la  Muni- 
cipalité ,  la  dite  société  s'est  alors  adressée  au  Département 
militaire  du  canton  de  Vaud,  qui  a  ordonné  une  expertise  par 
les  soins  du  géomètre  Grivaz,  1*'  lieutenant  du  génie,  à  Payerne. 
Le  rapport  de  ce  dernier  conclut  en  substance  comme  suit  : 
«  L'installation  de  la  ligne  de  tir  à  300  mètres  ne  pourrait  être 
9  meilleure  ;  par  contre ,  le  tir  à  400  m.  est  de  toute  impossi- 
»  bilité,  soit  du  côté  du  lac ,  soit  du  côté  de  la  voie  ferrée.  Pour 
n  y  remédier,  il  faudra  nécessairement  enlever  la  presque  tota- 
»  lité  des  poulaillers  dont  la  construction  a  été  autorisée  par  la 
B  Municipalité  de  Grandson ,  ainsi  que  des  buissons  de  vernes. 
»  La  voie  ferrée  pourrait  être  garantie  contre  le  tir  au  moyen 
«  d'un  pare-balles  construit  près  du  stand  avec  des  pièces  de 
B  bois,  n 

Après  de  nombreuses  et  infructueuses  démarches  pour  ame- 
ner une  solution  amiable  du  conflit  entre  la  société  des  Amis  du 
tir  et  la  Municipalité  de  Grandson ,  le  Département  militaire 
vaudois  s'est  adressé,  par  office  du  22  avril  1889 ,  au  Départe- 
ment militaire  fédéral,  a  Dans  ces  circonstances,  lui  dit-il  après 
an  exposé  sommaire  des  faits,  u  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
»  d'obliger  la  commune  de  Grandson  à  fournir  à  la  société  de 
D  tir  aux  armes  de  guerre  des  Amis  du  tir  un  emplacement 
»  convenable  pour  le  tir  à  400  m.,  même  en  piquetant  le  terrain 
9  nécessaire.  Or,  comme  la  législation  cantonale  ne  nous  fournit 
1»  aucun  moyen  de  procéder  à  une  telle  opération ,  nous  vous 
D  demandons  l'autorisation  de  faire  le  nécessaire  en  application 
»  de  l'art.  225  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  du  13  no- 
»  vembre  1874.  » 

Le  Département  militaire  fédéral  répondit,  le  24  du  même 
J.  DES  Trib.,  No»  12  et  13.  2 
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mois,  qu'il  estimait,  lui  aussi,  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  à 
Tapplication  de  l'art.  225  précité  et  qu'il  invitait,  en  consé- 
quence, l'autorité  cantonale  à  faire  le  nécessaire  pour  mettre  un 
terme  à  ce  conflit. 

Le  1*' juin,  nouvelle  démarche  du  Département  militaire  can- 
tonal auprès  du  Département  fédéral  :  a  L'autorité  communale 
D  de  Grandson  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  donner  suite  aux 
B  diverses  invitations  amiables  qui  lui  ont  été  adressées  d'avoir 
»  à  modifier  la  ligne  de  tir  de  cette  localité ,  de  manière  à  ce 
»  qu'elle  puisse  être  utilisée  sans  danger  ni  inconvénients,  nous 
»  nous  voyons  dans  l'obligation  de  faire  usage  des  pouvoirs  que 
»  vous  nous  avez  accordés  pour  contraindre  cette  autorité  à 
9  s'exécuter.  Nous  soumettons,  en  conséquence,  à  votre  examen 
D  une  décision  motivée  que  nous  nous  proposons  de  prendre  à 
D  ce  sujet  et  dont  le  texte  a  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat 
»  de  notre  canton ,  sous  réserve  de  la  sanction  par  l'autorité  fé- 
m  dérale  des  mesures  prises.  Nous  vous  prions  de  bien  vouloir 
«  accorder  cette  sanction  ;  nous  procéderons  ensuite  à  l'exécu- 
tt  tiou  de  dite  décision.  » 

Le  Département  militaire  fédéral  répond  le  8/10  juin  :  a  Si 
«  vous  croyez  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  les  ordres  de  la  Gon- 
»  fédération  pour  donner  plus  de  force  à  votre  décision,  nous 
»  n'avons  pas  d'objection  à  faire,  sous  la  réserve  toutefois  que 
»  vous  fassiez  ressortir  que  les  municipalités  ont ,  en  exécution 
»  de  l'art.  225  de  la  loi  militaire ,  à  désigner  à  leurs  frais  les 
»  places  de  tir  pour  les  sociétés  volontaires ,  sans  subvention 
w  fédérale  aucune.  » 

Sons  date  du  31  mai ,  u  en  application  des  art.  225  de  la  loi 
»  du  13  novembre  1874  sur  l'organisation  militaire  et  8  de  l'or- 
A  donnance  du  16  mars  1883  concernant  l'encouragement  du 
»  tir  volontaire,  et  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
V»  accordés  par  le  Département  militaire  suisse  sous  date  des 
»  24  avril  et  8  juin  1889,  »  le  Département  militaire  du  canton 
de  Vaud  a  pris,  par  voie  administrative,  une  décision  (commu- 
niquée le  28  juin  à  la  Municipalité  de  Grandson)  ordonnant  ce 
qui  suit  : 

^  L  Le  géomètre  breveté  M.  Henri  Grivaz,  à  Payerne,  est 
chargé  de  déterminer  sur  le  terrain,  au  moyen  d'un  mesurage 
et  d'un  piquetage  ou  bornage  régulier,  quels  sont  exactement 
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les  immeubles  vendus  à  prix  réduit  en  1882,  par  l'Etat  à  la 
commune  de  Grandson,  pour  y  établir  une  ligne  de  tir. 

n  II.  La  Municipalité  de  Grandson,  le  comité  de  la  société 
des  Amis  du  tir  et  deux  officiers  en  activité  de  service  dans  Tar- 
mée  fédérale,  appelés  à  titre  de  témoins  et  choisis  en  dehors  de 
la  localité  intéressée ,  seront  convoqués  48  heures  au  moins  à 
l'avance  pour  assister  à  l'opération,  cela  à  la  réquisition  de  M. 
le  Préfet  du  district  de  Grandson.  * 

»  m.  Les  terrains  compris  entre  les  limites  à  déterminer 
comme  il  vient  d'être  dit,  sont  ceux  désignés  aujourd'hui  par  le 
Département  militaire  cantonal,  au  nom  de  l'autorité  supé* 
rieure,  comme  la  place  nécessaire  convenable  que  la  commune 
de  Grandson  est  tenue  de  fournir  gratuitement  à  la  société  des 
Amis  du  tir  pour  ses  exercices,  cela  conformément  aux  exigen- 
ces de  la  loi. 

B  IV.  Les  dits  terrains  seront  débarrassés  dans  un  délai  de 
30  jours ,  à  partir  du  moment  oîi  la  délimitation  sera  faite,  de 
tous  obstacles  pouvant  gêner  l'exercice  du  tir,  tels  que  construc- 
tions, plantations,  etc. 

i>  V.  En  cas  de  refus  par  la  Municipalité  de  Grandson  de  se 
soumettre  à  la  décision  qui  précède ,  l'exécution  de  cette  déci- 
sion sera  procurée  par  l'autorité  cantonale  aux  frais  de  la  caisse 
communale. 

D  VI.  La  société  des  Amis  du  tir  pourra,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  fédéraux  sur  la  ma- 
tière, utiliser  l'emplacement  désigné  sous  chiffre  3  pour  ses 
exercices  de  tir. 

»  VII.  La  dite  société  devant  disposer,  en  vertu  de  ce  qui 
précède,  d'un  espace  amplement  suffisant,  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  pratique  du  tir,  et  principale- 
ment celle  du  tir  à  grande  distance,  ne  présente  aucun  danger, 
ni  pour  le  personnel  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse 
Occidentale-Simplon ,  ni  pour  les  voyageurs  utilisant  cette  voie 
ferrée,  ni  pour  le  public  en  général.  Le  département  militaire 
se  réserve,  d'ailleurs,  d'examiner  les  plans  que  la  société  des 
Amis  du  tir  fera  élaborer  à  ce  sujet. 

»  VIII.  L'utilisation  de  la  place  de  tir  n'est  pas  limitée  exclu- 
sivement aux  membres  de  la  société  des  Amis  du  tir  ;  l'emploi 
de  cette  place  demeure  réservé  en  faveur  des  autres  sociétés  de 


—  196  — 

tir  de  la  localité  qui  en  feraient  la  demande,  sous  les  conditions 
à  débattre  entre  les  comités  des  différentes  sociétés.  i> 

La  Municipalité  de  Grandson  a  d'abord  interjeté  recours 
contre  cette  décision  auprès  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  qui  la  débouta  par  prononcé  du  15  octobre  1889  (com- 
muniqué le  17  du  même  mois),  et  ensuite,  par  mémoire  du  12 
décembre  dernier,  au  Tribunal  fédéral,  lui  demandant  de  dé- 
clarer nuls  et  ée  nul  effet  soit  le  prononcé  du  Conseil  d'Etat, 
soit  la  décision  du  Département  militaire  cantonal,  comme  étant 
contraires  à  la  garantie  proclamée  par  Tart.  6  de  la  constitution 
cantonale  vaudoise.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  la  recourante 
fait  valoir  en  substance  les  considérations  suivantes  : 

D'après  l'art.  345  du  code  civil  vaudois,  a  la  propriété  est  le 
)>  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
»  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
»  les  lois  ou  par  les  règlements  »,  et  l'art.  346  ajoute  :  u  Nul  ne 
))  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour 
»  cause  d'utilité  publique ,  moyennant  une  juste  et  préalable 
»  indemnité,  et  en  vertu  d'un  décret  spécial  de  l'autorité  légis- 
»  lative.  »  La  commune  de  Grandson  est  propriétaire ,  à  titre 
particulier,  du  terrain  litigieux  ;  elle  a  donc  le  droit  d  en  dispo- 
ser comme  elle  Tentend  et  d'y  interdire  le  tir,  si  elle  lé  veut.  A 
supposer  même  que  la  recourante  méconnaisse  l'art.  225  de  la 
loi  sur  l'organisation  militaire,  qu'on  prenne  contre  elle  des  me- 
sures purement  administratives ,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  lui  enlever  la  libre  disposition  et  la  jouissance  d'un  immeu- 
ble. Au  demeurant,  la  décision  incriminée  n'est  point  une  me- 
sure administrative,  mais  une  expropriation  déguisée,  qui  lui 
enlève  la  disposition  du  sol  et  l'exproprie ,  en  tout  cas,  des  ar- 
bres et  constructions ,  accessoires  de  ce  dernier.  Or  cette  expro- 
priation n'a  pas  été  ordonnée  dans  les  formes  prévues  à  l'arti- 
cle 346  du  code  civil  vaudois,  et  mieux  encore ,  elle  a  été  ordon- 
née en  faveur,  non  pas  du  public,  mais  d'une  société  privée. 
L'art.  346  précité  est  ainsi  doublement  violé ,  ce  qui  équivaut  à 
une  violation  de  l'art.  6  de  la  constitution  du  canton  de  Vaud. 
Au  reste,  cette  disposition  constitutionnelle  n'est  pas  applicable 
aux  cas  d'expropriation  seulement;  elle  peut  encore  être  invo- 
quée toutes  les  fois  qu'une  autorité  constituée  viole,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  la  propriété  d'un  particulier.  Or  quand  l'auto- 
rité ordonne  que  des  constructions  et  des  plantations  apparte- 
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nant  à  un  particnlier  seront  rasées,  quand  elle  permet  à  un 
tiers  de  faire  d'une  propriété  privée  tel  usage  que  le  proprié- 
taire a  interdit  cette  autorité  viole  la  propriété  privée  ;  elle  mé- 
connaît le  droit  défini  h  Part.  345  Ce:  elle  en  empêche  ou  en 
restreint  Texercice,  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  pré- 
tendrait à  tort  qu'une  convention  passée  entre  lui  et  la  commune 
de  Grandson  justifie  la  décision  critiquée. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  et  la  société  des  Amis 
du  tir  à  Grandson  concluent,  dans  leurs  réponses  respectives 
des  30  janvier  et  '26  février  1890,  au  rejet  du  recours  comme 
dénué  de  fondement.  Le  premier  soulève  préliminairement  une 
exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  décision  contre 
laquelle  le  recours  est  dirigé  n'émane  point  d'une  autorité  can- 
tonale, dans  le  sens  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  du  27  juin  1874,  mais  en  réalité  du  Département 
miliiSLire  fédéral  f  puisque  c'est  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
accordés  par  ce  dernier,  et  comme  mandataire  des  autorités 
executives  fédérales ,  et  non  en  vertu  de  sa  propre  volonté ,  que 
le  Département  militaire  cantonal  a  rendu  sa  décision  du  31 
mai,  confirmée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

.  Motifs  : 

Sur  V exception  dHncompéience  : 

1 .  La  décision  dont  est  recours  a  été  rendue ,  il  est  vrai ,  par 
le  Département  militaire  du  canton  de  Vaud  d'accord  avec  le 
Département  militaire  fédéral,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
émane  de  cette  dernière  autorité,  car  il  appert  au  contraire  du 
dossier  que  c'est  bien  la  première  qui  l'a  prise  en  son  propre 
nom ,  et  il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'à  cet  effet  elle  n'eût  eu 
besoin  d'aucune  autorisation  spéciale  du  Département  militaire 
fédéral.  L'art.  8  de  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  16  mars 
1883  concernant  l'encouragement  du  tir  volontaire  porte,  en 
effet,  que  «  les  sociétés  qui,  conformément  à  l'art.  225  de  Torga- 
n  nisation  militaire ,  seraient  dans  le  cas  de  réclamer  les  places 
n  de  tir  nécessaires,  doivent  en  faire  tout  d'abord  la  demande  à 
»  leur  commune,  »  et  que,  «  s'il  n'y  était  pas  fait  droit,  les 
»  recours  doivent  être  adressés  soit  au  gouvernement  du  can- 
n  ton,  soit  au  Département  militaire  fédéral.  »  Nanti  du  recours 
de  la  société  des  Amis  du  tir  de  Grandson,  le  Conseil  d'Etat  du 
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canton  de  Vaud  pouvait  donc  autoriser  sans  atdre  son  Dépar- 
tement militaire  à  prendre  la  décision  dont  il  s'agit,  et  cette 
dernière  doit  indubitablement  être  considérée  comme  émanant 
d'une  autorité  cantonale ,  savoir  du  Département  militaire  vau- 
dois ,  expressément  autorisé  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud.  Par  conséquent,  l'exception  d'incompétence  que  le  gou- 
vernement défendeur  a  soulevée ,  en  s'appuyant  sur  le  texte  de 
l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  ne  peut 
être  accueillie,  et  le  Tribunal  fédéral  doit  passer  à  l'examen  du 
fond  du  recours. 

Au  fond  : 

2.  La  constitution  du  canton  de  Vaud  garantit  effectivement 
l'inviolabilité  de  la  propriété  et  son  art.  6  statue,  en  outre, 
»  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  principe,  que  dans  les  cas  déter- 
n  minés  par  la  loi ,  laquelle  peut  exiger  l'abandon  d'une  pro- 
»  priété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  moyen- 
D  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  )>  Mais  il  ne  saurait, 
d'autre  part,  être  allégué  avec  fondement  que  le  droit  de  pro- 
priété garanti  par  cette  disposition  constitutionnelle  ait  été 
violé  par  la  décision  attaquée  du  Département  militaire  canto- 
nal, ni  qu'il  s'agisse  en  l'espèce  d'un  cas  d'expropriation.  D'après 
les  art.  225  et  140  de  la  loi  d'organisation  militaire,  a  les  com- 
i>  munes  doivent  fournir  gratuitement  les  places  de  tir  néces- 
))  saires  convenables  aux  sociétés  volontaires  de  tir,  à  condition 
»  que  celles-ci  soient  organisées  et  que  les  exercices  de  tir  aient 
»  lieu  avec  les  armes  d'ordonnance  et  selon  les  prescriptions 
»  militaires,  w  Les  sociétés ,  à  leur  tour,  doivent  dans  ce  but  et 
à  teneur  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  déjà  citée  de  1883,  s'adres- 
ser tout  d'abord  aux  communes  respectives  et  recourir,  en  cas 
de  refus,  soit  au  gouvernement  de  leur  canton,  soit  au  Départe- 
ment militaire  fédéral.  Or,  c'est  précisément  en  vertu  de  ces 
dispositions  fédérales  que  le  Département  militaire  du  canton 
de  Vaud,  après  avoir  constaté  que  la  société  des  Amis  du  tir  de 
Grandson,  organisée  en  société  militaire,  n'avait  pu  s'accorder 
avec  les  autorités  communales  au  sujet  de  l'emplacement  con- 
venable pour  le  tir  à  400™,  a,  sur  recours  de  dite  société,  et  avec 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat ,  rendu  la  décision  incriminée, 
par  laquelle  il  a  désigné  le  terrain  de  grève  vendu  en  1882  par 
l'Etat  à  la  commune  de  Grandson  pour  le  prix  réduit  de  3  cent. 
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le  mètre  carré,  comme  remplacement  convenable  que  cette 
commune  doit  fournir  gratuitement  à  la  société  des  Amis  du  tir 
pour  ses  exercices  de  tir  réglementaires ,  et  ordonné  Tenlève- 
ment,  sur  le  dit  terrain ,  de  tous  les  objets,  constructions ,  plan- 
tations, etc.,  pouvant  faire  obstacle  à  ces  exercices.  La  législa- 
tion fédérale  imposant  expressément  aux  communes  l'obligation 
de  fournir  gratuitement  les  places  de  tir  nécessaires,  le  fait 
d'avoir  désigné  —  en  exécution  de  ces  prescriptions  —  la  place 
de  tir  que  la  commune  de  Grandson  devait  et  doit  fournir  à  la 
société  des  Amis  du  tir,  ne  peut  être  envisagé  comme  consti- 
tuant vis-àrvis  de  cette  commune  une  violation  du  droit  de  pro- 
priété garanti  par  la  constitution  cantonale. 

Quant  à  l'autre  question  de  savoir  si  remplacement  utilisé 
jusqu'ici  par  la  société  des  Amis  du  tir  répond  ou  ne  répond  pas 
à  toutes  les  exigences  qui  se  justifient,  même  pour  le  tir  à  400*, 
et  si  dans  ce  dernier  cas  la  commune  de  Grandson  peut  ou  doit 
être  tenue  à  fournir  à  la  société  prénommée  un  autre  emplace- 
ment que  celui  désigné  par  le  Département  militaire  cantonal, 
pourvu  que  cet  emplacement  soit  parfaitement  qualifié,  la 
recourante  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  la  porter  devant 
l'autorité  militaire  compétente  de  la  Confédération  ;  le  Tribunal 
fédéral  n'a  en  tous  cas  pas  qualité  pour  s'en  occuper. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  13  et  18  février  1890. 


Tente  de  bétail.  —  Prétendu  déflftut  de  tradition.  —  Prétendue 
fraude  et  simulation.—  Enoneiation  des  moyens  de  droit  dans 
la  citation  en  oonoillation.  —  Art,  199,  200  et  201  CO.;  arti- 
cle 866  Qq.  ;  art.  129  Cpo. 

Masse  Dériaz  contre  Mercier. 


Ijt  demandeur  n'est  pas  limité,  dans  ses  moyens  de  droit,  à  ceux  indiqués 
dans  son  exploit  de  citation  en  concHiatian. 

La  masse  en  discussion  des  biens  d'un  vendeur  doit  être  considérée 
comme  un  tiers,  et  non  point  comme  un  ayant  cause,  à  Végard  des  ventes 
que  ce  dernier  a  pu  faire;  die  doit  dès  hrs  être  admise  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  tradition  de  la  chose  vendue  et  à  demander  la  nuUité  de  la 
vente  par  ce  motif, 

La  tradition  de  pièces  de  hétaU  placées  en  hivernage  s'effectue  valable' 
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ment  par  avis  de  la  vetUe  donné  aux  inspecteurs  de  bétail ,  avec  invita- 
tion d'établir  de  nouveaux  certificats  au  nom  de  Vacheteur^  et  par  ordre 
donné  aux  tiers  détenteurs  de  conserver  dorénavant  les  animattx  pour  le 
compte  de  ce  dernier. 

Pour  qu'une  vente  puisse  être  annulée  comme  frauduleuse^  U  faut  que 
Vintention  des  d^ux  parties  ait  été  de  procurer  à  Vune  déciles  un  avan- 
tage au  pr^udice  des  tiers. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  pour  masse  Dériaz,  demanderesse  et  recoarante. 
Meyer^  pour  F.  Mercier,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  18  juin  1889,  la  masse  en  discussion  des 
biens  de  Jules- Victor  Dériaz,  à  Baulmes,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  contre  Fidély  Mercier,  à  Penthéréaz  : 

.  1*  Que  la  vente  que  Jules- Victor  Dériaz  a  faite  à  Fidély  Mer- 
cier S0U5  date  du  6  décembre  1888,  vente  portant  sur  sept  va- 
ches, huit  clochettes  et  dix  toupius ,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
étant  simulée  et  passée  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

2**  Que  ce  bétail,  soit  maintenant  le  prix  qui  vient  d'en  être 
retiré  par  vente  provisionnelle ,  et  ces  objets  sont  compris  dans 
l'actif  de  la  faillite  de  Jules- Victor  Dériaz. 

Dans  sa  réponse,  Fidély  Mercier  offrait  à  la  masse  demande- 
resse de  lui  payer  la  somme  de  1312  fr.,  sous  réserve  d'interve- 
nir en  relief  dans  la  faillite  de  J.-V.  Dériaz  pour  le  montant  de 
cette  valeur  de  1312  fr.,  qui  représente  :  a)  un  billet  de  change 
échu  le  5  novembre  1888,  souscrit  par  le  dit  Dériaz,  passé  à 
l'ordre  du  défendeur,  et  que  ce  dernier  a  acquitté  en  mains  du 
porteur  par  612  fr.  ;  b)  un  billet  de  change  de  700  fr.  que  le  dit 
Mercier  a  acquitté  dans  les  mêmes  conditions ,  à  l'échéance  du 
18  janvier  1889. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande ;  subsidiairement  et  pour  le  cas  oii  une  nullité  serait  pror 
noncée,  le  défendeur  conclut  en  tout  état  de  cause  au  maintien 
de  la  convention  de  vente  dans  les  limites  oii  le  prix  a  été  payé 
en  espèces  par  880  fr.  ;  plus  subsidiairement ,  si  la  convention 
était  annulée  dans  son  principe,  le  défendeur  a  conclu  reconven- 
tionnellement  cpntre  la  masçe  demanderesse  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  celle-ci  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paiement  im- 
médiat et  intégral  en  dues  espèces  de  la  somme  de  880  fr.  Très 
subsidiairement,  le  défendeur  conclut  contre  la  masse  deman- 
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deresse  par  la  voie  reconventionnelle  que  celle-ci  est  sa  débitrice 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  880  fr.,  en 
vertu  des  art.  70  et  suivants  CO. 

A  l'audience  du  président  du  tribunal  d'Echallens  du  28  août 
1880,  la  masse  demanderesse  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  réponse,  en  rappelant  que  le  défendeur  pourra  inter- 
venir dans  la  faillite  en  répétition  de  la  somme  de  880  fr.  et 
être  admis  en  6'  classe  comme  créancier  du  discutant  pour  la 
dite  somme.  Elle  a  conclu  aussi  à  libération  du-  moyen  excep- 
tionnel présenté  en  réponse ,  en  se  fondant  entre  autres  sur  le 
motif  qu'il  lui  était  loisible  d'indiquer  ou  non  ses  moyens  de 
droit  dans  la  citation  en  conciliation. 

A  la  même  audience,  le  défendeur  a  modifié  ses  conclusions 
en  ce  sens  que  la  somme  de  880  fr.  subsidiairement  réclamée 
est  réduite  à  740  fr. 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  par  témoins  et  par  le  serment  déféré  à  Mer- 
cier, a  établi  les  faits  suivants  : 

Depuis  quelques  années ,  Mercier  et  Dériaz  étaient  en  rela- 
tions d'affaires  et  faisaient  le  commerce  de  bestiaux.  Il  en  est 
résulté  la  création  d'un  certain  nombre  de  billets  de  change 
souscrits  par  Dériaz  et  endossés  par  Mercier.  Les  deux  derniers 
de  ces  billets  ont  été  payés  par  Fidély  Mercier,  en  mains  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  savoir  : 

1*  Billet  de  change  du  8  octobre  1888  au  5  novembre  suivant, 
de  600  fr. 

2«  Billet  de  change  du  19  octobre  1888  au  18  janvier  1889,  de 
700  fr. 

Le  25  novembre  1888,  Mercier  a  acheté  de  Dériaz  huit  clo- 
chettes et  dix  toupins,  qu'il  emporta  chez  lui  le  même  soir.  Cette 
vente  fut  faite  pour  le  prix  de  140  fr.  qui  fut  versé  le  lendemain. 

Le  26  novembre,  Dériaz  n'avait  pas  encore  pu  vendre  son  bé- 
tail dans  de  bonnes  conditions  ;  spécialement  il  avait  fait,  le  29 
septembre,  une  mise  qui  n'avait  guère  réussi  et  dans  laquelle  il 
avait  peu  vendu.  Le  dit  jour,  Dériaz  a  vendu  à  Mercier  sept  va- 
ches qui  se  trouvaient  en  hivernage  chez  des  tiers,  pour  le  prix 
total  de  2180  fr.,  qui  a  été  payé  comme  suit  : 

a)  1312  fr.  par  l'engagement  que  prenait  Mercier  de  payer  les 
deux  billets  ci*dessus  mentionnés  ; 
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b)  Le  solde  en  Qfipëces  comptant  ^n  mains  de  Déria^. 

Dériaz  signa  une  pièce  ^pvit^nt  les  inspecteurs  du  bétail 
d'Orny ,  Bavois  et  Chavornay  à  remettre  à  Mercier  les  certifi- 
cats d'hivernage  contre  de  nouveaux  délivrés  au  nom  du  défen- 
deur. 

Le  même  jour ,  Dériaz  remit  à  Mercier  les  certificats  de  vente 
émanant  de  l'inspecteur  de  Baulmes.  Ces  certificats  furent  remis 
par  Mercier  à  Tinspecteur  de  Penthéréaz  en  l'invitant  à  venir 
reconnaître  le  bétail.  L'inspecteur  de  Penthéréaz  ayant  reçu  les 
certificats  de  vente  de  Baulmes ,  remit  à  Mercier  des  certificats 
d'hivernage  au  nom  du  défendeur.  Ces  certificats  furent  remis  à 
chacun  des  tiers  hiverneurs  d'Orny ,  Bavois  et  Chavornay,  les- 
quels les  transmirent  à  leur  tour  aux  inspecteurs  respectifs.  En- 
suite de  l'avis  du  26  novembre  aux  inspecteurs  d'Orny,  Bavois 
et  Chavornay,  ceux-ci  remirent  à  Mercier  les  certificats  d'hiver- 
nage provenant  de  l'inspecteur  de  Baulmes  à  qui  ils  furent  ren- 
voyés. 

Le  bétail  acheté  par  Mercier  fut  marqué  à  la  corne  de  la  mar- 
que de  Penthéréaz,  domicile  du  défendeur. 

Les  tiers  chez  lesquels  ce  bétail  était  en  hivernage  ont  été 
avisés  que  Mercier  en  devenait  propriétaire.  Ils  ont  su  que  les 
certificats  avaient  été  transmis  régulièrement  et  que  le  bétail 
avait  été  marqué. 

Parmi  le  bétail  offert  par  Dériaz  à  Mercier  le  26  novembre 
1888,  il  s'en  trouva  une  pièce  chez  François  Grenay,  à  Chavor- 
nay, qui  ne  convint  pas  à  Mercier  et  que  celui-ci  refusa. 

Le  4  décembre,  Dériaz  écrivit  à  Mercier  pour  l'inviter  à  venir 
à  Orbe  le  6  décembre  u  pour  chose  importante  ».  Le  dit  jour, 
Mercier  vint  à  Orbe  et  c'est  alors  que  Dériaz  lui  demanda  de 
constater  par  un  acte  écrit  la  convention  qui  avait  été  faite  le  26 
novembre. 

Le  26  novembre  1888,  Mercier  avait  versé  en  mains  de  Dériaz 
740  fr.,  solde  du  prix  du  bétail ,  plus  140  fr.  pour  le  prix  des 
clochettes  et  toupins  vendus  la  veille. 

Le  6  décembre  1888 ,  avant  d'écrire  l'acte  de  vente,  Dériaz  a 
dit  à  Mercier  être  dans  une  position  gênée  et  que  si  son  père  ne 
l'aidait  pas,  il  serait  obligé  de  déposer  son  bilan ,  ce  dont  Mer- 
cier n'avait  pas  été  prévenu  jusqu'alors. 

Le  14  décembre  1888,  Dériaz,  alors  détenu,  a  déposé  en  mains 
du  président  du  Tribunal  d'Orbe  une  demande  de  cession  de 
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biens,  et  le  15  décembre  ce  magistrat  a  ordonné  la  discussion 
juridique  des  biens  du  dit  Dériaz. 

Par  exploit  du  13  mai  1889,  la  masse  Dériaz  a  ouvert  action 
à  Mercier  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  du  6  dé- 
cembre 1888  comme  simulée  et  passée  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  Par  un  autre  exploit  du  même  jour,  la  masse  Dériaz 
a  requis  la  vente,  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  du  bétail 
qui  fait  Tobjet  de  Tacte  du  6  décembre. 

La  transaction  conclue  entre  parties  à  Paudience  du  président 
du  Tribunal  d'Echallens,  du  22  mai  1889,  n'ayant  pas  été  rati- 
fiée, il  a  été  procédé  à  la  vente  du  bétail  litigieux  ensuite  d'en- 
tente entre  parties.  C'est  par  les  soins  de  Mercier  que  le  dit  bé- 
tail a  été  amené  à  Echallens  pour  y  être  vendu  sous  l'autorité 
du  président  du  Tribunal  d'fx^hallens.  Le  montant  net  de  cette 
vente,  qui  s'est  élevé  à  2199  fr.,  a  été  déposé  en  consignation  ju- 
diciaire à  la  Banque  cantonale. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  19  décembre  1889,  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Echallens  a  débouté  la  masse  de- 
manderesse de  ses  conclusions,  a  admis  celles  du  défendeur  avec 
dépens  et  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  la  réponse.  Ce  jugement  est  fondé  en  ré- 
sumé sur  les  motifs  suivants  : 

Le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défendeur,  consistant  à 
dire  que  la  masse  Dériaz  ne  saurait  demander  la  nullité  de  la 
vente  du  6  décembre  pour  défaut  de  tradition  des  objets  vendus, 
ce  moyen  n'ayant  pas  été  invoqué  dans  la  citation  en  concilia- 
tion, tandis  que  la  fraude  et  la  simulation  étaient  seules  indiquées 
comnde  moyens  de  nullité  de  la  dite  vente ,  a  été  écarté  par  le 
motif  qu'à  teneur  de  l'art.  129  Cpc,  renonciation  des  moyens  de 
droit  est  facultative  et  que ,  par  conséquent,  la  partie  peut,  en 
cours  d'instance ,  modifier  à  son  gré  les  arguments  juridiques 
qu'elle  entend  invoquer. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  admis  que  la  vente  était  parfaite 
vu  le  consentement  de  personnes  capables  de  contracter  et  le 
fait  par  les  contractants  d'avoir,  d'une  part,  délivré  les  certifi- 
cats de  vente  et  d'hivernage  et ,  d'autre  part ,  payé  le  prix  dont 
une  partie  comptant  en  espèces.  On  ne  se  trouva  donc  pas  en 
présence  d'un  acte  entaché  de  simulation.  U  n'est  point  établi 
que  Mercier  ait  connu,  au  moment  de  U  vente,  l'état  de  déconfi- 
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ture  de  Dériaz ,  puisque  ce  n'est  que  le  6  décembre  que  Mercier 
en  a  été  avisé  par  Dériaz. 

Si  l'intention  de  frauder  a  existé,  elle  n'a  pas  été  établie  en  ce 
qui  concerne  Mercier  ;  or  pour  que  l'action  paulienne  soit  rece- 
vable,  il  faut  établir  que  les  deux  parties  avaient  l'intention  de 
frauder  les  tiers. 

Si  la  tradition  réelle  prévue  par  l'art  199  CO.  n'a  pas  eu  lieu, 
il  a  cependant  été  établi  que  les  tiers  détenteurs  avaient  été  avi- 
sés du  transfert  de  la  propriété  du  bétail  vendu  et  qu'ainsi  Mer- 
cier pouvait  disposer  des  objets  vendus  à  l'exclusion  de  toute 
autre  personne. 

La  masse  Dériaz  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à 
ce  qu'il  soit  réformé  et  à  ce  que  les  conclusions  prises  en  de- 
mande lui  soient  accordées.  Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur 
les  motifs  suivants  : 

I.  Mercier  n'a  pas  été  mis  en  possession  du  bétail  vendu ,  il 
n'y  a  donc  pas  eu  de  tradition  effective  de  ce  bétail.  La  tradition 
feinte  n'a  pas  non  plus  été  effectuée  en  temps  utile.  La  délivrance 
des  certificats  de  vente  et  d'hivernage  et  la  marque  de  la  com- 
mune de  Penthéréaz  apposée  sur  la  corne  des  animaux  vendus 
ne  sont  que  des  actes  purement  administratifs;  ils  n'emportent 
par  eux-mêmes  aucune  conséquence  au  point  de  vue  civil  et  ne 
donnaient  pas  à  Mercier  les  moyens  physiques  de  disposer  des 
vaches  vendues  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne.  A  suppo- 
ser même  que  ces  actes  puissent  être  considérés  comme  consti- 
tuant la  tradition  feinte  prévue  par  la  loi,  il  n'a  point  été  établi 
à  quel  moment  précis  ils  ont  eu  lieu  et  par  conséquent  on  ne 
sait  si  la  tradition  a  eu  lieu  avant  la  faillite  de  Dériaz. 

IL  La  vente  doit  être  considérée  comme  n'ayant  été  faite  que 
le  6  décembre  1888  ;  antérieurement ,  il  n'y  avait  eu  que  des 
pourparlers.  Rien  n'établit  que  les  parties  ne  se  soient  pas 
proposé  le  26  novembre  de  payer  le  prix  en  espèces  et  que  le 
paiement  par  le  moyen  de  billets  n'ait  été  convenu  que  le  6  dé- 
cembre ,  en  raison  de  l'imminence  de  la  faillite  de  Dériaz.  Le 
fait  seul  que  Mercier  a  payé  une  partie  du  prix  de  vente  en  pre- 
nant à  sa  charge  des  billets  dont  il  était  caution  et  dont  l'un 
n'était  pas  échu,  démontre  avec  évidence  l'intention  de  frauder 
les  autres  créanciers  de  Dériaz.  Mercier  connaissait,  du  reste, 
l'état  d'insolvabilité  de  Dériaz. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 
Considérant  tout  d'abord,  sur  le  moyen  exceptionnel  présenté 
par  Mercier  dans  sa  réponse,  qu^aucune  disposition  de  la  procé- 
dure n'oblige  les  parties  à  indiquer  dans  leurs  pièces  de  procé- 
dure les  moyens  de  droit  sur  lesquels  elles  entendent  se  fonder 
pour  justifier  leurs  conclusions. 

Que  même  Tart.  129  Cpc.  dit  expressément  que  renonciation 
des  moyens  de  droit  dans  la  demande  est  facultative. 

Qu'à  plus  forte  raison  il  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  citation  en  conciliation. 

Que,  par  conséquent,  la  masse  demanderesse  n'est  pas  tenue 
de  se  limiter,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  droit  qu'elle  en- 
tend invoquer,  à  ceux  qu'elle  a  indiqués  dans  l'exploit  du  13 
mai  1889. 

Que,  dans  sa  demande,  la  masse  Dériaz  a  invoqué  le  moyen 
de  droit  tiré  du  défaut  de  tradition  et  a  allégué  des  faits  à  l'ap- 
pui du  dit  moyen. 

Qu'au  surplus  ce  moyen ,  qui  tend  à  la  nullité  de  la  vente, 
peut  être  considéré  comme  compris  implicitement  dans  la 
deuxième  conclusion  de  la  citation  et  de  la  demande. 

Que  par  conséquent,  en  l'invoquant,  la  masse  Dériaz  n'a  pas 
augmenté  ses  conclusions  «t  n'en  a  pas  changé  la  nature. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  excep- 
tionnel de  Mercier. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  du  défaut  de  tradi- 
tion  du  bétail  vendu,  que  la  masse  doit  être  considérée  comme 
un  tiers  à  l'égard  du  marché  conclu  entre  Dériaz  et  Mercier  et 
non  point  comme  un  ayant  cause  du  dit  Dériaz. 

Que,  dès  lors,  elle  doit  être  admise  à  invoquer  le  défaut  de 
tradition  de  la  chose  vendue  et  à  demander  la  nullité  de  la  vente 
par  ce  motif. 

Mais  considérant  que,  par  lettre  du  26  novembre  1888,  remise 
en  mains  de  Mercier,  Dériaz  a  avisé  les  inspecteurs  du  bétail 
que  cela  concernait  qu'il  avait  vendu  à  Mercier  les  vaches  liti- 
gieuses. 

Qu'il  invitait  en  même  temps  ces  fonctionnaires  à  remettre 
au  dit  Mercier  de  nouveaux  certificats  d'hivernage  en  son  nom. 

Que  les  certificats  concernant  ces  bestiaux  ont  été  transmis  à 
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l'inspecteur  de  Penthéréaz  pour  qu'il  les  inscrive  au  chapitre  de 
Mercier,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  se  trouvaient  en  hivernage. 

Que  les  tiers  détenteurs  du  bétail  ont  su  que  Mercier  en  était 
devenu  propriétaire  et  que  lui  seul  avait  le  droit  d'en  disposer. 

Que  c'est  à  l'instance  de  Dériaz  que  Tordre  a  été  donné  aux 
dits  tiers  de  conserver  dorénavant  la  chose  vendue  pour  le 
compte  de  Mercier. 

Que,  dès  lors,  la  traditiom  feinte  prévue  par  l'art.  201  CO.  a 
bien  eu  lieu  en  l'espèce. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Dériaz  a  transmis  à  Mercier  les 
moyens  de  disposer  de  la  chose  à  l'exclusion  de  toute  autre  per- 
sonne (CO.  200,  §  2). 

Qu'en  efifet,  les  tiers  détenteurs  ont  su  par  la  remise  des  cer- 
tificats au  nom  de  Mercier  qui  leur  a  été  faite,  que  celui-ci  était 
seul  en  droit  de  disposer  du  bétail  litigieux. 

Cionsidérant  que  si  aucune  tradition  réelle  et  effective  n'a  eu 
lieu  en  l'espèce,  il  résulte  cependant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des- 
sus, de  l'ensemble  des  preuves  administrées  en  la  cause,  que 
Mercier  a  été  mis  en  possession  des  objets  vendus  et  cela  immé- 
diatement après  la  stipulation  de  l'acte  de  vente  et  plusieurs 
ours  avant  la  faillite. 

Que,  dès  lors,  la  propriété  des  objets  vendus  a  bien  été  trans- 
férée en  sa  faveur  (CO.  199), 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Considérant  enfin,  sur  le  moyetiqui  cofisiste  à  dire  que  lavenie 
litigieuse  est  simulée  et  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
de  Dérive,  que,  dès  le  26  novembre,  jour  où  la  vente  a  été  con- 
venue entre  pai'ties,  Dériaz  et  Mercier  ont  fait  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  faire  constater  dans  les  registres  des 
inspecteurs  du  bétail  que  les  vaches  vendues  étaient  devenues  la 
propriété  de  Mercier  et  pour  en  aviser  les  tiers  détenteurs. 

Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  tradition  de  l'objet  de  la 
vente  a  été  effectuée  et  que  Mercier  a  payé  le  prix  convenu,  une 
partie  en  espèces  et  l'autre  partie  par  l'engagement  qu'il  prenait 
de  payer  à  la  décharge  du  vendeur  deux  billets  dus  par  celui-ci. 

Que,  par  conséquent,  il  est  démontré  que  les  parties  avaient 
bien  l'intention  de  conclure  un  marché  sérieux  et  non  pas  seule- 
ment une  vente  fictive. 

Que,  dès  lors,  la  dite  vente  ne  peut  être  considérée  comme  si- 
mulée. 
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Attendu,  d'autre  part,  que  le  25  novembre^  au  moment  où 
Mercier  a  conclu  avec  Dériaz  la  vente  litigieuse  et  en  a  payé  le 
prix,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  ignorait  jUe  Dériaz  fût  dans 
une  position  gênée  et  fut  menacé  d'une  taillite^  '  *" 

~<2ue^ce  ii^esi  que  le  6  décembre,  au  moment  où  les  parties  ont 
constaté  par  écrit  la  vente  qqi  avait  été  convenue  le  26  novem- 
bre, que  Dériaz  a  dit  à  Mercier  qu'il  était  dans  une  position 
gênée  et  que  si  son  père  ne  l'aidait  pas,  il  serait  forcé  de  dépo* 
ser  son  bilan. 

Qu'à  ce  moment  Mercier  avait  déjà  été  mis  en  possession  du 
bétail  qu'il  avait  acheté  et  en  avait  payé  le  prix. 

Que  pour  justifier  l'application,  en  l'espèce,  de  l'art.  866  du 
Code  civil,  il  était  indispensable  que  la  masse  Dériaz  démontrât 
que  l'intention  des  dexix  parties  contractantes  était  de  procurer 
à  l'une  d'elles  un  avantage  au  préjudice  des  tiers. 

Qu'une  telle  preuve  n'a  pas  été  apportée  en  la  cause. 

Que,  par  conséquent,  la  vente  litigieuse  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Dériaz, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen  et 
par  conséquent  le  recours  en  son  entier. 


Résumés  d'arrêts. 


Cautionnement.  —  Lorsqu'une  caution  fait  usage  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  503  CO. ,  le  créancier  est  seulement  tenu  de 
commencer,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  les  poursuites 
contre  le  débiteur  principal  ;  rien  ne  l'oblige  à  poursuivre  éga- 
lement les  autres  cautions  solidaires. 

Tribunal  supériear  d'Argovie,  22  mars  1889.  Weil  c.  Meicr. 

Cession.  —  Le  débiteur  cédé  n'est  plus  tenu  de  payer  lorsque 
le  cédant  lui  a  fait  remise  de  la  dette  avant  que  le  cession- 
naire  ait  porté  la  cession  à  sa  connaissance.  En  effet,  les  mê- 
mes motifs  qui  font  libérer  le  débiteur  au  cas  où  il  paie  avant 
d'avoir  connaissance  du  transport  doivent  aussi  entraîner  sa 
libération  alors  que  la  de^e  est  éteinte  d'une  autre  manière, 
par  exemple  par  novation,  remise  faite  par  le  créancier,  etc. 
(CO.  187).    . 

Tribunal  supériear  d'Argovie,  81  mai  1889.  Muff  c.  Giger. 
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Déni  de  justice.  —  Toute  fausse  application  de  la  loi  cantonale 
ne  saurait  être  envisagée  comme  impliquant  un  déni  de  jus- 
tice; pour  qu'un  déni  de  justice  puisse  être  admis  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  constitution  fédérale,  il  est  nécessaire,  ou  bien 
que  les  autorités  incriminées  aient  refusé  leur  ministère,  ou 
bien  que  leur  décision,  contraire  au  sens  évident  de  la  loi,  soit 
entachée  d'arbitraire  manifeste  ou  fasse  acception  des  per- 
sonnes. ' 

TF.,  !•'  mars  1890.  Vogel  contre  Sudan. 

Egalité  devant  la  loi.  —  Ou  ne  saurait  voir  une  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  dans  le  fait 
que  le  droit  cantonal  ne  traite  pas  de  la  même  manière  les 
injures  ordinaires  et  l'outragé  à  un  fonctionnaire  public,  non 
plus  que  dans  le  fait  qu'il  envisage  le  rapport  d'un  agent  as- 
sermenté comme  faisant  pleine  foi  de  son  contenu  (art.  4  de 
la  constitution  fédérale). 

TF.,  1"  février  1890.  Hoffmann. 

Vente.  —  Lorsque  l'acheteur  est  en  demeure  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise  vendue,  le  vendeur  a  le  droit  de  la 
consigner  aux  frais  et  risques  de  l'acheteur  ou,  le  cas  échéant, 
de  la  faire  vendre  et  de  se  libérer  ainsi  de  son  obligation 
(CO.  107  et  108).  Mais  il  ne  saurait  la  faire  transporter  dans 
un  autre  lieu  que  celui  convenu  pour  l'exécution  du  contrat 
et  Ty  mettre  à  la  disposition  de  l'acheteur.  En  effet,  si  le  ven- 
deur ne  se  libère  pas  de  son  obligation  en  procédant  comme 
il  est  dit  aux  art.  107  et  108  CO.,  l'acheteur,  bien  qu'il  soit  en 
demeure,  conserve  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  la  conven- 
tion et  cela  au  lieu  convenu. 

TF.,  8  février  1890.  Barckhausen  et  O^  c.  Thierry. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  18  mars,  le  Tribunal  can- 
tonal a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  M.  Frédéric  Emery,  à 
Lausanne,  ensuite  des  examens  qu'il  a  subis. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d^Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Coroaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  février  1890. 


▲oddent  surrenu  à  l'occasion  du  chargement  d'un  wagon  en 
gare.  —  Connexité  entre  l'exploitation  de  la  ligne  et  l'accident. 
—  Responsabilité  de  la  compagnie.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale 
du  lor  juillet  1875;  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile. 

Union-Suisse  contre  Wepfer. 


JEn  thèse  générale,  les  accidents  qui  se  produisent  à  Voccasion  des  opéra- 
tions préparatoires  ou  auxiliaires  du  service  des  transports,  par  exemple 
à  Voccasion  du  chargement  d^un  wagon  au  repos,  ne  peuvent  être  envisa- 
gés comme  survenus  «  dans  V exploitation  »  du  chemin  de  fer^  dans  le  setis 
de  Vart,  3  de  la  loi  fédérale  du  2"  juillet  1875  sur  la  responsabilité.  H 
en  est  autremeftt,  toutefois^  si  Vaccident  est  en  connexité  avec  les  exigen- 
ces spéciales  du  service  da  transports,  par  exemple  si  le  chargement  au 
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cours  duquel  Vaccident  a  eu  lieu  a  dû  s'opérer  d'wie  manière  particuliè' 
rement  prompte,  en  raison  de  ces  exigences. 


A  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l"  juillet  1875,  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux 
à  vapeur,  en  cas  d'accidents  ayant  entraîné  mort  d'homme  ou 
lésions  corporelles,  est  limitée  aux  accidents  u  survenus  dans 
l'exploitation  (beim  Betriehe)  ».  A  propos  d'un  accident  dont 
l'aiguilleur  Wepfer  a  été  la  victime  en  chargeant  un  wagon  de 
marchandises  en  gare  deWetzikon,  le  Tribunal  fédéral,  admet- 
tant la  responsabilité  de  la  compagnie ,  s'est  prononcé  comme 
suit  sur  la  portée  des  mots  dans  V exploitation  ^  cités  plus 
haut  : 

«  4.  Par  «  l'exploitation  w  (Betriéb)  du  chemin  de  fer,  dans  le 
sens  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité,  on  ne  doit 
pas  entendre  l'ensemble  des  opérations  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation industrielle  de  l'entreprise,  mais  seulement  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  au  sens  technique  de  ce  terme,  c'est-à-dire  le 
service  de  la  voie;  ce  n'est  que  pour  celui-ci,  soit  pour  les  trans- 
ports effectués  sur  la  voie,  et  pour  les  opérations  préparatoires 
et  finales  qu'ils  occasionnent  directement,  que  le  législateur  a 
imposé  à  l'entrepreneur  une  responsabilité  spéciale  plus  rigou- 
reuse que  celle  admise  en  droit  commun,  cela  en  considération 
des  dangers  plus  grands  auxquels  ces  opérations  exposent  la  vie 
et  la  santé  des  personnes.  Cette  interprétation  restrictive  de  la 
loi  a  constamment  été  adoptée  par  la  jurisprudence  suisse  aussi 
bien  que  par  celle  des  tribunaux  allemands,  comme  corres- 
pondant à  la  volonté  manifeste  du  législateur  (comp.  arrêt  du 
Trib.  féd.  dans  la  cause  Felber  c.  Central-Suisse,  Bec,  off.,  IX, 
p.  526  et  suiv.).  Il  suit  de  là  que  des  opérations  purement  pré- 
paratoires ou  auxiliaires  du  service  des  transports  ne  rentrent 
pas  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer  au  sens  de  la  loi  sur  la 
responsabilité,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  en  connexité  di- 
recte avec  les  transports  sur  la  voie.  Lors  au  contraire  que  l'ex- 
ploitation de  la  ligne,  au  sens  technique  de  cette  expression, 
c'est-à-dire  le  service  des  transports ,  exerce  une  action  sur  la 
manière  de  procéder  à  de  telles  opérations  préparatoires  ou 
auxiliaires  et  que  c'est  précisément  grâce  à  cette  action  exercée 
par  les  nécessités  de  ce  service  que  des  accidents  se  produisent, 
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il  y  a  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  et  Taccident,  et  y  il  a  lieu  d'admettre  que  ce  dernier  est  sur- 
venu dans  l'exploitation  (beim  Bc(rieb) ,  cette  dernière  expres- 
sion étant  évidemment  l'équivalente  de  celle-ci  :  «  par  suite  de 
l'exploitation  »  (durch  den  Betrieb),  Cette  manière  de  voir  se 
justifie  tout  spécialement  lorsque  les  nécessités  de  l'exploitation, 
soit  du  service  de  la  voie ,  exigent  que  certaines  opérations  pré- 
liminaires du  transport,  telles  que  le  chargement  de  wagons  au 
repos  ou  autres  semblables,  soient  conduites  d'une  manière  par- 
ticulièrement prompte  et  qu'il  en  résulte  des  accidents.  La  cir- 
culaire du  Conseil  fédéral  du  8  décembre  1887,  qui  ne  peut  ni 
ne  veut  d'ailleurs  évidemment  interpréter  la  loi  d'une  manière 
obligatoire  pour  le  juge,  n'entend  certainement  pas  exclure  ce 
point  de  vue.  La  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  ainsi  que  cela  appert  clairement  de  son  texte, 
ne  modifie  en  aucune  façon  la  responsabilité  des  chemins  de  fer 
en  cas  d'accidents  ;  par  la  circulaire  prémentionnée ,  destinée  à 
interpréter  cette  loi,  le  Conseil  fédéral  se  borne  à  constater  que 
d'après  la  pratique  des  tribunaux  «  le  chargement,  le*décharge- 
ment  et  le  remisage  des  marchandises  »  doivent  être  envisagés 
comme  des  a  travaux  secondaires  »  ne  bénéficiant  pas  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  ;  il  n'a  sans  doute  pas 
voulu  dire  que  des  accidents  survenus  à  l'occasion  de  ces  tra- 
vaux, mais  aussi  par  suite  de  l'action  que  les  nécessités  du  ser- 
vice exercent  sur  leur  accomplissement,  ne  puissent  en  aucun 
cas  être  envisagés  comme  survenus  dans  l'exploitation.  Or,  dans 
l'espèce,  il  est  établi  par  les  premiers  juges ,  d'une  manière  qui 
lie  le  Tribunal  fédéral,  que  l'accident  est  en  rapport  de  causa- 
lité avec  la  hâte  nécessitée  par  les  exigences  particulières  du 
service  des  transports.  Dès  lors  l'accident  doit  être  considéré 
comme  survenu  dans  l'exploitation.  Il  importe  peu  que  la  hâte 
avec  laquelle  l'employé  a  dû  procéder  soit  une  conséquence  non 
point  du  départ  prochain  du  wagon  en  chargement,  mais  plutôt 
de  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  procéder  très  rapidement 
pour  pouvoir  satisfaire  aux  autres  exigences  du  service.    C.  S. 


. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  février  1890. 


Vente  immobiliôre.  —  Prétendue  erreur  sur  la  oontenanoe  et 
prétendu  dol  de  la  part  du  vendeur.— Preuve  testimoniale. 

Môri  contre  Forster. 


Les  parties  dotvetU  être  admises  à  entreprendre  par  tous  Us  moyens  de 
preuve  pi'évus  et  autorisés  par  la  loi  les  faits  concrets  relatifs  aux  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  à  Voccasion  de  la  signature  d'un  contrat  et  qui 
tendent  à  établir  que  Vune  d'elles  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle 
ou  n'a  été  amenée  à  signer  l'acte  qu'ensuite  du  dol  de  son  cocontractant. 

Dans  sa  demande  du  28  octobre  18S9,  Emile  Môri,  à  Cully,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  Georges  Forster,  au  dit 
lieu,  que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  vente 
des  immeubles  de  l'instant,  sis  au  lieu  dit  u  à  la  Colombaire  », 
rière  Cully,  aux  conditions  iixées  par  la  convention  du  6  avril 
1889,  et  en  aura  tous  les  effets,  le  dit  jugement  devant  ordonner 
l'inscription  de  la  vente  au  registre  des  droits  réels. 

Dans  sa  réponse,  Forster  a  conclu  à  libération  des  tins  de  la 
demande. 

Â  l'audience  du  président  du  Tribunal  du  district  de  Lavaux, 
du  23  janvier  1890,  Georges  Forster  a  annoncé  vouloir  entre- 
prendre par  témoins  la  preuve  de  ses  allégués  n"  8, 9  et  10,  ainsi 
conçus  : 

N"  8.  G.  Forster  offrit  le  prix  de  40  fr.  la  perche. 

N*  9.  Môri  déclara  que  son  fonds  des  Colombaires,  objet  du 
marché,  avait  une  surface  de  248  à  250  perches. 

N*  10.  Sur  cette  base  fut  fixé  le  prix  au  chiffre  rond  de 
10,000  fr. 

Le  demandeur  a  déclaré  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale 
entreprise  sur  ces  allégués ,  par  le  motif  que  la  dite  preuve  irait 
à  rencontre  d'un  acte  valable,  la  promesse  de  vente  produite; 
qu'au  surplus,  si  l'on  entendait  prouver  uniquement  outre  l'acte, 
cette  preuve  serait  contraire  aux  règles  posées  par  la  loi  en  ma- 
tière de  promesse  de  vente  et  quant  à  la  forme  de  tels  actes.  En- 
fin, en  tout  état  de  cause,  cette  preuve  tendrait  à  prouver  par 
témoins  une  convention  dont  l'objet  serait  supérieur  à  800  fr. 
anciens. 
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Le  défendeur  a  déclaré  que  les  faits  sur  lesquels  la  preuve  tes- 
timoniale a  été  entreprise  tendent  uniquement  à  justifier  les 
conclusions  en  nullité  de  la  promesse  de  vente  pour  dol  et  erreur 
essentielle  ;  que  les  dits  faits  n'ont  pas  d'autre  portée  et  qu'il 
s'interdit,  à  supposer  que  cela  soit  juridiquement  possible,  de 
faire  état  de  ces  faits  à  d'autres  fins;  enfin,  qu'il  n'entend  et  n'a 
jamais  entendu  établir  la  preuve  d'une  convention  juridiquement 
valable  contre  Môri. 

Par  jugement  incident  du  susdit  jour  23  janvier  1890,  le  pré- 
sident du  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux  a  écarté  les  con- 
clusions incidentelles  de  Mori  et  a  dit  que  les  frais  suivront  le 
sort  de  la  cause. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  preuve  entreprise  sur  les  faits  8,  9  et  10  tend  uniquement 
à  établir  que  Forster  aurait  été  amené  à  consentir  à  payer  les 
immeubles  de  Môri  10,000  fr.,  soit  ensuite  du  dol  de  celui-ci,  soit 
ensuite  d'erreur  essentielle  sur  la  contenance  des  immeubles. 
Elle  ne  va  donc  pas  contre  la  teneur  de  l'acte,  mais  tend  uni- 
quement à  expliquer  dans  quelles  circonstances  il  a  été  signé. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Môri  a  déclaré  recourir  contre  ce 
jugement. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Môri  demande  l'exécution  d'une  promesse  de 
vente  sous  seing  privé  du  6  avril  1889,  par  laquelle  Foi-ster  s'en- 
gageait à  acheter  de  Môri,  pour  le  prix  de  10,000  fr.,  les  im- 
meubles que  celui-ci  possède  u  en  la  Colombaire  ». 

Que  par  ses  allégués  n<>*  8,  9  et  10,  Forster  veut  établir  uni- 
quement, ainsi  qu'il  l'a  formellement  et  expressément  déclaré, 
qu'au  moment  oii  il  a  traité,  il  croyait,  sur  la  foi  des  affirmations 
de  Môri ,  que  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  la  promesse  de 
vente  du  6  avril  1889  avaient  une  contenance  de  248  à  250  per- 
ches ,  et  que  c'est  en  prenant  cette  contenance  pour  base  et  en 
calculant  le  prix  à  raison  de  40  fr.  la  perche ,  qu'il  avait  admis 
le  chiffre  de  10,000  fr. 

Qu'il  ne  cherche  point  à  établir  que  le  prix  aurait  été  convenu 
à  raison  de  tant  la  mesure,  admettant  que  lors  de  la  signature  de 
l'acte  le  prix  a  été  fixé  en  bloc. 

Quela  preuve  entreprise  ne  tend  qu'à  démontrer  le  raisonnement 
fait  par  Forster,  ensuite  duquel  il  a  signé  l'acte  du  6  avril  1889. 
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Qu'elle  n'a,  en  outre,  point  pour  but  d'établir  que  les  parties 
auraient  conclu  verbalement  une  convention  autre  que  celle  qui 
a  été  consignée  dans  Tacte  litigieux. 

Que,  par  conséquent,  elle  ne  va  pas  contre  la  teneur  du  dit 
acte  et  nVst  point  contraire  aux  dispositions  du  Gode  civil  sur 
la  forme  que  doivent  revêtir  les  promesses  de  ventes  immobi- 
lières. 

Attendu  que  par  ses  allégués  8,  9  et  10,  Forster  veut  purement 
et  simplement  établir  qu'il  se  trouvait,  au  moment  où  il  a  signé 
l'acte  du  6  avril  1889,  dans  une  erreur  essentielle,  ou  qu'il  a  été 
amené  à  contracter  par  le  dol  de  Môri. 

Que  ces  allégués,  s'ils  sont  prouvés,  démontreraient  que  P'orster 
croyait  que  la  contenance  des  immeubles  litigieux  était  de  248 
à  250  perches,  tandis  qu'elle  n'est  en  réalité  que  de  156  perches. 

Que  les  parties  doivent  être  admises  à  entreprendre,  par  tous 
les  moyens  de  preuve  prévus  et  autorisés  par  la  loi,  les  faits  con- 
crets  relatifs  aux  pourparlers  qui  ont  lieu  à  l'occasion  de  la 
signature  d'un  contrat  et  qui  tendent  à  établir  que  l'une  d'elles 
se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle  ou  n'a  été  amenée  à 
signer  l'acte  qu'ensuite  du  dol  de  son  cocontractant. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  président  du  Tribunal 
de  Lavaux  a  écarté  l'opposition  à  preuves  de  Môri. 
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Vaud.  —  Cour  fiscale. 

Séances  des  28  février  et  6  mars  1890. 


Impôt  mobilier.  —  Déolaration  inBuf&Bante.  —  ContraTontion. 
—  Amende  prononcée  par  la  Commission  centrale.  —  Préten- 
due irresponsabilité  du  contribuable  pour  cause  d'aliénation 
mentale.  —  Maintien  de  l'amende  par  la  Cour  fiscale.  —  Art.  12 
et  51  Cp.;  art.  28  de  la  loi  sur  l'impôt  mobilier  du  21  août  1862, 
modifiée  par  celle  du  20  décembre  1877  ;  art.  68  de  la  loi  d'im- 
pôt mobilier  du  21  août  1886. 


Ëtat  de  Vaud  contre  hoirs  X. 


Sous  Veinpire  de  la  loi  du  21  août  1886  sur  Vimpôt  mobilier,  comme  d^ail- 
leurs  déjà  sous  celles  des  21  août  1862  et  20  décembre  1877,  le  simple 
fait  d'avoir,  par  une  déclaration  de  fortune  insuffisante,  contrevenu  à  la 
loiy  suffit  pour  entraîner  la  répression,  sans  que  VEtat  soit  obligé  de  dé- 
montrer IHntention  dolosive  du  contribuable.  Mais,  tandis  que  sous  le  ré- 
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ffime  des  lois  précédentes  le  contribuable  était  admis  à  établir  qu'U  se 
trouvait  au  bénéfice  d'une  circonstance  propre  à  le  faire  libérer,  au  con- 
traire, diaprés  la  loi  de  1886,  U  suffit  du  fait  matériel  de  Vinexactitude 
de  la  déclaration  pour  constituer  la  contravention,  LHntention  de  V auteur 
ne  doit,  dès  lors,  pas  être  recherchée,  d'où  suit  que  ses  ayants  droit  ne 
sauraient  se  prévaloir  de  ce  que,  au  moment  de  faire  sa  déclaration,  il  se 
serait  trouvé  dans  Vune  des  circonstances  indiquées  à  Vart,  51  Cp.  comme 
exduant  la  culpabilité. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschoud,  pour  l'Etat  de  Vaud. 
DE  Medroiï,  pour  hoirs  X. 


Par  décision  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  en  date 
du  16  mars  1889,  la  Commission  centrale  a  été  nantie  des  décla- 
rations de  fortune,  déposées  en  1885, 1886,  1887  et  1888,  par  feu 
R.  X.,  décédé  le  7  mai  1888,  à  St-Prex,  où  il  était  domicilié, 
ainsi  que  de  diverses  autres  pièces ,  notamment  de  l'extrait  de 
Finventaire  dressé,  par  Toffice  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous- 
Yens,  des  biens  de  la  succession  du  dit  X.  et  d'un  état  sommaire 
de  biens  mobiliers  de  la  même  succession  gérés  dans  le  canton 
de  Berne,  état  fourni  au  Département  des  finances  par  la  Chan- 
cellerie bernoise. 

Par  lettre  du  26  mars  1889 ,  le  président  de  la  Commission 
centrale  a  invité  le  notaire  Monnay,  à  M  orges,  représentant  de 
l'hoirie  X.,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs,  seuls 
héritiers  de  feu  R.  X.,  à  remettre  à  la  Commission  centrale  l'in- 
ventaire détaillé  et  complet  des  valeui-s  gérées  dans  le  canton 
de  Berne,  avec  avis  qu'à  défaut  de  cette  production,  la  Commis- 
sion centrale  devrait  s'en  tenir,  pour  l'application  de  la  loi  d'im- 
pôt, aux  chiffres  fournis  en  bloc  par  la  Chancellerie  bernoise. 

Les  hoirs  X.,  convoqués  à  la  séance  du  17  mai  1889  de  la  Com- 
mission centrale,  s'y  sont  fait  représenter  par  l'avocat  de  Meu- 
rou,  à  Lausanne,  lequel  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  été  possible 
au  tuteur  vaudois  des  enfants  X.  de  produire  l'inventaire  com- 
plet des  valeurs  gérées  dans  le  canton  de  Berne. 

A  la  demande  de  l'avocat  de  Meuron,  la  Commission  centrale 
lui  a  accordé  un  sursis  de  quatre  semaines ,  échéant  le  14  juin 
1889,  pour  se  procurer  le  dit  inventaire  et  le  produire,  avec  avis 
qu'à  l'échéance  de  ce  délai ,  la  Commission  prononcerait  sur  le 
cas  qui  lui  était  soumis. 

L^  hoirs  X.,  assignés  à  nouveau  devant  la  Commission  pour 
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le  15  juin  1889,  à  2  heures,  au  Château,  à  Lausanne,  ont  fait  dé- 
faut et  n'ont  pas  produit  l'inventaire  réclamé. 

Le  défunt  R.  X.  ayant  été  domicilié  et  en  résidence  perma- 
nente dans  le  canton  de  Vaud  pendant  les  années  1885  à  1888, 
jusqu'à  son  décès,  devait  par  conséquent,  pendant  ce  laps  de 
temps,  l'impôt  mobilier  dans  ce  canton  et  cela  sur  tous  les  élé- 
ments de  sa  fortune ,  y  compris  les  valeurs  gérées  hors  du  can- 
ton (lois  du  26  août  1862  et  20  décembre  1877 ,  art.  2  et  3 ,  et 
du  21  août  1886,  art.  9,  10,  11,  etc.) 

Le  dit  R.  X.,  dans  ses  déclarations ,  a  indiqué  le  montant  de 
sa  fortune  mobilière  imposable  comme  s'élevant  :  en  1885,  à 
800,000  fr.  ;  en  1886,  à  800,000  fr.  ;  en  1887,  à  780,000  fr.,  et  en 
1888,  à  800,000  fr. 

Il  résulte  de  l'inventaire  dressé  par  l'office  de  paix  de  Villars- 
sous-Yens ,  ainsi  que  de  l'état  sommaire  fourni  par  la  Chancel- 
lerie bernoise ,  que  ce  citoyen  possédait  en  réalité  une  fortune 
mobilière  imposable  par  l'Etat  de  Vaud  se  montant  au  moins, 
en  1885,  à  2,475,000  fr.;  en  1886,  à  2,575,000  fr.;  en  1887,  à 
2,700,000  fr.,  et  en  1888,  à  2,800,000  fr. 

Pour  la  fixation  des  chiffres  susindiqués  et  en  l'absence  de 
tout  renseignement  quelconque  de  la  part  des  hoirs  X.,  il  a  été 
tenu  compte  aussi  équitablement  que  possible  des  économies 
probables  faites  par  le  défunt  et  des  différences  de  cours  qui  ont 
pu  se  produire  sur  diverses  valeurs  comprises  dans  la  succes- 
sion (ensemble  100,000  fr.  par  an) ,  ainsi  que  de  la  déduction  à 
faire  pour  les  années  1885  et  1886  des  actions  de  sociétés  ayant 
leur  siège  dans  le  canton  de  Vaud  (25,000  fr.),  et  pour  les  années 
1887  et  1888  des  différences  entre  le  cours  et  le  pair  des  actions 
de  sociétés  suisses. 

Par  contre,  ne  possédant  pas  les  éléments  nécessaires,  la  Com- 
mission centrale  n'a  pu  tenir  compte  de  la  jouissance  qu'avait 
Madame  X.,  loi*squ'elle  vivait,  d'une  partie  des  biens  laissés  par 
feu  le  colonel  M.,  jouissance  qui  devait  être  comprise  parmi  les 
éléments  de  la  fortune  mobilière  du  défunt,  imposables  dans  le 
canton  de  Vaud,  aux  termes  de  la  loi  sur  la  matière  (lois  de 
1862-1877,  art.  7  ;  loi  de  1886,  art.  30). 

Les  déclarations  faites  par  R.  X.  de  1885  à  1888  doivent  tom- 
ber :  celles  de  1885  et  1886  sous  le  coup  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
21  août  1862  modifiée  par  la  loi  du  20  décembre  1877,  et  celles 
de  1887  et  1888  sous  le  coup  de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  août  1886. 
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Faisant  application  des  articles  précités,  la  Commission  cen- 
trale a  prononcé  contre  les  hoirs  de  E.  X.  une  amende  de  dix 
fois  le  montant  de  Timpôt  soustrait  de  1885  à  1888,  à  laquelle 
il  y  a  lieu  d'ajouter  la  valeur  de  cet  impôt,  savoir  : 

Enl885,  sur  1,675,000  fr.  à  1.60  7,0    •    .    •    •    I*r.      2,680 
ï»  1886,    »    1,775,000  fr.  à    d      »      ....      »        2,840 

»  1887,    »    1,920,000  francs,  dont 

20,000  à  4.20  Voo Fr.         84 

et  1,900,000  fr.  à  4.80  Voo      •    •     •    •       »      9,120      »       9,204 

En  1888,  sur  2,000,000  fr.  à  4.80  Voo    •    •    •    •      «       9,600 

Impôt  soustrait     .    .    .    .    Fr.    24,324 
Amende »    243,240 

Total    .     .    .    Fr.  267,564 

La  Commission  centrale  a,  en  outre ,  constaté  Timpossibilité 
où  elle  a  été  de  tenir  compte,  dans  son  prononcé,  de  la  jouissance 
que  M"*  X.  possédait  de  son  vivant  sur  une  partie  des  biens  de 
feu  le  colonel  M.  et  elle  a  réservé  à  ce  sujet  tous  les  droits  de 
l'Etat 

Les  hoirs  X.  ne  s'étant  pas  soumis ,  dans  les  10  jours,  au  pro- 
noncé de  la  Commission  centrale,  le  cas  a  été  déféré  au  Tribu- 
nal cantonal  (Cour  fiscale) ,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi 
du  21  août  1886. 

Â  l'audience  du  11  septembre  1889,  les  hoirs  X.  ont  amené 
divers  témoins  dans  l'intention  d'établir  que  R.  X.  n'était  pas 
sain  d'esprit  lorsqu'il  a  fait  ses  déclarations  d'impôt,  mais  cette 
audience  a  été  suspendue,  l'Etat  n'ayant  pu  ,  de  son  côté,  assi- 
gner les  témoins  qu'il  voulait  faire  entendre  contradictoirement 
avec  ceux  des  hoirs  X. 

Les  parties  ont,  les  4  et  5  novembre,  déposé  leurs  moyens  de 
défense  et  indiqué  leurs  témoins,  dont  quelques-uns  ont  été  en- 
tendus par  commissions  rogatoires,  après  que  les  parties  se  fus- 
sent mises  d'accord  sur  les  questions  à  poser. 

Dans  son  procédé  du  4  novembre  1889,  l'Etat  de  Vaud  a  con- 
clu préjudiciellement  au  rejet  du  moyen  des  hoirs  X.  consistant 
à  dire  que  R.  X.  était  irresponsable,  l'Etat  estimant  que,  vu  les 
art.  53  et  suivants  de  la  loi  du  21  août  1886,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
pechercher  l'intention  dolosive  ou  l'absence  d'intention ,  soit  le 
but  de  frauder  l'Etat  dans  des  déclarations  qualifiées  inexactes 
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par  la  loi  prémentionnée.  Subsidiairement,  l'Etat  a  déclaré  con- 
tester l'exactitude  des  faits  annoncés  par  les  hoirs  X.,  tendant  à 
établir  que,  dès  le  1*'  janvier  1885 ,  R.  X.  était  dans  un  état  de 
démence,  ou  atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  qui  le 
mettait  hors  d'état  d'apprécier  les  conséquences  et  la  moralité 
de  ses  actions  (Cp.  art.  51,  §  3). 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  la  cause,  l'Etat,  estimant 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  a  donné  lieu  à  des  frais  judiciaires 
spéciaux,  a  conclu  à  ce  que  les  hoirs  X.  soient  condamnés  à  lui 
payer  une  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dépens. 

Dans  leur  procédé  du  5  novembre,  les  hoirs  X.  ont  conclu  à 
libération  de  l'amende  prononcée  contre  eux  par  les  considéra- 
tions suivantes  ; 

I.  R.  X.  est  mort  en  mai  1888,  atteint  de  démence  paralyti- 
que. Cette  maladie ,  qui  constitue  une  véritable  folie ,  entraîne 
l'irresponsabilité  de  celui  qui  en  est  atteint.  11  résulte,  en  outre, 
des  données  de  la  science,  des  opinions  des  médecins  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  R.  X.  était  atteint  de  la  maladie  à 
laquelle  il  a  succombé  plusieurs  années  déjà  avant  sa  mort,  soit 
avant  et  en  tout  cas  dès  le  1"  janvier  1885. 

IL  C'est  l'ancienne  loi  d'impôt  mobilier  de  1877  qui  est  appli- 
cable aux  années  1885  et  1886.  Or,  cette  loi  atteignait  le  contri- 
buable qui  faisait  une  déclaration  fausse  dans  le  but  de  frauder 
l'Etat.  Il  s'agissait  donc  d'un  véritable  délit  et  la  loi  n'était  pas 
applicable  s'il  n'y  avait  pas  intention  coupable.  Or,  il  n'y  a  ni 
délit  ni  intention  coupable  de  la  part  d'un  homme  qui  ne  jouit 
pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  et  de  toute  sa  raison. 

III.  La  loi  nouvelle  de  1836,  applicable  aux  déclarations 
faites  par  X.  en  1887  et  1888,  n'est  pas  applicable  si  l'auteur  de 
la  déclaration  inexacte  n'avait  ni  volonté,  ni  liberté  d'action,  ni 
faculté  d'appréciation.  Or,  tel  était  le  cas  de  X.  au  1*'  janvier 
1887  et  surtout  au  !•'  janvier  1888.  Il  était  atteint  d'une  folie 
indiscutable. 

IV.  Il  y  a  lieu,  subsidiairement,  de  diminuer  l'amende  pour 
les  années  1885  et  1886.  La  loi  dit  que  l'amende  peut  ascender 
à  dix  fois  le  montant  de  l'impôt  soustrait.  Elle  laisse  donc  toute 
latitude  au  juge  qui  apprécie  ou  prononce  suivant  les  circons- 
tances. Or,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  justifient  pleine- 
ment une  réduction  de  l'amende  au  minimum  légal. 

Quant  à  Timpôt  qui  n'a  pas  été  payé ,  l'hoirie  X.  reconnaît  le 
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devoir  et  en  offre  le  paiement;  elle  admet  les  chiffres  formulés 
par  la  Commission  centrale ,  malgré  les  exagérations  évidentes 
et  considérables  des  inventaires  bernois  et  vaudois. 

L'hoirie  X.  conclut  à  libération  et  au  rejet  de  la  prétention 
de  TEtat  de  Vaud  tendant  à  obtenir  500  fr.  &  titre  de  dépens. 
Elle  n'a  point  recouru  contre  un  prononcé  ;  elle  n'a  fait  qu'user 
du  droit  absolu  et  garanti  par  la  loi  de  ne  pas  se  soumettre  au 
prononcé  de  la  Commission  centrale  et  d'exiger  un  débat  con- 
tradictoire devant  la  Cour  fiscale. 

Elle  conclut  entin  à  ce  que  tous  les  frais  de  la  cause  soient 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  et  fait  toutes  ses  réserves  quant  aux 
dépens. 

A  l'audience  du  28  février,  l'Etat  de  Vaud  a  rappelé  les  con- 
clusions tendant  au  paiement,  avec  dépens,  delà  somme  de 
267,564  fr.  à  forme  du  prononcé  de  la  Commission  centrale  d'im- 
pôt du  15  juin  1889. 

Statuant,  la  Cour  fiscale  a  écarté  les  conclusions  principales 
et  subsidiaires  des  hoirs  X.,  admis  celles  de  l'Etat,  maintenu  le 
prononcé  de  la  Commission  centrale ,  ainsi  que  le  chiffre  de  l'a- 
mende fixée  par  elle,  et  dit  que  chaque  partie  gardera  les  frais 
qu'elle  a  faits ,  les  débours  de  l'office  étant  toutefois  mis  à  la 
charge  des  hoirs  X. 

Motifs, 

Considérant  que  les  déclarations  d'impôt  faites  par  R.  X. 
l'ont  été  sous  l'empire  de  deux  lois,  savoir  la  loi  du  20  décembre 
1877  modifiant  celle  du  21  août  1862  sur  l'impôt  mobilier  pour 
les  déclarations  de  1885  et  1886,  et  la  loi  du  21  août  1886  pour 
les  déclarations  de  1887  et  1888. 

Considérant  que  ces  deux  lois  ayant  des  dispositions  répres- 
sives différentes,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  contraven 
tions  commises  sous  l'empire  de  la  loi  de  1877  et  celles  pour 
lesquelles  la  loi  de  1886  est  applicable. 

Considérant  que  l'art.  23  de  la  loi  de  1877  statue  que  le  con- 
tribuable qui  fait  une  déclaration  iausse  dans  le  but  de  frauder 
l'Etat  est  passible  d'une  amende  qui  peut  ascender  à  dix  fois  le 
montant  de  l'impôt  soustrait,  indépendamment  du  paiement  de 
cet  impôt. 

Considérant  que  cette  disposition  légale  ne  vise  pas  un  délit, 
ainsi  que  le  prétendent  les  hoirs  X.,  mais  qu'elle  à  trait  à  une 
simple  contravention. 
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Que  ce  caractère  de  contravention  résulte  avec  évidence  du 
fait  que  le  prononcé  de  la  Commission  centrale  peut  frapper 
non-seulement  la  personne  qui  a  fait  une  fausse  déclaration, 
mais  encore  ses  héritiers. 

Que ,  dès  lors ,  le  simple  fait  d'avoir  contrevenu  à  la  loi  suffit 
pour  entraîner  la  répression  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dé- 
montrer l'intention  dolosive. 

Que  ce  n'est  point  à  l'Ëtat  de  prouver  le  but  frauduleux. 

Que  si  l'inculpé  s'estime  au  bénéfice  d'une  circonstance  propre 
à  le  faire  libérer,  c'est  à  lui  de  l'établir  d'une  manière  certaine, 
en  prouvant,  par  exemple,  que  la  déclaration  fausse  n'a  pas  été 
faite  dans  le  but  de  frauder  l'Etat ,  mais  est  le  résultat  d'une 
erreur  manifeste. 

Considérant  que  la  loi  de  1886  statue  à  son  art.  53  que  le  con- 
tribuable qui  a  fait  une  déclaration  inexacte,  au  préjudice  du 
fisc,  commet  une  contravention  et  est  passible  d'une  amende  de 
dix  fois  le  montant  de  l'impôt  soustrait,  indépendamment  de  cet 
impôt. 

Considérant  que  cette  disposition  a  étendu  et  précisé  la  nature 
de  l'acte  du  contribuable  qui  fait  une  déclaration  inexacte. 

Qu'en  eflet,  si,  avec  la  loi  de  1877,  il  fallait,  pour  qu'il  y  ait 
contravention,  que  la  déclaration  fausse  fût  faite  dans  le  but  de 
frauder  l'Etat,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  le  législa- 
teur ayant  nettement  posé  le  principe  qu'il  suffisait  du  fait  ma- 
tériel de  l'inexactitude  de  la  déclaration  pour  constituer  une 
contravention. 

Que  cette  contravention  n'est  ainsi  plus  que  l'infraction  à  une 
obligation  dont  la  portée  doit  être  d'engager  la  responsabilité  de 
son  auteur  dans  une  mesure  précise  prévue  p^r  la  loi. 

Que  l'intention  de  l'auteur  ne  doit,  dès  lors,  pas  être  recher- 
chée, d*autant  plus  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  elle 
ne  peut  être  connue,  puisque  l'auteur  n'existe  plus. 

Que,  du  reste,  en  matière  de  contraventions,  l'accomplissement 
du  fait  prohibé  ou  l'inobservation  des  dispositions  impératives 
de  la  loi  suffit  pour  constituer  l'auteur  en  état  de  contravention, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  l'intention  du  contreve- 
nant. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  contrevenant  ne  saurait  se 
mettre  au  bénéfice  de  l'art.  51  du  Cp. ,  indiquant  les  circons- 
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tances  qui  excluent  la  culpabilité  de  l'auteur  ou  du  complice 
d'un  délit. 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  12  du  Cp.,  les  dispositions  du 
dit  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  réprimés,  entre  autres, 
par  d'autres  lois  spéciales  et  qu'au  surplus  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, non  pas  d'un  délit,  mais  d'une  simple  contravention  à  une 
loi  fiscale  et,  par  conséquent,  purement  administrative. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si,  avec  la  loi 
de  1877,  le  contrevenant  pouvait  établir  sa  libération,  il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  loi  de  1886 ,  puis- 
que, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  fait  de  la  contravention  suffit 
pour  entraîner  la  répression,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
chercher l'intention  du  contrevenant,  ni  les  conditions  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  au  moment  oii  il  a  fait  sa  déclaration. 

Considérant  que  les  principes  admis  dans  ces  deux  lois  fiscales 
étant  ainsi  posés  et  établis,  il  y  a  lieu  de  les  appliquer  à  la  con- 
travention commise  par  B.  X. 

Considérant  que,  pour  les  déclarations  de  1885  et  de  1886,  les 
hoirs  X.  n'ont  pas  établi  au  procès  que  les  dites  déclarations 
fussent  le  résultat  d'une  erreur  manifeste  de  la  part  de  R.  X. 

Que  si  R.  X.  était  atteint  d'une  maladie  mentale  le  rendant 
incapable  de  se  rendre  compte  de  ses  actes,  ses  parents  ou  les 
municipalités  de  son  domicile  ou  de  sa  bourgeoisie  avaient  le 
devoir  de  demander  son  interdiction ,  confoimément  à  l'article 
287  Ce. 

Que  pareille  demande  n'ayant  point  été  formée  contre  X.,  ce- 
lui-ci jouissait,  dès  lors,  de  tous  ses  droits  civils;  que  cette  pré- 
somption légale  n'a  pas  été  détruite  par  les  preuves  intervenues 
et  qu'en  conséquence  X.  était  juridiquement  responsable  des 
déclarations  d'impôt  qu'il  faisait. 

Considérant,  quant  aux  déclarations  de  1887  et  de  1888,  qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'à  supposer  même  que  X. 
fût  irresponsable  de  ses  actes,  il  n'en  a  pas  moins  commis  une 
contravention  qui  doit  être  réprimée. 

Considérant,  au  surplus  y  que  bien  que  X.  soit  mort  en  mai 
1888  de  la  maladie  mentale  connue  sous  le  nom  de  démence  pa- 
ralytique, les  hoirs  X.  n'ont  point  établi  au  procès  à  quelle  épo- 
que exacte  cette  maladie  s'est  manifestée. 

Que  l'audition  des  hommes  de  l'art  n'a  pas  non  plus  élucide 
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ce  point,  diverses  contradictions  s^étant  élevées  entre  eux  au 
sujet  de  la  durée  de  la  démence  paralytique  de  X. 

Qu'en  effet,  quelques  médecins  ont  estimé  que  Tintervalle 
compris  entre  les  premiers  symptômes  constatés  et  le  décès  pou- 
vait être  de  3  à  ô  ans,  tandis  que  d'autres  ont  affirmé  qu'il  était 
impossible  d'assigner  des  limites  fixes  à  la  période  prodromique 
pendant  laquelle  la  maladie  non  encore  latente  se  traduit  sou- 
vent par  des  actes  qui  ne  sont  pas  alors  reconnus  comme  mala- 
difs et  qui  n'acquèrenc  cette  signification  que  plus  tard  par  le 
développement  ultérieur  de  Taffection. 

Qu'en  l'espèce,  cette  période  prodromique  paraît  avoir  existé 
chez  X.  jusqu'à  la  mort  de  sa  femme,  en  janvier  1888. 

Considérant  que,  pendant  cette  période,  X.  n'a  eu  qu'à  de  ra- 
res intervalles  des  manifestations  extérieures  de  sa  maladie  et 
qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  les  déclarations  d'impôt 
aient  été  faites  précisément  à  ces  moments-là. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
témoins  que  si  X.  était  un  homme  original  et  excentrique ,  il 
n'avait  jamais  été  envisagé  comme  un  fou ,  soit  par  ses  parents, 
soit  par  les  personnes  avec  lesquelles  il  était  en  relations. 

Considérant,  du  reste,  que  X.  a  fait,  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  sa  vie,  des  déclarations  d'impôt  identiques  ou 
à  peu  de  chose  près. 

Que,  régulièrement,  chaque  année  et  dans  le  délai  légal,  il  a, 
d'une  manière  exacte,  défalqué  de  l'impôt  foncier  une  dette  hy- 
pothécaire qui  grevait  sa  campagne  à  St-Prex ,  et  qu'il  a  payé 
aussi  très  régulièrement  les  intérêts  qu'il  devait  sur  ce  titre  hy- 
pothécaire. 

Qu'il  allait  lui-même  payer  ses  impôts  à  la  recette  de  Morges. 

Qu'à  la  mort  de  sa  femme,  il  a  déclaré,  le  9  février  1888,  au 
juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens,  chargé  de  prendre 
Pinventaire,  que  dame  X.  ne  possédait  que  quelques  bijoux ,  ses 
vêtements  et  effets  personnels,  attendu  que  le  mariage  des 
époux  X.  avait  été  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  bernoise  qui 
donne  au  mari  la  propriété  de  tous  les  biens  qui  échoient  à  la 
femme  pendant  le  mariage. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  démontrent  que  X. 
raisonnait  d'une  manière  saine  et  suivie  lorsqu'il  faisait  des 
actes  se  rapportant  à  la  gérance  et  à  l'administration  de  sa  for- 
tune. 
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Qu'au  surplus,  il  savait  être  propriétaire  d'une  fortune  mobi- 
lière importante  dans  le  canton  de  Berne,  pour  laquelle  il  ne 
payait  aucun  impôt  dans  ce  canton. 

Considérant,  dès  lors,  que  X.  ne  saurait  être  envisagé  comme 
irresponsable  de  ses  actes ,  ainsi  que  l'ont  allégué  les  hoirs  X., 
et  que,  du  reste,  cette  irresponsabilité  ne  saurait  être  de  nature 
à  excuser  la  contravention  qu'il  a  commise. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Cour  fiscale  écarte  les  conclusions  prin- 
cipales  des  hoirs  X.,  admet  les  conclusions  de  l'Etat  de  Vaud,  et 
maintient  le  prononcé  de  la  Commission  centrale  du  15  juin  1889. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  subsidiaires  des  hoirs  X. 
et  considérant  que  les  hoirs  X.  ont  conclu  subsidiairement  à  la 
réduction  de  l'amende  au  minimum  légal  pour  les  années  1885 
et  1886. 

Considérant,  à  cet  égard,  qu'en  prononçant  l'amende,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  la  Commission  centrale  n'a  pas  excédé  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  mais  a  appliqué  le  maximum  de  la  peine. 

Considérant  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  diminuer  le  chiffre  de  l'amende  prononcée,  ainsi  que  l'ont 
demandé  les  hoirs  X. 

Qu'au  sui*plu8,  il  n'a  pas  été  établi  que  les  inventaires  vaudois 
et  bernois  fussent  exagérés, 

La  Cour  fiscale  écarte  cette  conclusion  subsidiaire  des  hoirs 
X.  et  maintient  le  chiffre  de  l'amende  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la 
Commission  centrale. 


Résumés  d'arrêts. 


Commission.  —  Le  banquier  chargé  d'acheter  des  valeurs  de 
bourse  pour  le  compte  d'un  client,  de  suivre  les  cours  et  de 
liquider  l'opération,  a  le  droit,  lorsque  le  commettant  est 
constitué  en  perte,  d'exiger  une  couverture  et,  au  cas  où  il 
n'en  est  pas  fourni,  de  faire  vendre  les  titres. 

TF.,  9  novembre  1889.  Braunschweig  c.  Suter. 

Faillite.  —  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui 
abuse  du  crédit  d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic, doit  être  mis  en  faillite. 

TC,  13  mars  1890.  M. 
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Gage.  —  Lors  même  que  le  gage  porte  sur  une  créance  hjpo 
thécaire,  il  n'en  est  pas  moins  régi ,  au  point  de  vue  de  sa  va- 
lidité, par  le  droit  fédéral  ;  en  effet ,  on  ne  saurait  inférer  des 
art.  198  et  130  00.  que  le  droit  cantonal  soit  applicable  à  cet 

égard. 

Tribunal  supérieur  d'Argovie,  81  mai  1889. 

Privation  de  droits  civiques.  —  L*accusé  reconnu  coupable  du 
délit  d'abandon  de  famille  peut  être  condamné,  outre  la  peine 
principale,  à  la  privation  spéciale  des  droits  civiques  mention- 
née aux  §§  1  et  3  de  Tart.  21  Cp. 

CP.,  13  mars  1890.  Jaquier. 

Privation  de  droits  civiques.  —  Le  vagabond  condamné  à  la 
réclusion  ou  à  rinternenicnt,  doit  être  condamné,  en  outre,  à 
la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans. 

CP.,  18  mars  1890.  Marthaler. 


Gh.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Société  du  Journal  des 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  22  mars  a  fixé  à 
2  Ir.  50  par  action  le  montant  du  dividende  pour  Tannée 
1889. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur  du  journal,  M.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  sur 
présentation  du  coupon  n"  9.  MM.  les  actionnaires  sont  instam- 
ment priés  de  bien  vouloir  le  retirer. 


AVOCAT 


L'avocat  Frédéric  EMERY  a  ouvert  son  étude  à  Lau- 
sanne, place  de  la  Palud,  13,  au  1*'  étage. 

Consultations  tous  les  jours,  de  9  heures  à  midi  et  de  trois  à 
six  heures. 

A  EchaUens,  hôtel  du  Lion-d'Or,  le  lundi,  de  neuf  heures 
À  midi.  H3399L 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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du  commerce. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  mars  1890. 


Prooédure  devant  le  Juge  de  paix.  —  Conèlludoas  reoonvention- 
neUes  ezoédaat  la  oompétenoe  de  oe  msgistrat.  —  Jugement 
prononcé  nonobstant.  —  Nullité.  —  Art.  106  et  220  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

Weingart  contre  Yacberoa. 

Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix,  sans  y  être  au- 
torisé par  une  convention  expresse  des  parties ,  consignée  au  procès-ver' 
hàl  d'audienee,  prononce  sur  une  cause  dans  laquelle  les  conâusions  re- 
cowoentwnnéws  prises  par  le  défendeur  excèdent  sa  compétence. 

Par  exploit  du  22  novembre  1889,  Henri  Vacheron,  à  Mur,  a 


conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Christian  Weingart,  au  dit 
lieu,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec  in- 
térêt au  5  7oi  de  la  somme  de  cent  francs. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin,  du  14  dé- 
cembre 1889,  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
prises  contre  lui  par  le  demandeur  et  reconventionnellement  à 
ce  que  celui-ci  soit  reconnu  son  débiteur  de  la  somme  de  380  fr. 
60  c. 

Par  jugement  du  18  janvier  1890,  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Gudrefin  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions ,  tout  en  les  ré- 
duisant à  la  somme  de  27  fr.  90 ,  a  écarté  celles  du  défendeur 
et  a  compensé  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera 
ses  frais,  ceux  de  l'office  étant  partagés  par  moitié. 

Weingart  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  en  vertu  de  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire,  la  cause  excé- 
dant la  compétence  du  juge  de  paix  et  les  parties  n'ayant  pas 
expressément  déclaré  qu'elles  admettaient  la  compétence  de  ce 
magistrat. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles 
fixées  par  la  loi  d'organisation  judiciaire  sur  la  compétence  des 
juges  et  des  tribunaux  que  par  une  convention  expresse,  consi- 
gnée au  procès-verbal  d'audience. 

Qu'à  défaut  d'une  telle  convention ,  le  juge  incompétent  doit 
renvoyer  l'affaire  dans  l'état  oii  elle  se  trouve  au  juge  compé- 
tent (loi  judicaire,  art.  220). 

Qu'en  l'espèce,  les  conclusions  du  demandeur  s'élèvent  à  100 
francs,  ensuite  de  réduction  opérée  par  celui-ci  pour  rester  dans 
la  compétence  du  juge. 

Que  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  s'élèvent 
à  380  fr.  60. 

Qu'ainsi  le  chiffre  total  des  conclusions  est  supérieur  à  100  fr. 
et  que,  par  conséquent,  les  dites  conclusions  excèdent  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  105  de  la 
loi  judiciaire. 

Attendu  que  le  juge  aurait  dû  préliminaireraent  examiner  d'of- 
fice la  question  de  compétence,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
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Séance  du  4  mars  1890. 


Faux.  —  Instruotion  pénale.  —  Acquittement.  —  Prooès  oiviL  — 
Preuve  de  la  fausseté  des  signatures  incriminées.  —  Vérifica- 
tion d'écriture  et  preuve  testimoniale.  —  Admission. 


Administration  des  postes  et  hoirs  Babelay  c.  Banque  cantonale. 


Lorsque  Vexistence  d'un  délit  a  été  constatée  par  un  jugement  pénal,  on  ne 
saurait  faire  cm  dtil  la  preuve  du  contraire.  En  revanche,  lorsque  Vac- 
tûm  pènàU  a  abotUi  à  un  acquittement,  la  preuve  du  fait  délictueux  ou 
simplement  dommageable  peut  toujours  être  entreprise  à  nouveau  au  civU. 
La  déclaration  de  non-culpabilité  d'un  prévenu  accusé  de  faux  ne 
forme  dès  lors  aucun  obstacle  à  la  constatation  matérielle  de  la  falsifi- 
cation de  la  pièce  précédemment  incriminée. 


Dans  une  demande  du  9  août  1887,  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  TAd- 
ministration  des  postes  suisses,  II"  arrondissement,  est  sa  débi- 
trice et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  au  5  7o  dès 
la  demande  juridique,  de  la  somme  de  1300  fr.,  à  forme  des  faits 
exposés  dans  la  dite  demande. 

Dans  sa  réponse ,  l'Administration  des  postes  a  conclu ,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond ,  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande. 

La  Banque  cantonale  a  évoqué  en  garantie  les  hoirs  de  Daniel 
Babelay,  h  Burtigny,  concluant  à  ce  que ,  pour  le  cas  où  les 
Postes  fédérales  obtiendraient  gain  de  cause ,  il  soit  prononcé 
que  la  somme  de  1300  fr.  réclamée  aux  Postes  fédérales  doit 
être  portée  au  débit  du  compte  des  hoirs  Babelay  à  la  Banque 
cantonale  et  que  les  dits  hoirs  doivent  rembourser  à  la  deman- 
deresse tous  les  frais  qu'elle  pourrait  être  appelée  à  payer  à 
l'Administration  des  postes. 

Dans  leur  réponse,  les  hoirs  Babelay  ont  conclu  : 

1"  A  libération  des  conclusions  prises  contre  eux  par  la 
Banque  cantonale  ; 

2*  Reconventionnellement,  à  ce  que  la  Banque  soit  reconnue 
immédiatement  débitrice  des  hoirs  Babelay  de  la  somme  de 
1300  fr.,  valeur  échue,  portée  sans  droit  au  débit  du  compte  de 
Daniel  Babelay  à  la  Banque  et  déposée  en  consignation  judi- 
ciaire le  13  juillet  li^'88,  avec  intérêt  au  2  "jo  dès  le  jour  de  la 
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consignation  au  bureau  des  postes  de  Lausanne,  jusqu'au  19  juin 
1888,  de  chacun  des  trois  envois  formant  les  1300  fr.,  et  avec 
rintérêt  au  6  7o  dès  le  19  juin  1888  au  jour  du  paiement,  toutes 
erreurs  ou  omissions  dans  le  compte-courant  de  la  Banque  étant 
réservées. 

A  Taudience  préliminaire  du  13  janvier  1890,  les  hoirs  Babe- 
lay  ont  déclaré  contester  récriture  et  les  signatures ,  attribuées 
à  Daniel  Babelay  par  les  Postes,  de  diverses  lettres  invoquées  à 
titre  de  preuves. 

L'Administration  des  postes  a  requis  qu'il  soit  procédé  à  une 
vérification  d'écriture  et  qu'à  cet  effet  il  soit  désigné  un  expert 
dont  la  mission  sera  de  vérifier  si  les  écritures  et  les  signatures 
contestées ,  savoir  celles  de  Daniel  Babelay,  de  sa  veuve  et  de 
Marie  Bichet  sont  bien  de  la  main  de  ces  personnes ,  ou  si ,  en 
cas  contraire ,  elles  ne  seraient  pas  de  la  main  de  François  Bi- 
chet ou  de  Marie  Bichet. 

Les  hoirs  Babelay  ont  admis  la  vérification  d'écriture  requise 
par  les  Postes  en  ce  qui  concerne  les  écritures  et  signatures  at- 
tribuées par  elle  soit  à  Daniel  Babelay,  soit  à  sa  veuve.  Ils  se 
sont  opposés,  en  revanche,  à  ce  que  cette  vérification  porte  sur 
des  écritures  ou  des  signatures  que  les  Postes  prétendraient  at- 
tribuer soit  à  Marie  Bichet  née  Babelay,  soit  à  son  mari.  Franc. 
Bichet,  et  cela,  entre  autres,  par  le  motif  que  ces  deux  personnes 
sont  étrangères  au  procès  et  ont  même  été  mises  hors  de  cause 
par  les  Postes  elles-mêmes,  qui  les  avaient  évoquées  en  garantie. 

D'autre  part,  les  Postes,  suivant  le  résultat  de  l'expertise  re- 
quise, se  sont  réservé  d'alléguer  des  faits  nouveaux,  et  afin  d'é- 
viter une  nouvelle  audience,  elles  ont  indiqué  éventuellement  les 
faits  ci-après  qu'elles  ont  dit  vouloir  prouver  par  témoins,  sa- 
voir : 

tt  N"  42.  C'est  Marie  Bichet  née  Babelay  qui  a  retiré  à  la 
»  poste ,  à  Aubonne ,  le  7  mars  1887,  l'envoi  de  la  Banque  de 
»  500fr. 

»  N""  43.  C'est  Marie  Bichet  née  Babelay  qui  a  retiré,  le  7 
D  avril  1887,  au  bureau  de  poste  de  Nyon,  l'envoi  de  la  Banque 
»  de  450  fr. 

»  N''  44.  C'est  Marie  Bichet  née  Babelay  qui  a  retiré,  le  11 
»  juin  1887,  au  bureau  de  poste  de  Nyon ,  l'envoi  de  la  Banque 
ï>  de  350  fr.  » 
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Les  hoirs  Babelay  se  sont  opposés  à  la  preuve  testimoniale  de 
ces  faits,  par  le  motif  que  Marie  Bichet  est  étrangère  au  procès 
et  que  ces  faits  sont  par  conséquent  étrangers  à  la  cause  et  ne 
sauraient  exercer  aucune  influence  sur  le  fond.  Ils  ont ,  en  con- 
séquence ,  conclu  au  retranchement  de  ces  allégués ,  et ,  subsi- 
diairement,  à  ce  que  la  preuve  testimoniale  n'en  soit  pas  admise. 

Statuant  sur  ces  incidents ,  le  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne a  d'abord  admis  les  faits  suivants  : 

François  Bichet  et  sa  femme,  Marie  née  Babelay,  ont  été  tra- 
duits devant  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Nyon  sous  pré- 
vention des  délits  de  faux  et  d'usage  de  faux ,  et  le  7  septembre 
1887,  le  jury  a  déclaré  que  François  Bichet  n'était  pas  coupable 
d'avoir  fabriqué  avec  dol ,  en  1887,  des  actes  attribués  à  autrui, 
savoir  douze  lettres  datées  de  Burtigny,  faussement  signées 
«  Daniel  Babelay  » ,  adressées  au  directeur  de  la  Banque  canto- 
nale vaudoise  et  aux  bureaux  de  poste  d'Aubonne  et  de  Nyon, 
et  une  lettre  adressée  à  la  dite  Banque,  faussement  signée  a  P. 
Saugy  ».  Du  même  verdict,  il  résulte  que  le  dit  Bichet  n'est  pas 
non  plus  coupable  d'avoir  fait  usage  de  ces  actes  faux,  soit  au- 
près de  la  Banque  cantonale ,  soit  auprès  des  dits  bureaux  pos- 
taux«  Le  jury  a  aussi  déclaré  que  Marie  Bichet-Babelay  n'était 
pas  coupable  d'avoir  fabriqué  avec  dol  des  actes  attribués  à  au- 
trui, en  signant  au  bureau  postal  d'Aubonne  un  récépissé  faus- 
sement signé  par  u  Babelay-Piatet  »  et  à  celui  de  Nyon  deux 
récépissés  faux  «  Babelay-Piatet  »  et  a  Jy.  Babelay  >». 

Le  jugement  rendu  à  Nyon,  le  7  septembre  1887,  a  été  porté 
par  voie  de  recours  devant  la  Cour  de  cassation  pénale,  et  celle- 
ci,  par  arrêt  du  30  septembre  1887,  après  avoir  constaté  le  ver- 
dict de  non-culpabilité  rendu  en  faveur  des  époux  Bichet-Babe- 
lay, déclare  «  que  ce  nonobstant ,  il  n'en  reste  pas  moins  avéré 
»  qu'un  délit  de  faux  a  été  commis,  mais  que  l'instruction  a  fait 
n  fausse  route  en  dirigeant  des  poursuites  pénales  contre  les 
»  époux  Bichet-Babelay.  » 

Dans  le  procès  civil  actuel  pendant  entre  la  Banque  cantonale, 
rAdministration  des  postes  et  les  hoirs  de  Daniel  Babelay,  soit 
ses  deux  filles ,  Marie  Bichet  et  Susanne  Bovay,  les  Postes  ont 
requis  une  vérification  d'écriture  tendant,  entre  autres,  à  voir  si 
un  certain  nombre  de  signatures  contestées  par  les  hoirs  Babe- 
lay ne  seraient  pas  de  la  main  de  François  Bichet  ou  de  Marie 
Bichet.  Il  résulte  du  dossier  et  des  débats  que  les  actes  argués 
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de  faux  devant  le  Tribunal  criminel  de  Nyou,  en  1887,  sont  pré- 
cisément ceux  qui  devraient  faire  Tobjet  de  la  vérification  d'é- 
criture aujourd'hui  requise. 

Vu  ces  faits,  le  Président  a  considéré  en  droit  : 

Que  si  le  conflit  qui  se  soulève  en  l'espèce  entre  Faction  pé- 
nale et  l'action  civile  avait  pris  naissance,  conformément  à 
l'art.  IIG  Cpc,  antérieurement  au  jugement  pénal,  le  Tribunal 
aurait  indubitablement  ordonné  la  suspension  du  procès  civil 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite 
pénale. 

Que,  dès  lors,  c'était  au  Tribunal  criminel  qu'il  eût  appartenu 
de  décider  si  les  époux  Bichet  ou  l'un  d'eux  étaient  les  auteurs 
des  faux  signalés  ou  en  avaient  fait  usage  ; 

Que  si  le  conflit  se  soulève  après  le  jugement  criminel ,  cette 
circonstance  ne  modifie  en  rien  la  situation  de  droit ,  (}ui  reste , 
au  contraire,  identique  ; 

Que  l'arrêt  concernant  la  cause  pénale  ne  se  borne  pas  à 
constater  que  les  époux  Bichet  ont  été  libérés  par  le  jury,  faute 
de  preuves ,  mais  établit  qu'il  y  a  eu  en  réalité  dos  faux  commis 
et  que  les  époux  Bichet  n'en  sont  pas  les  auteurs  ; 

Que,  cela  étant,  ces  derniers  sont  définitivement  mis  hors  de 
cause  ; 

Qu'en  alléguant  que  les  dits  époux  Bichet  peuvent  avoir  fa- 
briqué les  signatures  actuellement  contestées ,  les  Postes  fédé- 
rales font  en  réalité  renaître  le  conflit  et  entreprennent ,  sous 
une  autre  forme ,  de  replacer  les  époux  Bichet  sous  le  coup  de 
l'accusation  dont  ils  ont  été  libérés  ; 

Que  la  preuve  entreprise  en  ce  qui  concerne  la  vérification 
d'écriture  et  pour  autant  qu'elle  concerne  les  époux  Bichet ,  va 
ainsi  directement  à  l'encontre  d'un  acte  authentique  valable, 
soit  d'un  jugement,  et  qu'elle  ne  saurait  être  admise  , 

Par  ces  motifs,  le  Président  a  prononcé  que  la  vérification  d'é- 
criture n'est  admise  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  attribués  à 
Daniel  Babelay  et  à  sa  veuve,  les  époux  Bichet  devant  rester 
étrangers  au  procédé.  Statuant  éventuellement  sur  la  deuxième 
partie  de  l'incident,  le  Président,  estimant  en  résumé  que  les 
allégués  42  à  44  doivent  être  maintenus  au  procès  et  que  la 
preuve  de  ces  allégués  peut  être  entreprise  par  témoins,  a  admis 
éventuellement  une  telle  preuve  et  dit  que  les  frais  de  ces  inci- 
dents suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 
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Soit  r Administration  des  postes,  soit  les  hoirs  Babelay  ont 
recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  recours  des  Postes,  a  dit 
que  la  vérification  d'écriture  est  admise  en  ce  qui  concerne  tous 
les  actes.  Sur  le  second  incident,  il  a  maintenu  le  jugement  in- 
cidentel. 

Motifs. 

Examinant  les  pourvois  et  en  ce  qui  concerne  V étendue  de  la 
vérification  d'écriture,  considérant  que  le  jugement  criminel  du 
7  septembre  1887  a  déclai'é  que  les  époux  Bichet-Babelay  n'é- 
taient pas  coupables  des  délits  de  faux  et  d'usage  de  faux  qui  leur 
étaient  reprochés  et  que  la  Cour  de  cassation  pénale,  par  son  ar- 
rêt du  30  septembre  1887,  a  maintenu  ce  jugement  quant  au  fond. 

Que ,  dans  le  procès  actuel ,  l'Administration  des  postes  de- 
mande une  vérification  d'écriture  tendant,  entre  autres,  à  voir 
si  un  certain  nombre  de  signatures  contestées  par  les  hoirs  Ba- 
belay ne  seraient  pas  de  la  main  de  François  Bichet  ou  de  sa 
femme  Marie  née  Babelay. 

Que  les  actes  argués  de  faux  devant  le  Tribunal  criminel  de 
Nyon  sont  ceux  qui  doivent  faire  l'objet  de  la  vérification  d'é- 
criture aujourd'hui  requise. 

Considérant  que,  lorsque  l'existence  d'un  délit  a  été  constatée 
par  un  jugement  pénal ,  l'on  ne  saurait  faire  au  civil  la  preuve 
du  contraire. 

Qu'une  telle  preuve  irait,  en  effet,  à  l'encontre  d'un  acte  au- 
thentique ;  que  l'ordre  public  et  la  considération  due  aux  pro- 
noncés judiciaires  auraient  à  souffrir  de  semblables  contradic- 
tions et  qu'en  matière  pénale  surtout  l'unité  de  la  vérité  judiciaire 
doit  être  sauvegardée. 

Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'action  pé- 
pale  a  abouti  à  un  acquittement  ; 

Que,  dans  ce  cas,  la  preuve  du  fait  délictueux  ou  simplement 
dommageable  peut  toujours  être  entreprise  à  nouveau  au  civil; 

Qa'en  effet,  le  prévenu  qui  est  libéré  de  la  poursuite  pénale 
peut  néanmoins  être  reconnu  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

Qu'en  outre,  la  déclaration  de  non-jculpabilité  d'un  prévenu 
accusé  de  fau3(  ne  forme  aucun  obstacle  à  la  constatation  ma- 
térielle de  la  falsification  de  la  pièce  précédemment  incriminée. 
.'  Considérant  dès  lors  que  la  vérification  d'écriiure  demandée 
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par  l^Âdministration  des  postes  n'a  point  pour  but  de  replacer 
les  époux  Bichet-Babelay  sous  le  coup  de  Taccusation  dont  ils 
ont  été  libérés  et  que  cette  libération  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
mettre  les  dits  époux  hors  de  cause  dans  le  procès  civil  actuel, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  Postes,  réforme  le 
jugement  incidentel  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  en 
ce  sens  que  la  rérification  d'écriture  est  admise  non-seulement 
sur  les  actes  attribués  à  Daniel  Babelay  et  à  sa  veuve,  mais 
aussi  sur  ceux  attribués  aux  époux  Bichet-Babelay. 

Sur  le  II*  incident,  considérant  qu'aucune  disposition  légale 
ne  permet  au  juge  de  retrancher  d'office  des  allégués  d'une 
partie  dans  un  procès. 

Que,  dans  l'espèce,  les  allégués  42  à  44  sont  importants  en  la 
cause  et  qu'ils  contiennent  dés  faits  concrets  et  précis  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  saurait  être  refusée. 

Qu'en  outre,  Marie  Bichet  n'est  point  étrangère  au  procès, 
puisqu'au  contraire  elle  est  l'une  des  défenderesses, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  des  époux  Bichet, 
et  maintient  le  jugement  incidentel. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  12  et  18  février  1890. 


Demande  en  nullité  d'une  convention  portée  devant  la  Cour 
civile.  ^  Contestation  au  sujet  de  la  nature  de  cette  conven- 
tion et  du  droit  applicable.  —  Déclinatoire,  — -  Bejet.  —  Art.  81 
et  220  de  la  loi  sur  rorganisation  judiciaire. 


Yersel  contre  Marrel. 


Le  simple  fait  que  le  demandeur  qui  requiert  devant  la  Cour  civile  la  nul- 
lité d'une  convention  supérieure  à  3000  fr,  qualifie  ce  contrat  de  dona- 
tion, dans  une  de  ses  conclusions,  et  invoque  des  motifs  Urés  du  droit 
cantonal^  ne  sttffit  pas  pour  que  la  Cour  civUe  doive  d'emblée  se  dédarer 
incompétente.  Ce  n'est  qu'après  que  la  question  de  la  nature  du  contrat 
aura  été  instruite,  que  ta  Cour  cwHe  pourra  statuer  à  cet  égard  et  pro- 
noncer sur  sa  compétence. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  pour  H.  Yersel,  demandeur  au  déclinatoire. 
DrBois,  pour  J.  Marrel,  défendeur  » 


Dans  une  demande  déposée  le  4  décembre  1889,  Jean  Marrel, 
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à  Ëchallens,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  pronon- 
cer contre  Henri  Versel,  aubergiste  à  Yvonand  : 

1*  Que  l'acte  du  22  novembre  1888 ,  notarié  Marendaz ,  cons- 
tituant une  donation  déguisée,  est  nul  de  plein  droit  pour  dé- 
faut d^homologation  de  la  dite  donation  par  l'autorité  à  ce  com- 
pétente. 

2"  Subsidiairement,  que  cette  convention  est  résiliée  pour  dé- 
faut d'accomplissement  des  conditions  du  dit  contrat,  ensuite 
de  la  faute  et  du  fait  du  défendeur. 

3**  Que  quelle  que  soit  celle  des  conclusions  ci-dessus  qu'ad- 
mettra le  Tribunal,  Henri  Versel,  aubergiste  à  Yvonand,  est  dé- 
biteur de  Jean  Marrel  des  valeurs  suivantes  : 

a)  Fr.  4000  et  intérêt  au  4  7.  dès  le  12  octobre  1888  ; 

b)  Fr.  300  pour  valeur  d'un  mobilier  que  le  demandeur  a  li- 
vré au  défendeur  à  forme  de  la  même  convention. 

A  cette  demande,  Henri  Versel  a  répondu  en  déposant  une 
demande  en  déclinatoire  dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  civile  prononcer  : 

1**  Qu'elle  n'est  point  compétente  pour  statuter  sur  la  de* 
maade  déposée  au  greffe  du  Tribunal  cantonal  le  4  décembre 
1889  par  Jean  Marrel  contre  le  dit  Henri  Versel. 

2*  Que  la  cause  est  renvoyée  dans  l'état  oii  elle  se  trouve  de- 
vant le  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon. 

Jean  Marrel  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  en 
déclinatoire  et  subsidiairement  à  ce  que  Versel  soit  renvoyé  à 
présenter  cette  demande  lorsqu'il  aura  été  statué  par  la  Cour 
civile  sur  la  nature  du  contrat  litigieux. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  rejeté  les  conclusions  en  déclina- 
toire prises  par  Henri  Versel. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  la  Cour  civile  est  chargée  de  juger 
en  première  instance  les  causes  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à 
faire  application  des  lois  fédérales  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
de  3000  fr.  au  minimum  (loi  judiciaire,  art.  31). 

Considérant  que  par  les  conclusions  de  la  demande,  Jean 
Marrel  veut  obtenir  la  nullité  de  l'acte  du  22  novembre  1888, 
notarié  Marendaz,  par  lequel  il  a  fait  cession  à  Henri  Versel^ 
avec  divers  objets  mobiliers,  de  la  reconnaissance  du  capital  de 
4000  fr.  que  Rose  née  Marrd,  femme  de  Loui»  Correvon,  sœur 
du  cédimt,  a  souscrite  en  faveur  de  son  frère  le  12  octobre  1888. 
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Considérant  que  l'acte  du  22  novembre  1888  est  donc  bien  un 
contrat  passé  entre  les  parties  en  cause  et  dont  la  valeur  est 
supérieure  à  3000  fr. 

Que  si  Marrel  avait  purement  et  simplement  demandé  la  nul- 
lité de  cet  acte,  il  est  incontestable  que  le  jugement  de  la  cause 
aurait  appartenu  à  la  Cour  civile. 

Considérant  que  le  fait  que  Marrel,  dans  sa  première  conclu- 
sion ,  a  qualifié  ce  contrat  de  donation  et  a  demandé  la  nullité 
de  cette  donation  par  des  motifs  tirés  du  droit  cantonal,  ne  sau^^ 
rait  suffire  pour  que  la  cause  doive  être  soustraite  à  la  compé- 
tence de  la  Cour  civile. 

Qu'en  effet ,  si  Ton  peut  admettre  que  dans  les  cas  de  récla- 
mation pécuniaire  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse 
fixent  la  compétence,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  nature  d'un  contrat. 

Que,  dans  l'espèce ,  la  partie  défenderesse  au  déclinatoire  n'a 
point  admis  que  le  contrat  du  22  novembre  1888  constitue  une 
donation;  qu'elle  soutiendra  peut-être  le  contraire  et  que  si  la 
cause  était  renvoyée  devant  le  Tribunal  du  district  d'Yverdon, 
ce  Tribunal  pourrait  à  son  tour  estimer  que  le  contrat  ne  consti- 
tue point  une  donation ,  mais  une  convention  soumise  aux  dis- 
positions du  Code  fédéral  des  obligations  et  devrait  ainsi  ren- 
voyer la  cause  de  nouveau  à  la  Cour  civile. 

Considérant  qu'actuellement  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  nature  du  contrat  n'est  point  encore  instruite  et  que  ce  n'est 
qu'après  que  cette  question  sera  vidée  que  la  Cour  civile  pourra 
savoir  s'il  s'agit  réellement  d'une  donation  et  si  la  demande  de 
nullité  présentée  par  Marrel  doit  être  soumise  aux  lois  canto- 
nales ou  aux  lois  fédérales. 

Que,  par  conséquent,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  la  Cour 
civile  pourra  dire  si  elle  est  compétente  ou  pas,  et  si  elle  doit, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire, 
renvoyer  l'affaire  au  juge  compétent,  soit  au  Tribunal  du  dis* 
trict  d'Yverdon. 


-O—- O- 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séauce  du  18  février  1890. 


Abùâ  de  conflanœ.  ^  FlAintè  pénale  i>orté6  par  la  partie  qui  se 
prétend  léaéè;  ^  Détilntéreesement  postérieur  de  celle-ei,;;- 


r 
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Condamnation.  —  Privation  des  droits  civiques,  —  Art.  288, 
284,  806  et  810  Cp.  ;  art.  206  Cpp. 


Recours  Sénéchaud. 


Pour  avoir  le  droit  de  porter  une  plainte  pénaie,  U  ne  faut  pas  nécessaire- 
ment être  lésé;  U  suffit  de  se  prétendre  lésé. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  constate  en  fait  que  le  prévenu  est  cou- 
pable du  délit  d'abus  de  confiance  et  se  sert^  pour  caractériser  le  délit, 
des  termes  mêmes  de  la  loi,  cette  constatation  est  suffisante  ;  U  n*est  pas 
nécessaire  de  la  compléter  par  Vindication  d'autres  circonstances. 

Toute  condamnation  pour  abus  de  confiance  excédant  la  compétence 
ancienne  du  tribunal  de  police  entraîne  la  privation  générale  des  droits 
civiques.  Il  importe  peu  que  la  peine  principale  prononcée  soit  celle  de 
Vamende  et  non  ceUe  de  la  réclusion. 


Dans  le  courant  de  juin  1888,  Alexandre  Sénéchaud,  parque- 
teur,  à  Lausanne,  exécutait,  pour  le  compte  de  TEtat  de  Vaud 
et  à  titre  d'entrepreneur,  certains  travaux  de  parqueterie  dans 
le  bâtiment  de  PEcole  de  médecine,  à  Lausanne,  et  le  9  juin  il 
s'est  présenté  au  Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
pour  obtenir  la  délivrance  d'un  bon.  L'employé  D.  remit  à  Sé- 
néchaud, dans  un  pli ,  différents  bons  relatifs  aux  travaux  de 
l'Ecole  de  médecine  et  entre  autres  un  bon  de  2000  fr.  ordon- 
nancé en  sa  faveur  à  lui  Sénéchaud ,  avec  mission  expresse  de 
porter  le  tout  aux  architectes  Bétrix  et  Regamey. 

Au  lieu  de  remettre  le  pli  aux  architectes,  Sénéchaud  en  re- 
tira le  bon  de  2000  fr.  en  sa  faveur  et  alla  l'encaisser  à  la  Ban- 
que cantonale,  puis  versa  la  somme  de  1300  fr.  chez  Dubois-Re- 
nou  et  fils  au  compte  de  ses  fournisseurs  de  bois  et  disposa  du 
reste,  soit  pour  payer  ses  ouvriers,  soit  pour  lui-même. 

Ensuite  de  ces  faits,  l'Etat  de  Vaud  a  porté  plainte  contre 
Sénéchaud,  le  21  novembre  1888,  mais  l'action  pénale  a  été  sus- 
pendue jusqu'à  la  solution  d'un  procès  civil  qui  s'était  engagé 
entre  la  maison  Camps  et  C^<^,  à  Annemasse ,  et  les  architectes 
Bétrix  et  Regamey,  au  sujet  de  la  perception  des  bons  relatifs 
aux  travaux  exécutés  par  Sénéchaud  pour  le  compte  de  l'Etat 
de  Vaud. 

Ce  procès  a  été  terminé  par  jugement  du  18  décembre  1880  et 
l'action  pénale  a  alors  été  reprise. 

Sénéchaud  s'est  défendu  tout  d'abord  en  disant  que  le  délit 
visé  par  l'ordonnance  de  renvoi  ne  se  poursuit  que  sur  plainte 
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et  qu'en  l'espèce  l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  206  Cpp.,  n'a  plus 
qualité  pour  porter  une  pareille  plainte. 

Statuant  sur  ce  moyen  préjudiciel ,  le  Tribunal  de  police  l'a 
écarte,  estimant,  en  résumé,  que  l'Etat,  se  prétendant  lésé,  avait 
le  droit  de  déposer  une  plainte.  Quant  au  fond ,  le  Tribunal  de 
police  a  condamné  Sénéchaud  à  50  fr.  d'amende,  un  an  de  pri- 
vation des  droits  civiques  et  aux  frais ,  en  application  des  arti- 
cles 283,  284  §  c,  et  310  §  c  Cp.,  après  avoir  constaté  qne  le  pré- 
venu était  coupable  d'avoir,  à  Lausanne ,  le  9  juin  1888,  disposé 
d'une  manière  illégitime  d'une  chose  qu'il  savait  ne  pas  lui  ap- 
partenir, savoir  d'un  bon  de  2000  fr.  qui  se  trouvait  en  sa  pos- 
session, à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  soit  d'en  opé- 
rer la  remise  en  mains  de  MM.  Bétrix  et  Regamey,  architectes, 
la  culpabilité  de  Sénéchaud  étant  atténuée  par  le  fait  qu'il  a  dé- 
posé 1300  fr.  à  destination  de  ses  fournisseurs  de  bois,  et  payé 
par  300  fr.  environ  les  ouvriers  qui  avaient  travaillé  pour  son 
compte  à  l'Ecole  de  médecine. 

Sénéchaud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  suivants. 

I.  Le  délit  imputé  au  recourant  était  celui  d'abus  de  confiance 
prévu  à  l'art.  284  litt.  c  du  Cp.  ;  ce  délit  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  plainte  (Cp.  art.  306).  Or  la  plainte,  à  teneur  de  l'arti- 
cle 206  du  Cpp.,  est  l'acte  d'une  partie  qui  se  prétend  lésée.  Au 
moment  oii  la  plainte  a  été  déposée,  l'Etat  de  Vaud  pouvait  pré- 
voir des  éventualités  qui,  si  elles  s'étaient  produites,  l'auraient 
engagé  dans  un  procès  civil.  Ces  éventualités  ne  se  sont  pas  pro- 
duites, un  jugement  civil  définitif  a  tranché  la  question  liti- 
gieuse ;  TËtat  n'y  figurait  pas  comme  partie  ;  il  ne  peut  plus 
être  attaqué  aujourd'hui.  Il  n'est  donc  plus  une  partie  lésée, 
partant  sa  plainte  n'existe  plus  et  aucune  autre  partie  intéres- 
sée n'a  porté  de  plainte  contre  Sénéchaud.  Cela  étant,  le  Tribu- 
nal devant  lequel  le  jugement  civil  était  produit  devait  consta- 
ter qu'il  n'y  avait  plus  de  lésé  ayant  porté  plainte  ;  en  consé- 
quence Sénéchaud  devait  être  acquitté. 

IL  Les  faits  relevés  par  le  Tribunal  de  police  et  dont  il  fait 
dépendre  la  culpabilité  ne  constituent  pas  le  délit  d'abus  de 
confiance  ;  en  effet  le  Tribunal  constate  que  Sénéchaud  a  dis- 
posé d'un  bon  en  sa  faveur  sans  indiquer  au  préjudice  de  qui  ce 
prétendu  abus  de  confiance  aurait  été  commis. 

III.  Le  Tribunal  a  fait  application  à  tort  de  l'art.  310  Cp.  Il 
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ressort  en  effet  de  Tesprit  général  du  Gp.  que  la  privation  des 
droits  civiques  ne  doit  être  prononcée  comme  peine  accessoire 
que  concurremment  avec  la  peine  de  la  réclusion  et  jamais  lors- 
que la  peine  principale  est  une  simple  amende. 
Le  pourvoi  a  été  écarté  en  son  entier. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen ,  considérant  que  Fart.  206  Cpp.  statue 
que  toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  peut  en 
porter  plainte  au  juge  dans  le  ressort  duquel  le  délit  a  été 
commis. 

Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  que  le  plaignant 
ne  doit  pas  nécessairement  être  lésé,  mais  qu'il  suffit  qu'il  se 
prétende  lésé  pour  avoir  le  droit  de  déposer  une  plainte. 

Considérant  que  pour  apprécier  la  valeur  d'une  plainte,  il  faut 
se  reporter  au  moment  où  elle  a  été  portée  et  ne  pas  tenir 
compte  des  circonstances  de  la  cause  au  moment  du  jugement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  TËtat  se  trouvait,  le  21  no- 
vembre 1888,  date  de  la  plainte,  dans  la  double  éventualité  d'ê- 
tre évoqué  en  garantie  par  Regamey  et  Bétrix  ou  d'être  ac- 
tionné directement  par  Camps  et  C^^,  fournisseurs  de  bois  de 
Sénéchaud. 

Qu'il  pouvait,  dès  lors,  se  prétendre  lésé  par  les  procédés  de 
Sénéchaud  et  qu'il  avait  ainsi  le  droit  de  porter  plainte. 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  de  police,  l'Etat  n'a  pas  retiré  sa 
plainte  et  qu'il  importe  peu  de  savoir  quel  a  été  le  résultat  du 
procès  civil  jugé  entre  Bétrix  et  Regamey  et  Camps  et  C»®  pour 
statuer  sur  le  délit  reproché  à  Sénéchaud, 

La  Cour,  à  la  majorité  absolue,  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  le  Tribunal  de  police  a 
constaté,  en  fait,  que  Sénéchaud  était  coupable  du  délit  d'abus 
de  confiance  et  que,  pour  caractériser  ce  délit,  il  s'est  servi  des 
termes  mêmes  de  la  loi  ; 

Qu'une  telle  constatation  est  suffisante  et  que  le  Tribunal 
n'avait  pas  à  la  compléter  par  l'indication  d'autres  circonstances, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  que  l'art.  310  Cp.  prévoit 
que  toute  condamnation  pour  abus  de  confiance  entraine  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques,  à  l'exception  des  cas  n'ex- 
cédant pas  la  compétence  (ancienne)  du  Tribunal  de  police. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Sénéchaud  a  été  condamné 
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en  vertu  de  Part.  284  §  c  du  Cp.,  article  qui  prévoit  une  peine 
bien  supérieure  à  Tancienne  compétence  du  Tribunal  de  police. 
Que,  dès  lors,  le  Tribunal  était  dans  Tobligation  de  prononcer 
contre  Sénéchaud  la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits 
civiques,  une  telle  condamnation  n'étant,  du  reste,  pas  détermi- 
née par  la  nature  de  la  peine,  mais  bien  par  la  nature  et  la  gra- 
vité du  délit. 


France.  —  Cour  d'appel  de  paris  (?•  chambre). 

Audience  du  21  décembre  1889. 


Vente  de  bijoux.  —  Faotilté  de  restitution  sans  indication  de 
temps.  —  Intention  commune  des  parties.  —  Usages  du  com- 
merce. —  Interprétation  de  la  convention  par  les  juges. 

Dame  d'Equevilly  contre  Detouche. 


2jor8qu*un  byoutier  a,  sur  ses  factures,  réservé  à  l'acheteur  de  byoux  une 
faculté  de  restitution,  sans  indication  du  temps  pendant  lequel  cette  res- 
tit}/^ion  pourra  être  opérée,  on  ne  saurait,  néanmoins^  induire  d'une  telle 
omission  que  les  parties  aient  entendu  soumettre  le  vendeur  à  l'obligation 
indéfinie  de  reprendre,  moyennant  une  perte  déterminée,  des  bijoux  dont 
la  valeur  est  essentiellement  variable. 

Une  telle  condition  laisserait  le  vendeur  à  la  discrétion  entière  de  l'a- 
éheteur,  et  il  est  inadmissible  qu'un  bijoutier  ait  accepté  de  prendre  des 
engagements  aussi  contraires  aux  usages  et  aux  habittuies  générales  du 
commerce. 

Il  appartient,  en  ce  cas,  aux  juges  d'interpréter  la  commune  intention 
des  parties  au  moment  du  contrat. 


Le  7  avril  1888,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  que  la  demanderesse  expose  qu'elle  a  acheté  chez 
le  défendeur  des  bijoux  pour  le  prix  total  de  4700  fr. 

Qu'il  avait  été  convenu  que  Detouche  reprendrait  les  dits  bi- 
joux lorsque  la  demanderesse  les  lui  rendrait ,  à  charge  par  elle 
d'abandonner ,  sur  la  restitution  du  prix  qui  lui  serait  faite, 
10  Vo  à  litre  d'indemnité. 

Attendu  que  Detouche  soutient  qu'il  n'a  pas  entendu  s'enga- 
ger d'une  façon  indéfinie  à  reprendre  les  objets  par  lui  vendus  ; 
que  leur  valeur  étant  soumise  à  des  variations  résultant,  soit 
des  fluctuations  du  marché,  soit  d'événements  imprévus,  il  n'a 
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pu  consentir  à  subir  la  perte ,  conséquence  de  la  différence  des 
prix. 

Que  les  usages  du  commerce  de  la  bijouterie  limitent  la  faculté 
dont  la  demanderesse  réclame  Tapplication,  à  un  délai  moral  de 
quelques  mois. 

Que  plusieurs  années  s*étant  écoulées  sans  que  la  dame  d'Eque- 
villy  ait  demandé  Texécution  de  la  clause  qu'elle  invoque  au- 
jourd'hui, les  achats  des  12  février  1872  et  13  mai  1876  seraient 
devenus  définitifs  et  irrévocables,  et  que  la  demande  devrait  être 
rejetée. 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  présente  deux  factures^ 
qui  seront  enregistrées  avec  le  présent  jugement,  l'une  du  12  fé- 
vrier 1872,  portant  mention  :  a  Convenu  de  les  reprendre  à  10  "/o 
n  de  perte  quand  il  plaii*a  à  M*"*  de  La  Salle  de  les  remettre  »  ; 
Tautre,  du  13  mai  1876,  stipulant  :  «  Convenu  de  les  reprendre 
»  à  10  7o  de  perte  ». 

Qu'aucun  délai  n'a  donc  été  fixé  pour  limiter  la  durée  de  la 
faculté  accordée  à  l'acheteur. 

Que  les  usages  du  commerce  de  la  bijouterie  ne  sauraient  être 
opposables  à  la  dame  d'Ëquevilly ,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'elle  exerce,  elle  aussi,  ce  commerce. 

Que  si  M.  Detouche  n'a  pas  stipulé  le  délai  pendant  lequel  il 
se  soumettait  à  la  volonté  de  son  acheteur,  il  n'y  a  pas  eu  omis- 
sion accidentelle ,  puisque  les  deux  factures  sont  muettes  à  cet 
égard. 

Attendu  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'une  convention  ayant  créé  au 
profit  de  la  dame  d'Ëquevilly  une  faculté  à  laquelle  pourrait  être 
opposée  seulement  la  prescription  légale. 

Que  cette  exception  n'est  pas  invoquée. 

Qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  demande  n. 

Sur  appel  interjeté  par  Detouche ,  la  Cour  a  admis  le  pourvoi 
et  débouté  la  demanderesse  de  toutes  ses  conclusions. 

Motifs. 

Considérant  que  la  dame  veuve  de  La  Salle,  aujourd'hui 
épouse  d'Ëquevilly,  prétend  qu'elle  s'est  présentée  en  février 
1872  et  en  mai  1876  chez  Detouche,  bijoutier  ;  qu'elle  lui  a  acheté 
à  la  première  époque  une  paire  de  boutons  d'oreilles  et  à  la 
deuxième  une  paire  de  pendeloques  en  brillants,  et  que  Detou- 
che se  serait  formellement  engagé  à  reprendre  les  dits  bijoux  à 
raison  de  10  Vo  de  perte,  quand  il  plairait  à  la  dite  dame  de  les 
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lui  rendre,  et  ce,  sans  fixer  aucun  laps  de  tenops ;  que  dans  de 
telles  circonstances  elle  serait  fondée ,  tant  que  le  délai  de  la 
preiscription  trentenaire  ne  serait  point  révolu ,  à  réclamer  de 
Detouche  la  restitution  du  montant  du  prix  des  bijoux  contre 
leur  remise  plus  10  7o. 

Mais  considérant  qu'il  est  vrai  que  les  factures  délivrées  par 
Detouche  à  la  dame  de  La  Salle,  les  12  février  1872  et  13  mai 
1876,  en  réservant  à  Tacheteuse  une  faculté  de  restitution,  n'in- 
diquant pas  le  laps  de  temps  pendant  lequel  cette  restitution 
pourrait  être  opérée,  on  ne  saurait  induire  d'une  telle  omission 
que  les  parties  aient  entendu  soumettre  le  vendeur  à  l'obligation 
indéfinie  de  reprendre  moyennant  une  perte  de  10  7o  des  bijoux 
dont  la  valeur  était,  en  réalité,  essentiellement  variable. 

Qu'une  telle  condition  eût  laissé  le  vendeur  à  la  discrétion  en- 
tière de  l'acheteur  et  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause 
n'autorise  à  admettre  que  la  dame  de  La  Salle  ait  proposé  et  que 
Detouche  ait  accepté  de  prendre  des  engagements  aussi  con- 
traires aux  usages  et  aux  habitudes  générales  du  commerce. 

Qu'il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  plus  de  seize 
années  pour  les  pendants  et  plus  de  douze  pour  les  boutons 
d'oreilles  écoulées  à  ce  jour  depuis  les  dates  des  achats  ;  qu'il 
faut  en  conclure  que  la  dame  de  La  Salle  a  considéré  comme 
sans  effet  et  caduque  la  clause  de  faculté  de  restitution  en  n'en 
réclamant  pas  l'exécution  en  délai  utile  et  qu'aux  yeux  de  toutes 
les  parties  les  marchés  ont  été  définitifs. 


Ch.  80LDA3I,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


AVOCAT 


L'avocat  Frédéric  EMERY  a  ouvert  son  étude  &  Lau- 
sanne, place  de  la  Palud,  13,  au  1"  étage. 

Consultations  tous  les  jours,  de  9  heures  à  midi  et  de  trois  à 
six  heures. 

A  Echallens,  hôtel  du  Lion-d'Or,  le  lundi,  de  neuf  heures 
à  midi.  H3399L 


Lanaanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  15  février  1890. 


Association  entre  propriétaires  d'immeubles  intéressés  à  un 
assainissement  de  marais.  —  Contribution  réclamée  à  ces  pro- 
priétaires. —  Iiimites  de  cette  contribution.  —  Garantie  cons- 
titutionnelle de  l'égalité  devant  la  loi.  —  Art.  4  de  la  Consti- 
tution fédérale  et  2  de  la  Constitution  yaudoise. 


Commune  d'ïverdon  et  propriétaires  d'immeubleis  dans  cette  ville 

contre  Etat  de  Yaud. 


Un  canton  a  le  droit ,  en  vue  d'une  entreprise  d'utilité  publique,  d'insti- 
tuer une  association  entre  les  propriétaires  d'immeubles  intéressés  et 
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cPimposer  à  ces  propriétaireê  une  contribution  spéciale  et  indépendante 
de  la  part  qu*ils  supportent  déjà  comme  contribuables  à  Vimpôt,  pour  la 
participation  de  VEtat  à  l'entreprise. 

Toutefois,  cette  contributiûn  spéciale  et  exceptionnelle,  régie  non  par  le 
Code  civU,  mais  par  les  décrets  qui  l'imposent,  n'est  point  Ûlimitée,  et  elle 
ne  peut  se  justifier  que  pour  atOant  que  les  propriétaires  retirent  de 
l'entreprise  des  avantages  spéciaux  ne  profitant  pas  à  d'autres  citoyens. 
Dhs  VinMani  où  la  contribution  atteint  un  chiffre  qui  représente  l'équiva- 
lent des  avantages  que  rapporte  l'entrept'ise  au  propriétaire,  celui-ci  n'y 
est  plus  intéressé  à  un  autre  titre  que  tout  autre  citoyen  et  il  ne  peut 
dès  lors  être  frappé  d'une  contribution  ultérieure.  Contraindre  un  non- 
intéressé  à  une  telle  eonirïbuiion ,  c'est  porter  atteinte  au  principe  consti- 
tutionnel garantissant  VégulUé  devant  la  loi. 


Le  10  février  1854,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  dé- 
crétait le  dessèchement  de  la  plaine  de  POrbe,  entreprise  éva- 
luée à  une  dépense  totale  de  600,000  fr. 

Cette  œuvre  embrassait  des  travaux, d'assainissement  propre- 
ment dits,  à  savoir  deux  grands  canaux ,  Toriental  et  l'occiden- 
tal ,  principaux  émissaires  des  eaux  des  marais ,  et  des  travaux 
de  diguement  et  correction  de  cours  d'eau,  soit  : 

a)  L'endiguement  de  l'Orbe  entre  Orbe  et  les  Moulins  d'Y- 
verdon  ; 

b)  L'endiguement  du  bras  de  décharge  de  cette  rivière  sous 
le  nom  de  Toile  ou  de  petite  Toile  ; 

c)  La  correction  du  Talent  et  du  Nozon,  affluents  de  la  rive 
droite  de  l'Orbe  ; 

d)  La  dérivation  du  Buron,  dont  les  eaux  qui  traversaient  la 
ville  furent  conduites  directement  au  lac  de  Neuchâtel  ; 

e)  La  canalisation  du  Bey,  qui  entraîna  celle  de  la  Brinaz. 
De  1856  à  1864,  une  importante  partie  de  ces  travaux  furent 

exécutés ,  entre  autres  la  dérivation  du  Buron ,  pour  laquelle  la 
ville  d'Yverdon  contribua  pour  16,640  fr.  52,  abstraction  faite 
de  la  somme  payée  pour  les  terrains  sis  dans  les  marais  ;  en  re- 
vanche, les  terrains  bâtis  de  la  ville  ne  furent  pas  compris  dans 
le  périmètre  d'assainissement ,  ni  assujettis  à  aucune  contribu- 
tion de  ce  chef. 

L'imminence  de  la  correction  des  eaux  du  Jura,  déjà  décidée 
en  principe  en  1857  par  l'autorité  fédérale,  puis  devenue  l'objet 
d'un  arrêté  fédéral  en  1863,  amena  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Vaud  à  suspendre,  par  décret  du  3  février  1864,  l'exécution 
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da  dessèchement,  en  vue  de  la  nouvelle  situation  qui  serait 
créée.  A  partir  de  cette  date ,  la  première  entreprise  des  marais 
de  rOrbe  fut  liquidée. 

En  1865 ,  le  Conseil  d'Etat  chargea  une  commission  d'exami- 
ner au  point  de  vue  agricole  les  travaux  projetés  dans  la  plaine 
de  rOrbe,  et  la  ville  d'Yverdon  fut  également  laissée,  dans  les 
plans  accompagnant  le  rapport  de  la  commission,  en  dehors  des 
terrains  mentionnés  comme  submersibles  et  comme  devant  pro- 
fiter des  travaux  à  exécuter. 

Par  décret  du  !•'  septembre  1875,  le  Grand  Conseil  décrétait 
de  nouveaux  ouvrages  d'assainissement  à  exécuter  en  sept  an- 
nées ,  pour  la  somme  de  670,000  fr. ,  répartie ,  comme  l'avaient 
été  les  frais  des  travaux  précédents ,  entre  l'Etat  (quatre  dixiè- 
mes), les  communes  (un  dixième)  et  les  particuliers  intéressés 
(dnq  dixièmes).  Une  commission  d'experts  devait  fixer  la  répar- 
tition des  charges  de  l'entreprise  entre  les  intéressés ,  en  se  ba- 
sant sur  la  plus-value  résultant,  pour  chaque  fonds,  des  travaux 
et  de  l'entretien  qui  sont  à  la  charge  de  l'entreprise.  La  ville 
d'Yverdon  ne  fut  pas  comprise  au  nombre  des  intéressés  as- 
treints à  contribution. 

Antérieurement  à  1875,  la  commune  d'Yverdon  était  proprié- 
taire de  moulins  et  d'usines  qui  utilisaient  les  eaux  de  la  rivière 
de  l'Orbe  comme  force  motrice  ;  la  rivière  était  barrée  en 
amont  de  la  ville,  lieu  dit  a  au  Grand-Saut  >,  de  manière  à  main- 
tenir l'eau  de  l'Orbe  à  un  niveau  élevé,  afin  de  pouvoir  en  ame- 
ner soit  aux  usines ,  soit  dans  les  canaux  et  égouts  un  volume 
aussi  considérable  que  possible.  Sous  la  menace  d'une  expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  la  commune  con- 
sentit à  céder  ses  usines  à  l'entreprise  par  acte  de  vente  du  11 
septembre  1875  et  pour  le  prix  de  85,000  fr.,  éventuellement  de 
100,000  fr.  La  commune  d'Yverdon  n'acquiesça  à  cette  vente 
qu'en  présence  de  la  susdite  menace ,  par  le  motif  qu'elle  avait, 
au  contraire  des  autres  localités  intéressées  au  projet  d'assainis- 
sement, un  intérêt  majeur,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  des 
besoins  de  l'industrie,  des  arrosages,  etc.,  à  ce  que  le  volume  d'eau 
dont  elle  avait  joui  jusqu'alors,  et  par  conséquent  le  niveau  élevé 
de  l'Orbe,  fussent  maintenus.  A  cet  effet,  des  réserves  expresses 
étaient  faites  k  l'art.  4  de  l'acte  de  vente  susmentionné. 

L'exécution  de  la  correction  des  eaux  du  Jura,  entreprise  dans 
l'intervalle,  ayant  amené  l'adoption  d'un  nouveau  projet,  néces- 
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sitant  rabaissement  du  canal  industriel  de  TOrbe  et  devant  en- . 
traîner  la  disparition  des  usines,  Pacte  de  rente  de  1875  dut 
subir,  par  convention  conclue  en  1881  entre  Tentreprise  et  la, 
commune,  de  profondes  modifications  au  sujet  des  réserves  con- 
tenues à  Tart.  4  :  Yverdon  se  trouvait  ainsi  privé  du  volume 
d'eau  auquel  il  avait  droit,  et,  pour  le  lui  restituer,  divers  tra- 
vaux spécifiés  plus  bas ,  et  entre  autres  une  prise  d'eau  assez 
loin  en  amont,  devinrent  nécessaires. 

Le  28  novembre  1881,  le  Grand  Conseil  rendit  un  décret  en 
vue  de  préparer  le  raccordement  des  principaux  cours  d'eau 
avec  le  niveau  du  lac  de  Neucbâtel ,  abaissé  par  la  correction. 
Ce  décret  ratifie  la  convention  du  30  avril  1881  entre  l'entreprise 
et  la  commune  d'Yverdon,  consacrant  l'abandon  de  plusieurs  des . 
réserves  stipulées  dans  Tacte  de  vente  de  1875,  et  prévoyant 
l'exécution  des  travaux  suivants ,  pour  la  sauvegarde  des  inté- 
rêts de  dite  commune  : 

a)  Aux  frais  de  l'entreprise,  une  prise  d*eau  alimentaire  avec 
canalisation,  dès  le  lit  de  l'Orbe  ;  la  longueur  totale  de  ce  bief 
alimentaire  dès  la  prise  d'eau  jusqu'au  pont  de  l'Ile  à  Yverdon 
est  de  7100  mètres  environ  : 

b)  La  canalisation  du  canal  des  boucheries  par  les  soins  de 
la  ville  d'Yverdon  sur  une  longueur  d'environ  130  mètres,  l'en- 
treprise participant  à  ce  travail  pour  la  somme  de  13,000  fr.  ; 

c)  Le  voûtage  du  canal  oriental  sur  une  longueur  de  250  mè- 
tres dans  la  traversée  de  la  ville,  travail  à  exécuter  par  l'entre- 
prise des  marais  de  l'Orbe,  moyennant  un  subside  de  41,000  fr. 
à  payer  par  la  ville. 

Les  travaux  prévus  par  le  décret  de  1881  avaient  pour  but 
principal ,  non  plus  tant  le  dignement  des  cours  d'eau ,  que  leur 
abaissement ,  en  leur  ménageant  toute  la  pente  que  l'abaisse- 
ment du  lac  doit  comporter  :  ces  travaux  étaient  devises  à 
853,000  fr.  à  répartir,  dans  la  même  proportion  prévue  par  le 
décret  de  1875,  entre  l'Ëtat,  les  communes  et  les  particuliers 
intéressés  ;  les  recourants  ne  furent  pas  compris  dans  cette  ré- 
partition pour  leurs  immeubles  sis  dans  la  ville  d'Yverdon. 

Le  3  décembre  1881 ,  fut  promulguée  la  loi  sur  la  police  des 
eaux  courantes  dépendant  du  domaine  public  ;  son  règlement 
d'exécution  est  daté  du  29  avril  1884  :  elle  a  pour  but  de  régler 
cette  police  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  zone  détermi- 
née par  la  loi  fédérale  du  22  juin  1877  sur  la  police  des  eaux 
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dans  les  régions  élevées,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  par- 
ties inférieures  des  cours  d'eau.  Cette  loi  dispose ,  entre  autres, 
à  l'art.  17,  que  «  la  partie  des  dépenses  de  chaque  entreprise  de 
î>  correction  non  couverte  par  les  participations  des  caisses  fé- 
n  dérale,  cantonale  ou  communales,  est  supportée  par  tous  les 
i>  terrains  intéressés  compris  dans  le  périmètre  général  du  tor- 
»  rent,  »  à  l'art.  18,  «  que  le  périmètre  général  d'un  torrent 
n  comprend  en  principe  :  a)  tous  les  versants  dont  l'eau  s'écoule 
1»  dans  ce  torrent;  b)  tout  l'ensemble  des  terrains  submersi- 
»  blés,  c'est-à-dire  le  cône  formé  par  les  alluvions  du  torrent. 
D  Les  terrains  spécifiés  sous  lettre  a  sont  dispensés  de  contri- 
»  buer  aux  travaux  à  entreprendre  pour  la  correction  du  tor- 
>  rent  sur  le  cône  des  alluvions  ;  »  à  l'art.  19,  a  que  la  partici- 
D  pation  financière  de  l'Etat  au  coût  des  travaux  prévus  pourra 
ï>  avoir  lieu  jusqu'à  une  proportion  maxima  de  40  •/,  du  chiffre 
D  de  dépenses  qui  restera  à  la  charge  de  l'entreprise,  après  dé- 
»  falcation  du  subside  fédéral  ;  r*  à  l'art.  20,  que  u  la  participa- 
T>  tion  financière  des  propriétaires  intéressés  est  proportionnelle: 
n  a^  à  la  valeur  de  l'immeuble  bâti  ou  non  bâti,  déterminée  par 
»  la  taxe  cadastrale  ;  b)  au  degré  d'intérêt  que  chaque  immeuble 
»  retire  de  l'entreprise.  t> 

L'art.  21  statue  que  «  le  degré  d'intérêt  de  chaque  immeuble 
D  est  apprécié  par  une  commission  de  classification  d'après  les 
n  coefficients  variant  de  1  à  10,  le  coefficient  1  étant  applique  à 
D  l'immeuble  qui  retirera  le  moins  grand  avantage  ou  qui  est 
n  le  moins  exposé,  et  le  coefficient  10  à  celui  qui  retirera  le 
n  plus  grand  avantage,  ou  qui  est  le  plus  exposé,  cela  au  lieu 
»  du  système  de  classification  employé  auparavant.  La  cote  de 
T)  perception  s'établit  en  multipliant  la  taxe  des  immeubles  par 
w  leurs  coefficients  et  en  répartissant  la  dépense  proportionnel- 
»  lement  à  ces  produits,  v 

L'art.  22  fixe  la  compétence  de  la  commission  dé  classifica- 
tion. Les  art.  23  et  24  édictent  que  le  plan  du  périmètre  déter- 
miné par  la  commission ,  le  rôle  des  contribuables  et  le  tableau 
indiquant  leurs  cotes  seront  déposés  pendant  30  jours  au  greffe 
municipal  de  chaque  commune,  et  que  pendant  ce  délai,  les 
•ï>ropriétaire8  intéressés  pourront  recourir  au  Conseil  d'Etat, 
qui  prononcera  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  répartition  des  contributions. 
•    Par  arrêté  du  19  juin  1885,  l'Assemblée  fédérale,  sur  la  de- 
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mande  de  l'Etat  de  Vaud ,  a  décidé  de  participer  à  l'entreprise 
des  marais  de  TOrbe  par  une  subvention  égale  au  tiers  des  dé- 
penses encore  à  faire,  évaluées  à  un  million,  soit  par  une  somme 
maximale  de  334,000  fr.,  payable  à  dater  de  1887,  à  raison  d'un 
maximum  annuel  de  35,000  fr.  ;  les  travaux  prévus  consistaient: 
a)  dans  les  corrections  fluviales  de  l'Orbe,  du  Talent,  du  Nozon, 
du  Buron,  du  Mujon,  du  Bey  et  de  la  Brinaz;  b)  travaux  aux 
canaux  d'assainissement  oriental  et  occidental  ;  c)  canal  d'ali- 
mentation dérivé  de  l'Orbe ,  voûtage  du  canal  des  boucheries, 
Yoûtage  et  approfondissement  du  canal  oriental  dans  la  ville 
d'Yverdon. 

Par  décret  du  16  septembre  1885,  remplaçant  celui  du  28  no- 
vembre 1881,  et  modifiant  les  décrets  précédents  sur  la  matière, 
le  Grand  Conseil ,  après  avoir  énuméré  de  nouveau  les  divers 
travaux  nécessités  par  l'entreprise ,  répartit  les  frais  de  cons- 
truction de  ces  travaux,  déduction  faite  de  la  subvention  fédé- 
rale, entre  l'Etat  (40  7,),  les  communes  (10  7o)  et  les  proprié- 
taires intéressés  (50  Ve)i  conformément  aux  prescriptions  sus- 
rappelées  des  art.  17  à  24  de  la  loi  du  3  décembre  1881. 

La  nouvelle  commission  de  classification  fut  nommée  en  1886. 

Des  tableaux  comparatifs  annexés  à  son  rapport  du  30  sep- 
tembre 1887,  il  résulte  qu'elle  a  fait  entrer  dans  le  périmètre 
nouveau  la  ville  d'Yverdon,  avec  ses  immeubles  bâtis,  sans  tou- 
tefois se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'entreprise,  soit 
les  travaux  d'assainissement,  ont  une  utilité  directe  pour  ces 
immeubles  et  leur  communiquent  une  plus-value;  dans  son 
procès-verbal  du  14  juillet  1886,  la  commission  se  borne  à  re- 
connaître, d'une  manière  générale,  que  la  superficie  occupée  par 
les  constructions  et  bâtiments  d'Yverdon  doit  être  comprise 
dans  le  périmètre  imposable,  autant  en  raison  des  avantages 
qu'ils  retirent  de  l'abaissement  des  eaux  du  Jura  et  du  dessè- 
chement des  marais  de  l'Orbe,  que  des  travaux  de  protection 
contre  les  inondations  qui  résulteront  pour  eux  de  la  correction 
du  Buron;  la  commission  explique  qu'elle  s'est  contentée  de 
fixer  un  coefficient  basé  sur  la  valeur  du  sol  sur  lequel  ces  im- 
meubles reposent,  cette  estimation  lui  paraissant  plus  conforme 
à  l'équité,  eu  égard  à  la  libération  des  bâtiments  eux-mêmes,  la 
commission  décida  toutefois  de  n'appliquer  au  dit  sol  aucun 
coefficient  inférieur  â  5.  Cette  opération  n'eut  pas  moins  pour 
conséquence  do  porter  â  17,773  fr.  89  la  contribution  annuelle 
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de  la  ville,  laquelle  ne  payait  que  6493  fr.  50  suivant  la  classi- 
fication de  1875,  pour  ses  immeubles  sis  dans  le  marais.  Cette 
contribution  s'élève  ainsi ^  pour  dix  ans,  à  177,730  fr.,  soit  au 
44.4  <»/o  de  la  contribution  totale  imposée  à  Tensemble  des  im- 
meubles intéressés.  La  somme  annuelle  à  payer  en  plus  par  cette 
localité  est  donc  de  11,280  fr.  39,  tandis  que  les  autres  commu- 
nes du  périmètre  (sauf  Chamblon  et  Gressy)  furent  dégrevées, 
dans  des*proportions  diverses  pour  une  somme  totale  de  10,446 
francs  34  cent. 

Par  avis  paru  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  13  avril 
1888,  le  Département  des  travaux  publics  avise,  entre  autres, 
que  conformément  à  la  loi  du  3  décembre  1881  précitée  et  en 
exécution  du  décret  du  Grand  Conseil  du  16  septembre,  une 
enquête  sur  le  projet  de  classification  des  terrains  contribuables 
à  Tassainissement  des  marais  de  TOrbe  est  ouverte  pendant 
30  jours,  du  9  avril  au  7  mai  1888;  que  dans  chacun  des  greffes 
municipaux  des  16  communes  intéressées ,  il  sera  déposé  pen- 
dant ce  temps  :  a)  Ponglet  des  plans  cadastraux  compris  dans  le 
périmètre  ;  b)  le  registre  indiquant  pour  chaque  commune  les 
noms  des  propriétaires,  la  désignation  cadastrale,  la  surface,  la 
nature,  le  nom  local ,  la  taxe  cadastrale ,  le  coefficient  admis  et 
la  cote  à  payer  ;  c)  un  cahier  destiné  h  recevoir  les  observations 
du  contribuable ,  lesquelles  peuvent  également  être  adressées 
au  Département  des  travaux  publics.  Le  dit  avis  ajoute  que 
pendant  le  même  temps ,  les  intéressés  pourront  consulter  le 
plan  général  indiquant  l'ensemble  du  périmètre  contribuable, 
et  il  rappelle  que  la  classification  actuelle  n'a  été  admise  qu'à 
titre  provisoire  et  que  la  nouvelle  classification  s'appliquera  à 
toutes  les  dépenses  effectuées  dès  la  mise  en  vigueur  du  décret 
du  1*'  septembre  1875. 

Sous  date  du  5  mai  1888,  la  commune  d'Yverdon  et  181  proprié- 
taires recoururent  au  Conseil  d'Etat  contrôle  rapport  de  la  com- 
mission de  classification  ;  le  6  dit,  M.  le  juge  fédéral  Roguin  inter- 
jeta également  auprès  de  cette  autorité  un  recours,  devenu  sans 
objet  dans  le  litige  actuel,  ce  recourant  ayant  vendu  dans  l'in- 
tervalle les  immeubles  auxquels  ce  recours  avait  trait.  Les  re- 
cours delà  ville  d'Yverdon  et  des  propriétaires,  appuyés  par 
un  mémoire  de  la  Municipalité  en  date  dii  20  juillet  suivant, 
s'attachent  à  démontrer  que  c'est  à  tort  que  les  recourants  ont 
été  compris  dans  le  périmètre  pour  leurs  immeubles  bâtis;  ils 


-  248  — 

estiment  qu'au  point  de  vue  du  droit  commun,  et  attendu  que 
le  dessèchement  des  marais  de  l'Orbe  n'a  aucun  intérêt  pour 
ces  immeubles,  ils  ne  peuvent  être  appelés  à  supporter  aucune 
responsabilité  relativement  aux  travaux  à  exécuter  et  à  leurs 
conséquences.  La  Municipalité  d'Yverdon ,  en  particulier ,  con- 
clut dans  son  mémoire  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d*Etat  déci- 
der que  la  ville  proprement  dite  ne  doit  pas  être  comprise  dans 
le  périmètre  des  terrains  intéressés  à  l'assainissement  de  la 
plaine  de  l'Orbe.  Si  l'état  de  fait  affirmé  par  ce  qui  précède 
n'était  pas  considéré  comme  établi,  si  les  constatations  anté- 
rieures ne  paraissaient  pas  au  Conseil  d'Etat  entièrement  pro- 
bantes, la  Municipalité  recourante  demande  qu'une  nouvelle 
enquête  soit  ordonnée  préalablement  au  prononcé  du  Conseil 
d'Etat. 

Cette  dernière  autorité  communiqua  ces  recours  à  la  commis- 
sion de  classification ,  pour  rapport  et  préavis  ;  dans  sa  séance 
du  29  décembre  1888,  le  Conseil  d'Etat  reçut  communication  de 
ce  rapport,  dont  il  adopta  les  conclusions;  cette  décision,  reje- 
tant les  recours,  fut  communiquée  à  la  Municipalité  d'Yverdon 
en  date  du  20  janvier  1889.  Elle  réfute,  en  résumé,  comme  suit, 
les  griefs  des  recourants  :  les  propriétés  des  dits  recourants  ren- 
trent légalement  et  géographiquement  dans  le  périmètre  natu- 
rel du  bassin  de  la  plaine  de  l'Orbe ,  puisqu'elles  se  trouvent 
sur  le  cône  formé  par  les  alluvions  de  ce  cours  d'eau  (art.  18 
de  la  loi  de  1881),  peu  importe  qu'elles  n'aient  pas  été  compri- 
ses jusqu'ici  dans  le  périmètre  payant  et  que  les  recourants 
prétendent  que  la  ville  d'Yverdon  n'ait  jamais  eu  à  souffrir 
d'innondations  du  fait  des  eaux  se  déversant  dans  la  plaine  de 
l'Orbe.  La  commission  estime  que  les  immeubles  yverdonnois 
avaient  un  intérêt  majeur  et  évident,  au  double  point  de  vue  de 
la  salubrité  et  de  la  sécurité,  à  être  protégés  contre  les  inonda- 
tions et  assainis  par  l'abaissement  de  la  nappe  d'eau  souter- 
raine au  moyen  des  travaux  supérieurs.  Si  l'enquête  agricole  de 
1865  se  tait  sur  les  maisons  d'Yverdon ,  c'est  parce  qu'elle  n'a 
pas  cru  de  sa  compétence  pour  s'en  occuper.  Quant  à  l'explica- 
tion demandée  par  les  recourants  dans  leur  recours  au  Conseil 
d'Etat  sur  la  contradiction  entre  la  répartition  faite  par  la  com- 
missioa  comprenant  les  dépenses  de  l'entreprise  dès  1885  et  la 
publication  dans  la  Feuille  des  avis  o/Jiciels,  selon  laquelle 
cette  répartition  vise  aussi  les  travaux  antérieurs  &  1875,  la  dite 
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commission,  dans  le  procès-verbal  de  sa  séance  du  25  octobre 
1868,  déclare  qu'elle  a  toujours  entendu  que  ces  taxes  s'appli- 
quaient aussi  bien  aux  anciennes  dépenses  qu'aux  nouvelles  et 
que  la  répartition  qu'elle  a  faite  du  million  de  travaux  à  exé- 
cuter, doit  être  considérée  comme  devant  être  la  base  de  calcul 
de  toutes  les  contributions  annuelles  à  exiger  à  partir  de  1875 
des  propriétaires  intéressés,  comme  le  prévoient  l'art.  23  du  dé- 
cret du  16  septembre  1885  et  les  actes  législatifs  et  administra- 
tifs qui  s'y  rattachent.  Aucune  communication  de  cette  décision 
de  la  commission  n'a  été  faite  aux  recourants,  et  le  Conseil 
d'Etat,  dans  son  arrêté  du  29  décembre ,  n'a  pas  touché  cette 
question.  Comme  il  est  incontesté  que  les  frais  faits  dans  cette 
première  période  sont  aussi  considérables  que  les  dépenses  nou- 
velles, il  s'ensuit  que  la  charge  totale  imposée  aux  recourants 
s'élève  à  environ  350,000  fr. 

C'est  contre  la  décision  du  Conseil  d'Etat  des  29  décembre 
1888  et  20  janvier  188!^  que  la  commune  d'Yverdon  et  les  pro- 
priétaires susmentionnés  recourent,  sous  date  du  18  mars  1889, 
au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer, 
pour  violation  de  la  garantie  constitutionnelle  de  la  propriété 
et  de  l'égalité  devant  la  loi  : 

1.  Que  le  rapport  et  la  répartition  de  la  commission  de  clas- 
sification en  date  du  30  septembre  1887  et  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat  en  date  du  29  décembre  1888  sont  annulés  et  ne  peu- 
vent déployer  aucun  effet  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  des 
recourants. 

2.  Subsidiairement,  que  l'application  de  ce  rapport  et  la  per- 
.ception  des  contributions  sont  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  à  une  expertise  conformément  à  la  réquisition  qu'ils 
ont  formulée  dans  leurs  recours  au  Conseil  d'Etat. 

3.  Que  vu  le  défaut  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
de  faire  droit  à  cette  réquisition,  il  sera  procédé  à  une  expertise 
ordonnée  par  le  Tribunal  fédéral  et  confiée  à  des  experts  nom- 
més par  cette  autorité. 

A  l'appui  de  ces  conclusions ,  les  recourants  estiment ,  en  ré- 
sumé, que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  équivaut  à  un  refus  de 
prononcer  et  constitue  un  déni  de  justice,  en  ce  que  cette  auto- 
rité ne  s'exprime  même  pas  sur  la  réquisition  d'expertise  for- 
inulée  par  eux,  et  que  sur  le  fond  elle  renvoie  purement  et  sim- 
plement à  la  décision  de  la  commission  de  classificatioil.  De 
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même  la  décision  dont  est  recours  ne  donne  pas  non  plus  de  ré- 
ponse à  la  question  de  la  rétroaction  de  la  classification  de  1885 
aux  travaux  à  partir  de  1875.  Ils  soutiennent  que  la  ville  dT- 
verdon  proprement  dite  n'a  aucun  intérêt  à  l'assainissement  des 
marais  et  que  les  bâtiments  des  recourants  n'ont  aucune  plus- 
value  à  espérer  de  Texécution  de  cette  entreprise.  Yverdon  n'a 
jamais  été  inondé,  ni  astreint  à  contribution  de  par  les  commis- 
sions précédentes;  la  situation  de  la  ville  à  un  niveau  sensible- 
ment supérieur  à  celui  des  terrains  à  assainir  l'a  toujours  pré- 
servée jusqu'ici. 

L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  faire  participer  aux  dépenses  des 
travaux  les  propriétaires  intéressés  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  celle  de  l'avantage  que  leurs  immeubles  retirent  de  ces 
dépenses.  Les  recourants  ajoutent  que  la  participation  de  44.4 
pour  cent  de  toutes  les  charges  à  répartir,  imposée  à  la  seule 
commune  d'Yverdon,  constitue  une  lésion  énorme  de  leurs  inté- 
rêts et  une  inégalité  inconstitutionnelle,  la  plus  grande  partie 
de  cette  contribution  pesant  sur  des  immeubles  bâtis,  qui  n'ont 
aucun  avantage  ou  plus-value  à  attendre  de  ces  travaux;  or 
la  commission  n'a  nullement  tenté  de  déterminer  cette  plus- 
value. 

Les  recourants  prétendent  en  outre  qu'il  a  été  appliqué  à 
leurs  immeubles  bâtis  des  règles  différentes  de  celles  appliquées 
aux  autres  centres  d'habitation  de  la  plaine,  dont  les  bâtiments 
sont  demeurés  exonérés  ;  ils  font  valoir  enfin  que  la  décision  de 
la  commission  a  été  prise  sans  que  ni  les  autorités  communales 
ni  les  intéressés  aient  été  prévenus  qu'il  s'agissait  d'englober 
toute  la  ville  d'Yverdon  dans  le  périmètre  oii  elle  n'avait  jamais 
figuré  jusqu'ici,  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait  pu  défendre  ses  in- 
térêts. Le  périmètre  a  été  fixé  et  les  charges  réparties  en  une 
seule  opération,  dont  le  résultat  a  été  connu  en  bloc  après  coup. 

Dans  son  mémoire  au  Conseil  d'Etat,  qu'elle  déclare  consti- 
tuer partie  intégrante  du  recours,  la  Municipalité  estime,  entre 
autres ,  que  toutes  les  conventions  auxquelles  elle  a  concouru 
touchant  la  vente  des  moulins,  ont  pour  base  essentielle  le  fait 
admis  par  tout  le  monde  à  l'époque  des  négociations,  que  la 
ville  d'Yverdon  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  comprise  dans  le 
périmètre  des  terrains  à  assainir.  La  participation  financière  de 
la  ville  est  réglée  dans  ces  conventions  d'une  manière  définitive 
et  par  consentement  mutuel  ;  on  ne  peut  admettre  après  que  le 
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prix  des  travaux  dans  Tintérieur  de  la  ville  et  la  contribution 
spéciale  à  percevoir  de  quelques  immeubles  riverains  des  ca- 
naux urbains  ont  été  fixés,  que  l'intention  des  parties  ait  été 
d'admettre  la  possibilité  d'un  autre  genre  de  contribution  indé- 
terminé, illimité,  et  qui  se  traduit  aujourd'hui  par  centaines  de 
mille  francs  à  prendre  sur  les  bâtiments  de  la  ville. 

Dans  sa  réponse  au  Tribunal  fédéral,  l'Etat  de  Vaud  conclut 
à  libération  des  conclusions  prises  par  les  recourants  et  au  rejet 
des  recours,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond.  Il  fait  valoir 
en  substance  : 

Le  prononcé  de  la  commission  ne  peut  faire  l'objet  de  l'exa- 
men du  Tribunal  fédéral  ;  ce  serait  une  immixtion  dans  une  ma- 
tière purement  cantonale  ;  les  recours  contre  ce  prononcé  sont 
d'ailleurs  tardifs. 

Le  grief  tiré  d'un  déni  de  justice  n'est  pas  fondé  :  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  refusé  de  juger  ;  s'il  n'a  pas  ordonné  d'enquête 
ultérieure,  c'est  qu'il  avait  en  mains  des  matériaux  suffisants. 

En  adoptant  les  motifs  allégués  par  la  commission,  le  Cionseil 
d'Etat  a  rendu  une  décision  motivée.  Il  est  inexact  que  les  au- 
torités communales  d'Yverdon  n'aient  point  été  entendues  et 
que  la  commission  n'ait  pas  suffisamment  justifié  ses  apprécia- 
tions. Quant  à  l'application  de  la  nouvelle  classification  à  partir 
de  1875,  la  commission,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  décision  du 
25  octobre  1888,  a,  elle-même,  interprété  son  prononcé  dans  ce 
sens  que  sa  répartition  doit  faire  également  règle  pour  les  dé- 
penses dès  1875  au  31  décembre  1884,  et  c'est  avec  raison.  La 
classification  de  1880,  à  teneur  des  exposés  des  motifs  et  des  dé- 
crets de  1881  et  de  1885,  n'était  que  provisoire  ;  elle  devait  être 
revisée  et  remplacée  par  une  nouvelle  classification  définitive  : 
un  compte  d'attente  avait  été  ouvert  aux  propriétaires ,  mais  la 
classification  de  1888  l'a  remplacé ,  et  celle-ci  s'applique ,  par 
conséquent,  aux  dépenses  faites  dès  1875  à  fin  1884.  La  réponse 
cherche  ensuite  à  établir  que  la  ville  d'Yverdon  retire  des  tra- 
vaux de  l'entreprise  divers  avantages,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité contre  les  inondations,  de  Tassainissement  du  sol  et  de 
l'amélioration  des  conditions  climatériques.  C'est  à  tort  égale- 
ment que  les  recourants  estiment  que  les  contributions  ne  sau- 
raient dépasser  la  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés  ; 
les  entreprises  de  correction  forment  de  véritables  associations 
entre  les  propriétaires  intéressés,  qui,  avec  l'aide  de  l'Etat,  exé- 


-  252  — 

cutent  des  travaux  communs  ;  ceux-ci  sont  donc  tenus  à  payer 
le  coût  de  ces  travaux,  sans  égard  à  la  circonstance  que  cette 
contribution  imposée  aux  intéressés  dépasse  ou  non  la  plus-va- 
lue. En  cette  matière,  la  notion  de  la  plus-value  est  sans  impor- 
tance juridique.  La  classification  attaquée  n'implique  donc  pas 
d'atteinte  à. Tin violabilité  de  la  propriété;  elle  n'emporte  pas 
davantage  une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  les  immeu- 
bles bâtis  d'Yverdon  n'ont  été  taxés  que  pour  la  valeur  du  sol, 
et  non ,  comme  le  prévoit  la  loi  de  1881 ,  pour  toute  leur  valeur 
cadastrale.  S'il  y  a  là  une  irrégularité,  elle  est  en  faveur  des  re- 
courants. De  plus,  si  la  commission  a  laissé  de  côté  les  villages 
^e  la  plaine  de  l'Orbe  et  a  fait  rentrer  dans  le  périmètre  la  seule 
ville  d'Yverdon,  c'est  que  ces  villages  sont  construits  en  dehors 
des  terrains  submersibles,  tandis  que  la  ville  s'élève  sur  le  cône 
formé  par  les  alluvions  des  torrents  de  la  plaine  de  l'Orbe  et 
que  l'art.  18  de  la  loi  de  1881  devait  lui  être,  dès  lors,  appliqué. 

Dans  leur  réplique,  les  recourants  reprennent,  avec  de  nou- 
veaux développements,  les  arguments  de  leur  recours.  Ils  insis- 
tent, en  particulier,  derechef,  sur  ce  que  la  commission  n'a  fait 
aucune  tentative  pour  rechercher  la  plus-value.  Ils  s'appuient 
^e  nouveau,  au  point  de  vue  de  l'égalité  devant  la  loi,  sur  le  fait 
que  les  autres  centres  de  population  de  la  plaine  ont  été  exoné- 
rés avec  soin,  alors  que  plusieurs  de  ces  villages  sont  souvent 
submergés,  tandis  qu'Yverdon  ne  l'est  pas  ;  en  refusant  de  pro- 
céder à  une  enquête  sur  ce  point,  l'Etat  consacre  une  inégalité 
complète  et  applique  à  des  situations  analogues  deux  poids  et 
deux  mesures. 

La  duplique  de  l'Etat  reproduit  également,  en  les  dévelop- 
pant, les  considérations  présentées  dans  la  réponse  ;  en  ce  qui 
concerne  en  particulier  le  dernier  grief  de  la  réplique,  relatif  à 
l'égalité  devant  la  loi,  l'Etat  conteste  que  la  commission  ait 
excepté  du  périmètre  des  villages  qui  auraient  été  inondés  par 
les  coui*s  d'eau  de  la  plaine  de  l'Orbe  ;  tous  ces  villages  ont  été, 
selon  la  duplique,  construits  naturellement  en  dehors  et  au-des- 
sus de  la  zone  des  terrains  submersibles ,  et  leur  position  est 
dès  lors  entièrement  différente  de  celle  de  la  ville  d'Yverdon, 
qui  a  été  construite  sur  le  cône  même  des  alluvions  de  ces  cours 
d'eau. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours 
^t  annulé  la  répartition  de  la  commission  de  classification  du 
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30  septembre  1887  ^et  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  29  dé- 
cembre 1888,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  des  recourants 
sis  dans  la  ville  d'Yverdon. 

Motifs. 

1.  Le  moyen  préliminaire  formulé  dans  la  réponse  et  consis- 
tant à  contester  que  le  Tribunal  fédéral  puisse ,  le  cas  échéant, 
annuler  le  prononcé  de  la  commission  de  classification,  à  l'égard 
duquel  le  recours  serait  tardif,  est  dénué  de  fondement.  En 
adoptant  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  prononcé,  qui  n^avait 
point  un  caractère  définitif,  le  Conseil  d*Etat  l'a  fait  sien  dans 
son  entier,  et  la  nullité  de  la  décision  de  cette  autorité  entraine, 
si  elle  est  admise ,  celle  du  prononcé  de  la  commission. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  du  recours  tiré  d'un  prétendu 
déni  de  justice,  il  n'est  point  exact  que  le  Conseil  d'Etat  n'ait 
pas  pris  de  décision  en  la  cause.  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  bien 
que  cette  autorité  n'ait  pas  ajouté  au  prononcé  de  la  commis- 
sion des  considérants  nouveaux ,  elle  a  déclaré  s'associer  à  tou- 
tes les  considérations  émises  dans  le  dit  prononcé ,  et ,  fondée 
sur  celles-ci,  elle  a  écarté  les  recours  ;  c'est ,  dès  lora,  sans  droit 
que  les  recourants  ont  voulu  voir  un  déni  de  justice  dans  ce 
mode  de  procéder. 

Le  grief  relatif  au  prétendu  refus  de  la  commission  d'enten- 
dre la  Municipalité  et  au  refus  de  TEtat  de  procéder  à  une  ex- 
pertise sur  la  question  de  l'annexion  de  la  ville  d'Yverdon  au 
périmètre  intéressé  à  l'assainissement ,  se  rattache  à  l'ensemble 
des  critiques  formulées  par  les  recourants ,  au  point  de  vue  de 
la  violation  des  garanties  de  la  propriété  et  de  l'égalité  devant 
la  loi  ;  il  en  sera  tenu  compte  lors  de  l'examen  de  ces  points. 

Enfin  les  recourants  voyaient  un  déni  de  justice  dans  le  fait 
que  le  Conseil  d'Etat  ne  s'était  pas  prononcé  sur  la  question  de 
savoir  si  la  classification  nouvelle  doit  s'appliquer  aussi ,  rétro- 
activement, aux  dépenses  des  travaux  effectués  de  1875  à  1885. 
L'Etat,  dans  sa  réponse,  a  donné  les  renseignements  demandés; 
de  nombreux  recours  avaient  été  interjetés  contre  la  classifica- 
tion opérée  sur  la  base  du  décret  de  1875;  le  24  décembre  1880, 
le  Conseil  d'Etat,  par  le  motif  qu'un  nouveau  plan  d'ensemble 
des  travaux  était  en  vue,  décide  de  suspendre  les  décisions  sur 
les  recoure  et  de  percevoir  provisoirement  les  contributions  d'a- 
près la  classification  de  1875,  ce  dont  les  propriétaires  furent 
avisés  par  circulaire  du  10  janvier  1881.  La  classification  prôvi- 


—  254  — 

soire  de  1880  a  été  remplacée  par  la  classification  définitive  de 
1888.  (Art.  33  du  décret  de  1881  ;  art.  23  du  décret  de  1885;  y. 
aussi  motifs  de  ce  décret.) 

Ensuite  de  ces  explications,  les  recourants ,  sans  abandonner 
leurs  critiques  contre  cette  rétroaction ,  n*en  ont  plus  tiré  argu- 
ment au  point  de  Tue  d'un  déni  de  justice  ;  il  n'y  a  donc  plus 
lieu  d'examiner  ce  moyen  à  cet  égard. 

3.  Il  ne  se  justifie  pas  davantage  d'entrer  en  matière  à  pro- 
pos du  présent  recours  sur  la  prétention  de  la  commune  d' Yver- 
don  d'être  libérée  de  toute  contribution,  ensuite  des  conventions 
passées  à  l'occasion  de  la  vente  des  moulins.  C'est  là,  une  ques- 
tion de  droit  civil,  ressortissant,  le  cas  échéant ,  aux  tribunaux 
de  cet  ordre,  et  dont  le  Tribunal  de  céans  ne  saurait  se  nantir 
comme  Cour  de  droit  public. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  motif  du  recours  tiré  d'une  atteinte 
portée  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  de  l'é- 
galité devant  la  loi  : 

Dans  son  arrêt  du  12  juillet  1878,  en  la  cause  de  la  commune 
de  Finsterhennen  et  consorts,  espèce  analogue  à  la  contestation 
actuelle,  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  a  les  recourants 
n  pourraient  se  plaindre  avec  raison  d'une  violation  de  l'égalité 
»  devant  la  loi,  si  leur  obligation  de  contribuer  aux  frais  de 
»  l'entreprise  en  question  était  fixée  autrement  et  d'une  manière 
Y>  plus  onéreuse  pour  eux  qu'il  n'est  admissible  en  pareil  cas 
»  d'après  la  législation  existante  d  (  V.  Bec.  IV,  p.  394,  consid.  6), 
et  dans  son  arrêt  du  13  juin  1885 ,  concernant  les  propriétaires 
de  Witzwyl,  le  même  tribunal  a  prononcé  que  «  le  principe  de 
D  l'égalité  devant  la  loi  serait  violé  par  l'imposition  aux  recou- 
»  rants  de  charges  disproportionnées  au  profit  qu'ils  retiraient 
»  de  l'entreprise  de  la  correction,  et  que  cette  imposition  dispro- 
»  portionnée  devrait  être  admise,  si  les  recourants  étaient  tenus 
»  de  contribuer  aux  frais  de  l'entreprise  au-delà  de  laplus-va- 
»  lue  de  leurs  fonds;  »  le  même  arrêt  ajoute  qu'  «il  y  aurait 
))  violation  constitutionnelle  si  les  autorités  cantonales,  sous 
»  l'apparence  d'une  estimation  de  plus-value,  avaient  en  réalité 
»  opéré  la  répartition  des  frais  de  dessèchement  d'après  d'au- 
»  très  principes.  i> 

Or,  dans  l'espèce,  il  est  incontesté  que  la  commission  n'a  ni 
recherché ,  ni  déterminé  la  plus-value  dont  les  immeubles  des 
recourants  auront  à  bénéficier  ou  jouissent  déjà  de  par  les  tra- 
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vaux  de  Tentreprise  de  Tassainissement  des  marais  de  la  plaine 
del'Orhe. 

L'Etat,  dans  sa  réponse,  allègue,  il  est  vrai,  que  cette  estima- 
tion de  la  plus-value  n'était  point  nécessaire  et  que  la  commis- 
sion, après  avoir  fixé  le  périmètre,  avait  seulement  à  déterminer 
la  contribution  de  chaque  fonds,  en  ne  prenant  en  considération 
que  la  valeur  cadastrale,  multipliée  par  le  coefficient  indiquant 
le  degré  respectif  d'intérêt  de  l'immeuble  aux  travaux  de  l'en- 
treprise, et  que  le  taux  de  cette  contribution  ne  pourrait  être 
attaqué,  même  s'il  était  supérieur  à  la  plus-value  obtenue,  la 
loi  vaudoise,  seule  applicable  à  cet  égard ,  réglant  dans  ce  sens 
la  participation  de  la  propriété  immobilière  aux  frais  des  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

5.  Cette  théorie  n'est,  toutefois,  point  admissible.  Il  est  vrai 
que  les  décrets  et  lois  du  canton  de  Vaud  doivent  être  appliqués 
ici  en  première  ligne.  Mais  il  est  tout  d'abord  très  douteux  que 
ces  actes  législatifs  aient  le  sens  que  leur  attribue ,  dans  sa  ré- 
ponse, la  partie  opposante  au  recours,  et  que,  dans  des  cas  sem- 
blables, il  ait  déjà  été  procédé  en  ce  sens  que  les  propriétés  in- 
téressées ont  été  frappées  de  contributions  excédant  les  avanta- 
ges que  leur  apportait  l'entreprise. 

A  la  vérité ,  ni  les  décrets  susvisés ,  ni  la  loi  du  3  décembre 
1881  ne  formulent  expressément  le  principe  que  la  contribution 
de  la  propriété  intéressée  doit  être  limitée  par  la  plus-value  de 
chaque  immeuble  ;  ces  actes  législatifs  se  bornent  à  indiquer  le 
mode  d'évaluation  de  la  plus-value  se  réalisant  ensuite  de  l'exé- 
cution de  l'entreprise,  et  l'influence  de  cette  plus-value  sur  la 
répartition  des  frais. 

.  Le  décret  de  1875  prévoyait  le  système  de  la  classification  ; 
en  revanche,  celui  de  1881  a  admis,  concurremment  avec  ce  sys- 
tème, celui  des  coefficients  et  de  la  valeur  cadastrale  ;  aux  termes 
de  la  loi  de  1881,  à  laquelle  le  décret  de  1885  se  réfère,  c'est  ce 
dernier  système  qui  doit  être  appliqué  exclusivement. 

Or,  il  n'est  point  contesté  que  les  décrets  de  1875  et  de  1881 
partent  de  l'idée  que  la  plus-value  constitue  la  limite  maximum 
de  la  contribution  ,  et  si  l'Etat  ne  veut  pas  reconnaître  le  même 
principe  vis-à-vis  du  décret  de  1885  et  de  la  loi  de  1881 ,  c'est 
par  le  motif  que  par  suite  de  ces  actes  législatifs,  le  système  des 
coefficients  était  entré  en  vigueur.  Mais  il  est  évident  que  ce  der- 
nier système  n'est  en  opposition  qu'avec  celui  de  la  classifica- 
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tion  qui  Pavait  précédé,  en  ce  qu'il  fixe  un  autre  mode  de  calcul 
et  de  détermination  de  la  contribution,  sans  toucher,  en  aucune 
manière,  la  question  de  la  limite  maximum  de  cette  contribu- 
tion. Cette  limite  est  entièrement  indépendante  des  deux  systè-' 
mes,  et  les  mêmes  motifs  qui  doivent  la  faire  admettre  dans 
l'application  des  décrets  de  1875  et  de  1881,  doivent  la  faire  re- 
connaître également  au  regard  de  la  loi  de  1881  et  du  décret  de 
1885  :  ce  dernier  donne  encore,  en  effet,  au  titre  IV,  consacré  à 
la  classification  des  terrains  contribuables ,  l'intitulé  significatif 
«  Estimation  de  la  plus-value  n,  comme  le  t'ont  les  décrets  pré- 
cédents. 

De  même,  il  n'a  été  prétendu  nulle  part  que,  dans  des  cas 
analogues ,  on  ait  exigé  des  contributions  supérieures  à  la  plus- 
value  ;  au  contraire,  il  est  allégué  qu'il  a  toujours  été  admis  que 
les  dépenses 'à  faire  seraient  inférieures  à  la  plus-value,  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  limite  n'a  jamais  été  dépassée. 

6.  Mais  même  en  admettant  que  la  loi  et  les  décrets  en  ques^ 
tion  aient  le  sens  que  la  partie  opposante  au  recours  leur  attri- 
bue dans  ses  écritures,  ces  actes  législatifs  ne  pourraient  sub- 
sister en  présence  de  la  garantie  constitutionnelle  de  l'égalité 
devant  la  loi,  car  ce  principe,  inscrit  à  l'art.  4  de  la  constitution 
fédérale  et  à  l'art.  2  de  la  constitution  vaudoise  est,  comme  rè- 
gle fondamentale,  décisif  aussi  bien  en  ce  qui  a  trait  à  l'action 
administrative  et  judiciaire,  qu'en  ce  qui  touche  Taction  législa- 
tive des  autorités  de  l'Etat  (v.  Bec.  VI,  page  172,  consid.  1). 

Sans  aucun  doute,  un  canton  a  le  droit,  en  vue  d'une  entre- 
prise d'utilité  publique,  d'instituer  une  association  entre  les  pro- 
priétaires d'immeubles  intéressés  et  d'imposer  à  ces  propriétai- 
res, en  dehors  de  la  part  qu'ils  supportent  déjà  comme  contri- 
buables à  l'impôt ,  pour  la  participation  de  l'Etat  à  l'entreprise, 
une  contribution  spéciale  pour  couvrir  les  frais  des  travaux. 
Cette  contribution,  qui  n'est  pas  régie  par  le  code  civil,  mais 
par  les  décrets  qui  l'imposent,  ne  saurait  toutefois  être  illimitée; 
elle  trouve  sa  limite  naturelle  et  constitutionnelle  dans  son  cor- 
respectif,  qui  n'est  autre  que  la  plus-value  communiquée  à  l'im- 
meuble par  l'entreprise. 

L'imposition  aux  propriétaires  d'immeubles,  d'une  contribu- 
tion spéciale  et  exceptionnelle,  ne  peut  se  justifier  que  pour  au- 
tant que  ces  propriétaires  retirent  de  l'entreprise  des  avantages 
spéciaux  ,  ne  profitant  pas  aux  autres  citoyens.  C'est  cet  intérêt 
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qui  doit  déterminer  la  mesure  de  l'obligation  à  contribuer  :  dès 
rinstant  où  la  contribution  du  propriétaire  atteint  un  chiffre  qui 
représente  l'équivalent  des  avantages  que  lui  apporte  l'entre- 
prise, il  n'y  est  plus  intéressé  à  un  autre  titre  que  tout  autre  ci- 
toyen ,  et  il  ne  peut  dès  lors  plus  être  frappé  d'une  contribution 
ultérieure.  A  partir  de  ce  moment,  il  apparaît  comme  non-inté- 
ressé, et  il  n'est  point  contesté  que  contraindre  un  non-inté- 
ressé à  une  telle  contribution  impliquerait  une  atteinte  au  prin- 
cipe constitutionnel  garantissant  l'égalité  devant  la  loi. 

C'est  en  vain  que  pour  justifier  une  opinion  contraire ,  la  ré- 
ponse invoque  certains  actes  législatifs  fédéraux  et  cantonaux, 
intervenus  en  matière  analogue. 

En  eflfet,  l'arrêté  fédéral  du  25  juillet  1867,  concernant  la  cor- 
rection des  eaux  du  Jura,  considère  expressément  la  plus-value 
comme  limite  maximum  de  la  contribution  à  exiger  des  proprié- 
taires intéressés  (voir  aussi  Message  du  Conseil  féd.  du  8  avril 
1857.  Feuille  féd.  I,  309  s.  s.).  C'est  pour  cela  que  la  commis- 
sion fédérale  fixait  la  plus-value  résultant  de  la  correction  des 
eaux  du  Jura  pour  les  immeubles  dTverdon ,  l'abaissement  de 
l'Orbe  et  de  ses  affluents,  ainsi  que  la  protection  contre  les  inon- 
dations du  lac  et  des  fleuves  qui  s'y  jettent  étant  une  conséquence 
directe  de  l'abaissement  du  lac  de  Neuchâtel. 

La  commission  a  estimé  que  les  quartiers  extérieurs  seuls  de 
la  ville,  représentant  le  dixième  de  la  valeur  cadastrale  totale, 
bénéficiaient  d'une  semblable  plus-value  et  seraient  astreints  à 
une  contribution  de  25,000  fr.  (v.  Feuille féd,y  1866,  II,  p.  696). 

En  ce  qui  concerne  la  loi  bernoise  analogue  de  1857,  égale- 
ment invoquée  dans  la  réponse ,  le  gouvernement  de  Berne  dé- 
clare positivement  qu'elle  a  toujours  été  comprise  dans  ce  sens 
que  les  contributions  des  propriétaires  intéressés  ne  peuvent  dé- 
passer la  plus-value.  (V.  Recueil  des  arrêts  du  Trib.  féd.  IV, 
page  389  s.  s.) 

7.  En  partant  de  ce  principe,  il  est  clair  que  la  commission 
de  classification,  pour  fixer  la  contribution  des  immeubles  bâtis 
d'Yverdon,  devait  prendre  en  considération  l'élément  de  la  plus- 
value.  En  ne  déterminant  pas  ce  facteur,  elle  a  couru  le  risque 
d'imposer  sans  droit  une  contribution  à  des  propriétaires  dont 
les  immeubles  ne  bénéficient  d'aucun  avantage,  ou  de  les  con- 
traindre à  contribuer  dans  une  mesure  disproportionnée  et  su- 
périeure à  la  plus-value  obtenue. 

J.  DES  Trib.,  N*»»  16  et  17.  2 
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Dans  Tespèce  l'omission  commise  apparaît  comme  grave  dans 
ses  conséquences,  car  la  commission  s*est  bornée,  pour  justifier 
Tenglobement  de  la  ville  d' Yverdon  dans  le  périmètre ,  et  la 
majoration  de  plus  de  11,000  fr.  de  sa  contribution  annuelle,  à 
invoquer  d'une  manière  générale ,  —  et  sans  évaluer  pour  cha- 
que immeuble  frappé  la  plus-value  qui  doit  en  résulter,  —  des 
avantages  problématiques ,  absolument  contestés  par  les  recou- 
rants, et  non  établis  en  procédure  ^  par  expertise  ou  autrement. 

8.  En  effet,  les  deux  premiers  chefs  d'avantages  signalés  par 
la  commission  dans  son  procès-verbal  du  14  juillet  1886,  comme 
devant  résulter  des  travaux  pour  la  ville  d'Yverdon,  ne  parais- 
sent pas  pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  d'une 
plus-value  : 

a)  Il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  des  avantages  résultant  de 
rabaissement  des  eaux  du  Jura,  entreprise  distincte  de  celle 
de  l'assainissement  des  marais  de  la  plaine  de  TOrbe,  et  pour 
laquelle  toutes  les  communes  intéressées,  y  compris  Yverdon , 
ont  spécialement  contribué  et  contribuent  encore. 

b)  Il  ne  se  justifie  pas  non  plus  d'invoquer  les  avantages 
du  dessèchement  des  marais  pour  la  dite  ville,  laquelle  se  trouve 
en  dehors  des  marais,  n'a  jamais  été  comprise  dans  leur  péri- 
mètre lors  des  classifications  précédentes ,  n'a  jamais  été  appe- 
lée auparavant  à  contribuer,  pour  ses  immeubles  bâtis,  à  l'entre- 
prise du  dessèchement  comme  telle ,  mais  seulement ,  dans  la 
mesure  plus  haut  indiquée ,  à  l'entreprise  de  l'abaissement  des 
eaux  du  Jura. 

La  commission  ne  spécifie  d'ailleurs  aucunement  quels  se- 
raient les  avantages  dont  elle  veut  tenir  compte. 

C'est  en  vain,  du  reste,  que  pour  justifier  sa  décision,  la  com- 
mission ,  dans  son  procès-verbal  relatif  à  l'examen  des  recours, 
tire  argument  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1881  précitée,  statuant 
que  le  périmètre  d'un  torrent  comprend  l'ensemble  des  terrains 
submersibles ,  c'est-à-dire  le  cône  formé  par  les  allu viens  d'un 
torrent,  et  qu'elle  estime  que  la  ville  d'Yverdon ,  étant  édifiée 
sur  ce  cône ,  —  ce  qui  est  d'ailleurs  contesté ,  —  doit  supporter 
sa  part  des  dépenses  de  l'entreprise. 

L'art.  18,  en  effet,  ne  pose  cette  règle  qu'en  «  principe  »,  ce 
qui  équivaut  évidemment  à  excepter  et  à  dispenser  de  toute 
participation  les  immeubles,  même  situés  sur  le  cône  d'alluvion, 
mais  qui  n'auraient  aucun  intérêt  à  l'entreprise  et  ne  pourraient 
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en  recevoir  une  plus-value;  cette  conséquence  résulte  de  Tarti- 
cle  17  ibidem,  d'après  lequel  c'est  Vintérôt  des  terrains  qui  doit 
être  le  facteur  principal  de  la  participation. 

D'ailleurs,  à  supposer  qu'un  intérêt  semblable  existe  pour  la 
ville,  —  ce  qu'elle  conteste ,  —  à  l'égard  des  travaux  de  correc- 
tion du  Buron,  sa  part  afférente  aux  dépenses  de  ce  chef  ne  dé- 
passerait en  aucun  cas  20,000  fr.,  ce  qui  ne  saurait  nullement 
justifier  les  charges,  plus  que  décuples,  à  elle  imposées  par  la 
classification  attaquée. 

9.  Il  n'est  pas  mieux  établi  que  les  immeubles  bâtis  d'Yver- 
don  aient,  ainsi  que  l'allègue  en  outre  la  commission,  un  intérêt 
majeur,  sous  le  double  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité, 
à  être  protégés  contre  les  inondations  et  assainis  au  moyen  des 
travaux  supérieurs  destinés  à  canaliser  les  rivières.  En  effet,  les 
travaux  mis  par  l'art.  4  de  l'acte  de  vente  des  moulins,  du  11 
décembre  1875,  modifié  par  la  convention  du  30  avril  1881,  à  la 
charge  de  l'Etat  de  Vaud  acheteur,  n'avaient  pas  pour  but  et  ne 
pouvaient  avoir  pour  effet  d'améliorer  la  salubrité  d'Yverdon , 
mais  uniquement  de  maintenir  à  cet  égard  l'état  antérieur ,  en 
assurant  à  la  ville  le  remplacement  du  volume  d'eau  dont  ra- 
baissement du  niveau  de  l'Orbe  devait  la  priver.  D'autre  part, 
la  commission  ne  prétend  point,  et  il  n'a  pas  été  prouvé  à  ren- 
contre des  dénégations  des  recourants  que  la  ville  ait  jamais 
été,  comme  l'affirme  la  réponse,  inondée  par  les  cours  d'eau  qui 
la  traversent  ou  l'avoisinent. 

10.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  l'application  à  la 
période  de  1875  à  1885,  du  travail  de  classification  de  la  com- 
mission en  ce  qui  concerne  Yverdon ,  ne  paraît  pas  se  justifier 
sans  autres ,  vu  les  conditions  toutes  nouvelles  dans  lesquelles , 
au  dire  du  Conseil  d'Etat  lui-même,  est  entré  le  système  de  la 
correction  à  partir  de  1881,  époque  à  laquelle  l'abaissement  des 
eaux  a  été  substitué  dans  une  plus  grande  mesure  au  système 
d'assainissement  antérieur.  En  effet ,  c'est  précisément  en  se 
fondant  sur  le  changement  de  système  que  la  commission  cher- 
che à  justifier  l'extension  du  périmètre. 

11.  L'exemption  des  autres  localités  de  la  plaine  de  l'Orbe 
de  toute  contribution  pour  leurs  immeubles  bâtis  constituerait 
de  plus  une  irrégularité  de  traitement  au  préjudice  d'Yverdon, 
pour  le  cas  oii  cette  ville  pourrait  établir  qu'elle  n'a  aucun  in- 
térêt aux  travaux  d'assainissement,  ou  que  tout  au  moins,  à 
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supposer  qu'elle  en  ait  un ,  ce  qu'elle  conteste ,  il  n^est  en  tout 
cas  pas  supérieur  à  celui  des  autres  centres  de  population  de  la 
plaine,  qui  ont  été  exonérés  de  toute  contribution. 

A  ce  point  de  vue  les  recourants  se  plaignent  avec  raison  de 
n'avoir  pas  été  mis  à  temps  en  mesure  de  s'expliquer  sur  l'en- 
globement  dans  le  périmètre  des  terrains  bâtis  d'Yverdon,  et 
d'apporter  leurs  preuves  sur  les  faits  décisifs  contestés.  En  effet, 
l'objection  consistant  à  prétendre  que  l'inspection  locale  ordon- 
née par  la  commission  et  annoncée  à  l'avance  à  la  Municipalité 
(art.  10  du  décret  de  1885)  aurait  offert  aux  dits  recourants 
une  occasion  suffisante  à  cet  égard ,  n'est  pas  fondée.  Il  est  éta- 
bli qu'avant  et  durant  cette  vision  des  lieux,  il  n'a  pas  été  donné 
aux  dits  recourants  le  moindre  motif  de  supposer  qu'il  puisse 
s'agir  d'une  extension  du  périmètre,  alors  que  ces  terrains  bâtis 
avaient  toujours  été,  c'est-à-dire  pendant  30  ans  au  moins,  con- 
sidérés comme  étant  en  dehors  du  dit  périmètre ,  et  avaient  été 
en  conséquence  libérés  de  toute  contribution;  il  n'en  a  pas  été 
autrement  en  application  du  décret  de  1881  *,  bien  que  ce  dé- 
cret, comme  corollaire  de  la  modification  du  caractère  techni- 
que des  travaux ,  ait  prévu  en  général  une  extension  du  péri- 
mètre. 

Quant  à  la  requête  formulée  dans  le  mémoire  de  la  Munici- 
palité d'Yverdon,  et  tendant  à  l'ordonnance  d'une  expertise  sur 
les  points  de  fait  contestés,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  lui 
a  donné  aucune  réponse. 

12.  Dans  cette  situation,  le  Tribunal  fédéral,  —  sans  vouloir 
revendiquer  le  droit  de  déterminer  en  dernier  ressort  le  taux 
de  la  contribution  à  imposer  aux  immeubles  bâtis  d'Yverdon,  et 
sans  préjuger  la  question  de  savoir  si  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  ces  immeubles  justifient  leur  annexion  au  pé- 
rimètre, —  doit  admettre  que  les  procédés  de  la  commission 
portent  atteinte  à  la  garantie  constitutionnelle  (art.  4  const.  féd. 
et  2  const.  vaud.)  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  et  ne 
sauraient  subsister. 


Analogue  à  celui  de  1885. 


■ 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  6  mars  1890. 


•  Béolamation  par  voie  d'aotion  directe  d'un  oréauoier  dans  une 
faillite.  —  Intervention.  —  Art.  765  et  suivants  Cpo. 


Ëggli  et  Cardis  contre  masses  Bu£fat. 


Celui  qui  se  prétend  créancier  d'une  masse  en  discussion  par  le  fait  qu'U 
aurait  pris  à  sa  charge,  par  erreur,  des  valeurs  qui  seraient  dues  par  la 
dite  masse,  doit  intervenir  dans  la  faillite  comme  tout  autre  créancier  et 
ne  peut  procéder  par  la  voie  d'une  action  directe. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Cabrard,  pour  dames  Ëggli  et  Cardis,  demanderesses  et  recourantes. 
DuFRAZ,  pour  masses  Buffat»  défenderesses  et  intimées. 


Dans  leur  demande  du  2  octobre  1889,  Fanny  Eggli  née  Buf- 
fat  et  Marie-Louise- Anne  Cardis  née  Bufifat  ont  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  les  masses  BufiFat-Dufresne  et  Buffat- 
Michaelis  sont  leurs  débitrices  et  doivent  leur  faire  immédiat 
paiement,  soit  restitution,  des  valeurs  suivantes  : 

a)  Pour  dommages  causés  à  l'immeuble  du  moulin  de  la  Cha- 
pelle depuis  l'ouverture  des  faillites  11/23  juin  1888  au  17  avril 
1889,  600  francs  ; 

b)  Pour  dommages  causés  à  la  dite  propriété  par  enlèvement 
d'arbres,  500  francs  ; 

c)  Pour  valeur  des  machines  et  ustensiles  faisant  partie  du 
moulin  et  qui  ont  été  enlevés  ou  détériorés ,  400  fr. ,  les  valeurs 
ci-dessus  étant  réclamées  sous  modération  de  justice  ; 

d)  566  fr.  66  et  intérêt  au  5  7o  dès  la  demande  juridique , 
pour  paiement  d'un  solde  de  compte  relatif  aux  immeubles 
du  moulin  de  la  Chapelle,  soit  règlement  d'intérêts  du  dit  moulin. 

Dans  leur  réponse,  les  masses  défenderesses  ont  conclu  : 

l""  Exceptionnellement,  à  libération  des  conclusions  prises  en 
demande,  basées  sur  ce  qu'à  les  supposer  fondées  en  principe, 
elles  ne  donneraient  droit  qu'à  un  dividende  et  non  à  un  paie- 
ment privilégié,  de  sorte  que  de  telles  réclamations  doivent  être 
présentées  sous  la  forme  d'une  intervention  dans  la  faillite  et 
non  par  une  action  directe  contre  la  faillite. 

2*"  Au  fond,  à  libération. 

Par  exploit,  notifié  sous  le  sceau  du  Président  du  Tribunal 
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d'Aigle,  le  13  janvier  1890,  dames  Eggli  et  Cardis  ont  signifié 
aux  masses  Buffat  qu'elles  réduisaient  leurs  conclusions  à  la 
somme  de  757  fr.  60,  avec  intérêt  à  5  7o  dès  la  demande  juridi- 
que ,  cette  réduction ,  basée  sur  les  expertises  intervenues  en 
cours  d'instance,  se  justifiant  comme  suit  : 

Indemnité  pour  arbres Fr.    84  — 

»         pour  objets  enlevés »     105  50 

Rectification  d'erreur  de  compte »    568  10 

Total    .    .    .    Fr.  757  60 

Ensuite  de  cette  réduction  de  conclusions,  les  instantes 
offraient  de  supporter  leurs  propres  frais  si  les  masses  accep- 
taient que  le  procès  se  terminât  sur  la  base  des  conclusions  ré- 
duites ci-dessus;  mais  pour  le  cas  où  cette  offre  ne  serait  pas 
acceptée  un  jour  avant  l'audience  du  Tribunal,  les  dites  offres 
seraient  retirées  et  les  dames  Eggli  et  Cardis  continueraient  à 
conclure  contre  les  masses  défenderesses  à  tous  dépens,  les  ré- 
ductions de  leurs  conclusions  étant  d'ailleurs  maintenues. 

A  l'audience  du  Tribunal  d'Aigle  du  15  janvier  1890,  les  mas- 
ses Buffat  ont  déclaré  prendre  acte  de  la  réduction  définitive 
apportée  aux  conclusions  de  la  demande,  les  1500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  l'origine  étant  ainsi  réduits  à  189  fr. 
50  cent.  ;  elles  ont  expliqué  que  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  notification  de  l'exploit  et  l'audience  du  Tribunal  ne 
leur  a  pas  permis  de  faire  connaître  leur  détermination  ;  si  l'ou- 
verture eût  été  faite  plus  tôt ,  une  entente  aurait  peut-être  pu 
intervenir  sur  des  bases  différentes. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales  et  par  expertise,  a  établi  les  faits 
suivants  : 

Dames  Eggli  et  Cardis  étaient  propriétaires  pour  les  deux 
tiers  avec  Marie  Buflat-Dufresne  et  Maria  Buffat-Michaelis  de 
divers  immeubles,  situés  dans  les  communes  d'Aigle ,  Yvorne  et 
Ollon ,  mentionnés  dans  un  acte  de  cession  en  lieu  de  partage, 
reçu  Constans,  notaire,  à  Ollon,  du  17  avril  1889. 

Marie  Buffat-Dufresne  était  usufruitière  de  la  totalité  des 
immeubles  indivis  mentionnés  dans  le  dit  acte,  et  parmi  ces  im- 
meubles se  trouvait  le  moulin  de  la  Chapelle,  à  Aigle. 

Les  11  et  23  juin  1888,  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  a 
ordonné  la  liquidation  juridique  des  biens  des  dames  Buffat- 
Dufresne  et  Buffat-Michaelis. 


'*. 
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Le  19  janvier  1889,  Louis  Amiet  avait  obtenu  en  mise  publi- 
que l'adjudication  du  moulin  de  la  Chapelle  et  il  était  immédia- 
tement entré  en  possession ,  mais  les  dames  Eggli  et  Cardis  ont 
refusé  de  ratifier  cette  adjudication. 

Le  19  mars  1889,  dames  Eggli  et  Cardis  se  sont  rendues  ad- 
judicataires des  immeubles  indivis  entre  elles  et  les  masses 
Buffat  qui  avaient  été  exposés  aux  enchères  publiques  le  dit 
jour  par  voie  de  licitation. 

L'acte  de  propriété  des  immeubles  acquis  par  les  dames  Eggli 
et  Cardis  a  été  stipulé  sous  forme  de  cession  en  lieu  de  partage, 
notariée  Constans  le  17  avril  1889. 

Depuis  l'ouverture  des  faillites  des  masses  Buffat  jusqu'au  17 
avril  1889,  les  liquidateurs  des  dites  masses  ont  eu  l'adminis- 
tration des  immeubles  conjointement  avec  les  dames  Eggli  et 
Cardis. 

Postérieurement  au  mois  de  juin  1888,  veuve  Buffat-Michaelis 
a  enlevé  des  immeubles  indivis  un  diviseur  qu'elle  y  avait  placé; 
et  après  le  19  janvier  1889,  Amiet  a  coupé  quelques  arbres  pen- 
dant la  période  durant  laquelle  il  était  en  possession  des  dits 
immeubles. 

Les  immeubles  indivis  étaient  grevés  de  deux  créances  hypo- 
thécaires ,  l'une  de  1 1,500  fr.  en  faveur  de  M.  de  Montet,  sur  la- 
quelle il  était  dû  l'intérêt  du  16  juin  1887  au  16  juin  1888,  par 
460  fr.,  plus  le  rate  d'intérêt  au  jour  de  la  vente,  et  l'autre  de 
600  fr.  en  faveur  de  Martin ,  sur  lequel  était  dû  l'intérêt  au  30 
novembre  1888,  plus  le  rate  d'intérêt  au  jour  de  la  vente. 

Lors  du  règlement  du  17  avril  1889,  opéré  entre  partè^bn- 
suite  de  l'acquisition  faite  par  les  dames  Eggli  et  Cardis  des 
immeubles  indivis,  les  parties  en  cause  ont  établi  le  compte 
suivant  : 

Les  immeubles  ont  été  vendus  aux  dames  Eggli  et  Cardis 
pour  le  prix  de  34,100  fr.,  dont  le  tiers,  soit  11,366  fr.  66,  revient 
aux  deux  masses. 

Il  y  a  Ueu  de  déduire  de  cette  somme  pour  les  créances  hypo- 
thécaires grevant  les  immeubles  cédés  : 

Créance  due  à  M.  de  Montet,  capital    .    .    .    Fr.  11,500  ^ 

Intérêt  au  16  juin  1888 .      »         460  — 

Rate  au  17  avril  1889 »         346  55 

Total    .    .    .    Fr.  12,306  55 
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valeur  dont  le  tiers  seulement  est  dû  par  les  masses  Buffat ,  sa- 
voir      Fr.    4,102  18 

Créance  Martin,  capital   .    .    .    Fr.  600  — 

Intérêt  au  11  novembre  1888    .      »      30  — 

Rate  dès  lors »      15  60 

Total    .    .    Fr.  645  60 

dont  le  tiers  dû  par  les  masses n         215  20 

Les  dames  Eggli  et  Cardis  ont  payé  aux  mas- 
ses Buffat »      7,049  28 

Total         .    .    Fr.  11,369  66 

qui  correspond  au  chiffre  total  revenant  aux  masses  Buffat  sur 
le  prix  de  cession  des  immeubles. 

Ensuite  de  ces  faits,  et  par  jugement  du  16  janvier  1890,  le 
tribunal  civil  d'Aigle  a  écarté  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par 
les  masses  Buffat,  a  écarté  les  conclusions  a,  6  et  c  de  la  de- 
mande et  a  admis  la  conclusion  d  de  la  dite  demande ,  en  la  ré- 
duisant toutefois  à  la  somme  de  332  fr.  73.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  moyen  exceptionnel  a  été  écarté  par  le  motif  que  les  ré- 
clamations des  demanderesses  sont  toutes  fondées  sur  des  faits 
postérieurs  aux  ordonnances  de  discussion.  —  Quant  au  fond, 
le  Tribunal  a  admis,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  a,b  et  c 
de  la  demande,  que  l'action  ayant  été  intentée  non  pas  aux  li- 
quidateurs mais  aux  masses ,  celles-ci  ne  peuvent  être  rendues 
responsables  de  dommages  auxquels  elles  sont  étrangères.  Le 
dii^llfer  installé  par  veuve  Buffat- Michaelis  l'a  été  à  ses  frais  et 
ne  peut  être  considéré  comme  immeuble  par  destination  (Ce.  ar- 
ticle 328).  —  D'autre  part,  pour  les  intérêts  dont  le  rembourse- 
ment est  réclamé ,  le  jugement  a  admis  que  l'usufruitier  de  l'u- 
niversalité des  biens  étant  tenu  de  payer  les  intérêts  des  dettes 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  les  veuves  Buffat-Dufresne  et 
Buffat-Michaelis  étaient  tenues  de  payer  intégralement  les  inté- 
rêts mentionnés  dans  le  compte  du  17  avril  1889 ,  mais  seule- 
ment jusqu'au  23  juin  1888,  date  à  laquelle  leur  jouissance  a 
cessé,  les  intérêts,  dès  lors,  n'étant  dus  par  elles  que  pour  un 
tiers.  Les  masses  défenderesses  doivent  donc  restituer  aux  de- 
manderesses la  somme  de  332  fr.  73  en  rectification  au  compte 
du  17  avril  1889. 
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Daines  Eggli  et  Cardis  ont  recouru  contre  ce  jugement  dont 
elles  demandent  la  réforme  sur  les  points  suivants  : 

V  Elles  demandent,  par  mesure  d'ordre,  le  retranchement  de 
la  iin  de  la  réponse  donnée  à  Tallégué  n""  20 ,  le  Tribunal  ayant 
tranché  une  question  de  droit  qui  ne  lui  était  pas  posée. 

2°  L'expert  Dufour  a  estimé  qu'il  était  dû  aux  demanderesses 
566  fr.  10  ;  c'est  cette  somme  que  les  dames  Eggli  et  Cardis  ré- 
clament, abandonnant  les  autres  réclamations. 

3*"  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  Part.  286  Cpc; 
il  aurait  dû  tenir  compte  de  l'exploit^de  passé-expédient  du  13 
janvier  1890. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal ,  et  par  l'organe  de  leur 
conseil,  les  masses  Buifat  ont  conclu  à  la  réforme  du  jugement 
dans  le  sens  de  l'admission  du  moyen  exceptionnel  présenté  en 
réponse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyeu  exceptionnel  des  mas- 
ses Buffat  et  réformé  le  jugement  du  Tribunal  d'Aigle. 

Motifs. 

Considérant  sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  les  masses 
Buffat  : 

Que  la  réclamation  des  demanderesses  dames  Eggli  et  Cardis 
est  fondée  sur  le  fait  qu'elles  auraient  pris  à  leur  charge ,  par 
erreur,  des  valeurs  qui  seraient  dues  par  les  masses  Buffat ,  en 
vertu  du  principe  que  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens 
doit  payer  les  intérêts  des  dettes  dont  les  dits  biens  sont  grevés. 

Que  les  sommes  réclamées  sont  les  intérêts  dus  sur  les  créan- 
ces de  Montet  et  Martin ,  pour  la  première  de  ces  créances,  dès 
le  16  juin  1887,  et  pour  la  seconde ,  dès  le  1 1  novembre  de  la 
même  année  jusqu'au  17  avril  1889,  jour  où  les  dames  Eggli  et 
Cardis  sont  entrées  en  possession  des  immeubles  ; 

Que  ces  sommes  seraient  dues,  tout  au  moins  en  partie,  par 
les  veuves  Buffat  elles-mêmes ,  usufruitières  des  immeubles  in- 
divis ,  la  dite  partie  consistant  en  les  intérêts  courus  dès  le  der- 
nier paiement  jusqu'au  jour  de  la  faillite  de  chacune  des  débi- 
trices. 

Que,  pour  cette  partie  de  la  réclamation,  les  dames  Eggli  et 
Cardis  auraient  dû  intervenir  dans  les  faillites ,  comme  tous  les 
autres  créanciers  quelconques,  en  se  conformant  aux  art.  765  et 
suivants  Cpc. 

Attendu  qu'en  l'état  actuel  de  la  cause ,  il  est  impossible  à  la 
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Cour  de  fixer  jusqu^à  quelle  époque  a  duré  l'usufruit  des  veures 
Bufi'at  et,  par  conséquent,  la  quotité  des  intérêts  dus  par  celles- 
ci  ou  les  masses  qui  leur  ont  succédé. 

Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  recourants  à  intervenir  dans  les 
faillites  et  à  discuter,  le  cas  échéant,  avec  celles-ci  les  questions 
soulevées. 

Attendu  qu'il  importe  peu,  en  l'espèce,  que  le  compte  dont  les 
dames  Eggli  et  Gardis  demandent  la  rectification ,  soit  posté- 
rieur à  l'ouverture  des  faillites  Buffat. 

Que  le  seul  fait  que  les  sommes  réclamées  étaient  déjà  dues 
en  tout  ou  pour  une  grande  partie  par  les  discutantes  avant  l'ou- 
verture des  faillites ,  impose  aux  personnes  qui  se  prétendent 
créancières  l'obligation  d'intervenir  dans  les  masses. 


Séance  du  4  mars  1690. 


8oeau  à  un  exploit  d'opposition  aux  opérations  d'une  saisie.  — 
Art.  207  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Lavanchy  contre  Monod. 

On  ne  saurait  faire  trancher  au  moyen  d'un  recours  contre  le  sceau  d'tin 
exploit  d'opposition  la  question  de  savoir  si  le  créancier  pouvait  se  dis- 
penser de  faire  précéder  sa  réquisition  de  saisie  réeUe  de  la  lettre  d'avis 
prèoue  par  l'art.  207  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Pour  être  payé  d'une  somme  de  51  fr.  qui  lui  est  due,  Edouard 
Lavanchy,  à  Morges,  a  fait  notifier  à  H.  Monod ,  au  dit  lieu ,  un 
commandement  de  payer  le  23  décembre  1889. 

Le  24  janvier  1890,  Lavanchy  a  requis  l'exequatur  de  ce  com- 
mandement de  payer  et  l'exécution  de  la  saisie  réelle  sans  la 
faire  précéder  d'une  lettre  d'avis,  et,  le  même  jour,  l'huissier  a 
mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  200  litres  de  vin  Dézaley 
taxé  140  fr. 

Par  exploit  du  30  janvier  1890,  Monod  a  fait  opposition  aux 
opérations  de  cette  saisie  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix,  en 
se  fondant  sur  le  motif  que  la  réquisition  do  saisie  réelle  n'avait 
pas  été  précédée  d'une  lettre  d'avis,  conformément  à  Tart.  207 
de  la  loi  judiciaire. 

Lavanchy  a  recouru  contre  le  sceau  de  cette  opposition,  en  se 
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fondant  sur  le  motif  que  Tabsence  de  lettre  d'avis  ne  peut  avoir 
d'autre  conséquence  que  de  faire  mettre  les  frais  de  la  saisie  à 
la  charge  du  saisissant,  si  le  débiteur  paie  dans  les  dix  jours  ; 
que,  du  reste,  la  taxe  des  objets  saisis  étant  de  140  fr.,  la  cause 
est  de  la  compétence  non  pas  du  Juge  de  paix ,  mais  du  Pré- 
sident. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  sceau. 

Motifs. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  trancher  au  moyen  d'un 
recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  d'opposition  la  question  de 
savoir  si  le  créancier  pouvait  se  dispenser  de  faire  précéder  sa 
réquisition  de  saisie  réelle  de  la  lettre  d'avis  prévue  par  l'art.  207 
de  la  loi  judiciaire. 

Que  c'est  là  une  question  de  fond  sur  laquelle  il  doit  être  sta- 
tué après  instruction  de  la  cause. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  laisser  instruire  devant 
le  Juge  de  paix  la  question  de  compétence  soulevée  par  le  pour- 
voi, qui  ne  peut  être  tranchée  par  la  voie  d'un  recours  contre  le 
sceau  de  l'opposition. 

Que  Ton  ne  se  trouve,  en  eifet,  pas  dans  l'un  des  cas  dans  les- 
quels la  procédure  autorise  la  révocation  du  sceau  de  l'exploit. 


Vaud.  —  Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Séances  des  29  et  30  janvier  1890. 

Enfant  mordu  par  un  chien.  —  BesponBabilité  du  propriétaire 
de  ranimai.  —  Détermination  du  montant  des  domimages  et 
intérêts.  —  Art.  54  et  65  CO. 


Maulaz  contre  Krieg  et  C^*'. 

Le  propriétaire  d'un  chien  de  garde  qui  le  laisse  sortir  est  responsable  du 
dommage  qu'Û  peut  causer  alors  que^  V animal  étant  sinon  vicieux,  du 
moins  a'un  caractère  (igressif,  U  ne  prend  pas  les  précautions  suffisantes 
pour  Vempccher  de  nuire. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Panchaud,  lie.  en  droit,  pour  Ch.  Maulaz^  demandeur. 
DuBRiT,  avocat,  pour  K  Erieg  et  0%  défendeurs. 

Le  17  juillet  1889,  un  chien  de  garde  appartenant  à  E.  Krieg 
et  0«,  à  Lausanne ,  accompagnait  un  des  charretiers  de  la  mai- 
son qui  conduisait  son  attelage  en  ville.  Dès  la  place  de  Saint- 
Frangois,  l'animal  quitta  le  charretier  et  suivit  un  nommé  Stei- 
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ner,  ancien  employé  de  la  maison  Krieg,  qui  se  rendait  en 
Villard  où  il  travaillait. 

Sur  le  chantier,  les  camarades  de  Steiner  l'engagèrent  à  ren- 
voyer le  chien,  ce  qu'il  essaya  de  faire,  mais  sans  y  parvenir.  Le 
chien  errait  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  près  du  passage  à  niveau 
de  Villard  et  à  proximité  de  chantiers  oii  travaillaient  des  ouvriers 
de  la  ville  de  Lausanne  et  des  cantonniers  du  chemin  de  fer. 

Voyant  cet  animal  sur  la  voie ,  dame  Maulaz ,  femme  du  de- 
mandeur au  procès  actuel,  qui  remplissait  ses  fonctions  dQ 
garde- voie,  s'adressant  aux  ouvriers,  demanda  qu'on  éloignât  le 
chien  de  la  voie  ferrée. 

A  un  moment  donné  le  chien  se  précipita  sur  l'enfant  du  de- 
mandeur, Henri  Maulaz,  âgé  de  4  ans,  qui  se  trouvait  près  de 
la  voie,  et  en  le  mordant  lui  lit  de  graves  blessures  à  la  tête. 

Le  D' Grandjean,  appelé  aussitôt,  prodigua  les  premiers  soins 
à  Tenfant  et  ordonna  son  transfert  à  l'Hôpital  cantonal ,  oii  il 
dut  rester  en  traitement  pendant  42  jours.  L'enfant  a  enduré 
au  début  des  souffrances  douloureuses  qui  ont  maintenant  cessé, 
mais  il  lui  restera  au  cuir  chevelu  une  cicatrice  d'une  certaine 
importance,  sans  que  l'accident  puisse  avoir  d'autres  suites  que 
celles  qui  sont  aujourd'hui  connues. 

Après  avoir  reconnu  que  c'était  bien  leur  chien  qui  avait 
causé  Taccident  du  17  juillet,  E.  Krieg  et  C»e  ont  offert  à  Charles 
Maulaz  père  de  lui  rembourser  les  frais  occasionnés  par  le  trai- 
tement de  son  enfant;  mais,  outre  cela,  le  père  Maulaz  réclama, 
par  lettre  du  23  juillet,  une  indemnité  de  500  fr.  Le  30  juillet, 
£.  Krieg  et  C*«  lui  répondirent  qu'ils  estimaient  juridiquement 
ne  rien  lui  devoir ,  mais  que  par  gain  de  paix  ils  maintenaient 
leur  offre  de  payer  tous  les  frais  d'hôpital  et  de  médecin  jusqu'à 
complète  guérison  de  son  enfant. 

Maulaz  a  refusé  cette  offre  et  a  ouvert  action  à  E.  Krieg  et  O^ 
pour  faire  prononcer  : 

!•  Que  les  défendeurs  son tj  responsables  du  dommage  causé 
par  leur  chien  à  Henri  Maulaz,  le  17  juillet  1889. 

2"  Qu'en  conséquence  ils  doivent  payer  au  demandeur,  au 
nom  de  son  fils  mineur,  les  valeurs  suivantes  : 

a)  131  fr.  pour  frais  d'hôpital  et  de  médecin  ; 

b)  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  modération  de 
justice,  ces  deux  valeurs  [portant  intérêt  dès  la  demande  juri- 
dique. 

3*"  Qu'il  est  donné  acte  au  demandeur  des  réserves  suivant 
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lesquelles  il  pourrait  être  réclamé  ultérieurement  à  E.  Krieg 
et  0«  une  autre  valeur  au  cas  oii,  par  suite  du  dommage  causé 
par  leur  chien  le  17  juillet  1889,  le  préjudice  résultant  des  mor- 
sures faites  par  le  dit  chien  serait  plus  considérable  que  celui 
existant  actuellement. 

Les  défendeurs  E.  Krieg  et  C»e  ont  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  la  demande,  s'estimant  libérés  par  les  dispositions 
de  l'art.  65  CO. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  admis  la  première 
conclusion  du  demandeur,  ainsi  que  la  seconde,  en  réduisant 
toutefois  les  dommages-intérêts  alloués  à  250  fr. ,  indépendam- 
ment des  frais  d'hôpital  et  de  médecin  admis  par  131  fr.  Il  a, 
en  revanche,  repoussé  la  conclusion  n*  3.  Les  frais  ont  été  mis 
en  entier  à  la  charge  des  défendeurs. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  toute  personne  qui 
cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui,  même  par  simple  négli- 
gence ou  imprudence,  est  tenu  de  le  réparer. 

Que  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  par  des  animaux, 
c'est  la  personne  qui  le  détient,  soit  le  propriétaire,  qui  est  res- 
ponsable et  que  cette  responsabilité  existe  de  plein  droit,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  justifie  qu'il  a  gardé  et  surveillé 
l'animal  avec  le  soin  voulu. 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  c'est  bien  le  chien  de 
Erieg  et  C^^  qui  a  mordu  Tenfant  Maulaz  et  occasionné  ainsi  le 
dommage  dont  on  demande  la  réparation. 

Que  s'il  est  vrai  que  l'animal  était  un  bon  chien  de  garde  et 
qu'il  n'a  été  relevé  à  son  sujet  aucun  vice  caractérisé,  il  a  été 
constaté  cependant  qu'une  fois  au  moins  cet  animal  a  effrayé  un 
agent  de  police  et  a  saisi  au  bras  un  ouvrier  peu  d'instants 
avant  l'accident. 

Que,  destiné  à  faire  la  garde  du  dépôt  Krieg,  il  était  naturel 
de  maintenir  cet  animal  à  l'attache  et  de  ne  le  laisser  sortir 
qu'en  prenant  les  précautions  nécessaires,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
d'une  façon  suffisante  dans  la  journée  du  17  juillet  1889. 

Que  la  circonstance  que  le  chien  a  suivi  un  ancien  employé 
de  la  maison  Krieg  peut  être  invoquée  pour  atténuer  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  des  défendeurs ,  mais  non  point 
pour  les  faire  disparaître. 

Considérant  que  l'enfant  Maulaz  a  été  42  jours  à  THôpital 
cantonal  à  3  fr.  par  jour,  ce  qui  fait  1-26  fr.,  et  que  le  D'  Grand- 
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Jean  a  présenté  une  note  de  5  fr.,  ensorte  que  la  première  con- 
clusion est  justifiée. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  54  CO.,  il  appartient  au  juge  d'apprécier 
toutes  les  circonstances  quelconques  de  la  cause  pour  allouer, 
le  cas  échéant,  une  somme  équitable  à  la  victime,  indépendam- 
ment de  la  réparation  du  dommage  proprement  dit. 

Que  si  le  jeune  Maulaz  n'est  pas  mutilé  ou  défiguré  d'une 
manière  qui  compromette  son  avenir,  il  est  constant  cependant 
qu'il  porte  sur  la  tête  une  cicatrice  d'une  certaine  importance 
et  qui  restera  visible  toute  sa  vie. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'arbitrer  à  250  fr. 
l'indemnité  qui  doit  lui  être  payée. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve  faisant  l'objet  de  la  troisième 
conclusion,  considérant  qu'il  résulte  des  solutions  de  fait  inter- 
venues que  l'accident  arrivé  à  l'enfant  Maulaz  n'aura  pas  d'au- 
tres suites  que  celles  qui  sont  aujourd'hui  connues. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  80  mars  1889. 


Débiteur  tnaorlt  sur  une  liste  de  mauvais  payeurs  à  l'instance 
du  oréanoier.  —  Publicité  donnée  à  cette  liste.  —  Action  en 
dommages  et  intérôts.  —  Admission.  —  Art.  50  et  56  GO. 

Wildberger  contre  Hnngerland. 

Si  une  société  créée  en  vue  de  la  sauvegarde  des  crédits  a  le  droit  inconteS' 
table  de  renseianer  chacun  de  ses  membres  pris  individuellement  et  qui 
lui  en  fait  la  demande,  sur  la  solvabilité  de  tel  ou  tel  individu  déterminé, 
elle  excède  ce  droit  et  commet  un  acte  illicite  alors  qu'elle  signale  publi- 
quement un  débiteur  comme  mauvais  payeur  dans  une  liste  adressée  à 
des  sociétaires  n'ayant  aucune  relation  avec  lui  et  ne  demandant  pas  ce 
renseignement.  

Attendu  que  Wildberger  réclame  au  défendeur  une  somme  de 
266  fr.  10  pour  fournitures  de  boucherie  ;  que  le  défendeur  re- 
connaît la  dette. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  Hungerland  réclame  au  demandeur  201  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  le  fai- 
sant inscrire  sur  une  liste  de  mauvais  payeurs  distribuée  par  la 
société  V  Union  suisse  powr  la  sauvegarde  des  crédits  dont  il  fait 
partie,  à  tous  ses  membres. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquête ,  soit  de  la  déposition  du 
gérant  de  V Union  suisse  y  que  cette  agence  a  été  chargée  par 
Wildberger  du  recouvrement  de  sa  créance  contre  Hungerland. 

Que  deux  lettres  furent  adressées  par  le  témoin  au  défendeur 
pour  l'inviter  à  se  libérer  ;  que ,  dans  la  seconde  lettre ,  il  était 
avisé  que  faut^  par  lui  de  prendre  un  arrangement ,  son  nom 
secsit  inscrit  sur  la  liste  mensuelle  des  mauvais  payeurs,  prévue 
par  l'art.  19  des  statuts  de  la  société,  et  dont  tous  les  sociétaires 
devaient  avoir  connaissance. 

Que  son  nom  fut,  en  effet,  porté  sur  une  liste  hectographiée^ 
ne  portant  aucun  en-tête  et  adressée  à  la  moitié  des  membres  de 
l'association,  soit  à.  200  personnes  environ. 

Attendu  que  V  Union  suissepour  la  sauvegarde  des  crédits,  eu 
agissant  ainsi  et  bien  que  sa  liste  ne  soit  plus  imprimée,  n'en  a 
pas  moins  fait  connaître  à  plus  de  200  personnes ,  qui  n'ont  au- 
cune relation  d'affaires  avec  le  défendeur  et  n'en  auront  peut- 
être  jamais,  le  fait  que  Hungerland  ne  paie  pas  ses  dettes,  et  no* 
tamment  celle  qu'il  a  contractée  envers  Wildberger. 

Que  cette  communication ,  bien  que  confidentielle,  a  reçu  une 
réelle  publicité. 

Qu'elle  a  été  faite ,  non  dans  le  but  de  renseigner  les  200  so- 
ciétaires de  V Union  qui  ont  reçu  la  liste,  sur  la  solvabilité  du 
défendeur  qu'ils  ne  connaissaient  probablement  pas,  mais  de  lui 
causer  un  dommage. 

Que  c'est  justement  la  crainte  de  ce  dommage  que  VUnion 
suisse  a  inscrite  dans  ses  statuts  comme  son  principal  moyen 
d'action  ;  que  ce  moyen  est  abusif,  ainsi  que  Ta  décidé  le  Tribu  - 
nal  de  céans  et  la  Cour  d'appel  après  lui ,  dans  la  cause  Bardet 
et  C»»  c.  X.  et  VUnion  suisse  (1886)  *  ;  qu'il  excède  le  droit  in- 
contestable qu'a  cette  société  de  renseigner  chacun  de  ses  mem- 
bres pris  individuellement  et  qui  lui  en  fait  la  demande ,  sur  la 
solvabilité  de  tel  ou  tel  individu  déterminé. 

Qu'il  ne  suffit  pas,  ainsi  que  VUnion  suisse  paraît  l'avoir  fait 
depuis  quelque  temps,  pour  que  son  procédé  abusif  devienne  lé- 
gitime, que  ses  membres  lui  fassent,  une  fois  pour  toutes,  une 
demande  écrite  et  générale  de  renseignements  sur  tous  les  indi- 
vidus  qu'elle  est  et  sera  chargée  de  poursuivre. 

Attendu ,  en  conséquence ,  que  Hungerland  est  fondé  à  récla- 
mer la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

^  Voir  Joumdl  des  Tribunaux  de  1887,  pw  84. 
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Attendu  que ,  s'il  est  constant  que  l'auteur  du  dommage  soit 
V Union  suisse,  Wildberger  n'en  est  pas  moins  responsable 
comme  en  ayant  été  l'instigateur  ;  qu'étant  membre  de  la  société, 
il  en  connaissait  les  statuts  et  n'a  pas  ignoré,  en  chargeant  VU- 
nion  suisse  de  poursuivre  Hungerland ,  que  le  défaut  de  paie- 
ment entraînerait  l'inscription  de  son  débiteur  sur  la  liste  men- 
suelle prévue  par  l'art.  19. 

Que,  bien  que  le  dommage  soit  surtout  moral,  la  somme  ré- 
clamée ne  paraît  pas  exagérée. 

Vu  les  art.  50  et  55  CO., 

Attendu  que  le  défendeur  réclame,  en  outre,  la  suppression 
dans  les  conclusions  du  demandeur  de  divers  passages  conte- 
nant à  son  endroit  des  articulations  injurieuses  et  diflFamatoires. 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée. 

Qu'en  efiFet  Wildberger  articule,  dans  ses  conclusions,  que  son 
débiteur  a  pris  la  fuite ,  qu'il  est  un  escroc ,  et  qu'il  lui  a  rendu 
service  en  le  dénonçant  et  en  l'empêchant  de  faire  ainsi  de  nom- 
breuses dupes. 

Que ,  lors  même  que  ces  accusations  seraient  fondées  autant 
qu'elles  le  paraissent  peu ,  elles  n'auraient  pas  dû  passer  de  la 
bouche  du  demandeur  dans  les  écritures  signifiées  en  son  nom 
par  son  conseil. 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  suppression  en  conformité  de 
l'art.  756  loi  proc.  civ. 


Dans  sa  séance  du  15  avril  1890,  le  Tribunal  cantonal  a 
nommé  : 

1'  Greffier  du  Tribunal  du  district  d'Orow,  M.  Frédéric  Serex, 
notaire,  à  Oron  ; 

2'  Procureur-juré  au  district  de  Grandson,  M.  Auguste  Mey- 
lan,  à  Grandson  ; 

3*  Procureur-juré  au  district  de  Payeme,  M.  Frita  Eapin,  à 
Corcelles  près  Payerne  ; 

4°  Huissier-exploitant  du  cercle  de  Coppety  M.Joseph  GUntjs- 
biirger^  à  Nyon  ; 

5'  Huissier-exploitant  du  cercle  de  la  Tour-de-Peïla,  M.  Louis 
Fouvy,  à  Echallens. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CoRBiz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  !«'  mars  1890. 


Smpmnt  public.  —   Remboursement  avant  le   terme  fixé.  — 
Inadmissibilité.  —  Art.  1070  du  Ce.  valaisan. 


De  Riedmatten  et  C'«,  banquiers  à  Sien,  contre  Etat  du  Valais. 


Le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  le  terme  est  réputé  stipulé 
dans  l'intérêt  du  débiteur  ne  constitue  qu'une  règle  d'interprétation ,  ap- 
plicable seulement  lorsque  la  volonté  des  parties  n'a  pas  été  clairement 
exprimée.  —  En  matière  de  prêt  à  intérêt  il  résulte  de  la  nature  du  con- 
trat que  le  terme  est  stipulé  non  point  seulement  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, mais  aussi  dans  celui  du  créancier  et  il  en  est  de  même  d'un  em- 
prunt d'Etat  qui  se  prête  essentiellement  à  un  placement  durable,  suiiout 
larsqwe  les  titres  de  cet  emprunt  sont  au  porteur  et  cotés  à  la  Bourse 
après  avoir  été  émis  par  souscription  2)ublique. 
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Avocats  de8  parties  : 

MM.  DE  Ghjlstonmat,  à  Sierre,  pour  de  Riedmatten  et  C'%  demandeurs. 
KuNTscHEv,  à  SioD,  pour  l'Etat  du  Valais,  défendeur. 


Dans  leur  demande,  et  à  Taudience  du  Tribunal  fédéral,  MM. 
de  Riedmatten  et  C'«  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  statuer  que  l'Etat  du  Valais  n'est  pas  en  droit,  contrai- 
rement à  leur  volonté,  de  rembourser  par  anticipation,  soit 
avant  les  termes  établis  dans  les  tableaux  d'amortissement,  les 
obligations  des  emprunts  de  1865  et  1876  et  qu'il  est  passible 
des  dépens. 

Le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
prononcer  que  l'Etat  du  Valais  est  en  droit  de  procéder  au  rem- 
boursement de  ses  emprunts  de  1865  et  1876. 

Faits  : 

En  1865,  l'Etat  du  Valais  a  émis  un  emprunt  de  1,200,000  fr., 
dont  709,000  fr.  restaient  dus  au  31  décembre  1889.  Cet  emprunt 
était  représenté  par  1200  obligations  de  1000  fr.  portant  intérêt 
à  5  7o  Tan ,  et  remboursables  au  pair  au  moyen  de  tirages  au 
sort  annuels  finissant  en  1906.  Les  obligations  de  cet  emprunt, 
dont  l'Etat  pourrait  se  trouver  porteur  par  suite  d'achats  faits 
pour  son  compte,  ne  participent  pas  au  tirage. 

En  1876,  le  même  Etat,  ensuite  de  décision  du  Grand  Conseil 
du  2  juiu  1875,  a  émis,  par  l'entremise  de  la  maison  de  banque 
Vidal  et  C^®,  à  Paris ,  un  nouvel  emprunt  dit  de  conversion ,  de 
4,338,000  fr.,  divisé  en  4338  obligations  de  1000  fr.,  portant 
également  intérêt  à  5  •/©  l'an ,  exemptes  d'impôt  et  remboursa- 
bles au  pair  en  50  ans  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels ,  soit 
jusque  et  y  compris  l'année  1926.  Il  a  été  affecté  à  la  garantie 
spéciale  du  service  des  intérêts  un  million  de  créances  hypothé- 
caires, productives  d'un  intérêt  qui  n'est  pas  inférieur  à  5  •/»» 
et  le  produit  net  de  la  régale  des  sels,  évaluée  à  environ  200,000 
francs  par  an. 

Les  demandeurs  sont  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1865 
pour  la  valeur  nominale  de  2000  fr.,  soit  deux  titres  de  1000  fr., 
et  de  l'emprunt  1876  pour  la  valeur  nominale  de  61,000  fr.,  soit 
51  titres  de  1000  fr.  et  20  titres  de  500  fr. 

Dans  sa  séance  du  22  novembre  1887,  le  Grand  Conseil  du 
Valais  a  invité  le  Conseil  d'Etat  à  examiner  la  question  de  sa- 
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voir  si,  en  présence  de  la  baisse  considérable  du  marché  finan- 
cier, il  ne  serait  pas  possible  d'opérer  la  conversion  de  la  dette 
publique  à  un  taux  d'intérêt  plus  favorable.  En  exécution  de 
cette  invitation,  le  Conseil  d'Etat,  après  s'être  assuré  des 
moyens  financiers  nécessaires  à  cette  opération,  a  rendu  l'arrêté 
suivant  sous  date  du  17  octobre  1888  : 

a  Art.  1*'.  L'emprunt  au  5  o/o  de  l'Etat  du  Valais  de  1,200,000 
»  francs,  émis  en  1865,  réduit  au  31  décembre  prochain  à 
»  709,000  fr. ,  et  l'emprunt  de  conversion  de  4,338,000  fr. ,  con- 
»  tracté  en  1876,  réduit  au  31  décembre  1888  à  4,018,000  fr., 
0  seront  remboursés  par  anticipation. 

î»  Art.  2.  Le  Département  des  finances  est  chargé  de  prendre 
»  les  mesures  nécessaires  pour  eifectuer  au  plus  tôt  ce  rem- 
ï>  boursement  qui  pourra  être  total  ou  partiel ,  par  tirage  au 
v>  sort ,  suivant  avertissement  qui  sera  ultérieurement  adressé 
i>  aux  porteurs  d'obligations  des  dits  emprunts.  » 

Cet  arrêté  a  été  inséré  dans  le  Bulletin  officiel  du  canton  du 
Valais  du  19  octobre  1888. 

Par  exploit  des  6/8  février  1889,  MM.  de  Riedmatten  et  C»® 
ont  informé  le  Conseil  d'Etat  qu'ils  lui  contestent  le  droit  de 
procéder  au  remboursement  de  ces  emprunts  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  les  titres  émis  et 
fixées  par  les  tableaux  d'amortissement,  et  que,  ne  voulant  pas 
rester  plus  longtemps  sous  le  coup  du  remboursement  annoncé, 
ils  l'invitaient  à  leur  déclarer  s'il  entend  donner  suite  ou  non  à  sa 
décision,  afin  qu'ils  puissent,  cas  échéant,  s'adresser  à  l'autorité 
judiciaire  compétente. 

Par  exploit  du  12  dit,  le  Conseil  d'Etat  fait  signifier  à  de 
Riedmatten  et  C^®  qu'il  entend  donner  suite  à  sa  décision  de  rem- 
bourser librement  par  anticipation  les  deux  emprunts  dont  il 
s'agit,  et  cela  selon  avis  qui  sera  ultérieurement  porté  à  la  con- 
naissance du  public. 

C'est  alors  que  de  Riedmatten  et  C^e  ont  ouvert  la  présente 
action ,  concluant  comme  il  est  dit  ci-dessus.  A  l'appui  de  ces 
conclusions ,  ils  font  valoir  en  substance  les  motifs  suivants  :  Il 
résulte  dans  l'espèce  soit  de  la  stipulation,  soit  des  circonstances, 
que  le  terme  a  aussi  été  convenu  en  faveur  du  créancier.  L'arti- 
cle 1070  du  Code  civil  valaisan ,  lequel  régit  le  litige ,  est  con- 
forme à  l'art.  1173  du  Code  civil  de  ïVibourg  :  or  le  Tribunal 
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fédéral,  faisant  application  de  cet  article,  a  rejeté,  par  arrêt  du 
26  juin  1880,  une  demande  de  remboursement  anticipé  formulée 
par  TEtat  de  Fri bourg  contre  la  Banque  fédérale;  cette  juris- 
prudence a  été  confirmée  par  l'arrêt  rendu  par  le  même  Tribu- 
nal le  19  mai  1888,  en  la  cause  de  TUnion-Suisse  contre  St-Gall. 
D'après  la  doctrine  professée  par  la  très  grande  majorité  des 
auteurs  français,  —  dont  l'opinion  doit  avoir  une  grande  va- 
leur, puisque  le  code  valaisan  est  calqué  sur  le  code  Napoléon, 
—  il  suffit  que  la  dette  soit  à  intérêt  pour  que  le  terme  profite 
tant  au  créancier  qu'au  débiteur.  Des  motifs  d'équité  militent 
en  outre  en  faveur  des  porteurs  de  titres. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  maintient  son  droit  de  procéder 
au  remboursement  des  emprunts  de  1805  et  1876  en  alléguant 
entre  autres  que  l'Etat,  pouvoir  souverain ,  ne  peut  être  soumis 
strictement  aux  prescriptions  du  Code  civil  dans  les  questions 
d'intérêt  public,  et  qu'en*  admettant  même  le  contraire ,  ce  code 
confère  à  l'Etat  le  droit  de  renoncer  aux  termes  et  d'anticiper 
les  remboursements  de  ses  obligations  amortissables  par  tirages 
périodiques. 

L'art.  1070  Ce.  valaisan  a,  malgré  l'identité  du  texte,  un  autre 
sens  que  l'art.  1187  Ce.  français  parce  qu'il  doit  être  rap))i-oclié 
de  dispositions  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans  ce  dernier  code  : 
c'était  déjà  le  cas  dans  le  droit  valaisan  antérieur.  Eventuelle- 
ment l'art.  1070  précité  parle  en  faveur  du  défendeur.  En  effet, 
aucune  stipulation  n'a  été  conclue,  d'après  laquelle  le  ternie 
aurait  été  fixé  aussi  en  faveur  du  créancier,  et  un  pareil  béné- 
fice ne  doit  pas  davantage  être  admis  comme  résultant  des  cir- 
constances en  faveur  du  dit  créancier.  Les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'admettre  que  les  demandeurs  aient  droit  au 
terme.  Dans  l'emprunt  de  1876,  conclu  avec  la  maison  Vidal  de 
Paris,  l'Etat  n'a  obtenu  que  3,500,000  fr.  pour  les  4338  obliga- 
tions de  1000  fr.  qu'il  a  dû  souscrire,  soit  environ  80  «/o,  sans 
parler  de  la  commission  de  105,000  fr.  consentie  en  outre  par 
lui.  Dans  ces  conditions ,  le  créancier  ne  pouvait  avoir  aucun 
intérêt  au  terme,  mais  devait  désirer  être  remboursé  le  plus  tôt 
possible,  pour  réaliser  une  prime  considérable.  Vidal  et  C'® 
tirent  en  1876  l'émission  des  titres  de  l'emprunt  au  cours  de 
86  %;  les  souscripteurs  avaient  ainsi  également  intérêt  à  se  voir 
rembourser  au  plus  tôt  au  pair,  et  non  suivant  le  mode  d'amor- 
tissement indiqué  sur  les  titres.  Peu  importe  que  des  porteurs 
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actuels  aient  acheté  depuis  au-dessus  du  pair  :  c'est  la  situa- 
tion des  parties  au  moment  du  contrat  qui  doit  faire  règle  ;  or 
ces  nouveaux  acquéreurs  ne  peuvent  avoir  acquis  des  droits  au- 
tres que  ceux  de  leurs  cédants. 

En  réplique,  les  demandeurs  s'attachent  à  combattre  les  ar- 
guments de  la  réponse  et  insistent,  en  particulier,  sur  l'injustice 
qu'il  y  aurait  à  imposer  un  remboursement  au  pair  aux  por- 
teurs actuels  de  titres  qui ,  sur  la  foi  des  tableaux  d'amortisse- 
ment, ont  acheté  au-dessus  du  pair. 

Dans  sa  duplique ,  l'Etat  reprend  ses  conclusions.  Il  répète 
qu'en  droit  valaisan,  la  facilité  pour  le  débiteur  de  se  libérer  a 
toujours  été  considérée  comme  un  principe  d'ordre  public,  aussi 
bien  en  matière  de  rente  perpétuelle  qu'en  matière  de  prêt  à 
intérêt.  Selon  l'art.  1656  du  Code  civil  valaisan ,  lequel  ne  se 
trouve  pas  au  Code  civil  français,  le  débiteur  peut  être  contraint 
au  remboursement  du  capital. avant  le  terme  convenu  dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  1666.  Or  ce  dernier  article,  qui  ne  se  trouve 
pas  non  plus  dans  le  code  civil,  concerne  les  rentes  perpétuelles 
et  selon  l'art.  1661 ,  la  créance  à  rente  perpétuelle  doit  être  ga- 
rantie par  une  hypothèque  spéciale  sur  un  fonds  certain  et  dé- 
terminé. Donc,  selon  le  droit  valaisan,  la  créance  à  rente  per- 
pétuelle n'est  qu'un  simple  prêt  sur  hypothèque,  et  il  se  justifie 
ainsi  d'autant  plus  d'appliquer  les  mêmes  principes  pour  les 
rentes  perpétuelles  et  le  prêt  ordinaire.  Or  Part.  1663  du  Ce. 
valaisan  interdit  de  stipuler  au  regard  de  rentes  perpétuelles, 
des  dépenses  de  remboursement  excédant  30  ans  à  partir  du 
prêt  pour  les  rentes  foncières ,  et  10  ans  pour  les  autres.  Cette 
disposition  est ,  à  plus  forte  raison ,  applicable  aux  prêts  ordi- 
naires, à  terme,  môme  remboursables  par  voie  d'amortissement  : 
des  prohibitions  de  remboursement  plus  prolongées  que  celles 
susmentionnées,  sont  interdites  en  droit  valaisan  comme  con- 
traires à  l'ordre  public. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  partie  de  la  conclusion  des  demandeurs  relative  à  l'em- 
prunt de  1865  et  il  a  admis  les  dites  conclusions  pour  ce  qui 
concerne  l'emprunt  de  1876. 

Motifs. 

1.  Les  conclusions  prises  par  les  demandeurs  impliquent  une 
cumulation  objective  de  demandes,  puisqu'elles  tendent  à  con- 
tester le  droit  de  l'Etat  du  Valais  de  rembourser  par  anticipation 
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les  obligations  des  deux  emprunts  de  1865  et  de  1876.  En  pareil 
cas,  conformément  à  sa  jurisprudence  invariable,  le  Tribunal 
fédéral  n'est  compétent  pour  statuer  que  pour  autant  que  les 
conditions  de  cette  compétence'  se  trouvent  réalisées  au  regard 
de  chaque  demande  spéciale  comprise  dans  les  conclusions. 

Dans  Tespèce,  les  demandeurs  n'étant  porteurs  de  titres  de 
l'emprunt  de  1865  que  pour  la  valeur  nominale  de  2000  fr.,  il 
s'ensuit,  à  teneur  de  l'art.  27,  chiflPre  4**,  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire ,  que  le  Tribunal  de  céans  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  sur  la  conclusion  ayant  trait  au  remboursement 
anticipé  des  obligations  du  prédit  emprunt. 

En  revanche,  cette  compétence  est  indéniable  en  ce  qui  touche 
la  conclusion  relative  aux  obligations  de  l'emprunt  de  1876,  at- 
tendu que  les  demandeurs  sont  porteurs  de  ces  titres  pour  une 
somme  de  61,000  ii*.  et  que  les  faits  allégués  par  eux  à  l'appui 
de  la  dite  compétence  n'ont  pas  été  contestés.  Il  en  résulte  que 
le  préjudice  causé  aux  dits  demandeurs  par  le  remboursement 
anticipé  de  ces  titres  dépasserait  certainement  le  minimum  de 
3000  fr.  exigé  au  prédit  art.  27. 

Il  s'agit,  en  outre,  d'un  différend  de  droit  civil  entre  un  canton 
et  des  particuliers ,  et  ainsi  se  trouve  remplie  la  seconde  des 
conditions  auxquelles  cet  article  subordonne  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral. 

2.  Sur  le  litige  lui-même ,  les  parties  sont  d'accord  que  le 
droit  applicable  est  le  droit  valaisan ,  et  en  particulier  que  la 
contestation  se  trouve  dominée  par  l'art.  1070  Ce.  reproduisant 
textuellement  l'art.  1187  du  Ce.  français,  et  disposant  «  que  le 
»  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à 
i>  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation ,  ou  des  circonstances, 
»  qu'il  a  aussi  été  convenu  en  faveur  du  créancier.  » 

Or,  dans  deux  espèces  précédentes  (Banque  fédérale  c.  Etat 
de  Fribourg,  Bec.  VI,  290  et  suiv.  ;  Vereinigte  Schweizerbahnen 
c.  Dôr,  à  St-Gall ,  ibid.  XIV,  357  et  suiv.) ,  le  Tribunal  de  céans 
a  reconnu  que  cette  disposition  était  de  nature  subsidiaire,  c'est- 
à-dire  applicable  seulement  comme  règle  d'interprétation,  lors- 
que la  volonté  des  parties  n'a  pas  été  clairement  exprimée.  Le 
même  Tribunal  a  prononcé  également  qu'en  matière  de  prêt  à 
intérêt,  il  résulte  de  la  nature  du  contrat  que  le  terme  est  sti- 
pulé non  point  seulement  dans  l'intérêt  du  débiteur,  mais  aussi 
dans  celui  du  créancier,  attendu  que  tout  comme  il  importe  au 
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débiteur  de  ne  pas  être  contraint  au  paiement  avant  Téchéauce, 
le  créancier  a,  d'autre  part  aussi ,  dans  la  règle,  un  avantage  à 
ne  pas  être  troublé  avant  réchéance  dans  la  jouissance  des  in- 
térêts de  son  capital  et  à  ne  pas  se  voir  forcé  k  chercher  ikilleurs 
un  autre  placement,  souvent  moins  rémunérateur.  La  presque 
unanimité  des  auteurs  français  se  sont  prononcés  dans  ce  sens 
(v.  Tarrêt  cité,  consid.  n*  7),  et  cette  opinion  concordante  emprunte 
dans  l'espèce  une  valeur  particulière  à  la  circonstance  de  l'iden- 
tité complète  des  articles  susvisés  des  deux  Codes  civils.  La 
présomption  qu'en  matière  de  prêt  à  intérêt  le  terme  est  stipulé 
en  faveur  des  deux  parties ,  se  trouve  encore  renforcée  lorsqu'il 
s'agit  d'un  emprunt  d'Etat  se  prêtant  essentiellement  à  un  pla- 
cement durable,  surtout  lorsque  les  titres  de  cet  emprunt  sont 
au  porteur  et  cotés  à  la  Bourse  après  avoir  été  émis  par  sous- 
cription publique.  Le  terme,  tel  qu'il  ressort  du  tableau  d'amor- 
tissement, faisant  partie  intégrante  du  titre,  est  un  motif  déter- 
minant pour  le  souscripteur,  de  telle  manière  qu'à  moins  de 
réserve  contraire  expresse  de  la  part  du  débiteur  ou  de  circons- 
tances particulières ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  terme  stipulé 
dans  les  titres  constitue  un  élément  important  du  contrat  dans 
l'intérêt  des  deux  parties ,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
s'en  départir  unilatéralement,  alors  que  la  faculté  du  rembour- 
sement avant  terme  n'a  pas  été  prévue  dans  les  conditions  de 
l'emprunt  et  ne  figure  par  conséquent  pas  au  nombre  des  clauses 
reproduites  sur  les  titres. 

3.  Ces  principes  doivent  également  régir  le  présent  litige,  & 
moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'art.  1070  Ce.  valaisan  a  une 
autre  signification  que  l'art.  1187  du  Ce.  français,  ou  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  terme  a  été  stipulé  ici  en  faveur 
du  débiteur  seul. 

Le  défendeur  estime ,  à  ce  sujet,  que  le  Code  civil  du  Valais, 
visant  dans  son  art.  1656  du  prêt  à  intérêt  l'art.  1666  concernant 
les  rentes  perpétuelles,  et  interdisant  à  son  art.  1663  de  stipuler, 
au  regard  des  créances  à  rente  perpétuelle  (1660  et  suiv.),  des 
défenses  de  remboursement  excédant  dix  ans,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  même  règle,  comme  d'ordre  public,  relativement  aux 
emprunts  ordinaires ,  même  remboursables  par  voie  d'amortis- 
sement. Mais  l'art.  1656  n'a  rien  à  faire  avec  la  question  ac- 
tuelle ,  cet  article  ne  touchant  que  les  cas  où  le  débiteur  est 
obligé  au  remboursement  du  capital  avant  le  terme  convenu. 
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tandis  que  TEtat  du  Valais  prétend  pouvoir  opérer  un  rembour- 
sement avant.ce  terme ,  cas  prévu  et  réglé  par  Tai't.  1070.  C'est 
à  tort  que  le  défendeur  confond  deux  institutions  de  droit  entiè- 
rement dissemblables:  la  créance  à  rente  perpétuelle,  soumise 
aux  mêmes  règles  en  droit  valaisan  et  en  droit  français  (V.  Ce. 
du  Valais ,  art.  .1G57  et  suiv.;  Ce.  français,  1909  et  suiv.),  est  un 
prêt  dont  le  remboursement  peut  être  effectué  à  la  convenance 
du  débiteur,  mais  ne  peut  être  exigé  par  le  créancier.  Aussi  la 
jurisprudence  française,  en  interprétant  l'art.  1187  Ce,  n'a-t-elle 
jamais  appliqué  au  prêt  à  intérêt  les  principes  de  la  rente  per- 
pétuelle toujours  rachetable  par  le  débiteur,  sous  réserve  de 
l'interdiction  spéciale  prévue  à  l'art.  1911,  al.  2. 

Les  textes  des  «  Elementa  juris  Romano  Vallesii  »,  cités  par 
le  défendeur  à  l'appui  de  la  thèse  que  dans  l'ancien  droit  valai- 
san, le  débiteur,  dans  le  prêt  à  intérêt,  pouvait  en  tout  temps 
et  à  sa  volonté  rembourser  sa  dette ,  quel  que  fût  le  terme  sti- 
pulé ,  vont  à  fin  contraire  de  la  démonstration  tentée.  Cet  ou- 
vrage reconnaît,  sans  doute,  que  dans  les  obligations  à  terme  et 
dans  la  règle,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur et  que  celui-ci  peut,  en  conséquence,  se  libérer  en  tout  temps 
avant  le  terme ,  mais  le  §  557  ajoute  que  ce  n'est  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  le  terme  a  été 
convenu  en  faveur  des  deux  parties.  ^Nisi  seque  créditons  ac 
débitons  gratia  dies  adjectus  appareat.) 

C'est  donc  la  même  règle  que  celle  de  l'art.  1070  Ce.  valaisan. 
Il  est ,  par  conséquent ,  inexact  de  prétendre,  ainsi  que  le  fait  le 
défendeur,  que  la  question  du  remboursement  anticipé  se  trouve 
soumise,  dans  le  Valais,  à  des  règles  toutes  spéciales,  et  que  les 
principes  admis  dans  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral ,  mention- 
nés plus  haut,  ne  doivent  pas  trouver  également  leur  application 
au  cas  actuel.  Cette  application  doit  être  faite  dans  l'espèce, 
malgré  les  autres  objections  soulevées  par  le  défendeur,  et  réfu- 
tées ci-après  : 

4.  C'est  d'abord  sans  aucun  droit  que  l'Etat  du  Valais  vou- 
drait se  retrancher  derrière  sa  souveraineté  pour  échapper  à 
Tapplication  stricte  des  principes  du  droit  civil.  Dans  les  em- 
prunts en  litige ,  c'est  le  fisc ,  c'est-à-dire  une  personnalité  de 
droit  privé,  qui  a  contracté  ;  l'Etat  doit  donc ,  en  l'absence  de 
dispositions  contraires  expresses  de  la  législation  fédérale  ou 
cantonale,  demeurer  soumis  exclusivement,  pour  tout  ce  qui 
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concerné  le  contrat  civil  ^  aux  principes  généraux   du   droit. 

De  même  en  admettant  que,  comme  Tallègue  le  défendeur 
dana  sa  réponse  ^  certains  I^^tats  étrangers  et  même  des  cantons 
suisses,  ont  converti  des  emprunts  sans  rencontrer  d'opposition 
de  la  part  des  souscripteurs  et  sans  que  le  remboursement  anti- 
cipé ait  été  prévu  et  réservé  lors  de  l'émission,  cette  circonstance 
est  SBIOA  importance,  puisque  la  renonciation  de  ces  créanciers  à 
un  droit  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  situation  de 
droit  des  demandeurs,  telle  qu'elle  résulte  du  contrat.  (V.  arrêt 
Banque  féd.  précité,  consid.  4  et  9.) 

Enfin  le  défendeur,  pour  démontrer  Tabsence  d'intérêt  des 
porteurs  de  titres  à  s'opposer  au  paiement  anticipé ,  veut  tirer 
argument  de  ce  que  la  maison  Vidal,  ayant  obtenu  de  l'Etat 
4338  titres  de  1000  fr.  pour  3  '/«  millions  seulement  versés  par 
elle  en  espèces,  devait  avoir,  au  contraire,  hâte  d'être  rembour- 
sée ,  afin  de  réaliser  une  prime  considérable.  Ce  raisonnement 
est  dénué  de  toute  signification  au  regard  des  tiers  porteurs  de 
titres.  Les  tractations  et  stipulations  intervenues  entre  PEtat  du 
Valais  et  la  maison  Vidal  ne  les  concernent  en  rien  ;  porteurs 
d^obKgations  qui  ne  font  aucune  mention  de  ces  faits,  ils  sont 
d'autant  mieux  en  droit  de  réclamer  l'observation  stricte  du 
tableau  d'amortissement  figurant  sur  ces  titres  et  de  s'opposer 
atout  remboursement  anticipé,  que  c'est  précisément  l'espoir, 
suggéré  par  le  dit  tableau ,  de  jouir  longtemps  d'un  placement 
sur  et  d'un  intérêt  lucratif,  qui  les  a  engagés  à  se  rendre  acqué- 
reurs de  cette  valeur. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  19,  20,  21,  25  et  26  mars  1890. 


Ac0îden£  cfo  chemin  de  fer.  —  Bbonlement  de  terrain.  —  ï*orce 
majeure  repoussée.  —  Négligence  grave  de  la  compagnie.  -> 
Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Admission.  —  Art.  2,  5  et 
7  de  la  loi  fédérale  du  1<«  juiUet  1876. 


Enfants  de  Jean-Samuel  Meyer  c.  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 


Un  éboidement  de  terrain  le  long  d'une  voie  de  chemin  de  fer  ne  saurait 
rentrer  dans  les  cas  de  force  majeure,  alors  qu'U  pouvait  être  prévu  et 
qu*U  aurait  pu  être  évité  en  s'a^urant  du  danger  par  des  inspections  fré- 
quentes et  en  exécutant  certains  traaoaux. 
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La  tùtnpâfffiie  de  chemins  de  fer  qui  ne  prend  pas  des  mesures  de 

précatUions  indiquées  par  VautorUé  supérieure  en  vue  d'Mter  un  ébou- 

lement  sur  la  voie ,  commet  une  négligence  grave  engageant  sa  responsor 

bUiU  à  Végard  des  victimes  d'un  accident  occasionné  par  le  dit  éboule- 
ment. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pasohoud,  poar  les  enfants  Meyer,  demandeurs. 

CoRREYON,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale-Sim pion,  défenderesse. 

Le  21  janvier  1888,  Jean-Samuel  Meyer  a  été  victime  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  survenu  au  train  n«  165 ,  entre  Chey- 
res  et  Estavayer. 

Cet  accident  a  été  causé  par  l'encombrement  de  la  voie ,  en- 
suite de  l'éboulement  d'une  masse  de  rocher,  en  nature  de  grès. 
qui  dominait  le  chemin  de  fer,  entre  les  points  kilométriques 
no- 14.340  et  14.430. 

Les  deux  machines  du  train  n"*  165  heurtèrent  cet  éboulement, 
déraillèrent  et  furent  fortement  endommagées. 

Jean-Samuel  Meyer,  qui  montait  la  première  machine  enqua-  ' 
lité  de  chauffeur,  fut  pris  entre  la  caisse  du  tender  et  des  blocs 
de  molasse  provenant  de  l'éboulement;  il  ne  put  être  dégagé 
que  40  minutes  après  l'accident  et  expira  peu  après. 

Jean-Samuel  Meyer  avait  environ  43  ans  lors  de  son  décès  et 
il  était  au  service  de  la  Compagnie  depuis  le  12  novembre  1870. 

Pendant  l'année  1887,  le  chauffeur  Meyer  a  touché  de  la  Com- 
pagnie le  salaire  suivant  : 

Appointements Fr.  1381.10 

/       Déplacements »      785.60 

Primes  d'économies »      142.60 

Total    .     .    .    Fr.  2309.30 

/        Jean-Samuel  Meyer  était  un  homme  d'ordre,  sobre  et  éco- 
nome, et  il  employait  au  moins  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  gagnait  * 
à  l'entretien  de  sa  famille. 

Meyer  était  marié  et  père  de  six  enfants,  les  demandeurs  au 
procès  actuel,  qui  sont  : 

John-Louis,  né  le  3  octobre  1869  ; 

Jean-Samuel,  né  le  27  décembre  1875  ; 

Louis-Charles,  né  le  24  novembre  1877  ; 

Emma-Marie,  née  le  12  avril  1880  ; 

Louisa-Jenny,  née  le  3  septembre  1882  ; 

Eugène-Charles,  né  le  27  mai  1887. 


m^ 
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La  ligne  de  la  Broyé,  transversale,  a  été  construite  avant  ra- 
baissement des  eaux  du  lac  de  Neuchâtel  et  sur  le  pai'cours  de 
la  voie  ferrée  qui  longe  le  lac  de  Neuchâtel  ;  la  plateforme  à  voie 
unique  a  été  construite  en  grande  partie  en  remblai  gagné  sur 
le  lac,  profond  en  cet  endroit  de  un  à  deux  mètres. 

Jean  Meyer,  ingénieur  en  chef  des  travaux  neufs  de  la  Com- 
pagnie Suisse  Occidentale-Simplon ,  prévoyait  que  le  voisinage 
des  falaises  de  molasse  entre  Cheyres  etEstavayer  pourrait  pré- 
senter quelque  danger  et  il  avait  proposé,  en  mai  1874,  de  re- 
tarder la  construction  du  tronçon  Estavayer-Yverdon ,  jusqu'a- 
près l'achèvement  des  travaux  de  la  correction  des  eaux  du  Jura, 
dont  il  demandait  d'activer  l'exécution  ;  mais  ces  propositions 
ont  été  repoussées. 

Avant  la  construction  de  la  transversale,  l'ingénieur  Meyer  a 
pris  de  nombreuses  informations  pour  savoir  s'il  y  avait  eu  pré- 
cédemment des  éboulements  entre  Cheyres  et  Estavayer  et  il  a 
été  rassuré  par  les  personnes  consultées,  spécialement  le  colonel 
Perrier,  ingénieur,  originaire  d'Estavayer,  et  le  capitaine  Brasey, 
l'homme  le  plus  âgé  du  pays. 

Depuis  l'année  1879,  les  ingénieurs  du  contrôle  fédéral  des 
chemins  de  fer  ont,  à  diverses  reprises ,  rendus  attentifs  les  re- 
présentants de  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simpfon  aux 
dangers  d'éboulements  des  parois  de  rochers  abrupts  dominant 
la  voie  ferrée  entre  Cheyres  et  Estavayer.  —  Au  mois  de  mars 
1880,  l'ingénieur  Laubi,  du  contrôle  fédéral,  constatait  dans  un 
rapport  communiqué  à  la  Compagm'e  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon que  les  rochers  dominant  la  voie  entre  les  kilomètres  14  et 
15,  sans  faire  partie  du  territoire  de  la  Compagnie,  présentaient 
un  sérieux  danger  pour  l'exploitation;  que  ces  rochers  sont  on 
partie  fissurés  au  point  qu'il  s'en  est  détaché,  au  printemps  de 
1880,  en  trois  endroits  différents,  des  fragments  considérables, 
que  le  cube  éboulé  au  kilomètre  15.300  était  d'environ.  200 
mètres  cubes  et  que ,  dans  un  cas ,  les  blocs  détachés  ont  roulé 
jusqu'à  la  voie  et  ont  été  heurtés  par  un  train.  —  Au  mois  d'oc- 
tobre 1881 ,  dans  un  rapport  communiqué  à  la  Compagnie  dé- 
fenderesse, l'ingénieur  du  contrôle  Laubi  constatait  qu'il  y  avait 
des  parois  de  rochers  de  40  mètres  de  hauteur,  composées  de 
molasse  fortement  crevassée,  ajoutant  que  ces  parois  consti- 
tuaient un  danger  continuel  pour  la  voie  par  le  fait  que  des 
couches  marneuses  se  déUtant  rapidement ,  forment  une  base 
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évidemment  très  peu  solide  pour  les  blocs  se  trouvant  dans  les 
parties  fortement  fissurées.  —  Au  mois  de  novembre  1882,  dans 
un  rapport  également  communiqué  à  la  Suisse  Occidentale- Sim- 
plon,  l'ingénieur  Laubi  constatait  que  la  paroi  de  rochers  près  le 
kilomèti'e  14  était  toujours  fortement  crevassée ,  estimant  que 
Ton  ne  pouvait  se  contenter  des  réponses  de  la  Compagnie,  qui 
disait  qu'elle  ferait  des  purges  lorsqu'il  y  aurait  lieu. 

Ensuite  de  l'accident  du  21  janvier  1888,  le  Département  fédé- 
ral des  chemins  de  fer  a  imposé  à  la  compagnie  défenderesse,  sur 
la  ligne  entre  Cheyres  et  FiStavayer,  diverses  mesures ,  notam- 
ment celle  de  faire,  de  suite,  sur  cinq  points  particulièrement 
menaçants,  les  purges  nécessaires  pour  détacher  les  parties  du 
rocher  qui  surplombent  ou  menacent  de  tomber. 

Le  rocher  de  la  Magnenat,  qui  s'est  éboulé  le  21  janvier  1888, 
surplombait  et  reposait  sur  des  assises  de  marne  désagrégées 
par  le  temps. 

Il  existait  une  fissure  dans  l'intérieur  d'une  excavation  située 
dans  le  rocher  ;  cette  fissure  était  verticale  et  parallèle  à  la  pa- 
roi de  rocher  et  l'excavation  a  disparu  par  suite  de  l'éboulement. 

Avant  le  21  janvier  1888,  le  rocher  de  la  Magnenat  laissait 
voir  des  crevasses,  et  divers  indices  pouvaient  faire  craindre  un 
éboulement. 

Quelques  personnes  de  la  contrée  estimaient  que  ce  rocher 
pouvait  présenter  certain  danger. 

La  crête  de  la  falaise  qui  s'est  éboulée  le  21  janvier  1888  était 
garnie  d'arbustes  et  de  quelques  arbres,  et  le  terrain  qui  formait 
la  partie  supérieure  de  la  crête  de  la  falaise  était  en  grande 
partie  cultivé. 

Il  ne  s'est  pas  produit  d'éboulement  considérable  avant  celui 
du  21  janvier  1888;  en  revanche,  il  est  arrivé  que  des  pierres  ou 
de  petits  blocs  se  sont  détachés  isolément. 

L'éboulement  du  21  janvier  1888,  qui  s'est  produit  entre 
3  heures  15  et  3  heures  30  de  l'après-midi,  a  recouvert  la  voie 
sur  une  hauteur  moyenne  de  1  mètre  50. 

Du  pied  de  la  falaise  au  bord  extérieur  de  l'éboulement ,  on 
mesure  environ  100  mètres,  et  l'on  peut  estimer  de  7  à  8000 
mètres  cubes  la  masse  totale  des  matériaux  qui  se  sont  effondrés 
le  21  janvier  1888,  sur  une  surface  de  5500  mètres  carrés. 

La  compagnie  a  procédé  à  des  purges  essentiellement  à  l'épo- 
que du  dégel  et  ces  purges  ont  eu  lieu  par  des  équipes  de  dix  à 
onze  ouvriers,  qui  avaient  pour  mission  de  sonder  les  parois  de 
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rochers  qui  présentaient  une  certaine  apparence  de  danger  et 
d'en  arracher  les  blocs  qui  menaçaient  de  tomber. 

La  surveillance  de  la  voie  s'exerçait  d'une  manière  spéciale 
entre  Cheyres  et  Estavayer  et  il  y  avait  un  garde-voie  parcou- 
rant la  ligne. 

Deux  ou  trois  minutes  avant  l'éboulement  du  21  janvier  1888, 
le  sous-chef  cantonnier  faisant  sa  tournée  réglementaire  de 
Cheyres  à  Estavayer  a  passé  devant  la  falaise  et  n'a  rien  remar- 
qué d'anormal. 

Par  lettre  du  25  janvier  1888,  les  enfants  Meyer  se  sont  adres- 
sés à  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplou  pour  obtenir  que 
le  traitement  de  leur  défunt  père  leur  soit  payé,  en  tout  ou  en 
partie,  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  qu'ils  estimaient  leur 
être  due. 

Le  16  mars  1888,  la  compagnie  a  répondu  aux  enfants  Meyer 
que  l'accident  dont  leur  père  avait  été  victime  était  dû  à  un  cas 
de  force  majeure  et  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  payer  tout  ou 
partie  du  traitement  réclamé,  admettant  toutefois  que  si  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  était  abandonné,  elle  examinerait  alors  dans 
quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  il  y  aurait  possibilité  de  sou- 
lager cette  famille  éprouvée. 

Par  exploit  du  28  avril  1888,  les  demandeurs  ont  ouvert  ac- 
tion à  la  compagnie  défenderesse  et  le  30  avril  1888  ils  ont  ob- 
tenu un  acte  de  non-conciliation. 

De  son  coté,  la  veuve  de  Jean-Samuel  Meyer  a  ouvert  une  ac- 
tion spéciale  à  la  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon 
pour  lui  réclamer  l'indemnité  qu'elle  estime  lui  être  due  person- 
nellement. 

Par  exploit  du  6  août  1888,  la  compagnie  a  cité  les  deman- 
deurs pour  l'audience  du  22  août  1888,  pour  voir  prononcer  sur 
ses  conclusions  incidentes,  tendant  à  être  autorisée  h  évoquer  en 
garantie,  et,  subsidiairement,  à  appeler  en  cause  dans  le  présent 
procès  les  deux  propriétaires  des  terrains  dont  l'éboulement  a 
causé  l'accident  du  21  janvier  1888,  savoir  :  Basile  et  Jean-Bap- 
tiste Monney,  propriétaires,  à  Châbles  (Fribourg). 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  ce  procédé,  et,  par  jugement 
du  27  août  1888,  le  président  de  la  Cour  civile  a  autorisé  la 
compagtÉe  à  évoquer  en  garantie  les  sieurs  Monney,  tous  droits 
constitutionnels  ou  autres  étant  réservés  en  faveur  de  ces  der- 
niers. 

Par  exploit  du  9  septembre,  la  compagnie  a  évoqué  en  garan- 
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lie  Basile  et  Baptiste  Monney ,  mais  ces  derniers  n'ont  pas  pris 
place  au  procùs. 

A  roccasion  d'un  litige  entre  la  compagnie  et  les  propriétaires 
de  terrains  éboulés,  pendant  devant  l'autorité  judiciaire  fribour- 
geoise,  celle-ci  a  demandé  au  professeur  Albert  Heim,  à  Zurich, 
un  rapport  sur  les  causes  de  Téboulement  survenu  sur  la  voie 
ferrée  entre  Estavayer  et  Cheyres. 

En  date  du  10  septembre  lb'88,  le  professeur  Heim  a  donné 
son  avis  écrit,  que  la  défenderesse  a  produit  avec  sa  réponse  et 
qui  renferme  les  conclusions  suivantes  : 

1*  L'éboulement  du  21  janvier  1888  entre  Estavayer  et  Cheyres 
était  un  éboulement  de  rochers  d'une  molasse  horizontale,  sur- 
venu dans  une  ancienne  falaise  et  produit  par  les  procédés  ordi- 
naires de  la  friabilité,  sans  autres  causes  particulières  ; 

2**  L'étendue  de  la  molasse  qui  s'est  écroulée  d'un  seul  coup 
et  qui  a  produit  la  catastrophe  en  question  étant  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  règle,  la  dite  catastrophe  ne  pouvait  être  prévue 
ni  empêchée  par  l'opération  de  la  purge.  11  s'agit  d'un  événe- 
ment qu'il  était  entièrement  hors  de  la  portée  de  l'intelligence 
humaine  de  prévoir  et  de  prévenir  ; 

3^  Le  seul  et  le  meilleur  moyen  pour  éviter  qu'une  semblable 
catastrophe  se  répète,  c'est  le  déplacement  de  la  voie  ferrée  vers 
le  lac. 

Pour  faire  son  rapport,  le  professeur  Heim,  qui  n'avait  pas 
étudié  le  rocher  de  la  Magnenat  avant  le  21  janvier  1888,  a 
examiné  l'état  des  lieux  pendant  environ  trois  heures. 

De  leur  côté,  les  enfants  Meyer  ont  soumis  ce  rapport  au  pro- 
fesseur Qolliez^  à  Lausanne. 

Celui-ci,  qui  n'avait  pas  non  plus  examiné  le  rocher  de  la  Ma- 
gnenat avant  le  21  janvier  1888,  a  consacré  environ  trois  jours 
pour  étudier  l'état  des  terrrains  et  rochers  entre  Cheyres  et  Es- 
tavayer et  il  est  arrivé  à  conclure  comme  suit  : 

1*  L'éboulement  de  la  Magnenat  est  dû  à  l'action  d'érosion 
naturelle  des  agents  atmosphériques.  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
négligence  à  signaler  à  l'égard  de  la  cause  elle-même  de  l'ébou- 
lement; 

2*  L'ancien  aspect  de  l'angle  fissuré  de  la  Magnenat  est  rap- 
pelé par  celui  de  l'angle  dominant  actuellement  la  maisonnette 
du  garde-voie. 

3°  Il  y  avait  à  la  Magnenat,  comme  à  l'angle  menaçant  au- 
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jourd'hui,  une  grande  crevasse  dans  la  molasse,  Creyasse  de 
date  fort  ancienne.  Cette  crevasse  constituait  le  pronostic  de 
réboulemeni; 

4'  L'éboulement  pouvait  être  prévu  et  il  eût  été  facile  de 
s'assurer  du  danger  par  des  inspections  fréquentes ,  voire  même 
une  expertise  sérieuse  ; 

5*  Connaissant  le  danger,  Téboulcment  pouvait  être  évité  en 
^déplaçant  la  voie.  "^ 

A  l^udience  d'appointement  à  preuves,  les  parties  ont  de- 
mandé à  prouver  par  une  expertise  un  certain  nombre  de  leurs 
allégués,  et  le  président  de  la  Cour  civile  a  désigné  comme 
experts  : 

■  MM.  Gremaud ,  ingénieur  cantonal,  à  Fribourg  ;  Hotz,  ingé- 
nieur cantonal,  à  Neuchâtel,  et  Schardt,  professeur,  à  Montreux. 

Le  11  novembre  1889,  les  experts  ont  déposé  leur  rapport,  le- 
quel contient,  entre  autres,  les  réponses  suivantes  à  divers  allé- 
gués des  parties  : 

1"  Les  rochers  formés  d'un  terrain  notoirement  peu  solide, 
comme  le  sont  les  grès  tendres  de  la  molasse,  et  de  plus  fissurés 
et  coupés,  sont  certainement  des  points  dangereux;  les  trépida- 
tions du  sol  occasionnées  par  le  passage  des  trains  ne  pouvaient 
qu'augmenter  la  dislocation  de  la  masse  et  le  péril  ;  \ 

2*  En  n'envisageant  que  les  causes  ordinaires  de  la  désagré-  f 
gation  superficielle,  on  ne  pouvait  attendre  un  éboulement  tel 
que  celui  du  21  janvier  188^  Mais  le  surplomb  de  la  cornich^  ^ 
de  la  Magnenat,  au-dessus  d'une  véritable  baume  ou  caverne, 
appelée  la  «  cave  de  la  Magnenat  »,  les  suintements  d'eau  en 
forme  de  sources  et  de  filets  temporaires  sur  toute  la  face  de 
l'escarpement,  sont  des  facteurs  qui  devaient  faire  craindre  un 
accident  de  ce  côté4à. 

3*  La  purge  n'est  qu'une  opération  superficielle  qui  a  pour 
but  d'enlever  les  parties  détachées  par  le  délitement  naturel.  On 
n'emploie  pas  habituellement  la  mine  pour  les  travaux  de  purge, 
mais  la  purge  doit  faire  découvrir  des  endroits  où  le  danger  est 
plus  menaçant  qu'un  simple  délitement  superficiel  et  où  des 
moyens  plus  puissants  doivent  être  appliqués.  N^ 

4*  On  doit  attribuer  l'éboulement  de  la  Magnenat  à  une  fis- 
sure transversale  et  verticale,  coupant  la  corniche  parallèlement 
à  son  front,  du  haut  en  bas,  jusqu'à  la  caverne  qu'elle  domine 
en  surplomb.  Le  décapement  de  la  terre  à  la  surface  supérieure 
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a,  du  reste,  fait  découvrir  plus  tard  une  seconde  crevasse,  d'au- 
tres sont  peut-être  en  voie  de  s'ouvrir  lentement  plus  à  Tinté- 
rieur.  -—  Même  en  admettant  que  le  crevassement  du  rocher  fût 
connu  avant  Taccident,  le  plus  grand  danger  ne  réside  pas  dans 
ce  seul  caractère.  Bien  des  rochers  menacent  de  tomber  et  qui 
sont  visiblement  crevassés,  ne  tomberont  pas  de  longtemps^  tant 
qu'ils  resteront  à  l'état  sec,  c'est-à-dire  à  l'abri  des  infiltrations 
d'eau.  Mais  aussitôt  qu'un  rocher  devient  sujet  aux  infiltrations 
d'eau,  il  perd  toute  sécurité,  même  si  Tétat  de  crevassement  est 
relativement  peu  inquiétant.  C'est  dans  ces  deux  cas  que  se  trou- 
vaient, avant  l'éboulement  du  21  janvier  1888,  les  rochers  de  la 
Magnenat  et  du  Rioz.  Le  premier  passait  pour  peu  inquiétant, 
au  dire  des  ingénieurs  de  la  voie;  son  aspect  extérieur  pouvait 
peut-être  justifier  cette  pensée,  mais  intérieurement  ce  rocher 
était  infiltré  d'eau  qui  suivait  l'inclinaisonlies  bancs  et  venait 
suinter  sur  les  délits  des  couches  le  long  de  la  falaise,  ce  qu'il  est 
facile  de  constater  encore  maintenant. 

b^  A  juger  par  l'inspection  des  autres  falaises ,  une  inspection 
locale  devait  faire  découvrir  des  fissures  et  surtout  la  grande 
fissure  suivant  laquelle  le  terrain  s'est  détaché.  Le  cantonnier 
Louis  Liardet  a  été  dans  la  cave  de  la  Magnenat ,  il  y  a  vu  la 
fissure  et  a  constaté  qu'il  sortait  de  l'eau  au  milieu  du  rocher. 

6*  La  purge  elle-même  ne  pouvait  pas  empêcher  l'éboulement, 
d'autant  plus  qu'on  n'avait  pas  l'habitude  de  l'appliquer  aux 
glaçons  spécialement;  mais  faite  avec  minutie  et  d'une  manière 
radicale,  elle  pouvait  faire  découvrir  la  fissure  et  signaler  le 
danger. 

70  La  présence  de  l'excavation  sous  la  corniche  en  surplomb, 
la  fissure  qui  s'était  agrandie  ces  derniers  temps  au  dire  de  plu- 
sieurs témoins,  l'eau  sortant  du  milieu  du  rocher  étaient  des 
motifs  suffisants  pour  faire  craindre  un  accident. 

8*  îS'il  n*était  pas  possible  de  prédire  la  date  exacte  de  l'ébou- 
lement, une  inspection  locale  aurait  certainement  fait  découvrir 
le  surplomb  du  rocher  au-dessus  de  la  «  cave  »,  formé  par  l'éro- 
sion d'un  lit  de  marne  ;  en  outre ,  la  fente  en  voie  de  s'ouvrir, 
l'existence  de  sources  sortant  du  milieu  du  rocher ,  sont  toutes 
des  choses  dont  la  coïncidence  ne  pouvait  manquer  d'inspirer 
des  craintes. 

Dans  leur  demande,  les  enfants  de  Jcan-Samtiel  Meyer  ont 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  par  sentence  avec  dépens,  que  la 
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compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  et  du 
Simplon  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  prompt  paiement , 
avec  intérêt  au  5  "/o  dès  le  25  avril  1888,  de  la  somme  de  25,000 
francs. 

Dans  sa  réponse,  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon 
conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

Elle  demande  en  outre  qu'acte  lui  soit  donné  de  ses  réserves 
contre  Basile  Monney  et  Jean-Baptiste  Monney,  tous  deux  pro- 
priétaires à  Châbles  (Fribourg). 

La  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  des  demandeurs,  mais 
réduites  à  la  somme  de  16,700  fr. 

Motifs. 

Considérant,  en  droite  que  Taccident  dont  le  chauffeur  Meyer 
a  été  la  victime  a  été  causé  pendant  la  marche  du  train  n^  165, 
qui  était  parti  de  Cheyres  dans  la  direction  d'Estavayer  le  21 
janvier  1888. 

Qu'ainsi  le  dommage  dont  les  enfants  Meyer  demandent  au- 
jourd'hui la  réparation,  résulte  d'un  accident  survenu  dans 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Que  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  et 
spécialement  celles  de  l'art.  2  doivent,  dès  lors,  trouver  leur 
application  dans  l'espèce  et  que,  pour  dégager  sa  responsabilité 
légale,  la  compagnie  doit  établir  au  procès  qu'elle  est  au  béné- 
fice d'une  des  exceptions  prévues  par  le  dit  art.  2. 

Considérant  que  dans  le  procès  actuel,  la  compagnie  invoque 
l'exception  tirée  de  la  force  majeure,  estimant  que  l'éboulement 
du  21  janvier  1888  constitue  un  événement  qu'on  ne  pouvait  ni 
prévoir  ni  éviter. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  résulte  des  faits  rappelés  ci-des- 
sus et  qui  ont  été  établis  par  témoins,  que  le  rocher  de  la  Ma- 
gnenat,  qui  s  est  éboulé  le  21  janvier  1888,  surplombait  et  qu'il 
reposait  sur  des  assises  de  marne  désagrégées  par  le  temps. 

Qu'il  existait  «une  fissure  dans  l'intérieur  d'une  excavation 
située  dans  le  rocher  et  que  cette  fissure  était  verticale  et  pa- 
rallèle à  la  paroi  de  rocher. 

Qu'avant  le  21  janvier  1888,  le  rocher  de  la  Magnenat  laissait 
voir  des  crevasses  et  que  divers  indices  pouvaient  faire  craindre 
un  éboulement. 

Que  quelques  personnes  de  la  contrée  estimaient  que  c^  ro- 
cher pouvait  présenter  quelque  danger. 
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Considérant,  d'antre  part,  que  l'expertise  Gremaud,  Hotz  et 
Schardt,  intervenue  en  cours  de  procès,  et  qui  est  la  seule  que 
la  Cour  puisse  prendre  en  considération,  constate  e"SfrS adirés  : 

Que  la  présence  de  Texcavation  sous  la  corniche  en  surplomb , 
la  fissure  qui  s'était  agrandie  les  derniers  temps  et  Teau  sor- 
tant du  milieu  du  rocher  étaient  des  motifs  suffisants  pour  faire 
craindre  un  éboulement. 

Que  bien  que  ne  pouvant  pas  empêcher  le  dit  éboulement,  la 
purge  faite  avec  minutie  et  d'une  manière  radicale  pouvait 
faire  découvrir  la  fissure  et  signaler  le  danger. 

Qu'une  inspection  locale  devait  aussi  amener  à  la  découverte 
des  crevasses  et  surtout  de  la  grande  fissure  suivant  laquelle  le 
terrain  s'est  détaché. 

Considérant,  en  outre ,  que  l'attention  de  la  compagnie  avait 
été  attirée  à  diverses  reprises  par  le  Département  fédéral  des 
chemins  de  fer  sur  le  danger  des  falaises  entre  Cheyres  et  Esta- 
vayer. 

Que  l'autorité  supérieure  de  surveillance  avait  ordonné  que 
des  purges  fussent  faites  soit  au  printemps,  soit  en  automne  de 
chaque  année,  et  qu'il  fût  procédé  à  des  sondages  et  à  une  sur- 
veillance très  active. 

Que  la  compagnie  avait  elle-même  admis  l'existence  d'un 
danger,  puisqu'elle  avait  placé  un  garde- voie  au  pied  des  falai- 
ses et  qu'elle  faisait  surveiller  d'une  manière  spéciale  cette 
partie  de  la  voie  ferrée. 

Qu'en  outre,  des  blocs  isolés  s'étaient  déjà  détachés  de  la  fa- 
laise et  avaient  roulé  jusqu'à  la  voie  où  ils  avaient  été  heurtés 
par  un  train. 

Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  diverses  circonstances 
il  résulte  que  l'éboulement  du  21  janvier  1888  pouvait  être 
prévu  et  qu'il  eût  été  possible  de  l'éviter  en  s'assurant  du  dan- 
ger par  des  inspections  fréquentes  de  l'état  des  falaises  et  en 
exécutant  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet. 

Que,  dès  lors,  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  n'a 
pas  établi  au  procès  que  l'accident  arrivé  au  chauffeur  Meyer 
soit  dû  à  un  cas  de  force  majeure. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  ne  s'est  pas  con- 
formée entièrement  aux  ordres  réitérés  de  l'autorité  fédérale, 
qui  exigeait  des  purges  fréquentes  à  des  époques  déterminées. 

Qu'en  effet,  tandis  que  le  Département  fédéral  exigeait  que 
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les  purges  fussent  faites  deux  fois  par  an ,  au  printemps  et  en 
automne ,  la  compagnie  n'a  procédé  à  ces  travaux  qu'au  prin- 
temps, soit  à  l'époque  du  dégel. 

Qu'au  mois  de  novembre  1882 ,  dans  un  rapport  communiqué 
à  la  compagnie,  l'ingénieur  duHôntrôle  fédéral  Laubi  constatait 
que  la  paroi  de  rocher'près  le  kilomètre  14  était  toujours  forte- 
ment crevassée  et  qu'il  estimait  que  l'on  ne  pouvait  se  contenter 
des  réponses  de  la  compagnie  disant  qu'elle  ferait  des  purges 
lorsqu'il  y  aurait  lieu. 

Que  la  compagnie  avait,  du  reste,  été  invitée  à  procéder  à  des 
sondages  et  à  exercer  une  surveillance  très  active  sur  cette 
partie  de  la  voie.  i  /^ 

Considérant  que  la  compagnie  a,  dès  lors,  commis  une  négli- 
gence grave  en  ne  prenant  pas  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
étaient  indiquées  par  l'autorité  supérieure. 

Considérant,  en  outre,  que  lors  de  la  construction  de  la  voie 
ferrée  entre  Cheyres  et  Ëstavayer,  l'ingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie prévoyait  que  le  voisinage  des  falaises  de  molasse  pou- 
vait présenter  quelque  danger  et  qu'il  avait  proposé,  en  mai 
1874,  de  retarder  la  construction  de  ce  tronçon  jusqu'après  l'a- 
chèvement des  travaux  de  la  correction  des  eaux  du  Jura. 

Que  cette  proposition  n'ayant  pas  été  admise ,  la  voie  a  été 
construite  dans  les  circonstances  particulièrement  dangereuses 
rappelées  ci-dessus,  ce  que  la  compagnie  ne  pouvait  ignorer. 

Que  le  fait  que  l'autorité  administrative  avait  approuvé  et 
reconnu  la  ligne  ne  saurait  dégager  la  compagnie  de  la  respon- 
sabilité légale  qui  pèse  sur  elle,  attendu  qu'en  exploitant  la  ligne 
telle  qu'elle  était  construite ,  la  compagnie  assumait  en  tout  cas 
la  responsabilité  des  accidents  qui  pouvaient  arriver. 
^IJùe,  du  reste,  dès  1884,  époque  de  l'abaissement  des  eaux  du 
lac  de  Neuchâtel,  la  compagnie  aurait  pu  déplacer  sa  ligne  pour 
la  reporter  à  l'endroit  qu'elle  occupe  aujourd'hui ,  c'est-à-dire  à 
une  distance  suffisante  des  falaises. 

Considérant  que  la  négligence  grave  étant  ainsi  établie  à  la 
charge  de  la  compagnie ,  il  y  a  lieu  de  faire  application  dans 
l'espèce,  non-seulement  de  l'art.  5,  alinéa  2,  de  la  loi  fédérale  du 
1*  juillet  1875,  mais  encore  de  l'art.  7  de  cette  loi,  et  d'allouer 
ainsi  aux  demandeurs  une  somme  équitablement  fixée,  indépen- 
damment de  rindemnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré. 

Considérant  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  laquelle 
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ont  droit  les  demandeurs  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi,  qu'il  a 
été  établi  que  Jean-Samuel  Meyer  touchait  un  salaire  annuel  de 
2309  fr.  de  la  compagnie. 

Que  Meyer,  qui  était  un  homme  d'ordre ,  sobre  et  économe^ 
employait  au  moins  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  gagnait  k  l'entre- 
tien de  sa  famille.  —  -  -  ♦ 

Que ,  de  la  somme  de  2309  fr.  ci-dessus ,  il  y  a  lieu  dès  lors 
d'en  retrancher  le  tiers,  soit  769  fr.,  représentant  la  dépense  de 
Meyer  pqur  ses  besoins  et  son  entretien  personnels. 

Qu'il  reste  ainsi  une  valeur  de  1540  fr.  que  Meyer  consacrait 
à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Considérant  que  la  veuve  Meyer  ayant  ouvert  à  la  compagnie 
une  action  séparée  de  celle  de  ses  enfants,  il  y  a  lieu  de  déduire 
de  cette  somme  de  1540  fr.  la  valeur  de  387  fr.  50,  soit  le  quart, 
représentant  l'entretien  de  la  veuve. 

Qu'il  reste  ainsi,  pour  les  enfants  Meyer,  une  somme  de 
1152  fr.  50. 

Considérant  que  les  enfants  Meyer  sont  au  nombre  de  six. 

Que  l'obligation  d'entretien  des  enfants  à  la  charge  du  père 
doit  durer  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  atteint  Tâge  de  18 
ans  révolus. 

Qu'en  effet,  dans  le  canton  de  Vaud,  on  ne  saurait  admettre 
que  les  enfants  qui  sortent  des  écoles  à  l'âge  de  16  ans  puissent 
dès  cette  époque  gagner  entièrement  leur  vie. 

Que  c'est  précisément  à  cet  âge-là  que  les  dépenses  à  la  charge 
des  parents  sont  les  plus  considérables. 

Considérant  que  l'aîné  des  enfants  Meyer,  John-Louis,  était 
âgé  de  19  ans  lors  de  l'accident  et  qu'il  n'a  ainsi  droit  à  aucune 
indemnité. 

Que  le  gain  disponible  de  Meyer  de  1152  fr.  50  doit  donc  se 
répartir  entre  les  cinq  autres  enfants  et  que  chacun  a  ainsi  droit 
à  une  rente  annuelle  de  230  fr.  50. 

Considérant  que  : 

V  Jean-Samuel  Meyer,  âgé  de  13  ans,  lors  de  l'accident,  a 
droit  à  cette  rente  pendant  5  ans,  ce  qui  représente  un  capital 
d'environ  1050  fr.,  payable  dès  la  demande  juridique,  déduction 
faite  des  intérêts  afférents  au  paiement  anticipé  ; 

2°  Louis-Charles,  âgé  de  11  ans  à  la  même  époque ,  a  droit  à 
la  même  rente  pendant  7  ans,  soit  à  un  capital  de  1500  fr.  ; 

3**  Emma-Marie,  âgée  de  8  ans,  a  droit  à  la  rente  pendant  10 
ans,  soit  à  un  capital  de  2100  fr.  ; 
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4*  Louise- Jeuny,  âgée  de  6  ans,  a  droit  à  la  rente  pendant  12 
ans,  soit  à  un  capital  de  2500  fr.  ; 

5"  Eugène-Charles,  âgé  d'un  an,  a  droit  à  la  rente  pendant  17 
ans,  soit  à  un  capital  de  3550  fr. 

Considérant  qu'à  ces  indemnités  il  y  a  lieu  d'ajouter,  confor- 
mément à  Part.  7  de  la  loi  précitée ,  une  somme  de  1000  fr.  par 
enfant,  soit  en  tout  6000  fr.,  l'aîné  des  enfants,  John-Louis,  ayant 
droit  dans  ce  cas  à  cette  valeur,  pour  le  préjudice  moral  éprouvé 
par  les  demandeurs  du  fait  de  la  mort  prématurée  de  leur  père. 
Qu'il  résulte  de  cette  répartition  des  indemnités,  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  aux  enfants  Meyer  les  sommes  suivantes  : 

1"  John-Louis Fr.      1,000 

2'  Jean-Samuel n        2,050 

3*  Louis-Charles »        2,500 

4"  Emma-Marie »        3,100 

5*  Louisa-Jenny w        3,500 

6"  Eugène-Charles »        4,550 

Total    .    .     Fr.     16,700 


-o- 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  11  mars  1890. 

Jugement  de  police  ;  défaut  de  constatation  de  la  culpabilité 
de  l'accusé.  —  Nullité.  —  Art.  524  Cpp. 

Recours  Pitlet. 

Doit  être  annulé  comme  incomplet,  en  vertu  de  Vart.  52à  Cpp.,  le  jugement 
de  police  qui  condamne  un  prévenu  sans  constater  sa  culpabilité.  —  La 
nullité  doit  être  examinée  avant  la  réforme. 

Jean-Etienne  Pittet ,  fils  de  Sylvestre ,  à  Villars-le-Terroir,  a 
été  condamné,  le  18  février  1890,  par  le  Président  du  Tribunal 
du  district  d'Echallens,  à  trente  francs  d'amende  et  aux  frais, 
en  vertu  de  l'art.  263  du  Code  pénal,  pour  diffamation  à  l'égard 
d'Emilien  Pittet.  —  Dans  son  jugement ,  après  avoir  relaté  les 
pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  à  l'audience  de  conciliation  entre 
le  recourant  et  Emilien  Pittet,  le  Président  du  Tribunal  d'Echal- 
lens  a  constaté,  en  fait,  que,  dans  la  journée  du  27  janvier  1890, 
Jean-Etienne  Pittet  a  imputé  méchamment  et  rendu  verbalement 
publics  des  faits  de  nature  à  exposer  le  plaignant,  Emilien  Pittet, 
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à  des  poursuites  pénales  ou  même  au  mépris  et  à  la  haine  de 
ses  concitoyens,  et  Ta,  en  conséquence,  condamné  à  la  peine  ci- 
dessus  mentionnée. 

Jean-Etienne  Pittet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  réforme  et  la  nullité  par  les  motifs  suivants  : 

Réforme,  Le  jugement  ne  constate  pas  que  le  recourant  soit 
coupable  de  faits  constituant  le  délit  de  diffamation  ;  il  se  borne 
à  reproduire  sous  une  forme  résumée  la  définition  du  délit  prévu 
à  Part.  263  du  Cp. ,  sans  indiquer  d'une  façon  quelconque  en 
quoi  ce  délit  aurait  consisté.  Le  recourant  n'étant  pas  reconnu 
coupable  d'un  délit,  doit  être  libéré  des  fins  de. la  poursuite. 

Nullité.  Si ,  contre  toute  attente ,  la  réforme  n'était  pas  pro- 
noncée, le  recourant  estime  que  le  jugement  devrait  être  annulé 
et  la  cause  renvoyée  à  un  autre  Président,  en  vertu  de  l'art.  524 
du  Cpp. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  tout  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  519  Cpp.,  doit  être  examiné  en  premier  lieu  : 

Que  le  jugement  du  18  février  1890  ne  constate  pas  que  Jean- 
Etienne  Pittet  se  soit  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  263 
du  Code  pénal. 

Que;  dès  lors,  les  faits  qui  sont  à  la  base  du  dit  jugement  sont 
incomplets,  puisque  celui-ci  ne  contient  aucune  constatation  de 
culpabilité  à  la  charge  du  recourant. 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  de  police,  et  si  les 
faits  admis  par  le  Tribunal  ne  paraissent  pas  complets,  la  Cour 
peut  annuler  la  sentence  et  renvoyer  la  cause ,  suivant  les  cir- 
constances, soit  au  Tribunal  qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  tribunal. 

Que  le  défaut  de  constatation  de  la  culpabilité  de  Taccusé 
suffit  pour  entraîner  l'application  de  cette  disposition,  puisque 
la  dite  constatation  est  une  condition  essentielle  de  toute  con- 
damnation en  matière  pénale. 


Bibliographie. 


Darstellung  uud  Kritik  der  Bestimmungen  des  schweizerisohen 
ObligationenrechteB  ûber  die  Saohmiethe  (Exposé  et  critique  des 
dispositions  au  Code  fédéral  des  obligations  sur  le  bail  à  loyer),  par  M. 
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le  D' Arnold  Janogen,  avocat,  à  St-6all.  B&le,  librairie  Detloff.  ~  1  vol. 
de  170  pages.  Prix  :  3  fr. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le  titre  traitant 
du  bail  est  un  des  moins  réussis  de  tout  le  Code  fédéral  des 
obligations.  Spécialement  le  droit  de  rétention ,  tel  quMl  a  été 
établi  par  Part.  294,  est  devenu  pour  le  public,  comme  pour  les 
tribunaux,  une  source  intarissable  de  difficultés.  D'autre  part,  la 
circonstance  que  la  plupart  des  baux  à  loyer  sont  inférieurs  à 
3000  francs  a  été  jusqu'ici  un  obstacle  sérieux  à  la  formation 
d'une  jurisprudence  fédérale  uniforme  et  immuable,  complétant 
et  interprétant  les  dispositions  du  Code. 

Le  comité  de  la  Société  suisse  des  juristes  a  été  certainement 
bien  inspiré  lorsqu'il  a  mis  au  concours ,  pour  l'année  dernière, 
un  exposé  scientifique  et  critique  des  principes  qui  régissent  en 
Suisse  la  matière  du  bail  à  loyer.  Trois  travaux  avaient  été  pré- 
sentés ;  celui  qui  vient  de  paraître  aux  frais  de  la  société  a  eu 
les  honneurs  du  premier  prix.  L'auteur,  M.  l'avocat  Janggen  ,  à 
St-Gall,  s'était  déjà  fait  connaître  précédemment  par  une  inté- 
ressante dissertation  sur  un  sujet  non  moins  délicat,  la  compen- 
sation d'après  le  droit  suisse  (voir  Journal  des  Tribunaux  de 
1888,  page  79). 

Le  travail  de  M.  Janggen,  qui  traite,  avec  d'amples  développe- 
ments, des  art.  274  à  295  00.,  a  le  mérite  d'être  écrit  essentiel- 
lement à  un  point  de  vue  pratique.  Il  se  recommande,  dès  lors, 
de  lui-même  à  tous  ceux  que  leur  profession  met  en  face  des 
problèmes  que  suscite  l'interprétation  du  Code.  Ils  y  trouveront, 
outre  des  renseignements  complets  et  bien  contrôlés  sur  la  ju- 
risprudence cantonale  et  fédérale,  des  réflexions  critiques  révé- 
lant un  esprit  clair  et  un  juriste  de  mérite.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Le  preneur  qui ,  par  sa  propre  faute  ou  par  suite  d'un 
accident  survenu  dans  sa  personne ,  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  louée  ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en  reste 
pas  moins  obligé  de  payer  le  loyer  tout  entier  (CO.  279).  Mais 
il  faut,  pour  que  cette  obligation  existe,  que  le  bailleur  ait 
tenu  la  chose  à  la  disposition  du  preneur  pour  l'usage  con- 
venu; s'il  en  dispose  autrement,  il  ne  peut  plus  réclamer  le 
paiement  du  loyer. 
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Le  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  Tart.  *294  CO. 
ne  fçnrantit  que  le  paiement  du  loyer,  et  non  point  celui  d'au- 
tres prétentions  du  bailleur,  telles  que  des  indemnités  pour 
non-cxOcution  du  contrat,  etc. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  25  février  1890. 

Louage  d^ouvrage.  —  En  matière  de  louage  d'ouvrage  (ayant 
pour  objet,  en  Tespèce,  la  construction  d'une  maison),  le  maî- 
tre a  le  droit  de  réduire  le  prix  convenu  en  proportion  de  la 
moins-value  résultant  des  défauts  de  Touvrage  (CO.  358).  Ce 
droit  lui  compète  alors  même  qu'en  réalité  il  ne  subit  aucun 
préjudice,  par  exemple  s'il  revend  la  maison  à  un  tiers  ayant 
connaissance  de  ces  défauts,  pour  un  prix  supérieur  au  for- 
fait. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  l'"'  mars  IblK). 

Paiement.  —  Lorsqu'une  caisse  d'épargne  paie  au  porteur  d'un 
livret  l'intégralité  des  sommes  qui  y  sont  portées  au  crédit  de 
ce  dernier,  elle  est  fondée  à  demander,  outre  la  quittance,  que 
le  livret  lui-même  lui  soit  remis  (CO.  102). 
Justice  de  paix  civile  de  Genève,  21  mars  1890.  Caisse  d'épargne  c.  X. 

Responsabilité.  —  En  thèse  générale,  la  responsabilité  dérivant 
pour  l'entrepreneur  d'une  construction  du  fait  d'avoir  omis 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  des  dommages 
ne  soient  causés  à  un  édifice  ou  à  une  propriété  contiguës,  est 
régie  par  les  principes  juridiques  f-n  matière  de  faute  extra- 
contractuelle. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  1"'  février  1890. 

Tribunal  fédéral.  —  Une  prétention  est  litigieuse  non-seulement 
quand  le  débiteur  actionné  en  paiement  conteste  devoir  quoi 
que  ce  soit,  mais  encore  quand  il  soutient  n'être  tenu  au  paie- 
ment que  sous  certaines  conditions  ou  seulement  dans  un  cer- 
tain délai.  Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
statuer  dans  un  pareil  cas ,  si  la  valeur  de  la  prétention  elle- 
même,  seule  ou  ajoutée  à  une  autre  également  litigieuse,  ex- 
cède la  somme  de  3000  fr. 

TF.,  6  février  1890.  Barkhausen  c.  Thierry. 


Ch.  îSoLDAN,  conseiller  d*Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  (  omp. 
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Le  droit  civil  et  le  prolétariat. 

I 

Le  projet  de  Code  civil  pour  TEmpire  allemand  fait  l'objet  de 
nombreuses  études  et  critiques  de  la  part  des  juristes.  Fort  loué 
des  uns,  ce  Corps  de  droit  moderne  a  trouvé  aussi  des  détrac- 
teurs impitoyables.  Au  nombre  de  ces  derniers,  on  peut  ranger 
M.  le  D' Antoine  Menger,  professeur  à  l'Université  de  Vienne, 
qui,  sous  le  titre  de  ^  Das  bUrgerliche  Recht  und  die  besitzlosen 
Volksklassen  >> ,  vient  de  publier  une  critique  serrée  de  cette 
oeuvre,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  classes  prolétaires.  — 
Les  attaques  que  l'auteur  dirige  contre  l'œuvre  des  juristes  alle- 
mands portent  plus  loin  et  plus  haut,  elles  battent  en  brèche 
les  bases  du  droit  privé  lui-même  et  mettent  en  doute  la  vérité 
de  plusieurs  principes  fondamentaux  considérés  jusqu'ici,  un 
peu  trop  superficiellement  peut-être,  comme  des  axiomes, 

A  ce  point  de  vue,  l'œuvre  de  M.  Menger  présente  un  intérêt 
général  et  mérite  d'être  connue,  du  moins  dans  ses  grands  traits. 

M.  Menger  cherche  à  établir  que  les  classes  qui  ne  possèdent 
rien  sont  tout  à  fait  prétéritées  par  l'organisation  actuelle  du 
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droit  privé,  bien  qu'elles  représentent  au  moins  les  quatre  dn- 
quièmes  de  la  nation. 

Ce  fait  s'explique  si  Ton  envisage  comment  le  droit  a  pris 
naissance.  —  Ici ,  Tauteur  s'écarte  des  idées  reçues  et  combat  à 
la  fois  les  doctrines  de  Técole  historique ,  qui  envisage  le  droit 
cotïime  un  produit  du  développement  de  l'esprit  national,  et 
celles  de  l'école  philosophique,  qui  lui  donne  pour  origine  un 
contrat  social,  une  convention  tacite  ou  expresse  entre  les  êtres 
humains. 

«  Camment  admettre ,  dit-il ,  qu'un  système  de  droits  privés 
soit  l'expression  de  la  conscience  nationale,  alors  qu'à  la  faveur 
de  ce  système,  les  quatre  cinquièmes  ou  les  neuf  dixièmes  des 
membres  de  l'Etat  sont  privés,  leur  vie  durant,  de  toute  jouis- 
sance matérielle  et  de  tous  gains?  C'est  également  un  non-sens 
que  de  prétendre  que  la  grande  masse  du  peuple  a,  par  un  con- 
trat exprès  ou  tacite,  consenti  à  une  telle  abdication.  » 

Le  droit  n'est  autre  chose  que  la  sanction  de  la  victoire  que 
le  petit  nombre  des  forts  et  des  habiles  remporte  sur  la  grande 
masse  des  faibles  et  des  incapables  dans  les  rapports  ordinaires 
de  la  vie.  —  A  l'origine  de  l'humanité ,  il  n'y  avait  ni  organisa- 
tion légale,  ni  besoins  juridiques,  mais  seulement  conflit  d'inté- 
rêts. Les  forts  et  les  habiles,  quoique  peu  nombreux,  l'empor- 
taient toujours.  Le  droit  est  né  de  la  coutume,  l'habitude  de  voir 
les  intérêts  des  puissants  prédominer  a  fait  envisager  cet  état 
de  choses  comme  une  nécessité  juridique. 

Depuis  le  siècle  passé  ce  régime  est  battu  en  brèche  par  les 
tendances  nouvelles.  Dans  le  domaine  du  droit  public  et  de 
l'organisation  politique ,  le  pouvoir  absolu  d'un  seul  ou  de  cer- 
taines classes  privilégiées  tend  à  être  remplacé  par  la  démo- 
cratie. 

Une  révolution  se  prépare  aussi  pour  le  droit  privé  ;  mais  elle 
ne  s'est  pas  encore  opérée  et  il  est  resté  organisé  exclusivement 
au  profit  des  classes  possédantes.  Si  jusqu'à  présent  les  prolé- 
taires n'ont  pas  pu  faire  entendre  leur  voix  et  sauvegarder  leurs 
intérêts  dans  le  domaine  du  droit  privé ,  c'est  que  leurs  défen- 
seurs, écrivains  distingués  du  reste,  se  sont  exclusivement  préoc- 
cupés des  questions  économiques  et  manquent  de  la  compétence 
nécessaire  pour  combattre  sur  le  terrain  juridique. 

Il  appartenait  aux  juristes  chargés  de  faire  une  nouvelle  codi- 
fication et  de  poser  les  bases  du  droit  privé  allemand  de  tenir 
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la  balance  égale  entre  toutes  les  classes  da  peuple ,  de  faire 
une  œuvre  yraiment  nationale ,  de  compter  avec  le  mouvement 
contemporain  des  esprits  et  de  rompre  «avec  les  règles  et  les 
usages  surannés.  M.  Menger  estime  qu'ils  n'ont  pas  su  se  mettre 
à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Imbus  des  doctrines  de  Pécole  his- 
torique ,  persuadés  que  toute  institution  juridique  a  sa  raison 
d'être  par  cela  seul  qu'elle  existe ,  ils  se  sont  attachés  à  collec- 
tionner, pour  les  conserver  précieusement,  les  règles  de  droit  les 
plus  surannées.  Habitués  par  leur  éducation  et  leur  position  à 
se  placer  au  point  de  vue  des  classes  possédantes ,  ils  n'ont  pas 
su  tenir  compte  des  intérêts  légitimes  du  prolétariat. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  M.  Menger  entreprend  de  criti- 
quer le  projet.  Il  déclare  dès  l'abord  qu'il  adopte,  dans  son 
étude,  les  principes  fondamentaux  du  droit  privé  individualiste 
qui  sont  à  la  base  des  législations  civiles  modernes  :  la  pro- 
priété privée,  la  liberté  des  conventions  et  la  libre  disposition 
des  biens  à  cause  de  mort.  —  Ce  n'est  pourtant  pas  là  la  seule 
organisation  possible  du  droit  dvil.  En  effet,  le  système  socialiste 
repose  tout  entier  sur  les  principes  contraires.  Dans  ce  système 
les  biens  sont,  à  quelques  exceptions  près,  la  propriété  de  l'Etat 
ou  des  corporations  de  droit  public ,  le  particulier  n'est  tenu  à 
des  prestations  que  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  le  droit  successoral 
individuel  n'est  admis  qu'à  titre  exceptionnel. 

L'esprit  dogmatique  et  exclusif  dans  lequel  est  conçu  le  projet, 
à  l'imitation  de  la  plupart  des  codifications  existantes,  se  mani- 
feste déjà  dans  ses  premiers  articles  et  dans  l'ordre  des  matières. 

Le  projet  pose  le  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 
a  Cette  présomption,  déjà  contraire  à  la  réalité  au  temps  des 
juristes  romains  qui  l'ont  formulée ,  est  devenue  la  plus  plai- 
sante des  fictions ,  aujourd'hui  que  les  lois  de  chaque  Ktdtur- 
stacU  remplissent  des  bibliothèques  entières  et  où  l'on  a  peine  à 
trouver  quelqu'un  qui  connaisse ,  même  superficiellement ,  l'or- 
ganisation juridique  de  son  pays.  Les  préjudices  que  le  législa- 
teur a  liés  à  l'ignorance  du  droit  sont  donc  une  odieuse  ini- 
quité. ))  Mais,  voilai  Les  personnes  appartenant  aux  classes 
aisées  n'en  souffrent  pas,  parce  qu'elles  ont  les  moyens  de  s'en- 
tourer des  lumières  de  jurisconsultes  et  d'hommes  d'affaires. 

Une  fiction  non  moins  contraire  à  la  réalité  est  celle  d'après 
laquelle  le  législateur  a  manifesté  sa  volonté  pour  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter  et  fait  une  œuvre  sans  lacune.  Le  projet 
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Tadopte  cependant.  Il  statue  que  dans  le  silence  de  la  loi  le  juge 
doit  appliquer  les  dispositions  du  code  qui  régissent  les  cas 
analogues  et,  à  ce  défaut,  les  principes  généraux  du  code.  En 
interdisant  au  juge  de  trancher  les  cas  non  prévus  d'après  les 
règles  de  l'opportunité ,  on  ferme  la  seule  porte  par  laquelle  les 
idées  nouvelles  auraient  pu  se  faire  jour  dans  le  domaine  du 
droit  privé. 

L'ordre  logique  des  matières  eût  été  de  traiter  d'abord  des 
institutions  juridiques  qui  intéressent  directement  toutes  les 
classes  de  la  société  :  le  droit  de  famille  ;  —  puis  des  institutions 
auxquelles  toutes  les  classes  de  la  nation  ont  un  intérêt,  au 
moins  indirect  :  les  droits  patrimoniaux  (réels  et  des  obliga- 
tions), qui  créent  l'opposition  entre  les  classes  fortunées  et  les 
classes  prolétaires  ;  —  enfin,  du  droit  successoral  qui  ne  concerne 
que  ceux  qui  possèdent  quelque  chose.  Le  projet  a  bouleversé 
cet  ordre  naturel  en  reléguant  les  droits  de  famille  après  les 
ftroits  patrimoniaux.  Il  ne  manquait  plus  que  de  mettre  en  tête 
du  code  le  droit  de  succession  pour  renverser  complètement 
l'ordre  rationnel  des  choses. 

II 

C'est  dans  l'organisati&n  du  régime  matrimonial  que  l'on 
peut  le  mieux  saisir  ((  l'esprit  d'exclusivisme  et  de  partialité  de 
cette  caste  des  juristes  qui  se  considère  comme  la  représentante 
attitrée  des  classes  possédantes.  On  sait  que  les  pères  fortunés 
considèrent  comme  une  des  tâches  les  plus  importantes  de  leur 
vie  d'assurer  la  fortune  et  la  position  de  leurs  tilles  mariées.  Le 
projet  allemand  n'a  pas  établi  moins  de  cinq  régimes  matrimo- 
niaux et  en  a  développé  les  combinaisons  jusque  dans  leurs 
moindres  détails,  atin  qu'il  y  en  ait  pour  tous  les  goûts.  Dans 
le  zèle  qu'ils  mettaient  à  sauvegarder  ce  puissant  intérêt  social 
des  classes  privilégiées ,  les  rédacteurs  du  projet  ont  employé 
plus  de  150  gros  paragraphes  à  déterminer  les  divers  droits  des 
époux  sur  leurs  biens.  Ce  zèle  n'aurait  rien  de  blâmable  si,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  régler  les  relations  juridiques  entre  riches  et 
pauvres,  domaine  dans  lequel  l'inégalité  entre  les  contractants 
est  bien  plus  grande  encore  qu'entre  l'homme  et  sa  femme,  ils 
n'avaient  pas  tout  laissé  à  la  «i  libre  disposition  »  des  contrac- 
tants. 

))  Voyons ,  maintenant ,  comment  les  régimes  matrimoniaux 
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institués  par  le  Code  conviennent  aux  diverses  classes  de  la  so- 
ciété. 

»  Pans  les  classes  supérieures,  parmi  lesquelles  on  peut 
compter  l'aristocratie  de  naissance,  de  finance  et  de  fonctions, 
et  la  haute  bourgeoisie,  Tépouse  n'est  pas  autre  chose  qu*un 
agréable  motif  de  décoration.  Elle  ne  prend  personnellement 
aucune  part  à  l'activité  professionnelle  de  son  mari  et  au  travail 
domestique,  elle  abandonne  même  Taccomplissement  des  devoirs 
maternels  les  plus  intimes  :  Tallaitement  et  l'éducation  des  en- 
fants en  bas  âge,  à  des  femmes  des  classes  prolétaires.  Ordinai- 
rement la  femme  apporte  à  son  mari  une  fortune  dont  les  reve- 
nus subviennent  aux  dépenses  assez  considérables  de  son  entre- 
tien. A  la  dissolution  du  mariage,  elle  reprend  son  avoir;  quant 
aux  acquêts,  elle  n'y  a  aucun  droit,  puisqu'elle  n'a  jamais  fait 
autre  chose  que  dépenser.  Ce  régime  matrimonial  est  désigné 
sous  le  nom  de  co;nmunauté  d'administi'ation.  La  fortune  des 
deux  époux  est  pendant  le  mariage  sous  l'administration  et  la 
jouissance  du  mari  (c'est  le  régime  légal  vaudois). 

»  Dans  les  classes  moyennes  :  petite  bourgeoisie,  petits  com- 
merçants, petits  industriels,  la  femme  apporte  non-seulement 
sa  fortune,  mais  aussi  son  activité.  Elle  se  livre  aux  travaux 
domestiques  et  aide  souvent  le  mari  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Le  régime  matrimonial  qui  répond  aux  besoins  de  cette 
classe,  c'est  celui  de  la  communauté  d'acquêts,  dans  lequel 
chacun  des  époux  conserve  les  biens  qu'il  avait  lors  du  mariage, 
tandis  que  c^ux  acquis  depuis  leur  appartiennent  en  commun. 

»  Enfin,  dans  les  classes  prolétaires,  la  femme  n'apporte  que 
son  travail;  les  quelques  économies  qu'elle  pouvait  avoir  faites 
sont  vite  consommées.  Par  contre,  elle  déploie  une  activité  au 
moins  égale  à  celle  du  mari  :  à  côté  des  travaux  du  ménage, 
elle  exerce  souvent  une  profession  séparée.  Le  seul  régime  qui 
convienne  ici,  c'est  celui  de  la  communauté,  dans  lequel  tous  les 
biens  qui  existent  lors  du  mariage,  ou  acquis  depuis,  forment 
l'avoir  commun  des  deux  époux.  11  semblerait  que  ce  dernier 
système,  qui  est  celui  qui  convient  au  plus  grand  nombre,  dût 
être  institué  en  l'absence  de  contrat. 

w  C'est,  au  contraire,  le  premier  des  trois  régimes  :  celui  de  la 
communauté  d'administration,  qui  répond  aux  convenances  d'un 
cercle  très  limité  de  privilégiés,  qui  doit,  d'après  le  projet,  deve- 
nir le  régime  légal,  celui  de  tous  les  époux  qui  n'auront  pas  dé- 
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claré,  par  acte  judiciaire  ou  notarié,  se  soumettre  à  un  autre 
régime. 

0  Les  classes  prolétaires  n^ont  qu'uue  idée  vague  des  règles 
du  droit  civil  ;  elles  n'ont  qu'une  notion  confuse  de  ce  qu'est  le 
régime  matrimonial.  Sauront-elles  faire  un  choix  convenable 
entre  les  cinq  régimes  établis  par  la  loi?  Et  si  elles  négligent  de 
faire  un  contrat  de  mariage ,  quel  régime  leur  sera  applicable  V 
Celui  des  millionnaires  et  des  conseillers  privés  ! 

n  Du  moins  faudrait-il  que  l'officier  de  l'état  civil  eût  mission 
d'exposer  aux  époux  pauvres  les  divers  régimes  matrimoniaux, 
afin  qu'ils  puissent  faire  leur  choix  en  connaissance  de  cause,  et 
que  les  contrats  de  mariage  soient  ténorisés  gratuitement.  » 

m 

Les  dispositions  légales  à  teneur  desquelles  les  parents  ont  la 
faculté  de  choisir  librement  le  mode  d'entretien  de  leurs  enfants 
(art.  1491,  1504  et  1506  du  Projet)  constituent,  aux  yeux  de 
l'auteur,  une  grande  injustice  à  l'égard  du  prolétariat.  Elles 
permettent  aux  mères  de  familles  des  classes  fortunées  de  con- 
fier leurs  enfants  aux  nourrices  des  classes  pauvres  pour  s'épar- 
gner les  inconvénients  de  l'allaitement.  Ainsi  les  mères  pauvres 
privent  leurs  propres  enfants  du  lait  qui  leur  est  indispensable 
pour  le  donner  aux  fils  des  riches ,  et  la  race  des  travailleurs 
s'affaiblit.  II  faudrait  introduire  dans  le  Projet  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  les  mères  de  familles  seraient  tenues  de 
pourvoir  personnellement  à  l'entretien  de  leurs  enfants  en  bas 
âge  et  ne  pourraient  allaiter  l'enfant  d'autrui  que  si  le  leur  était 
mort. 

«  La  question  des  enfants  naturels  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  celles  que  doit  régler  le  droit  de  famille.  Mais,  comme 
le  sort  de  ces  enfants  et  celui  des  filles-mères ,  qui  ensemble  se 
comptent  par  millions,  n'intéresse  pas  directement  les  classes 
riches,  le  projet  se  hâte  de  le  régler  en  onze  paragraphes,  qui  par 
leur  brièveté  et  leur  laconisme  peuvent  rivaliser  avec  les  frag- 
ments de  la  loi  des  Douze  Tables.  Par  contre ,  le  chapitre  con- 
sacré aux  choses  perdues,  en  dépit  de  l'insignifiance  de  cette 
matière  juridique,  ne  comporte  pas  moins  de  dix-neuf  articles , 
vraisemblablement  parce  que  les  riches  seuls  se  trouvent  dans 
le  cas  de  perdre  des  objets  de  valeur. 


-  303  — 

«  Cette  extrême  brièveté  n^est  pas  accidentelle  :  on  la  retrouve 
dans  le  Projet  partout  où  il  s^agit  de  régler  les  relatio&s  juridi* 
ques  entre  les  membres  des  classes  possédfintes  et  de  personnes 
pauvres  et  faibles ,  et  où  la  tâche  du  législateur  aurait  (précisé* 
ment  été  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ces  dernières  par  des 
dispositions  légales  détaillées  et  circonstanciées.  C'est  ainsi  que 
les  règles  juridiques  sur  le  contrat  de  louage  de  services  sont 
renfermées  dans  huit  articles  seulement,  bien  que  l'existence  de 
la  grande  masse  de  la  nation  repose  sur  ce  contrat. 

»  La  législation  sur  les  enfants  naturels  est  devenue  de  plus 
en  plus  favorable  au  séducteur  :  d'après  le  droit  romain ,  celui 
qui  séduisait  une  vierge  ou  une  veuve  honorable  était  puni  des 
peines  les  plus  sévères.  Le  droit  canon  allait  encore  plus  loin  : 
le  séducteur  qui  ne  pouvait  ou  ne  voulait  épouser  sa  victime 
était  frappé  de  peines  corporelles,  de  Texcommunication  et  de 
la  rélégation  dans  un  couvent.  Le  Lanâreeht  prussien  accordait 
à  l'enfant  naturel  et  à  la  femme  qui  n'était  pas  de  mœurs  dis- 
solues une  action  contre  le  père,  lequel  pouvait  être  astreint  à 
les  entretenir  d'après  sa  condition  et  sa  fortune ,  la  pension  ali- 
mentaire ne  devant  pas  toutefois  excéder  le  quart  de  ses  biens. 
S'il  y  avait  eu  promesse  de  mariage,  la  femme  obtenait  le  nom, 
le  rang,  la  condition  du  séducteur  et  tous  les  avantages  de 
l'époux  en  faveur  duquel  le  divorce  est  prononcé.  » 

Le  Projet  n'accorde  aucune  action  en  aliments  à  la  femme 
séduite. 

a  Si  l'on  se  demande  sur  quels  motifs  les  auteurs  se  sont  fon- 
dés pour  priver  la  femme  de  ce  droit  qui  lui  est  accordé  dans 
une  grande  partie  des  Etats  de  l'Allemagne,  on  voit  que  la  con- 
sidération déterminante  a  été  que  la  femme  a  consenti  aux  rela- 
tions illégitimes  et  que  d'après  un  article  du  Projet  (706),  le  lésé 
qui  a  consenti  à  l'action  dommageable  n'a  aucune  action  en 
dommages-intérêts.  Mais  les  auteurs  des  Motifs  oublient  que 
celles  qui  consentent  à  ces  relations  illégitimes  sont ,  la  plupart 
du  temps,  des  filles  mineures,  et,  par  suite,  u  partiellement  inca- 
pables »,  pour  se  servir  de  l'élégante  expression  technique  du 
Code  civil.  Ainsi ,  d'après  le  Projet  (art.  65) ,  une  mineure  ne 
peut  renoncer  au  moindre  de  ses  droits ,  ni  même  au  bénéfice 
juridique  d'un  état  de  fait  tel  que  la  possession;  elle  peut,  par 
contre,  aliéner  valablement  le  premier  de  ses  biens  pei*sonnels  : 
l'honneur.  Elle  ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consente- 
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ment  de  son  représentant  légal  (art.  1232),  mais  elle  peut  vala- 
blement conclure  une  liaison  illégitime  plus  préjudiciable  à  soi^ 
avenir  que  l^  pire  des  mariages.  Si  le  projet  ne  doit  pas  être  une 
législation  de  caste ,  il  devrait  accorder  au  moins  aux  filles  mi- 
neures un  droit  aux  aliments. 

D  Mais  ce  droit  doit  être  reconnu  aussi  aux  filles  majeures  et 
aux  veuves.  Les  Motifs  déclarent ,  il  est  vrai ,  que  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  les  principes  généraux  du  Code  et  que  l'accorder 
serait  encourager  l'immoralité.  Mais  le  législateur  doit-il  se  pré- 
occuper de  savoir  si  le  droit  qu'il  crée  est  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  du  Code?  On  comprend  que  le  jurisconsulte 
soutenant  une  opinion  dans  le  silence  de  la  loi  se  pose  cette 
question.  Mais  le  législateur  doit  chercher  ses  motifs  et  ses  con- 
sidérants dans  la  nature  des  choses. 

»  Et  d'ailleurs,  il  n'est  pas  même  exact  de  prétendre  que  l'ac- 
tion de  la  fille  séduite  n'est  pas  justifiée  par  les  principes  géné- 
raux. L'obligation  du  séducteur  n'est  pas  seulement  une  obliga- 
tion en  dommages-intérêts  ;  les  Motifs  ont  trop  beau  jeu  pour  la 
nier  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue.  Le  droit  canon  et  la  juris- 
prudence, en  contraignant  le  séducteur  à  doter  sa  victime,  ont 
déterminé  le  véritable  caractère  de  la  relation  juridique  qui 
existe  entre  ces  deux  personnes  :  c'est  une  relation  familiale  et 
le  Projet  a  admis  cette  manière  de  voir,  en  dépit  des  déclara- 
tions contraires  des  Motifs,  en  rangeant  les  unions  illégitimes 
dans  le  Droit  de  famille.  A  ce  point  de  vue,  l'action  de  la  fille 
séduite  peut  être  assimilée  au  droit  aux  aliments  qui  est  reconnu 
à  la  femme  dans  quelques  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  va- 
lable (art.  1258,  1454). 

»  Quant  à  la  remarque  des  Motifs  que  les  droits  accordés  à  la 
fille  séduite  seraient  une  prime  donnée  à  l'immoralité,  elle  ne 
mériterait  pas  d'être  prise  en  considération  si  elle  ne  jouait  pas 
un  rôle  trèô  important  dans  la  littérature  juridique.  Â  lire  les  sa- 
vants auteurs,  il  semblerait  que  les  filles  et  les  femmes  des  classes 
pauvres  soient  toutes  des  Messalines  n'ayant  autre  chose  en  vue 
que  de  prendre  les  hommes  sans  malice  au  piège  d'une  union  il- 
légitime. Par  bonheur,  l'attrait  qu'exerce  la  femme  est  en  raison 
inverse  de  sa  a  capacité  «  et  lorsqu'elle  devient  pleinement  «  ca- 
pable »,  elle  est  souvent  privée  de  ses  moyens  de  séduction.  Du 
reste,  dans  la  majeure  partie  des  cas ,  c'est  l'homme  qui  fait  les 
premières  avances  et  c'est  contre  lui  et  non  contre  la  femme 
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que  la  loi  devrait  tourner  ses  rigueurs.  Rien  n'empêcherait 
d'ailleurs  de  lui  permettre  de  se  libérer  en  prouvant  que  c'est 
la  femme  qui  a  cherché  à  le  séduire. 

»  En  fait,  il  s'agit  ici  de  bien  autre  chose  que  des  mesquines 
subtilités  qui  remplissent  les  Motifs  et  les  écrits  juridiques  sur 
la  matière  ;  il  s'agit  de  la  grosse  question  sociale  de  savoir  si  la 
législation  civile  empêchera  les  classes  supérieures  de  corrompre 
la  pureté  des  relations  entre  les  deux  sexes  dans  les  classes  pau- 
vres. On  lit  sans  doute  dans  les  ouvrages  juridiques  sur  le  ma- 
riage, surtout  dans  les  plus  anciens,  que  l'a  homme  en  général  », 
l'homme  objectif  n'accorde  aucune  valeur  particulière  à  la  vir- 
ginité de  son  épouse.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  plus  les 
classes  prolétaires  gagnent  en  culture  et  en  influence,  plus  elles 
éprouvent  d'amertume  et  d'indignation  à  voir  la  pureté  et  la 
chasteté  de  leur  vie  de  famille  sacrifiées  aux  caprices  des  classes 
aisées  et  le  législateur  envisageant,  les  bras  croisés ,  un  état  de 
choses  si  contraire  au  droit  et  à  la  morale  )i. 

L'enfant  naturel  a,  d'après  le  projet,  une  action  en  aliments 
contre  le  père,  mais  celui-ci  peut  opposer  Texccption  plurium 
constupratomm.  M.  Menger  critique  vertement  cette  disposition 
légale  qui  fait  retomber  sur  l'enfant  la  faute  de  la  mère.  Il  mon- 
tre combien  il  est  peu  rationnel  de  permettre  à  celui  qui  a  con- 
tracté une  liaison  passagère,  en  vue  de  satisfaire  un  caprice,  de 
se  prévaloir  de  l'infidélité  de  sa  femme,  pour  se  soustraire  à  ses 
obligations  vis-à-vis  de  l'enfant,  alors  qu'on  ne  permet  pas  au 
mari  d'invoquer  une  telle  violation  des  devoirs  conjugaux  pour 
désavouer  un  enfant  dont  il  n'est  pas  le  père. 

On  invoque,  à  l'appui  de  Vexceptio  plurium  constupratorum, 
l'incertitude  sur  la  paternité.  Une  semblable  incertitude  n'arrête 
pas  le  législateur  lorsqu'il  s'agit  de  frapper  de  peines  très  sévè- 
res tous  ceux  qui  ont  participé  à  une  batterie  parce  que  l'un 
d'entre  eux  a  causé  mort  d'homme,  ou  de  rendre  solidairement 
responsables  de  toutes  ses  conséquences  tous  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à  un  acte  illicite.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
s'agit  souvent  d'atteintes  à  la  propriété  et  les  intérêts  des  clas- 
ses possédantes  sont  en  jeu. 

La  même  tendance  se  manifeste  en  matière  de  tutelle  :  le  pro- 
jet consacre  un  grand  nombre  d'articles  à  régler  les  obligations 
du  tuteur  quant  à  la  fortune  du  pupille,  question  qui  intéresse 
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exclusivement  les  orphelins  qui  possèdent  ;  il  est  presque  muet, 
en  revanche,  sur  les  devoirs  du  tuteur  à  l'égard  des  biens  per- 
sonnels de  celui  qui  est  sous  sa  protection,  de  la  santé,  de  Tins- 
truction,  de  l'éducation,  de  la  moralité  du  pupille;  ce  sont  pour- 
tant les  seuls  biens  des  enfants  pauvres. 

IV 

Le  droit  des  choses  dans  le  Projet  de  Code  civil  est  basé  sur 
la  conception  de  la  propriété  individuelle.  Mais ,  tandis  que  la 
loi  protège  ce  principe  sacré  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
contre  les  attaques  de  ceux  qui  n'ont  rien  en  menaçant  le  vol  et 
l'escroquerie  de  peines  sévères,  les  auteurs  du  Projet  y  ont  im- 
prudemment porté  atteinte  en  vue  de  faciliter  les  transactions 
entre  ceux  qui  possèdent,  en  séparant  le  droit  de  propriété  de 
ses  fondements  économiques  pour  l'envisager  comme  une  simple 
question  de  force. 

Ainsi,  tandis  que  jusqu'ici  le  transfert  de  propriété  nécessitait 
un  titre  d'acquisition,  c'est-à-dire  une  cause  économique  et  juri- 
dique, le  projet  n'exige  plus  qu'un  acte  translatif. 

a  La  propriété  immobilière,  les  servitudes ,  les  droits  de  gage 
et  d'hypothèque  ne  sont  pas  reconnus  et  transférés  parce  que 
les  relations  juridiques  ou  économiques  justifient  ce  transfert 
dans  le  cas  particulier,  mais  uniquement  parce  que  le  titulaire  a 
accompli  certaines  formalités  devant  le  conservateur  des  droits 
réels  ou  dans  un  acte.  C'est  bâtir  l'organisation  de  la  propriété 
en  l'air  et  faire  tenir  l'Ossa  et  le  Pélion  sur  la  tête  d'une  épin- 
gle ».... 

Quiconque  est  inscrit  au  registre  foncier  ou  détient  un  meuble 
peut  valablement  transférer  à  un  tiers  la  propriété  de  cette 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  pourvu  que  l'acquéreur  soit  de 
bonne  foi. 

tt  Ces  dispositions  tirent  leur  origine  du  droit  germanique  ; 
elles  ont  été  développées  dans  les  législations  les  plus  récentes, 
le  Projet  de  code  allemand  les  a,  comme  de  coutume,  poussées 
jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  conséquences. 

»  Le  droit  romain,  qui  repose  réellement  sur  la  base  de  la  pro- 
priété individuelle,  s'est  bien  gardé  de  formuler  des  règles  qui 
introduisent  le  germe  de  la  contradiction  et  de  la  dissolution 
dans  le  régime  qu'il  doit  sauvegarder. 

«  Do  telles  disp(»sitions  ne  constituent,  eu  effet,  pas  autre 
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chose  qu'une  confiscatiou  étendue  et  continue  de  la  propriété 
privée  au  profit  de  la  sécurité  des  transactions.  Grâce  à  elles, 
tout  propriétaire  risque  de  se  voir  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas  dépossédé  sans  faute  ou  par  suite  d'une  légère  négli- 
gence de  sa  part  au  protit  d'un  tiers  qui  a  peut-être  commis 
une  faute  égale  ou  plus  grande.  Il  semblerait  pourtant  que,  dans 
un  système  conçu  entièrement  sur  la  base  de  la  propriété  indi- 
viduelle, la  jouissance  assurée  d'un  droit  régulièrement  acquis 
fût  un  intérêt  devant  lequel  devraient  s'effacer  les  considéra- 
tions tirées  de  la  sécurité  des  transactions. 

n  Ces  dispositions,  insérées  en  plein  Code  civil ,  portent  à  la 
propriété  honnêtement  acquise  une  atteinte  plus  grave  que  cel- 
les qu'ont  pu  causer  les  confiscations  les  plus  éhontées.  Les  spo- 
liations commises  par  des  monarques  et  des  parlements  puissants 
n'étaient  que  des  actes  momentanés  atteignant  seulement  cer- 
taines catégories  de  biens,  tandis  que ,  en  vertu  du  Projet,  toute 
la  fortune  de  la  nation  est  exposée  à  une  expropriation  partielle 
mais  continuelle  )). 


Tout  le  droit  des  obligations  repose  sur  le  principe  de  la  li- 
berté des  conventions.  Les  rédacteurs  du  projet  n'ont  pas  cher- 
ché à  établir  la  légitimité  de  ce  principe,  cela  les  aurait  entraî- 
nés dans  de  dangereuses  profondeurs.  Le  véritable  motif  de  la 
règle  de  la  liberté  dans  les  transactions ,  c'est  que  dans  ce  do- 
maine, les  intérêts  de  ceux  qui  possèdent  et  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas  sont  en  conflit  et  qu'il  faut  laisser  aux  premiers  les 
mains  libres  pour  leur  permettre  de  jouir  sans  travail  du  revenu 
de  leurs  biens.  Partout,  eu  effet,  oii  ce  conflit  n'existe  pas  :  dans 
le  droit  des  choses  et  dans  le  droit  de  famille ,  le  principe  de  la 
liberté  cède  le  pas  à  la  réglementation. 

Il  est  indispensable,  cependant,  que  la  loi  établisse,  même 
dans  le  domaine  des  contrats ,  certaines  règles  qui  constituent 
pour  les  parties  un  minimum  de  protection.  Cela  est  surtout  in- 
dispensable lorsqu'il  s'agit  de  conventions,  comme  le  louage  de 
services,  conclues  entre  parties  de  forces  très  inégales,  économi- 
quement parlant. 

A  la  vérité,  la  liberté  des  conventions  est  limitée  par  les  lois 
sur  l'usure,  mais  celles-ci  ont  essentiellement  en  vue  de  protéger 
les  propriétaires  fonciers,  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  ofti- 


—  308  - 

ciers  contre  les  conséquences  de  leur  imprévoyance.  Ces  person- 
nes appartiennent  aux  classes  supérieures.  Quant  aux  prolétai- 
res, ils  ne  peuvent  emprunter  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  crédit.  La 
seule  forme  de  prêt  qu'ils  puissent  contracter  :  le  prêt  sur  gage, 
admet  un  taux  d'intérêt  si  élevé  que  la  protection  des  lois  sur 
l'usure  ne  leur  est  guère  applicable.  Ainsi,  la  loi  prussienne  du 
17  mars  1881  autorise  le  préteur  sur  gage  à  demander  jusqu'à 
24  •/o  d'intérêt.  —  Pour  être  utiles  aux  prolétaires,  les  principes 
à  la  base  des  lois  sur  les  prêts  usuraires  devraient  être  appliqués 
aux  contrats  qui  sont  fréquemment  conclus  par  des  pauvres 
gens  :  le  louage  de  services,  la  vente ,  le  bail  à  loyer  et  le  bail  à 
ferme. 

Le  contrat  de  louage  de  services,  sur  lequel  la  plus  grande 
partie  de  la  nation  fonde  son  existence ,  est  traité  par  le  Projet 
en  huit  articles,  dans  lesquels  aucune  des  questions  vitales  n'est 
abordée.  Il  est  vrai  que  le  Projet  réserve  les  lois  spéciales  sur  le 
commerce,  l'industrie  et  les  domestiques.  Les  ouvriers,  qui  par 
leur  organisation  constituent  un  pouvoir  important  dans  l'Etat, 
ont  réussi  à  obtenir  une  législation  encore  fort  imparfaite,  mais 
qui  porte  cependant  un  caractère  tout  à  fait  moderne.  Par  con- 
tre, les  domestiques ,  qui  sont  pour  la  plupart  des  femmes,  res- 
tent soumis  à  des  ordonnances  surannées,  telles  que  la  loi  prus- 
sienne du  8  novembre  1810 ,  promulguée  trois  jours  avant  celui 
ou  l'assujettissement  héréditaire  était  aboli  dans  la  monarchie. 

Il  y  aurait  lieu  de  réformer  cette  organisation  et,  entre  autres, 
d'imposer  au  maître  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  dans  l'exé- 
cution du  contrat,  la  vie,  l'intégrité  corporelle ,  la  santé,  les  for- 
ces, l'honneur  et  la  moralité  des  travailleurs  soient  suffisamment 
sauvegardés. 

Dans  presque  toutes  les  législations ,  la  faute  aquilienne  est 
assimilée  pour  ses  conséquences  à  la  faute  contractuelle.  De  là 
résulte  que,  comme  les  contrats  ont  essentiellement  pour  objet 
les  choses ,  ce  sont  surtout  les  biens  matériels  qui  sont  protégés 
contre  les  actes  illicites,  tandis  que  les  biens  personnels  :  la  vie, 
l'intégrité  corporelle,  la  santé,  les  forces,  la  liberté  et  l'honneur, 
qui  sont  les  seuls  biens  des  classes  pauvres,  sont  tout  à  fait  in- 
suffisamment protégés  par  le  droit  civil. 

Pour  savoir  si  un  acte  est  fautif  ou  pas ,  il  faut  une  mesure. 
D'après  le  Projet,  cette  mesure  est  celle  de  l'attention  d'un  père 
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de  famille  ordinaire.  Celui  qui  se  comporte  comme  un  père  de 
famille  ordinaire  n'est  censé  commettre  aucune  faute  et  n'est 
passible  d'aucune  action  en  dommages-intérêts,  alors  même  que 
dans  tel  ou  tel  cas  son  activité  pourrait  revêtir  le  caractère  d'un 
acte  illicite.  Le  père  de  famille  ordinaire  peut  être  envisagé 
comme  l'homme  normal  pour  les  juristes. 

u  Et  pourtant,  quelle  hideuse  caricature  digne  de  la  plume 
d'un  Juvénal  ou  d'un  Dickens  que  le  type  du  père  de  famille  or- 
dinaire, tel  qu'il  se  dégage  des  Motifs  et  du  Projet  allemand  : 

»  Le  père  de  famille  ordinaire  laisse-t-il  quelqu'un  exposé  au 
danger  ou  à  la  misère,  alors  qu'il  pourrait  facilement  le  secou- 
rir, il  dira  qu'un  père  de  famille  ordinaire  ne  «  veille  avec  con- 
science et  fidélité  que  sur  les  siens  et  sur  ses  biens  »  (Motifs  I, 
379).  A-t-il  séduit  une  jeune  fille  et  celle-ci  demande-t-elle  une 
indemnité,  il  lui  répondra  u  que  malgré  la  séduction,  elle  n'était 
pas  privée  de  son  libre  arbitre  et  que  celui  qui  consent  à  un  acte 
illicite  n'a  droit  à  aucun  dédommagement  »  (Mot.  IV,  919).  Un 
ouvrier  a-t-il  perdu  ses  forces  à  son  service,  un  de  ses  locataires 
a-t-il  perdu  la  santé  dans  un  appartement  malsain  de  sa  maison, 
il  les  consolera  en  leur  disant  qu'il  a  «  entièrement  rempli  ses 
obligations  contractuelles  »  (art.  503-505 ,  559  du  Projet).  A-t-il 
masqué  la  fenêtre  de  son  voisin  avec  son  mur,  par  haine  et  sans 
aucune  utilité,  il  s'en  référera  aux  Motifs  (II,  727),  d'après  les- 
quels celui  qui  u  cause  un  dommage  dans  l'exercice  de  son  droit, 
n'encourt  aucune  responsabilité,  alors  même  qu'il  agirait  par 
pur  esprit  de  chicane  o.  —  On  pourrait  recueillir  encore  un 
grand  nombre  de  semblables  réponses  du  père  de  famille  ordi- 
naire dans  le  Projet  et  les  Motifs.  » 

En  fait ,  ce  type  n'est  pas  autre  chose  que  la  personnification 
du  droit  patrimonial  contemporain  et  de  l'exclusivisme  des  clas- 
ses possédantes.  Une  réforme  du  droit  privé  dans  un  sens  natio- 
nal n'aboutira  pas  tant  qu'on  n'aura  pas  cherché  à  élever  l'homme 
normal  de  la  science  du  droit  à  un  niveau  plus  élevé  que  l'ab- 
sence absolue  de  moralité  dans  lequel  se  trouve  le  père  de  fa- 
mille ordinaire. 

Au  type  du  u  père  de  famille  ordinaire  » ,  l'auteur  voudrait 
substituer  celui  du  «  brave  homme  w  qui  tient  compte  dans  une 
juste  mesure  des  intérêts  d'autrui ,  qui  n'exerce  pas  ses  droits 
dans  un  pur  esprit  de  chicane,  qui  ne  poursuit  ses  intérêts  éco- 
nomiques que  dans  les  limites  où  les  biens  personnels  des  per- 
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sonnes  sous  sa  protection  ne  sont  ni  lésés,  ni  compromis,  qui  en 
un  mot  ne  tient  pas  compte  uniquement  de  son  propre  avantage, 
mais  consacre  à  autrui  les  soins  auxquels  un  brave  homme  est 
astreint  par  le  droit  et  le  sentiment  populaire. 

Quant  au  droit  de  succession  individuel,  une  fois  admis,  il  in- 
téresse peu  les  classes  prolétaires,  qui  n'ont  aucun  bien  à  trans- 
mettre. Il  y  a  cependant  lieu  de  critiquer  la  succession  ah 
intestat  entre  parents  à  l'infini,  ce  De  sorte  que  Christ,  la  Bible 
en  main,  pourrait  aujourd'hui,  fondé  sur  sa  descendance  du 
père  commun  de  l'humanité,  demander  la  délation  d'ime  suc- 
cession vacante.  »  Quant  à  la  forme,  la  loi  n'admet  que  le  testa- 
ment public,  judiciaire  ou  notarié,  de  sorte  que  le  testament 
privé  oral  ou  écrit  seront  désormais  sans  valeur  dans  toute 
l'Allemagne. 

VI 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce  court  exposé,  l'œuvre  de 
M.  Menger  est  marquée  au  coin  d'une  puissante  originalité.  Il 
y  aurait  bien  des  réserves  à  faire  sur  ses  déductions.  Son  point 
de  départ  est  difficilement  admissible.  Il  pose  en  fait  que  les 
quatre  cinquièmes  de  la  population  ne  possèdent  rien.  Il  est  fa- 
cile de  voir  par  les  registres  d'impôt  que  la  proportion  devrait 
être  renversée  et  que  ceux  qui  ne  possèdent  rien  sont  une  mino- 
rité dans  la  nation.  On  pourrait  même  aller  plus  loin  et  dire  que 
tous  possèdent,  temporairement  du  moins,  les  biens  qu'ils  échan- 
gent contre  les  objets  nécessaires  à  satisfaire  leurs  besoins.  Ce 
serait  donc  se  placer  à  un  point  de  vue  erroné  que  de  baser 
toute  la  législation  civile  sur  l'antagonisme  entre  ceux  qui  ont 
quelque  chose  et  ceux  qui  n'ont  rien. 

Le  représentant  des  classes  prolétaires  s'est  quelquefois  laissé 
entraîner  par  J'ardeur  de  son  réquisitoire  à  donner  à  tort  à  cer- 
taines dispositions  du  Projet  le  but  et  la  portée  d'un  droit  d'ex- 
ception en  faveur  des  classes  privilégiées,  et  plusieurs  des 
réformes  qu'il  propose,  entre  autres  l'allaitement  maternel  obli- 
gatoire, seraient  difficilement  applicables. 

Ces  réserves  faites ,  il  faut  reconnaître  que  l'auteur  est  parti 
d'une  idée  très  juste  et  que  bien  des  critiques  formulées  par  lui 
contre  le  Projet  et,  par  contre-coup,  contre  le  Droit  civil  com- 
mun, sont  fondées. 

Il  est  incontestable  que  le  milieu  social  dans  lequel  il  vit 
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eicerce  son  influence  sur  le  législateur  et  sur  le  juge  comme  sur 
tout  autre.  Les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  ont  été  jusqu'ici 
exercés  par  des  personnes  appartenant  aux  classes  riches  ou 
tout  au  moins  aisées  de  la  société  ,  et  il  est  dans  la  nature  des 
choses  qu'appelées  à  formuler  des  règles  pour  les  relations  juri- 
diques entre  tous  les  individus  de  la  nation,  elles  envisagent  ces 
rapports  de  droit  à  leur  point  de  vue,  qui  est  celui  de  leur 
classe,  et  Ton  peut  ajouter  aussi,  de  leur  sexe. 

Ainsi ,  il  est  certain  que  la  position  juridique  faite  au  prolé- 
taire par  la  règle  de  la  liberté  des  conventions,  à  la  femme  par 
le  régime  matrimonial,  aux  domestiqnes  par  les  lois  sur  la  ma- 
tière, aux  filles  séduites  et  aux  enfants  naturels  par  les  disposi- 
tions légales  qui  les  concernent,  ne  réalise  point  à  Tégard  de 
ces  personnes  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

La  liberté  des  contrats  est  un  leurre  si  les  parties  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  des  conditions  de  force  et  d'indépendance 
économique  à  peu  près  égales  lors  de  leur  conclusion  :  si  l'un 
des  contractants  est  forcé  de  louer  ses  services  pour  pourvoir  à 
des  besoins  immédiats,  il  est  contraint,  et  sa  liberté  n'est  plus 
entière  en  dépit  de  la  liberté  des  transactions.  Le  législateur  ne 
fera  donc  que  remplir  son  devoir  de  protection  en  fixant  un 
minimum  de  droits  auquel  la  partie  qui  est  maître  du  marché 
ne  peut  obtenir  de  l'autre  un  renoncement  valable. 

Un  régime  matrimonial  comme  celui  que  le  Projet  institue 
comme  régime  légal  sacrifie  évidemment  les  intérêts  légitimes 
de  la  femme  dans  les  classes  laborieuses.  Il  n'est  pas  équitable 
que  le  mari  jouisse  seul  des  économies  que  le  ménage  a  pu  réa- 
liser sur  les  revenus  des  biens  de  la  femme  ou  sur  le  produit  de 
son  activité. 

C'est  également  une  iniquité  de  faire  retomber  sur  la  mère 
seule  la  charge  d'entretien  et  d'éducation  d'un  enfant  illégitime. , 
Bien  souvent ,  d'ailleurs ,  la  mère  ne  peut  pas  supporter  cette 
charge,  qui  retombe  alors  sur  les  sociétés  charitables  ou  sur 
l'Etat,  c'est-à-dire  les  contribuables.  Il  est  à  remarquer  que  sur 
cette  question  M.  Menger  présente  des  considérants  et  des  con- 
clusions conformes  à  ceux  de  MM.  Mentha  et  Iselin,  rapporteurs 
de  la  Société  suisse  des  juristes,  à  Neuchàtel,  en  1888. 

L'œuvre  de  M.  Menger  présente,  enfin,  un  grand  intérêt 
comme  tentative  de  faire  sortir  la  science  du  droit  civil  de  Tor- 
nière  de  la  routine  et  de  la  tradition ,  de  la  dégager  des  cadres 
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et  des  axiomes  que  les  juristes  romains  avaient  établis  pour  une 
époque  et  une  civilisation  qui  n'est  plus  la  nôtre,  et  d'introduire 
dans  ce  domaine  si  longtemps  immuable ,  à  côté  de  la  critique 
purement  exégétique,  celle  des  règles  de  droit  au  point  de  vue 
des  nécessités  de  la  vie  réelle.  J".  Berney. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Héances  des  26,  27  mars  et  1««"  avril  1890. 

Contrat  de  commission.  —  Ordre  de  bourse  exécuté  à  temps 
par  le  commissionnaire.  —  Bonne  et  fidèle  exécution  du  man- 
dat. —  Articles  430  et  suivants,  399  et  396  CO. 

Banque  fédérale,  comptoir  de  Lausanne,  contre  S. 

Les  règles  du  mandat  étant  applicables  au  cotitrat  de  commission,  sauf 
quelques  déi'ogations  spéciales,  le  commissionnaire  est  respmisable  de  la 
bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat  dofit  il  a  été  investi.  Dès  lors,  s'il 
établit  qu'il  a  exécuté  à  temps  l'ordre  que  lui  a  donné  le  commettant,  il 
ne  saurait  êt7e  recherché  par  celui-ci,  alors  même  que  l'ordre  est  arrivé  à 
destination  trop  tard  pour  contremander  le  marché. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  DuBRiT,  pour  la  Banque  fédérale,  demanderesse. 
DE  Mruron,  pour  S.,  défendeur. 


Au  mois  de  février  1889 ,  le  défendeur  S.  se  trouvait  en  rela- 
tions suivies  d'affaires  avec  la  Banque  fédérale,  établissement 
dans  lequel  il  avait  un  compte  ouvert. 

Par  lettre  du  27  février  1889,  S.  écrivait  à  la  Banque  fédérale  : 

«  Veuillez,  je  vous  prie ,  faire  acheter  pour  mon  compte ,  à  la 
»  Bourse  de  Paris  : 

n  25  actions  Métaux  au  cours  de  350-3GO. 
n  25       »  ))  »  330-340, 

»  valeur  en  liquidation  au  15  mars,  suivant  les  circonstances.  » 

Par  lettre  du  28  février  1889,  la  Banque  fédérale  accusait  ré- 
ception de  cet  ordre  et ,  tout  en  annonçant  l'avoir  transmis  à 

Paris,  elle  ajoutait: «  Nous  croyons  toujours  que  cette  affaire 

»  des  cuivres  finira  par  une  débâcle,  ceci  pour  votre  gouverne; 
»  aussi  notons-nous  vos  ordres  ci-dessus  au  cours  le  plus  bas 
»  que  vous  indiquez.  » 

Cet  ordre  d'achat  donné  par  S.  le  27  février,  a  été  trans- 
mis le  28  février,  par  la  Banque  fédérale,  à  son  correspondant  à 
Paris,  M.  A.  Montandon,  agent  de  change. 
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Le  leademaiD  i*^  mars,  vers  B  heures  après-midi,  la  Banque 
fédérale  recevait  un  télégramme  de  M.  Montandon  annonçant 
Tachât  de  25  Métaux  à  335  au  15  mars. 

La  Banque  fédérale  avisa  S.  par  téléphone,  lui  conseil- 
lant d'annuler  son  second  ordre  en  note,  soit  celui  de  25  Métaux 
à  330. 

S.  demanda  par  téléphone  si  Ton  était  à  temps  pour  an- 
nuler par  télégramme  Pordre  pour  la  Bourse  du  même  jourî 
comme  il  était  passé  3  heures,  le  directeur  Aigroz  répondit  qu'il 
était  trop  tard  et  qu'il  écrirait  par  le  bon  courrier  pour  la 
Bourse  du  lendemain. 

S.  s'étant  déclaré  d*accord  pour  cette  annulation,  la  Banque 
fédérale  écrivit  aussitôt  à  son  correspondant  à  Paris  pour  an- 
nuler l'ordre  et  cette  lettre  fut  mise  ce  jour-là  à  la  poste  avant  4 
heures  après-midi,  soit  à  temps  voulu  pour  l'express  de  Paris. 

Le  défendeur  se  rendit  le  même  jour  auprès  du  directeur 
Aigroz  et  il  lui  confirma  l'ordre  d'annuler  l'opération  en  ques- 
tion. Le  directeur  répondit  que  si  jusqu'à  6  heures  il  n'avait  pas 
d'autre  dépêche  de  Paris  annonçant  Tachât  des  25  Métaux,  Tor- 
dre serait  annulé  pour  la  Bourse  du  lendemain  par  lettre  ;  la 
lettre  donnant  contre  ordre  pour  la  Bourse  du  lendemain  était 
partie. 

Le  lendemain  sanxedi  2  mars ,  la  Banque  fédérale  adressait  à 
S.  un  preqpier  mémorandum  disant:  «  Nous  vous  confirmons 
n  Tavis  donné  hier  de  l'achat,  pour  votre  compte ,  de  25  actions 
tt  Métaux  à  335  au  15  mars  ;  le  décompte  suivra  en  temps 
»  voulu. 

»  Tout  autre  ordre  d'achat  est  supprimé  selon  votre  avis.  » 

Le  même  jour  2  mars,  aux  environs  de  3  heures  après-midi,  la 
Banque  fédérale  reçut  un  nouveau  télégramme  de  Montandon 
annonçant  que  le  second  achat  de  25  Métaux  était  exécuté. 

S.  en  fut  avisé  par  téléphone ,  le  directeur  disant:  a  Je  suis 
i>  très  étonné  de  cet  achat,  ma  lettre  renfermant  votre  contre- 
î»  ordre  ayant  été  mise  hier  à  la  poste  à  temps  pour  le  bon 
»  courrier.  »  S.  demanda  des  explications  au  sujet  du  retard  de 
Tavis  à  Paris  contremandant  Tordre  d'achat  et  le  directeur  ré- 
pondit qu'il  ferait  des  recherches  en  écrivant  à  Tag^nt  ;  S.  n'a 
aucunement  refusé  Tordre  à  ce  moment-là. 

Le  même  jour  2  mars,  la  Banque  fédérale  a  adressé  à. S.  un 
second  mémorandum  ainsi  conçu  : 

«  Nous  avons  bien  donné  Tordre  hier  à  Pafis  d'annuler  votre 
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Y)  second  ordre  d'achat  de  25  actions  Métaux.  Nous  avons  mis 
»  notre  lettre  à  la  poste  à  temps  pour  le  bon  courrier  et  nous 
»  recevons  quand  même  l'avis  d'achat  de  25  actions  Métaux  à 
»  SiO  environ ,  soit  au  premier  cours  au  1"  mars.  Nous  devons 
i>  en  conclure  que  notre  lettre  aura  subi  un  retard  en  route  et 
D  nous  vous  prions  de  prendre  note  de  cet  achat,  s.  v.  p. 

Y>  P.-5.  La  tendance  sur  les  buivres  est  de  plus  en  plus  mau- 
»  vaise.  » 

Le  dit  jour  2  mars,  la  Banque  fédérale  a  demandé  des  expli- 
cations à  Montandon  en  le  priant  de  soigner  l'enveloppe  de  la 
lettre  qui  avait  bien  été  mise  à  la  poste  pour  le  bon  courrier,  et 
le  4  mars,  Montandon  a  répondu  ce  qui  suit  : 

«  Je  vous  confirme  ma  lettre  du  2  courant,  croisée  avec  les 
v  deux  vôtres  du  1"  et  2  courant  qui  me  sont  arrivées  :  la  i'* 
»  dimanche  et  la  S"*  ce  matin.  Vous  devez  bien  comprendre  que 
1)  si  votre  lettre  du  1*'  courant  m'était  arrivée  en  temps  utile, 
»  c'est-à-dire  samedi  matin ,  j'aurais  annulé ,  comme  vous  me  le 
»  disiez,  votre  second  ordre  d'achat  de  25  Métaux ,  que  j'ai  dû 
r^  effectuer,  me  trouvant  par  le  fait  sans  contre-ordre  de  votre 
))  part.  —  En  présence  du  contenu  de  votre  lettre  du  2  courant, 
))  je  vous  ai  de  suite  télégraphié  ce  matin  à  10  7t  heures:  u  Let- 
))  tre  1*'  mars  annulant  ordre  Métaux  arrivée  dimanche  » ,  ce 
»  que  je  vous  confirme.  Je  réserve  bon  accueil  »,  etc. 

Le  lundi  4  mars,  vers  les  11  heures  du  matin,  le  défendeur  se 
trouvant  au  bureau  du  directeur  Aigroz ,  celui-ci  lui  donna  lec- 
ture de  la  lettre  demandant  des  explications  au  correspondant 
de  Paris  et  promit  à  S.  de  lui  communiquer  la  réponse  aussi- 
tôt qu'il  l'aurait  reçue. 

Dans  cette  entrevue ,  le  directeur  engagea  S.  à  revendre  à 
prime  les  50  actions  Métaux  dont  il  était  acheteur ,  le  cours  à 
prime  étant  sensiblement  plus  élevé  que  le  ferme  et  S.  donna 
l'ordre  de  vendre  pour  lui  : 

25  Métaux  à  350/20  au  15  mars, 
25        »      à  400/20  au  31  mars, 
ordres  valables  jusqu'au  15  mars.  Cet  ordre  a  été  transmis  à 
Paris  le  4  mars,  mais  les  cours  de  la  Bourse  n'ont  pas  permis 
son  exécution. 

Le  lundi  4  mars,  les  actions  Métaui  ont  coté  au  premier  cours 
280;  le  samedi  9  mars  elles  ont  coté  au  premier  cours  180 
pour  clôturer  à  110,  et  elles  sont  tombées  dès  lors  à  20  fr.,  la 
société  étant  en  liquidation. 
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Par  lettre  du  9  mars  1889 ,  S.  a  écrit  à  la  Banque  fédérale  : 
«  Âvez-YOQS  reçu  une  réponse  de  votre  correspondant  de  Paris, 
»  au  sujet  des  25  actions  Métaux  dont  j'avais  oontremandé 
9  Tachât  à  temps.  Dans  la  négative ^  veuillez,  je  vous  prie, 
»  prendre  note  que  je  me  réserve  de  me  mettre  au  bénéfice  de 
V  mon  contre-ordre  et  prendre  vos  réserves  vis-à-vit  de  votre 
»  correspondant  n,  etc. 

Cette  lettre  a  été  apportée  par  un  messager  à  la  Banque  fé- 
dérale le  samedi  9  mars  après  six  heures  du  soir,  les  bureaux 
étant  déjà  fermés  au  public. 

Le  11  mars  1889,  la  Banque  fédérale  a  répondu  à  S.  en  ex- 
pliquant que  le  retard  dans  la  transmission  du  contre-ordre 
s'était  produit  à  la  poste  et  ajoutant  :  a  II  aurait  été  plus  sûr 
»  sans  doute  de  télégraphier  encore  pour  annuler  l'ordre ,  mais 
p  nous  ne  télégraphions  expressément  que  sur  la  demande  de 
p  nos  clients.  » 

Par  lettre  du  12  mars,  S.  a  déclaré  positivement  se  refuser 
à  accepter  l'achat  du  2  mars  de  25  Métaux ,  alléguant  à  l'appui 
de  son  refus  que  le  client  ne  connaît  que  la  personne  à  laquelle 
il  donne  ses  ordres  et  non  les  tiers  auxquels  ces  derniers  sont 
transmis;  il  critique  aussi  le  mode  de  correspondance  employé 
par  la  Banque  fédérale  pour  l'envoi  du  contre-ordre,  estimant 
que  cette  transmission  aurait  dû  avoir  lieu  par  lettre  chargée 
ou  par  télégramme. 

L'usage  constant  de  la  Banque  fédérale  en  matière  de  trans- 
mission d'ordres  de  bourse ,  c'est  l'emploi  de  la  lettre  simple  à 
l'exclusion  de  la  lettre  chargée  ou  du  télégramme,  qui  ne  sont 
employés  que  sur  la  demande  expresse  du  client,  sous  réserve 
toutefois  des  cas  dans  lesquels  la  transmission  télégraphique  de 
l'ordre  est  évidemment  imposée  par  l'espace  de  temps  qui  sépare 
le  moment  où  l'ordre  est  donné  de  la  Bourse  dans  laquelle  cet 
ordre  doit  recevoir  son  exécution. 

Le  compte  relatif  à  l'achat  litigieux  s'établit  comme  suit  : 

Achat  du  2  mars  en  liquidation  au  15  mars,  25  actions  Métaux 

à  305  francs Fr.  7,G25  — 

Commission  et  courtage  V4  7o  sur  12,500  fr.  .    .      »         31  25 

Télégrammes  et  lettres »  3  75 

Change  sur  Paris  à  100.35 »         26  70 

Total  au  débit  de  S.    .    .    .    Fr.  7,686  70 


-,  ".  ■ 


-  316  - 

valeur  au  15  mars:  Ce  compte  a  été  adressé  au  défendeur  en 
date  du  19  mars  1889. 

Ensuite  de  ces  faits,  là  Banque  fédérale  a  conclu  à  ce  quMl 
plaise  à  la-  Gour  civile  prononcer  par  jugement  avec  suite  de 
dépens  qu'en  raison  de  l'achat  opéré  pour  S.,  défendeur,  le 
2  mars  1889,  achat  portant  sur  25  actions  Métaux,  à  305,  le  dé- 
fendeur est  débiteur  de  la  Banque  fédérale  pour  ce  marché  de 
la  somme  de  7686  fr.  70,  valeur  15  mars  suivant,  avec  intérêt 
4  7t  7o  ^ès  lors,  et  qu'en  conséquence  ce  montant  doit  être 
porté  au  débit  du  compte  du  défendeur  à  la  Banque  fédérale. 

Dans  sa  réponse  le  défendeur  S.  a  conclu,  avec  dépens,  à  libé- 
ration des  conclusions  de  la  demande. 

En  cours  du  procès,  la  Banque  fédérale  a  demandé  à  prouver 
une  partie  de  ses  allégués  par  une  expertise. 

Les  experts,  les  banquiers  Brun  et  Girardet,  à  Lausanne,  ont 
déposé  leur  rapport  le  17  février  1890,  rapport  contenant  entre 
autres  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L'usage  de  la  place  de  Lausanne  en  matière  de  transmis- 
sion d'ordres  de  Bourse  dépend  généralement  de  l'importance 
et  de  la  nature  de  l'ordre,  comme  aussi  du  moment  auquel  cet 
ordre  est  donné.  S'il  s'agit  d'une  opération  à  terme ,  comme 
c'est  le  cas  ici,  l'ordre  pour  la  Bourse  de  Paris  se  transmet 
d'habitude  par  télégramme,  si  celui-ci  peut  être  consigné  avant 
midi,  ce  qui  permet  l'exécution  de  l'ordre  le  jour  même.  Depuis 
midi  l'ordre  est  transmis  par  lettre  simple,  toutefois  si  on  est 
assuré  d'être  à  temps  pour  le  départ  du  courrier.  La  lettre 
chargée  n'est  pas  employée  sauf  dans  des  cas  convenus  ou  ex- 
ceptionnels. 

2"  L'opération  a  à  prime  )^  peut  indiflféremment  avoir  lieu 
qu'on  soit  détenteur  ou  qu'on  ne  soit  pas  détenteur  des  titres. 
Aussi  l'acheteur  paie-t-il  plus  cher  que  le  cours  parce  que,  pour 
ce  genre  d'opération ,  il  a  la  faculté  de  renoncer  aux  suites  de 
son  achat,  si  bon  lui  semble,  en  payant  au  vendeur  une  indem- 
nité convenue  d'avance  et  qu'en  Bourse  on  appelle  «  une  prime  ». 
La  possession  des  titres  en  mains  du  vendeur  n'est  donc  pas  né- 
cessaire. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  de  la  Ban- 
que fédérale  et  écarté  les  conclusions  de  S. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  les  relations  d'affaires  qui  ont 
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existé  entre  les  parties  actuellement  en  cause  doivent  être  ré- 
glées suivant  les  principes  posés  aux  art.  430  et  suivants  CO. 

Qu'en  effet,  on  se  trouve  bien  ici  en  présence  d'un  tel  genre 
de  contrat,  puisque  la  Banque  fédérale  s'est  chargée  d'opérer 
sous  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  de  S.,  la  vente  et  l'a- 
chat de  titres,  moyennant  un  droit  de  commission  ou  provision. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  431  CO.,  les  règles  du 
mandat  sont  applicables  au  contrat  de  commission,  sauf  les  dé- 
rogations résultant  des  dispositions  spéciales  à  ce  dernier  contrat. 

Considérant  que  le  législateur  a  ainsi  envisagé  le  commission- 
naire non  comme  un  simple  représentant^  mais  comme  un  véri- 
table mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le  compte 
d'autrui. 

Considérant  que ,  lorsque  le  mandataire  a  acquis  en  son  pro- 
pre nom ,  pour  le  compte  du  mandant ,  des  créances  contre  des 
tiers,  ces  créances  deviennent  la  propriété  du  mandant  dès  qu'il 
a  satisfait  de  son  côté  à  ses  diverses  obligations  envers  le  man- 
dataire (399  CO.). 

Considérant  que  cette  disposition  doit  trouver  son  application 
dans  l'espèce. 

Qu'en  effet,  la  Banque  fédérale  agissant  en  son  propre  nom, 
mais  comme  mandataire  de  S.,  a  bien  acquis  pour  le  compte 
de  ce  dernier  les  25  actions  Métaux  qui  lui  avaient  été  com- 
mandées. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Banque  fédérale  est  respon- 
sable de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat  dont  elle  avait 
été  investie  (art.  396  CO.). 

Que,  pour  dégager  sa  responsabilité,  elle  doit  établir  qu'elle 
a  bien  exécuté  le  contre-ordre  que  lui  avait  donné  S.  pour  le 
non-achat  des  25  actions  Métaux,  le  défendeur  prétendant, 
pour  se  libérer  de  Taction  actuelle ,  que  la  Banque  fédérale  a 
commis  une  faute  en  ne  télégraphiant  pas  à  son  représentant  à 
Paris,  mais  en  se  bornant  à.  l'envoi  d'une  simple  lettre,  arrivée 
trop  tard  à  destination. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  des  faita  de  la  cause  que 
l'usage  constant  de  la  Banque  fédérale  en  matière  de  transmis- 
sion d'ordres  de  Bourse  est  l'emploi  de  la  lettre  simple  à  l'exclu- 
sion de  la  lettre  chargée  ou  du  télégramme^  qui  ne  sont  employés 
que  sur  la  demande  expresse  du  client. 

Que  l'expertise  écrite ,  ainsi  que  l'audition  des  experts  à  l'au- 
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dience  du  26  mars  1890,  ont  établi  que  l'usage  sur  la  place  de 
Lausanne  est  de  télégraphier  si  l'ordre  est  donné  assez  à  temps 
dans  la  matinée  pour  l'ouverture  de  la  Bourse  de  Paris,  qui  a 
lieu  à  midi,  et  d'écrire  une  simple  lettre  si  l'ordre  est  donné  plus 
tard  dans  la  journée ,  de  manière  à  ce  que  la  lettre  parvienne  à 
Paris  pour  la  Bourse  du  lendemain. 

Considérant  que  l'ordre  et  le  contre-ordre  n'étant  pas  d'une 
importance  plus  grande  l'un  que  l'autre,  on  ne  saurait  faire  de 
distinction  entre  eux,  ainsi  que  l'a  soutenu  S. 

Que,  du  reste,  les  experts  se  sont  servis  des  termes  généraux 
u  ordres  de  Bourse  y>  ,  d'où  Ton  doit  conclure  que  la  pratique  ne 
distingue  pas  entre  l'ordre  et  le  contre-ordre. 
.  Considérant  que  S.  n'a  donné  son  contre-ordre  d'achat  à  la 
Banque  fédérale  qu'entre  3  et  4  heures  de  l'après-midi  dans  la 
journée  du  1"  mars  1889. 

Considérant  que,  pour  se  conformer  aux  usages,  la  Banque  a 
écrit  aussitôt  à  son  correspondant  à  Paris  pour  annuler  l'ordre 
et  que  la  lettre  a  été  mise  ce  jour-là  à  la  poste  avant  4  heures 
de  l'après-midi,  soit  à  temps  voulu  pour  l'express  de  Paris. 

Que  S.  avait  demandé  par  téléphone  au  directeur  Aîgroz  si 
l'on  était  encore  à  temps  pour  annuler  par  télégramme  l'ordre 
pour  la  Bourse  du  même  jour,  mais  que,  comme  il  était  plus  de 
3  heures,  le  directeur  répondit  que  c'était  trop  tard,  mais  qu'il 
écrirait  par  le  bon  courrier  pour  la  Bourse  du  lendemain ,  ce 
qu'il  fit  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Qu'à  ce  moment-là,  S.  aurait  dû  insister  et  donner  Tordre 
formel  de  télégraphier  s'il  avait  estimé  que  l'envoi  d'une  simple 
lettre  n'était  pas  suffisant,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  la  Banque  fédérale  n'était  pas 
dans  l'obligation  de  télégraphier  et  qu'ayant  mis  la  lettre  à  la 
poste  à  l'heure  voulue  pour  le  bon  courrier,  c'est-à-dire  l'express 
de  Paris,  elle  a  exécuté  loyalement  et  fidèlement  le  mandat  qui 
lui  était  confié. 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  2  mars ,  jour  où  la  Banque 
fédérale  a  annoncé  au  défendeur  que,  malgré  son  contre-ordre, 
l'achat  des  25  actions  avait  eu  lieu,  S.  n'a  pas  refusé  catégori- 
quement cet  achat. 

Qu'il  est  resté  dans  l'expectative  jusqu'au  9  mars ,  jour  où  il 
a  avisé  la  Banque  qu'il  se  réservait  de  se  mettre  au  bénéfice  de 
son  contre-ordre. 
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Considérant  qu'en  Tabsence  d*an  refus  catégorique  de  S., 
la  Banque  fédérale  ne  pouvait  disposer  de  ces  titres  et  les 
revendre  si  cela  lui  convenait  pour  éviter  une  perte  pVus  grande. 

Que  de  ces  circonstances,  Ton  doit  inférer  que  S.  a  ac- 
cepté l'achat  des  actions  aujourd'hui  litigieuses,  malgré  le 
contre-ordre  qu'il  avait  donné. 

Considérant,  en  outre,  que  le  lundi  4  mars.  S.,  qui  n'a- 
vait en  tout  que  50  actions  Métaux  en  spéculation,  y  compris  les 
titres  litigieux ,  a  fait  acte  de  propriétaire  en  donnant  à  la 
Banque  iédérale  Tordre  de  vendre  à  prime  les  dites  actions  et  à 
un  prix  supérieur  à  celui  d'achat. 

Que,  bien  que  pour  la  vente  à  prime  la  possession  des  titres 
en  mains  du  vendeur  ne  soit  pas  nécessaire ,  ainsi  que  l'ont  es- 
timé les  experts,  l'on  ne  saurait  inférer  de  cette  circonstance 
que  S.  aui*ait  plutôt  douné  l'ordre  de  vendre  d'autres  titres  que 
ceux  qu'il  avait  achetés  le  2  mars. 

Qu'au  contraire,  en  donnant  l'ordre  de  vendre  50  actions  Mé- 
taux ,  soit  exactement  le  nombre  de  celles  qui  venaient  d'être 
achetées,  il  y  a  présomption  que  S.  comptait  les  revendre, 
s'il  l'avait  pu,  avec  le  bénéfice  que  lui  aurait  procuré  son  ordre, 
s'il  avait  été  exécuté. 

Qu'il  existe  donc,  dans  ce  fait,  un  élément  essentiel  de  prise 
de  possession  des  titres  litigieux  de  la  part  de  S. 

Que  le  défendeur  ne  saurait,  en  conséquence,  soutenir  aujour- 
d'hui n'avoir  pas  été  duement  acquéreur  le  2  mars  de  ces  titres, 
dont  il  disposait  ainsi  le  4  mars. 


Résumés  d'arrêts. 


Assnrance.  —  Aussi  longtemps  que  la  Confédération  ne  fait 
pas  usage  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  64  de  la  Constitution 
fédérale  de  légiférer  en  matière  d'assurance,  les  cantons  ont 
le  droit  d'édicter  à  cet  égard  les  prescriptions  qu'ils  jugent 
utiles.  On  ne  saurait  inférer  du  texte  de  l'art.  896  CO.  qu'il 
appartient  seulement  aux  cantons  de  maintenir  en  vigueur 
les  dispositions  spéciales  qu'ils  possédaient  sur  la  matière; 
au  contraire ,  il  leur  est  également  loisible  d'en  promulguer 
de  nouvelles  tant  que  la  Confédération  ne  fait  pas  usage  de 
son  droit  de  législation. 

TF.,  22  mars  1890.  Helvetia  et  consorts  c.  Schwytz. 
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Fabricants.  —  A  teneur  de  l'art.  6,  al.  3,  de  la  loi  -fédérale  du 
25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  le  jugé 
n'est  pas  tenu  au  maximum  d'indemnité  fixé  par  la  loi  dans 
les  cas  où  la  lésion  corporelle  ou  la  mort  de  la  victime  a  été 
causée  par  un  acte  du  fabricant  susceptible  de  faire  Tobjet 
d'une  action  au  pénal.  Cette  disposition  suppose  un  acte  dé- 
lictueux du  fabricant  lui-même  ;  elle  cesse  d'être  applicable 
si  un  tel  acte  a  été  commis  par  un  mandataire,  représentant, 
contre-maître  ou  surveillant. 

Dans  une  société  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  doit 
être  considéré  comme  fabricant  ;  le  juge  n'est  donc  point  lié 
par  le  maximum  légal  si  Taccident  a  été  causé  par  un  acte 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal,  imputable  à 
l'un  d'eux. 

La  responsabilité  du  fabricant  établie  par  la  loi  du  25  juin 
1881  existe  au  profit  de  toutes  les  personnes  employées  dans 
la  fabrique,  et,  par  conséquent,  aussi  bien  à  Tégard  d'un  ap- 
prenti que  vis-à-vis  d'un  ouvrier  ou  employé  proprement  dit. 

Pour  apprécier  le  montant  du  salaire  annuel  d'un  apprenti, 
on  doit  tenir  compte  non-seulement  de  ce  qui  lui  est  payé  en 
numéraire,  mais  encore  de  la  valeur  de  renseignement  pro- 
fessionnel que  le  patrou  lui  doit. 

TF.,  21  mars  1890.  Sigg  c.  Escher,  Wyss  &  €*•. 

Saisie.  —  En  matière  de  saisie  de  salaire ,  si  le  tiers  saisi  con- 
teste devoir  un  salaire  au  débiteur,  le  juge  ne  peut  rendre 
une  ordonnance  d'adjudication,  mais  seulement  une  ordon- 
nance de  subrogation  (Ope,  606). 

TC,  22  avril  1890.  VValker  c.  Pilliod. 


Académie  de  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré  le  di- 

Slôme  de  licencié  en  droit  à  M.  Maurice  Rafnbertf  à  Lausanne. 
[.  Rambert  avait  choisi  pour  sujet  de  sa  dissertation  :  Du  con- 
trat d'entreprise  en  matière  de  travaux  de  chemins  de  fer. 


Lt  présent  numéro  et  celui  de  samedi  dernier  renfennant  ensemble  la 
matière  de  trois  livraisons,  soit  48  pages,  le  prodiain  numéro  paraîtra 
seulement  le  24  mai. 

Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Inap.  Corbiz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  28  décembre  1889. 


Demeure  de  Tune  des  parties.  —  Délai  iixé  par  l'autre  partie 
pour  Texéoution  de  l'obligation.  —  Non-exéoution  de  eelle-oi 
et  résiliation  de  la  convention.  —  Mise  en  demeure  oumulée 
avec  la  fixation  du  délai.  —  Art.  117  et  122  CO. 


Brflgger  contre  fromagerie  de  Niederwyl. 

L'interpèttation  nécessaire  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure  (CO.  117, 
ai.  1)  peut  se  cumuler  avec  Vavis  par  lequel  le  créancier,  conformément  à 
Vari,  1^2,  fixe  au  débiteur  un  délai  convenMe,  en  le  prévenant  que  faute 
par  lui  de  s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera  résilié  à  Vexpiration  du  dé- 
lai. La  loi  n'exige  aucutiement  qu'une  mise  en  demeure  préalable,  faite 
dans  un  acte  distinct,  précède  la  fixation  du  délai.  a  -"'  'P^'^'^ 

Au  printemps  de  ISST/Briigger  avait  ach^é'lfe  JîiltVié'ïà'Wô-' 
magerie  de  NiederM-yl,  s'engageant  à  fotiiTiit'dféiîiyckutfoiis'èiil- 
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vables  qui  répondraient  avec  lui  du  prix  du  lait.  N'ayant  réussi 
à  trouver  qu'une  seule  caution ,  Briigger  a  donné  une  autre  ga- 
rantie à  la  société  en  lui  remettant  en  nantissement  les  froma- 
ges, ce  dont  cette  dernière  se  contenta. 

La  première  caution  acceptée  par  la  fromagerie  étant  tombée 
en  faillite  en  octobre  1887,  la  société  somma  Brugger,  le  9  dé- 
cembre, de  fournir  les  cautions  convenues  pour  le  15  décembre 
au  plus  tard,  Tavisant  qu'à  défaut  par  lui  de  s'exécuter,  elle  fe- 
rait fermer  l'établissement. 

Brugger  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  la  société 
résilia  le  contrat  dès  le  16  décembre  et  vendit  son  lait  ailleurs. 
Briigger  lui  ouvrit  alors  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
prétendant  qu'elle  n'avait  pas  été  en  droit,  le  9  décembre,  de  lui 
fixer  un  délai  pour  fournir  les  cautions,  attendu  qu'à  cette  épo- 
que il  ne  se  trouvait  pas  en  demeure,  aucune  interpellation  ne 
lui  ayant  été  faite  par  le  créancier,  conformément  à  l'art.  117, 
al.  1,  CO.  Le  demandeur  estime,  en  outre,  que  le  délai  fixé  était 
trop  court;  il  dit  enfin  s'être  mis  en  règle,  vu  qu'il  a  indiqué 
deux  nouvelles  cautions  le  dernier  jour  du  délai. 

Le  Tribunal  fédéral,  devant  lequel  la  cause  a  été  portée,  a  re- 
poussé l'argumentation  du  demandeur  par  les  motifs  ci-après 
que  nous  empruntons,  en  les  traduisant,  au  résumé  de  la  Bévue 
de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil  fédéral  : 

a  A  teneur  de  l'art.  122  CO.,  la  société  défenderesse  avait  le 
droit  de  fixer  au  demandeur  un  délai  convenable,  en  le  prévenant 
que  faute  par  lui  de  l'utiliser,  elle  se  départirait  du  contrat  à  son 
expiration.  Il  n'était. pas  nécessaire  d'adresser  préalablement 
une  sommation  à  Briigger.  L'interpellation  constituant  le  débi- 
teur en  demeure  se  trouvait  comprise  dans  la  fixation  du  délai. 
La  loi  n'exige  nullement  que  cette  fixation  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'après  une  première  sommation  préalable,  c'est-à-dire  qu'elle 
se  confonde  en  réalité  avec  une  seconde  sommation. 

0  En  l'espèce,  le  délai  de  six  jours  fixé  à  Briigger  paraît  suf- 
fisant. Si  ce  dernier  l'estimait  trop  court,  c'était  à  lui  d'en  de- 
iQander  la  prolongation  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  saurait  après 
cou^  se  plaindre  de  l'insuffisance  du  délai  accordé.  Du  reste,  il 
savait  depuis  longtemps  qu'il  avait  l'obligation  de  fournir  des 
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par  lui ,  le  demandeur  aurait  dû  pour  le  moins  joindre  un  acte 
de  cautionnement  signé  par  les  nouveaux  garants.  »        C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  6  et  13  mars  1890. 


Immeubles  indivis  entre  des  masses  en  discussion  et  des  fem- 
mes mariées.  —  Promesse  de  vente  passée  paor  les  liquidateurs 
et  les  maris.  —  Non  ratification  par  les  parents  des  femmes 
mariées.  —  Dommages- intérêts  en  faveur  du  promettant  ac- 
quéreur. —  Art.  48  et  127  CO. 


Pierre  Eggli  et  Jules  Cardis  contre  David- Louis  Amie  t. 


Lorsque  le  liquidcUeur  d^une  discussion  a  pris  Vinitiative  de  procédés  re- 
latifs à  la  vente  dHmmeubles  en  indivision  entre  la  masse  et  des  femmes 
mariées  et  que  les  maris  de  cdles-d  ont  déclaré  représenter  leurs  femmes, 
qu'ils  ont  conféré,  traité  et  discuté  avec  le  liquidateur,  et  qu'ils  ont  donné 
leur  assentiment  exprès  aux  opérations  relatives  à  la  vente ,  l'adjudica- 
taire est  fondé  à  croire  que  les  dits  maris  étaient  porteurs  de  pouvoirs 
réguliers  de  leurs  femmes  pour  procurer  la  vente  des  immeubles  indivis. 
Dès  lors,  si  la  promesse  de  vente  n'est  pas  rcUifiée  par  les  parents  des 
femmes  mariées,  l'acquéi'eur  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-inté-^ 
rets  aux  maris. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Paschocd,  pour  Eggli  et  Cardis,  recourants  et  défendeurs. 
CossY,  pour  Amiet,  intimé  et  demandeur. 

Dans  sa  demande  du  26  juillet  1889,  David-Louis  Âmiet  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  défendeurs  P.  Eggli  et 
J.  Cardis  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs ,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  24  juin  1889 ,  à  titre 
de  dommages  -  intérêts ,  déduction  étant  offerte  de  998  fr.  34 
payés  par  les  masses  en  discussion  des  biens  de  Marie  Buffat- 
Dufresne  et  Maria  Buffat-Michaelis. 

Par  exploit  du  19  août  1889,  les  défendeurs  Pierre  Eggli  et 
Jules  Cardis  ont  requis  du  demandeur  Tautorisation  d'évoquer 
en  garantie  personnelle  les  masses  en  discussion  des  biens  de 
Marie  Buffat-Dufresne  et  de  Maria  Buffat-Michaelis,  à  Aigle. 

Cette  autorisation  ayant  été  accordée ,  Eggli  et  Cardis  ont 
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évoqué  en  garantie  les  dites  masses  en  discussion  BuflFat  et 
ont  sommé  les  liquidateurs  de  ne  faire  aucune  distribution 
de  dividende  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer,  s'il  y  a  lieu,  les  valeurs  réclamées  par  Amiet  et  acces- 
soires pour  le  cas  où,  contre  toute  attente,  les  sommes  mention- 
nées dans  ses  conclusions  lui  seraient  adjugées. 
Dans  leur  réponse,  Eggli  et  Gardis  ont  conclu  : 

A.  A  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

B.  Sudsidiairement  et  reconventionnellement,  que  les  masses 
Buffat-Dufresne  et  Buffat-Michaelis,  représentées  par  leurs  li- 
quidateurs, Jean  Laurent  et  Louis  Laurent,  à  Aigle,  doivent  leur 
faire  prompt  paiement  de  toutes  les  valeurs  que  Eggli  et  Cardis 
pourraient  être  appelés  à  payer  à  D.-L.  Amiet  en  capital ,  inté- 
rêts et  frais,  ainsi  que  leurs  propres  frais  sous  modération. 

Dans  leur  réponse,  les  masses  Buffat  ont  conclu  avec  dépens 
à  libération  des  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles 
prises  contre  elles  par  P.  Eggli  et  J.  Cardis  dans  la  réponse  que 
ceux-ci  ont  déposée  au  greffe  du  tribunal  du  district  d'Aigle  le 
17  octobre  1889  contre  D.-L.  Amiet  seulement. 

Faits  :  En  décembre  1888,  Fanny  Eggli  née  Buffat  et  Marie- 
Louise- Anne  Gardis  née  Buffat ,  femmes  des  défendeurs ,  étaient 
propriétaires  indivis ,  conjointement  avec  les  masses  Buffat-Du- 
fresne et  Buffat-Michaelis,  les  deux  premières  chacune  pour  un 
tiers,  et  les  deux  masses  ensemble  pour  le  dernier  tiers,  de  di- 
vers immeubles  sis  au  territoire  de  la  commune  d'Aigle,  qui  pro- 
venaient de  la  succession  de  feu  Jean-David  Buffat,  comprenant 
le  moulin  et  la  boulangerie  dits  de  la  Chapelle.  Il  fut  décidé 
d'un  commun  accord  entre  les  intéressés  d'exposer  ces  im- 
meubles en  vente  aux  enchères  publiques. 

Le  17  novembre  1888,  les  liquidateurs  des  masses  Buffat,  et, 
le  22  novembre,  les  défendeurs  P.  Eggli  et  J.  Cardis,  signèrent 
les  conditions  de  mise  des  immeubles  indivis.  Ces  conditions  de 
mise  furent  signées  également  le  4  décembre  par  les  commis- 
saires des  masses  Buffat ,  puis  déposées  au  greffe  du  Tribunal 
d'Aigle,  à  la  disposition  du  public,  le  5  décembre  1888.  Ces  con- 
ditions portaient  entre  autres  :  »  3"  Les  adjudications  seront  don- 
nées au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sous  les  restrictions 
ci-après  :  Les  adjudications  au  prix  d'estimation  ou  au-dessus 
seront  définitives  ;  celles  données  au-dessous  de  ce  prix  et  jus- 
qu'aux trois  quarts  de  la  taxe  seront  soumises  au  droit  d'oppo- 
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sition  des  commissaires,  ainsi  qu'à  la  ratification  des  femmes 
Eggli  et  Cardis.  4°  Les  prix  d'adjudication  seront  payables 
comptant  en  passant  les  actes  de  vente ,  lesquels  seront  stipulés 
à  la  réquisition  des  liquidateurs.  5"  Pour  garantir  l'exécution 
de  leurs  engagements,  le  ou  les  adjudicataires  devront,  aux 
termes  de  la  loi ,  fournir  deux  cautions  solvables  ou  déposer  le 
quart  du  prix  de  vente.  » 

A  la  première  mise  qui  eut  lieu  le  22  décembre  1888,  les  im- 
meubles dits  du  Moulin  de  la  Chapelle,  comprenant  jardin,  vi- 
gnes, bâtiment,  moulin,  battoir,  écurie,  remise  et  grange,  furent 
adjugés,  pour  le  prix  de  15,215  fr.,  à  Jules  Cardis,  à  Ollon,  pour 
lui  ou  son  nommable.  Cette  adjudication  fut  ratifiée  par  P.  Eggli 
et  J.  Cardis,  mais  non  par  les  commissaires  des  masses  Buffat. 
Une  nouvelle  mise  fut,  en  conséquence,  fixée  au  19  janvier  1889 
et  annoncée  dans  les  journaux.  Les  conditions,  pour  ces  nou- 
velles enchères,  étaient  les  mêmes  que  celles  des  premières,  avec 
cette  modification  que  l'art.  3  des  conditions  de  vente  était  ré- 
digé comme  suit:  «  Art.  3.  Les  adjudications  seront  données 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 

Le  dit  jour,  19  janvier  1889,  l'ensemble  des  immeubles  indivis 
entre  ces  deux  masses  et  les  femmes  Eggli  et  Cardis  nées  Buffat, 
fut  adjugé  à  David-Louis  Amiet ,  pour  lui  ou  son  nommable, 
pour  le  prix  de  25,000  fr.  Aussitôt  après  l'adjudication,  les  dé- 
fendeurs firent  inscrire  aux  procès  -  verbaux  des  discussions 
Buffat  les  déclarations  suivantes  : 

a)  Dans  ceux  de  la  discussion  Buffat-Michaelis  :  a  Cette  ad- 
»  judication  est  ratifiée  par  les  deux  autres  co-propriétaires, 
»  dames  Cardis  et  Eggli ,  représentées  par  leurs  maris.  (Signé) 
n  Pierre  Eggli.  J.  Cardis.  » 

bj  Dans  ceux  de  la  discussion  Buffat-Dufresne  :  «  L'adjudica- 
n  tion  donnée  à  Louis  Amiet  est  ratifiée  par  les  deux  autres  co- 
»  propriétaires,  dames  Cardis  et  Eggli.  Je  donne  aussi  la  ratifi- 
»  cation  pour  la  vigne  d'Yvorne.  (Signé)  J.  Cardis.  » 

Le  19  janvier,  Amiet  avait  déposé,  conformément  aux  condi- 
tions de  mise,  le  quart  du  prix  d'adjudication,  soit  6250  fr.  Les 
jours  suivants,  à  la  requête  d'Amiet,  les  intéressés  furent  invités 
à  passer  devant  notaire  l'acte  définitif  de  vente  des  immeubles 
qui  lui  avaient  été  adjugés,  mais  les  dames  Eggli  et  Cardis  s'y 
sont  refusées. 

Par  exploit  du  6  février  1889 ,  les  masses  Buffat  ont  sommé 
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P.  Eggli  et  J.  Cardis  d'avoir  à  leur  fournir,  dans  les  dix  jours, 
un  acte  régulier  constatant  que  leurs  femmes ,  duement  autori- 
sées à  cet  effet  par  deux  parents,  ou,  à  ce  défaut,  par  la  Justice 
de  paix,  ratifient  expressément  les  actes  par  lesquels  les  défen- 
deurs ont  signé  au  nom  des  dites  dames  les  conditions  de  vente 
et  admis  l'adjudication  donnée  à  Amiet.  Par  le  même  exploit, 
les  masses  Buffat  avisaient  P.  Ëggli  et  Jules  Cardis  que,  pour 
le  cas  oii  ils  n'obtempéreraient  pas  à  la  dite  sommation  dans  le 
délai  fixé,  elles  devraient  renoncer  au  bénéfice  de  l'adjudication 
donnée  à  Amiet,  reconnaissant  que  le  refus  de  ratification  des 
dames  Eggli  et  Cardis  la  frappe  de  nullité  et  qu'elles  devraient 
poursuivre  la  vente  des  immeubles  en  se  conformant  aux  règles 
de  la  procédure  et  en  requérant  la  désignation  d'un  notaire. 

Les  masses  se  réservaient  en  outre  de  recourir  solidairement 
contre  P.  Eggli  et  J.  Cardis  :  l""  Pour  être  garanties  de  toute  ac- 
tion en  dommages-intérêts  que  pourraient  leur  intenter  l'adju- 
cataire  Amiet  et  autres  ;  2*"  Pour  être  indemnisées  le  cas  échéant 
et  de  la  perte  que  pourraient  éprouver  les  masses  dans  le  cas 
oii  le  prix  atteint  par  une  nouvelle  vente  resterait  inférieur  au 
prix  obtenu  le  19  janvier  et  de  tout  autre  élément  de  dommage, 
spécialement  de  celui  résultant  du  retard  apporté  à  la  clôture 
des  deux  faillites. 

Par  exploit  du  16  février  1890,  P.  Eggli  et  J.  Cardis  ont  in- 
formé les  liquidateurs  des  masses  Buffat  qu'ils  ne  pouvaient  ob- 
tempérer à  cette  sommation,  les  parents  de  Fanny  Eggli  et  de 
Marie-Louise-Anne  Cardis  refusant  de  donner  leur  autorisation 
à  un  acte  de  vente  qui  serait  basé  sur  des  enchères  publiques 
valant  promesse  d'achat  du  19  janvier  1889.  Ils  protestaient 
contre  le  fait  que  les  masses  ont  pris  l'initiative  de  la  vente  des 
immeubles  sans  s'être  assurées,  au  préalable,  du  consentement 
des  personnes  dont  l'intervention  était  nécessaire  pour  que  la 
vente  fût  définitive. 

Une  nouvelle  mise  des  immeubles  indivis  eut  en  conséquence 
lieu  le  19  mars  1889,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  cer- 
cle d'Aigle  et  avec  l'assistance  du  notaire  Viret.  L'adjudication 
fut  donnée  pour  le  prix  de  34,100  fr.  à  Alfred  Genier,  à  Bex, 
misant  pour  le  compte  de  Fanny  Eggli  et  de  Marie-Louise-Anne 
Cardis. 

Par  exploit  du  24  juin  1889,  David-Louis  Amiet  a  ouvert  ac- 
tion contre  les  masses  Buffat -Dufresne  et  Buffat -Michaelis, 
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ainsi  qae  contre  P.  Eggli  et  J.  Cardis,  pour  obtenir  paiement,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  2995  fr.  avec  inté- 
rêt. A  Taudience  de  conciliation  du  1*'  juillet  1B89,  les  masses 
Buffat,  reconnaissant  le  dommage  causé  à  Âmiet ,  lui  ont  payé, 
contre  quittance  pour  solde,  le  tiers  de  la  somme  réclamée,  soit 
998  fr.  34,  et  ont  été,  en  conséquence,  mises  hors  de  cause  par 
Âmiet.  Ensuite  de  cette  transaction,  Amiet  n'a  suivi  à  son  action 
que  contre  P.  Eggli  et  J.  Cardis,  mais  ceux-ci,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  ont  évoqué  en  garantie  les  masses  Bu£Fat. 

Lors  de  la  signature  des  conditions  des  mises  des  22  décem- 
bre 1888  et  19  janvier  1889  et  lors  des  ratifications  de  ces  adju- 
dications et,  en  général,  dans  tous  les  pourparlers  et  procédés 
relatifs  aux  immeubles  exposés  en  vente ,  les  défendeurs  se  sont 
donnés  auprès  des  copropriétaires,  ainsi  qu'auprès  des  tiers  mi- 
seurs,  comme  représentants  de  leurs  femmes.  —  Ils  ont  déclaré 
représenter  leurs  femmes  dans  les  procédés  relatifs  à  la  vente 
des  immeubles  de  Tboirie  Buffat. 

Ce  sont  les  liquidateurs  des  masses  Buffat  qui  ont  pris  l'ini- 
tiative des  ventes  des  immeubles  indivis,  mais  les  opérations  se 
sont  accomplies  avec  la  coopération  et  le  consentement  de  P. 
Eggli  et  J.  Cardis.  Ce  dernier  avait  manifesté  le  désir  de  parti- 
ciper personnellement  à  l'élaboration  des  conditions  de  vente 
des  immeubles. 

Après  les  enchères  du  19  janvier,  la  situation  des  femmes 
Eggli  et  Cardis  a  été  exposée  à  leurs  parents  afin  d'obtenir  d'eux 
non  Tautorisation  de  faire  la  vente,  mais  un  refus  de  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  passer  l'acte.  Une  fois  les  dames  Eggli  et 
Cardis  avisées  que  le  refus  de  ratifier  l'adjudication  signée  en 
leur  nom  par  leurs  maris  exposait  ces  derniers  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  elles  se  sont  préoccupées  de  trouver  un  au- 
tre moyen  de  rendre  l'adjudication  irrégulière.  Dans  ce  but, 
elles  ont  fait  des  démarches  pour  que  leurs  parents  refusassent 
l'autorisation.  Le  refus  des  femmes  Eggli  et  Cardis  de  donner 
suite  à  l'adjudication  du  19  janvier  1889  avait  été  résolu  avant 
même  qu'elles  se  fussent  adressées  à  leurs  parents  pour  obtenir 
un  refus  de  l'autorisation  de  ceux-ci. 

Il  était  entendu  entre  parties  que  Amiet  entrerait  en  jouis- 
sance des  immeubles  vendus  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion du  19  janvier  1889.  Ensuite  des  enchères  du  dit  jour,  Amiet 
a  eu  entre  ses  mains  les  clefs  du  bâtiment  du  moulin  de  la  Cha- 
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pelle.  Aussitôt  après  la  mise  du  19  janvier,  Amiet  a  fait  les 
achats  de  blé  et  de  farine  nécessaires  au  travail  des  moulins  et 
de  la  boulangerie  de  la  Chapelle  et  a  engagé  un  maître  meunier 
pour  60  fr.  par  mois.  Il  n*a  pu  travailler  au  moulin  du  1"  février 
au  5  avril  1889.  En  temps  ordinaire,  le  moulin  et  la  boulangerie 
de  la  Chapelle  produisent,  en  moyenne,  un  bénéfice  de  15  fr.  par 
jour.  Amiet  a  fait  divers  frais  de  courses ,  recherches  de  nou- 
veaux locaux,  etc.,  et  transporté  à  Bex  du  blé  et  de  la  farine  pré- 
cédemment destinée  au  moulin  de  la  Chapelle.  Ces  Irais  s'élè- 
vent à  70  fr.  Immédiatement  après  l'adjudication  du  19  janvier, 
Amiet  a  refusé  une  offre  qui  lui  avait  été  faite  quelque  temps 
auparavant  à  Bex  de  lui  vendre  divers  immeubles  de  même  des- 
tination pour  le  prix  de  20,000  fr. 

Après  le  refus  des  dames  Eggli  et  Cardis  de  ratifier  les  en- 
chères du  19  janvier,  l'ancien  vendeur  de  Bex  refusa  à  Amiet  de 
lui  vendre,  à  moins  de  22,400  fr.,  les  immeubles  qu'il  avait  offerts 
précédemment  pour  20,000  fr..  et  Amiet  est  entré  en  possession 
des  immeubles  de  Bex  pour  ce  prix  de  22,400  fr.,  le  5  avril  1889. 
Ces  immeubles  manquant  de  magasin  et  logement,  Amiet  a  dû 
y  faire  faire  diverses  réparations  pour  les  rendre  équivalents  à 
ceux  qui  lui  avaient  été  adjugés  à  Aigle. 

Amiet,  qui  avait  acheté  les  immeubles  de  Bex  pour  lui  ou  son 
nommable,  désigna  comme  tel  Robert  Richner,  à  Batoum,  en 
faveur  duquel  l'acte  de  vente  fut  passé  pour  le  prix  de  22,400  fr. 

Statuant  sur  ces  faits,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur  et  écarté ,  par  conséquent, 
les  conclusions  libératoires  prises  contre  lui  par  les  défendeurs; 
écarté  les  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  prises 
par  les  défendeurs  contre  les  masses  Buffat,  et,  par  conséquent, 
accordé  à  ces  dernières  leurs  conclusions  libératoires.  Ce  juge- 
ment est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  :  Le  procès- 
verbal  d'enchères  du  19  janvier  1889,  dressé  par  l'office  du  tri- 
bunal, est  un  acte  authentique  qui  lie  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
des  engagements  ;  il  n'est  pas  irrégulier,  ainsi  que  le  prétendent 
les  défendeurs  (Cpc,  833);  ces  formalités  devaient  être  sui- 
vies, alors  même  que  les  immeubles  exposés  en  vente  se  trou- 
vaient indivis  entre  les  masses  Buffat  et  des  particuliers  dont 
les  biens  ne  se  trouvaient  pas  en  discussion.  Si  même  l'absence 
de  notaire  à  la  mise  du  19  janvier  constituait  une  irrégularité, 
elle  n'aurait  d'effet  que  vis-à-vis  des  dames  Eggli  et  Cardis,  at- 
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tendu  qu'il  ne  s'agit  pas ,  en  Tespèce ,  d'une  action  tendant  à 
l'exécution  d^une  promesse  de  vente  d'immeubles,  mais  d'une 
simple  action  en  dommages-intérêts  régie  par  le  droit  fédéral. 
Les  femmes  Eggli  et  Cardis  ne  pouvaient  être  tenues  des  enga- 
gements pris  par  les  défendeurs,  mais  ceux-ci  sont  tenus  vis-à- 
vis  d'Amiet  des  conséquences  du  refus  de  ratification  des  enga- 
gements pris  par  eux.  P.  Eggli  et  J.  Cardis  se  sont  toujours  pré- 
sentés comme  représentants  de  leurs  femmes  et  ils  n'ont  point 
établi  qu'Amiet  ait  su  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  (CO.,  articles 
127,  46  et  48).  A  supposer  même  qu'il  n'existe  aucun  contrat 
entre  Amiet  et  les  défendeurs ,  ceux-ci  n'en  ont  pas  moins  com- 
mis une  imprudence  qui  entraîne  l'application  de  l'art.  50  du  CO. 
Amiet  ayant  reçu  pour  lui,  ou  son  nommable,  la  promesse  de 
vente  des  immeubles  de  Bex ,  aussi  bien  que  celle  du  moulin  de 
la  Chapelle,  c'est  lui  qui  a  subi  le  dommage,  dont  il  demande 
la  réparation,  tout  au  moins  jusqu'au  moment  où  il  a  remis  son 
second  marché  à  Ilichner  ;  le  dommage  subi  par  Amiet  par  suite 
de  la  rupture  de  la  promesse  de  vente  résultant  des  enchères  du 
19  janvier  1889,  se  décompose  comme  suit  : 

a)  Privation  de  jouissance  du  moulin  de  la  Chapelle,  du  1" 
février  au  5  avril Fr.    810 

h)  Salaire  payé  à  l'ouvrier  meunier  pendant  ce  laps 
de  temps n       108 

c)  Frais  de  courses,  etc.,  transport  du  blé  et  de  la 

farine  à  Bex w        70 

d)  Différence  entre  le  prix  des  immeubles  de  Bex 

avant  et  après  le  19  janvier »    2400 

Total    .    .    .    Fr.  3388 

P.  Eggli  et  J.  Cardis  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme,  en  résumé  par  les  motifs  suivants  : 

1.  Il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  d'une  promesse  de  vente ,  soit  procès-verbal  d'en- 
chères qui  équivaudrait  à  une  promesse  de  vente.  C'est,  dès  lors, 
le  droit  cantonal  qui  est  applicable.  Mais  les  enchères  du  19  jan- 
vier 1889  étaient  irrégulières.  Les  immeubles  dont  il  s'agissait 
étaient  la  propriété  indivise  dos  deux  masses  Buffat ,  ensemble 
pour  un  tiers,  pour  un  autre  tiers  de  dame  Eggli  et  pour  le  dernier 
tiers  de  dame  Cardis.  Cette  indivision  ne  pouvait  prendre  fin  que 
par  un  partage  soit  une  licitation  dans  les  formes  prévues  aux 
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art.  1189  Ce.  et  976  et  suivants  du  Cpc.  Il  fallait  procéder  aux 
enchères  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  et  avec  l'assistance 
d'un  notaire  et  on  ne  pouvait  procéder  de  la  même  manière  que 
si  l'ensemble  des  immeubles  avait  appartenu  aux  masses.  Les 
enchères  du  19  janvier  1889  sont  donc  irrégulières  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  vertu  de  l'art.  1114  Ce,  tout  ce  qui 
concerne  les  immeubles  et  les  formalités  nécessaires  étant  de 
droit  strict  et  d'ordre  public. 

IL  II  est  admis  que  les  liquidateurs  des  masses  Buffat  sont 
entrés  en  pourparlers  avec  les  recourants  pour  vendre,  par  voie 
de  licitation,  les  immeubles  indivis.  Mais  la  question  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  en  ratifiant,  ainsi  qu'ils  Pont  fait,  les  enchères 
du  17  janvier  1889,  les  maris  se  sont  portés  garants  d'obtenir 
les  autorisations  de  la  part  des  parents  des  dames  Eggli  et  Car- 
dis.  Les  recourants  sont  étrangers  aux  démarches  faites  auprès 
des  dits  parents  pour  obtenir  qu'ils  ne  ratifient  pas  l'adjudica- 
tion donnée  à  Amiet.  Les  liquidateurs  savaient  ou  devaient  sa- 
voir qu'en  matière  de  vente  d'immeubles  il  ne  peut  y  avoir  de 
mandat  tacite.  Les  recourants  ne  se  sont  présentés  que  comme 
représentants  naturels  de  leurs  femmes.  Enfin ,  les  recourants 
estiment  que  le  Tribunal  d'Aigle  a  fixé  trop  haut  le  bénéfice 
journalier  que  peut  produire  le  moulin  de  La  Chapelle. 

III.  Dans  toute  cette  affaire,  Amiet  a  agi  non  pas  en  son  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  Richner  ;  il  n'a  donc  pas  vocation  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  son  compte. 

Dans  leur  recours,  P.  Eggli  et  J.  Cardis  déclarent  renoncer 
à  toutes  leurs  conclusions  vis-à-vis  des  masses  Buffat,  se  recon- 
naissant débiteurs  de  celles-ci  des  frais  occasionnés  par  l'évoca- 
tion en  garantie  ;  le  recours  ne  porte  ainsi  plus  que  sur  la  partie 
du  jugement  qui  concerne  Amiet. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment de  première  instance. 

Motifs, 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  vo- 
cation d^ Amiet,  que,  le  19  janvier  1889 ,  Amiet  a  obtenu  l'ad- 
judication des  immeubles  indivis  entre  les  masses  Buffat  et  les 
dames  Eggli  et  Cardis  pour  lui  ou  son  nommable. 

Que  les  immeubles  qu'il  a  acquis  à  Bex  Tout  été  également 
par  lui,  pour  son  compte  personnel  ou  pour  son  nommable. 
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Que  c*est  lai  seul  qui  est  intervenu  dans  toutes  les  tractations 
qui  ont  eu  lieu  à  Toccasion  de  ces  ventes  d'immeubles. 

Que  le  nom  de  Richner  n'a  été  prononcé  que  lorsqu'il  s'est  agi 
de  stipuler  l'acte  définitif  de  vente. 

Que  c'est  Amiet  qui,  aux  yeux  des  contractants,  était  seul  in- 
téressé aux  tractations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  moment  où  il  a 
remis  €0n  marché  à  un  tiers. 

Que,  par  conséquent,  c'est  lui  qui  subit  le  dommage  provenant 
du  défaut  de  ratification  de  l'adjudication  du  19  janvier  1889  et 
qui  doit  pouvoir  en  demander  la  réparation. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  parties  en  cause  n'ayant  point 
traité  avec  Richner  et  n'ayant  lié  aucun  contrat  avec  lui,  le  dit 
Richner  ne  pourrait  se  fonder  sur  des  contrats  auxquels  il  est 
resté  étranger  poiir  demander  la  réparation  du  dommage  qu'il 
peut  subir  de  ce  chef. 

Que,  dès  lors,  Amiet  a  bien  vocation  à  agir  dans  la  cause  ac- 
tuelle. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à  dire  que  ce 
sont  les  dispositions  du  droit  cantonal  qui  sont  applicables  en 
l'espèce,  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  action  intentée  en 
vertu  des  art.  1114  et  1115  du  Ce.  vaudois  et  qui  tendrait  à  faire 
condamner  P.  Eggli  et  J.  Cardis  à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  refusé  djexécuter  la  promesse  de  vente  du  19  janvier  1890. 

Qu'en  efiet,  les  recourants  ne  sont  pas  les  vendeurs  eux-mêmes, 
soit  les  propriétaires  des  immeubles  exposés  aux  enchères  le  dit 
jour. 

Que  la  présente  action  ne  leur  a  été  intentée  que  parce  qu'ils 
s'étaient  présentés  vis-à-vis  des  miseurs  comme  des  représen- 
tants de  leurs  femmes. 

Qu'elle  se  présente,  par  conséquent,  sous  la  forme  d'une  action 
personnelle  en  dommages-intérêts  à  laquelle  sont  applicables  les 
dispositions  du  Gode  des  obligations. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  enchères  du 
19  janvier  1889  et  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  revêtent 
les  formes  spéciales  exigées  par  l'art.  1114  du  Code  civil  ou  par 
d'autres  dispositions  des  lois  cantonales. 

Considérant,  enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  les  recourants  sont  passibles  de  dommages-ifitérêts  vis- 
à-vis  d' Amiet,  que  ce  sont  les  liquidateurs  des  masses  Buffat 
qui  ont  pris  l'initiative  des  procédés  relatifs  à  la  vente  des  im- 
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meubles  indivis  entre  les  dites  masses  et  les  dames  Eggli  et 
Cardis. 

Que,  cependant ,  ces  opérations  ont  eu  lieu  avec  Tassentiment 
exprès  des  recourants,  qui  ont  déclaré  représenter  leurs  femmes 
à  cette  occasion  et  qui  ont  conféré ,  traité  et  discuté  avec  les 
liquidatenre  en  cette  qualité. 

Que,  dès  lors,  Amiet  était  fondé  h  croire,  lorsqu'il  a  obtenu 
l'adjudication  des  immeubles  du  moulin  de  La  Chapelle ,  que 
les  recourants  étaient  porteurs  de  pouvoirs  réguliers  de  leurs 
femmes  pour  procurer  la  vente  des  immeubles  indivis. 

Attendu  qu'en  matière  de  contrats  conclus  par  représentants, 
si  la  ratification  des  engagements  pris  par  le  gérant  est  refusée 
expressément  ou  tacitement,  le  co-contractant  peut  actionner  le 
dit  gérant  en  dommages-intérêts ,  à  moins  qu'il  n'ait  su  ou  dû 
savoir  d'après  les  circonstances  que  celui-ci  était  sans  pouvoirs 
(CO.  48). 

Qu'en  l'espèce,  les  engagements  pris  par  P.  Eggli  et  J.  Cardis, 
le  19  janvier  1889,  n'ont  pas  été  ratifiés  et  que  ceux-ci  n'ont  pas 
rapporté  la  preuve  qui  leur  incombait  qu'Amiet  savait  ou  devait 
savoir  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs. 

Considérant,  du  reste,  qu'en  exposant  les  immeubles  du  mou- 
lin de  La  Chapelle  aux  enchères  et  en  insérant  dans  les  condi- 
tions de  la  vente  qu'ils  ont  signée  une  clause  portant  que  l'adj-u- 
dication  serait  définitivement  donnée  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  les  recourants  ont  promis  de  procurer  à  Tadj^idi- 
cataire  le  transfert  régulier  de  la  propriété  des  dits  immeubles; 
qu'en  ce  faisant,  ils  ont  promis  le  fait  d'un  tiers;  que,  par  con- 
séquent, vu  l'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers ,  ils  sont  tenus  à 
des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  leur  co-coutractant  Amiet 
(CO.  art.  127). 

Attendu  que,  dès  lors,  et  par  tous  ces  motifs,  P.  Eggli  et  J. 
Cardis  ont  causé  par  leurs  procédés  un  dommage  à  Amiet  et 
qu'ils  doivent  le  réparer. 

Considérant,  enfin,  sur  la  quotité  du  dommage,  qu'Amiet  a  été 
privé  de  la  jouissance  du  moulin  de  La  Chapelle  dès  le  1"  fé- 
vrier 1889  au  5  avril  suivant,  jour  où  il  a  pu  entrer  en  posses- 
sion des  immeubles. 

Que  le  bénéfice  net  que  produisaient  le  moulin  et  la  boulange- 
rie de  La  Chapelle  a  été  fixé  par  le  tribunal  de  jugement  à  la 
somme  de  15  fr.  par  jour  ensuite  d'une  solution  de  fait  qui  lie  la 
Cour  supérieure. 


•  •  •  - 
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Qu'Amiet  a  été  privé  de  ce  chef  d'un  bénétice  qui  n'est  pas 
inférieur  à  810  fr. 

Qu'il  a  dû  payer  en  pure  perte  pendant  ce  laps  de  temps  les 
gages  du  meunier  qu'il  avait  engagé  pour  l'exploitation  du  mou- 
lin de  La  Chapelle,  gages  s'élevant  à  108  fr. 

Qu'il  avait  acheté  des  blés  et  des  farines  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  le  19  janvier  1889,  et  qu'ensuite  du  refus  des  dames 
Ëggli  et  Cardis  de  ratifier  l'adjudication  du  dit  jour,  il  a  dû 
transporter  ces  marchandises  à  Bex  et  faire  de  nombreuses 
courses. 

Que  ces  courses  et  transports  lui  ont  occasionné  des  dépenses 
s'élevant  à  70  fr.  par  mois. 

Qu'enfin  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  du  fait  qu'après  le  re- 
fus de  ratification  des  enchères  du  19  janvier  1889,  il  a  dû  payer 
22,400  fr.  des  immeubles  qui  lui  avaient  été  offerts  précédem- 
ment pour  le  prix  de  20,000  fr. 

Que  la  différence  entre  ces  deux  chiffres  constitue  pour  Amiet 
une  perte  dont  il  doit  être  indemnisé. 

Attendu  que  le  total  du  dommage  qu' Amiet  établit  avoir  subi 
se  monte  ainsi  à  3388  fr.,  chiffre  supérieur  à  la  somme  de  2995 
francs  dont  il  demandait  le  paiement. 

Que,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  l'indemnité  qu'il  ré- 
clame dans  sa  demande. 


Bibliographie. 

Sechtsquellen  des  Cantons  Wallis  (Sources  du  droit  du  canton  du 
Valais),  par  M.  le  professeur  Andréas  Hscsler.  B&le,  C.  DetlofF,  édi- 
tear,  1890.  Un  volume  de  493  pages.  Prix  :  8  francs. 


Dès  son  origine,  la  Zeitschrift  fur ,schweizerisches  Recht,  fon- 
dée en  1852,  s'est  attachée  à  publier,  outre  des  articles  de  fond 
et  des  renseignements  sur  la  législation  et  la  jurisprudence  des 
divers  cantons,  les  sources  les  plus  importantes  de  l'ancien  droit 
cantonal ,  restées  manuscrites  jusqu'ici.  La  plupart  des  Etats 
confédérés  se  trouvent  représentés  dans  la  série  des  publica- 
tions qui  se  sont  succédé  durant  ces  38  ans.  Pour  ne  citer  que 
la  Suisse  romande,  elle  y  figure  par  le  CommetHaire  cotistumier 
de  Pierre  Quisard,  publié  en  1865-67  par  MM.  Schnell  et  Heus- 
1er;  parle  Traité  sommaire  des  fief  s  de  Neuchâtel,  de  G.  de 
MontmoUin ,  imprimé  en  1874-76  par  les  soins  de  M.  Schnell  ; 
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par  une  série  de  documents  relatifs  à  l'ancien  droit  fribourgeois 
réunis  par  le  même  auteur  et  parus  de  1879  à  1882  ;  enfin ,  par 
une  notice  sur  l'origine  du  Code  des  trois  mandements  d'Aigle^ 
également  due  à  la  plume  de  ce  savant  (1877). 

M.  le  professeur  Heusler,  qui  avait  déjà  entrepris  précédem- 
ment la  publication  des  documents  concernant  le  canton  d*Un- 
tervvalden  et,  en  collaboration  avec  feu  M.  Schnell,  du  Commen- 
taire de  Quisard,  a  assumé  la  tâche,  plus  lourde,  de  réunir  et  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  principales  sources  du  droit 
valaisan.  Pour  qui  se  représente  les  conditions  topographiques 
du  Valais,  les  luttes  de  toute  nature  auxquelles  il  s'est  trouvé 
mêlé,  la  grande  mais  très  explicable  autonomie  qu'y  ont  si  long- 
temps conservée  les  dixains  et  les  communes,  enfin  la  rivalité 
entre  les  populations  rurales  et  Tévêque,  il  est  facile  de  se  ren- 
dre compte  des  trésors  historiques  et  juridiques  que  ce  canton, 
encore  peu  exploré ,  devait  offrir  à  un  chercheur  aussi  infati- 
gable et  aussi  érudit  que  l'est  M.  Heusler.  On  reste  confondu 
devant  le  nombre  énorme  des  documents  que  l'auteur  a  dû  con- 
sulter et  Ton  croirait  volontiers  à  l'impossibilité  d'un  tel  tra- 
vail de  bénédictin  si  l'on  ne  savait  que,  depuis  de  longues  an- 
nées, le  savant  professeur  bâlois  passait  ses  vacances  d'été  dans 
le  Valais,  s'installant  même  dans  les  villages  les  plus  reculés  et 
pénétrant  partout  dans  les  vieilles  archives  communales  pour  en 
fouiller  le  contenu  avec  toutes  les  précautions  de  la  critique  his- 
torique et  consigner  au  fur  et  à  mesure  les  riches  résultats  de 
ses  patientes  investigations.  . 

Un  livre  tel  que  celui  de  M.  Heusler  ne  saurait  se  résumer 
dans  les  quelques  lignes  dont  peut  disposer  une  simple  notice 
bibliographique.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  le  signaler  à 
tous  ceux  qui  pensent  que  l'étude  du  passé  peut  montrer  au  lé- 
gislateur la  voie  de  l'avenir.  Ils  diront  avec  nous  que  l'auteur, 
en  élevant  un  monument  durable  au  passé  du  canton  du  Valais, 
a  ajouté  un  titre  de  plus  à  sa  réputation  universelle  de  juriste 
et  d'historien.  C.  S. 


Das  schweîBerisohe  Obllgrationenreolit  samint  dem  Blindes- 
gesetz  betre£fend  die  persônliche  Handlungsf&higkeit  (Le  Code 
fédéral  des  obligations  et  la  loi  sur  la  capacité  civile),  suivis  des  déci- 
sions rendues  depuis  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois  par  les  tribunaux 
suisses  et  le  Conseil  fédéral  (en  ce  qui  concerne  le  registre  du  com- 
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merce),  par  J.-J.  Buchkr,  avocat,  àZarich.  Première  Uyraison.  Un  vo- 
lume de  XXIV  ■—  192  pages.  Zurich,  imprimerie  Wytikon,  1890. 


Les  premiers  commentaires  du  Gode  fédéral  des  obligations 
devaient  forcément  revêtir  un  caractère  théorique  et  dogmati- 
que plutôt  que  pratique.  Au  moment  où  MM.  Schneider  et  Fick, 
Jacottet,  Haberstich  et  autres  ont  écrit  leurs  intéressants  ou- 
vrages, la  nouvelle  loi  n'était  pas  encore  en  vigueur  ou  ne  Tétait 
que  depuis  un  temps  trop  court  pour  que  l'auteur  pût  puiser  des 
renseignements  utiles  dans  la  pratique  des  tribunaux.  Aujour- 
d'hui, il  en  est  autrement.  Depuis  plus  de  sept  ans  que  les  auto- 
rités judiciaires  fédérale  et  cantonales  ont  eu  à  appliquer  le  Code, 
une  jurisprudence  s'est  formée  sinon  sur  toutes ,  du  moins  sur 
un  bon  nombre  de  questions  controversées ,  et  s'il  est  des  do- 
maines, trop  nombreux  encore,  oii  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas 
eu  l'occasion  de  mettre  fin  aux  divergences  qui  séparent  les  di- 
verses cours  cantonales,  sur  beaucoup  de  points  cependant  les 
doutes  qu'on  pouvait  avoir  au  début  de  l'application  de  la  loi 
ont  été  levés  par  une  interprétation  uniforme  et  constante  des 
tribunaux. 

Le  moment  semble  donc  venu  d'offrir  aux  juristes  suisses  un 
résumé  des  décisions  de  quelque  importance  auxquelles  le  Code 
des  obligations  a  donné  lieu  jusqu'ici.  C'est  là  ce  que  s'est  pro- 
posé M.  l'avocat  Bûcher.  La  tâche  qu'il  a  entreprise  lui  était  fa- 
cilitée par  le  fait  que  de  nombreuses  publications  juridiques  ont 
recueilli  avec  soin,  dès  1883,  les  prononcés  offrant  un  intérêt  à 
ce  point  de  vue.  C'était  donc  plutôt  un  travail  de  compilation 
qu'il  avait  à  faire  ;  mais  encore  ne  doit-on  pas  oublier  que  la  va- 
leur d'un  tel  travail  dépend  beaucoup  non-seulement  du  degré 
d'exactitude  et  de  patience  qu'y  apporte  l'auteur,  mais  aussi  du 
plan  adopté  et  de  la  méthode  suivie  par  lui.  A  ces  divers  points 
de  vue ,  M.  Bûcher  nous  a  paru  bien  inspiré  en  faisant  suivre 
le  texte  de  chaque  article  de  résumés  succincts  des  décisions 
intervenues  sur  la  matière,  imprimées  en  texte  de  notes  et  pour- 
vues d'une  numérotation  continue ,  ce  qui  facilite  les  citations. 
Le  premier  fascicule,  qui  compte  192  pages  et  856  numéros  pour 
les  229  premiers  articles  du  Code,  nous  permet  de  dire  que  l'on 
est  en  présence  d'un  ouvrage  sérieux  et  bien  fait  qui ,  grâce  à 
son  contenu  condensé  et  à  son  format  également  réduit,  sera 
très  fréquemment  consulté  par  les  juristes  suisses  et  se  trouvera 
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bientôt  entre  les  raains  de  tous  les  praticiens.  Mais  pourquoi 
presque  tous  ces  livres  utiles,  dont  nous  enregistrons  la  puoli- 
cation  avec  plaisir,  sont-ils  et  demeurent-ils  écrits  en  allemand 
sans  que  jamais  un  traducteur  essaie  de  les  populariser  dans  la 
Suisse  romande  ?  Espérons  que  celui  de  M.  Bûcher  échappera  à 
la  règle  générale  ;  il  mérite,  croyons  nous,  qu'on  le  traduise. 

C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Opposition.  —  L'état  de  frais  accessoire  d'un  prononcé  défini- 
tif constitue  un  jugement  exécutoire  contre  lequel ,  à  forme 
des  art.  412  et  52ii  Cpc,  il  ne  peut  être  fait  opposition  sur  le 
fond,  à  moins  que  l'opposant  ne  prétende  avoir  exécuté  tota- 
lement ou  partiellement  l'obligation  qui  fait  l'objet  du  dit  ju- 
gement. Dès  lors,  le  juge  doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit 
d'opposition  qui  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie. 
TC,  22  avril  1890.  Veillard  c.  Mermoud. 

Responsabilité.  —  En  imposant  à  quiconque  cause  sans  droit 
un  dommage  à  autrui  l'obligation  de  le  réparer,  Tart.  50  CO. 
pose  un  principe  général  et  ne  distingue  pas  entre  les  actes 
de  commission  et  les  actes  d'omission.  Celui  qui  cause  par 
omission  un  dommage  à  autrui  est  dès  lors  tenu  de  le  répa- 
rer, pourvu  toutefois  que  cette  omission  implique  un  acte  illi- 
cite, c'est-à-dire  qu'elle  aille  à  l'encontre  d'une  norme  juridi- 
que imposant  à  l'auteur  l'obligation  de  faire  ce  qu'il  a  omis. 
TF.,  7  mars  1890.  Stadelmann  c.  Koch. 

Gh.  SoLDAx,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCATS 

MM.  A.  DUPRAZ  et  E.  GORREVON,  avocats,  ont 
transféré  leur  bureau 

rue  du  Midi,  no  1 

au  rez-de-chaussée ,  Lausanne ,  à  l'angle  de  la  montée  du 
Petit-Chêne. 


NOTARIAT 

Le  notaire  Henri  GUEX  a  ouvert  son  bureau  à  Moudon, 
dans  la  maison  de  M.  Jaquerod,  libraire,  rue  du  Temple. 
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Séance  du  8  mars  1890. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Faute  de  la  victime.  —  Action 
en  responsabilité.  —  Libération  de  la  compagnie.  —  Art.  2  et 
7  de  la  loi  fédérale  du  1»  juillet  1876. 


Truan  contre  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 


Commet  une  faute  grave  et  une  violation  des  règlements  de  service,  l'employé 
de  chemin  de  fer  qui  stationne  sur  la  voie  sans  y  être  obligé  par  les  be- 
soins de  son  service  et  sans  s'assurer  qu'il  ne  court  aucun  danger.  Une 
tdle  faute  est  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  de  sa  responsnibUité 
légale  en  cas  d'accidents. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschodd,  pour  G.  Truau-Jaillet,  demandeur  et  recourant. 

DvpRAz,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Sûnplon,  défenderesse  et 
intimée. 

6.  Tnian-Jaillet,  à  Vallorbes,  a  été  victime  à  la  gare  de  Renens, 
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le  25  octobre  1888,  d^un  accident  à  la  suite  duquel  il  a  dû  subir 
Tamputation  du  pied  droit.  Il  a  réclamé  à  ce  sujet  à  la  compa- 
gnie Suisse  Occidentale-Simplon  une  indemnité  de  15,000  fr.. 
Débouté  par  jugement  de  la  Cour  civile,  que  nous  avons  publié 
à  pages  152  et  suivantes  de  ce  volume  et  auquel  nous  renvoyons 
pour  les  faits  de  la  cause,  Truan  a  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
mais  son  recours  a  été  rejeté. 

Motifs, 

1.  L^accident  dont  Truan  a  été  victime  le  25  octobre  1888, 
s'est  produit  incontestablement  dans  Texploitation,  c'est-à-dire 
par  le  fait  qu'une  tranche  de  wagons  a  atteint  le  demandeur  à 
l'épaule  pendant  une  manœuvre  de  gare.  C'est  donc  l'art.  2  de 
la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  doit  être  appliqué  à  l'espèce,  article  statuant  que 
l'entreprise  est  responsable  pour  le  dommage  résultant  des  acci- 
dents survenus  dans  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
l'accident  est  dû  soit  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs 
ou  d'autres  personnes  non  employées  pour  le  transport ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à  l'entreprise,  ou  enfin  que  l'acci- 
dent a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou 
blessé. 

2.  La  défenderesse  prétend  que  l'accident  a  été  causé  par  la 
propre  faute  de  Truan,  tandis  que  celui-ci  non-seulement  le 
conteste ,  mais  prétend  en  outre  que  la  compagnie  a  commis 
elle-même  des  négligences  graves  qui  autorisent  le  demandeur 
à  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  une  somme  équi- 
table, indépendamment  de  l'indemnité  pour  le  préjudice  pécu- 
niaire démontré. 

3.  La  question  de  la  propre  faute  de  Truan  doit  recevoir  d'a- 
bord une  solution  affirmative. 

Cet  employé,  que  ses  fonctions  appelaient  très  fréquemment 
à  la  gare  de  Renens ,  en  particulier  comme  chef  du  train  facul- 
tatif 406,  partant  à  10  h.  30,  devait  savoir  que  tous  les  jours  des 
manœuvres  étaient  exécutées  sur  la  voie  n"*  4. 

Le  25  octobre  1888,  le  demandeur,  après  que  le  train  104  de 
Pontarlier  était  entré  en  gare  de  Renens ,  a  quitté ,  sans  y  être 
amené  par  un  devoir  de  son  service ,  le  bâtiment  de  l'ancienne 
gare  pour  se  diriger  vers  la  barrière  séparant  la  voie  de  ma- 
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nœuvre  n*  4  des  deux  voies  principales,  aux  fins  d'y  recevoir  un 
pli  étranger  au  dit  service.  C'est  alors  que ,  s'arrêtant  pour  en 
prendre  connaissance,  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  voie 
n**  4,  il  fut  atteint  par  la  tranche  de  wagons  en  manœuvres,  jeté 
à  terre  et  qu'il  eut  le  pied  broyé. 

Cette  manière  d'agir  implique  une  faute  grave  de  la  part  de 
Truan,  et  ce  à  un  double  point  de  vue  : 

D'abord ,  il  est  incontestable  qu'elle  emportait  une  violation 
de  l'art.  21  du  règlement  sur  les  manœuvres  de  gare,  du  1" 
mars  1886,  statuant  qu'il  est  recommandé  à  tous  agents  quel- 
conques de  ne  point  stationner,  hors  les  cas  où  le  service  le  re- 
quiert, entre  les  rails  d'une  même  voie,  ou  à  proximité  immé- 
diate des  voies  sur  lesquelles  une  manœuvre  s'exécute ,  mais  de 
se  placer  sur  les  entrevoies  ou  à  distance  des  voies  de  manœu- 
vre. Truan  agissait  évidemment  à  l'encontre  de  cette  prescrip- 
tion en  se  plaçant  à  proximité  immédiate  de  la  voie  de  ma- 
nœuvres ,  afin  d'y  prendre  connaissance  d'un  pli  sans  aucun 
rapport  avec  son  service. 

En  outre,  il  eût  été  de  la  prudence  la  plus  élémentaire ,  pour 
toute  personne  se  trouvant  dans  la  sifîiatiôh  ^TTrûan,  de  jeter 
un_coup  d'oeil  sur  la  voie  de  manœuvres,  afin  de  s'assurer  qù'^elle 
était  libre  de  ïocomotfves  ou  de  wagons;  cette  mesure  de  pré- 
caution eût  immédiatement  révélé  à  Truan  l'approche  de  la 
tranche  de  wagons  qui  allait  l'atteindre,  et  son  omission  se  ca- 
ractérise également  comme  une  faute  incontestable.'  C'est  d'ail- 
leurs ce  que  reconnaît  l'ingénieur  fédéral  du  contrôle,  en  con- 
cluant comme  suit  son  rapport  à  l'inspectorat  technique  :  a  La 
T)  faute  n'est  imputable  qu'à  l'imprudence  de  Truan ,  car  dans 
»  une  gare  comme  celle  de  Renens,  on  doit  avoir  les  yeux  occu- 
T>  pés  à  toute  autre  chose  qu'à  la  lecture  de  lettres ,  etc. ,  lors- 
»  qu'on  doit  traverser  une  voie.  La  négligence  de  cet  employé 
T)  n'a  été,  malheureusement,  que  trop  sévèrement  punie.  « 

4.  La  faute  de  la  victime  devant  être  admise ,  il  reste  à  re- 
chercher si  une  faute  concomitante  peut  être  attribuée  à  la  dé- 
fenderesse en  ce  qui  a  trait  à  l'accident  du  25  octobre  1888. 

Une  semblable  faute  résulterait  d'abord,  au  dire  du  deman. 
deur,  de  la  circonstance  qu'une  manœuvre  a  été  exécutée  avec 
une  tranche  de  wagons  sur  la  voie  n*  4,  attendu  que  le  jour  de 
l'accident  se  trouvait  encore  affiché  à  la  gare  de  Renens ,  par 
ordre  du  chef  de  gare ,  un  avis  prohibant  d'une  manière  géné- 
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raie  et  sans  distinction ,  entre  la  voie  principale  et  la  voie  de 
manœuvre,  toute  manœuvre  5  minutes  avant  le  départ  des 
trains. 

L'art.  6  du  règlement  précité  sur  les  manœuvres  de  gare  pré- 
voit, en  effet,  que  «  les  manœuvres  de  trains  ou  de  wagons  em- 
))  pruntant  les  voies  principales  doivent  cesser  5  minutes  au 
»  moins  avant  l'heure  d'arrivée  ou  de  départ  des  trains,  w 

Mais  cette  disposition  ne  se  rapporte  k  qu'aux  voies  princi- 
pales »  et  n'étend  pas  cette  interdiction  aux  voies  de  manœu- 
vres, comme  la  voie  n**  4. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  cantonale  a  constaté  en  fait,  comme 
résultant  des  témoignages  intervenus,  que  l'affiche  apposée  à  la 
gare  de  Benens  avant  le  25  octobre  1888  par  les  soins  du  chef 
de  gare ,  prohibait  d'une  manière  générale  toute  manœuvre  5 
minutes  avant  l'arrivée,  soit  le  passage  des  trains^  sans  faire  de 
distinction  entre  les  voies  principales  et  les  voies  réservées  aux 
manœuvres.  Mais  elle  a  constaté  en  même  temps  que  cette  ins- 
truction, affichée  dans  la  salle  du  personnel  attaché  au  service 
de  la  gare  de  triage,  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  des  confu- 
sions possibles  entre  les  coups  de  sifflet  donnés  pour  comman- 
der les  manœuvres  de  gare  et  les  signaux  que  les  chefs  de  trains 
donnent  pour  le  départ  de  leurs  convois;  que  la  manœuvre  faite 
le  25  octobre  1883  pendant  le  stationnement  ou  lors  du  départ 
du  train  de  Poutarlier  n'était  pas  contraire  à  cette  instruction 
du  chef  de  gare,  puisqu'elle  se  faisait  presque  chaque  jour,  au 
vu  et  au  su  de  cet  employé,  qui  l'avait  rédigée.  La  Cour  cons- 
tate enfin  que  cette  manœuvre  a  continué  depuis  l'accident  et 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  direction  de  la  com- 
pagnie, ni  de  l'inspecteur  fédéral. 

En  présence  de  ces  constatations,  le  sens  de  l'affiche  susmen- 
tionnée était  sans  doute  d'empêcher ,  5  minutes  avant  l'arrivée 
du  train  de  voyageurs ,  les  manœuvres  sur  les  voies  à  ce  desti- 
nées, mais  seulement  pour  autant  que  ces  manœuvres  seraient 
accompagnées  de  signaux  pouvant  être  confondus  avec  ceux  en 
usage  sur  les  trains  de  voyageurs. 

Cette  interprétation  se  trouve  corroborée  par  l'art.  6  susvisé 
du  règlement  du  1*'  mars  1886,  lequel  interdit  seulement  sur 
les  voies  principales  la  manœuvre  5  minutes  avant  l'arrivée  et 
le  départ  des  trains.  En  aucun  cas  d'ailleurs  la  connaissance 
que  Truan  aurait  eue  de  l'instruction  du  chef  de  gare ,  ne  sau- 
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rait  justifier  la  transgression  évidente,  par  lui  commise,  de  l'ar- 
ticle 21  susrappelé  du  règlement  de  1886,  interdisant  à  tout 
agent  de  stationner,  hors  les  cas  où  le  service  le  requiert,  à 
proximité  immédiate  des  voies  sur  lesquelles  une  manœuvre 
s'exécute. 

Il  n'est,  dès  lors,  pas  établi  que  le  personnel  de  la  compttgnie 
ait,  par  le  fait  d'avoir  manœuvré  le  25  octobre  1888  avec  une 
tranche  de  deux  wagons  sur  la  voie  de  manœuvre  n'  4 ,  au  mo- 
ment du  départ  du  train  104  venant  de  Pontarlier,  contrevenu 
à  une  disposition  réglementaire,  cela  d'autant  moins  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  même  allégué  que  cette  manœuvre  ait  été  ac- 
compagnée de  signaux  de  nature  à  être  confondus  avec  ceux 
donnée  lors  du  départ  des  trains  de  voyageurs. 

La  circonstance  que  le  serre-freins  dirigeant  la  tranche  de 
wagons  en  question  se  trouvait  sur  une  plateforme  entre  les 
deux  wagons  et  ne  pouvait  ainsi  embrasser  du  regard  la  voie 
en  avant,  n'implique  pas  davantage  une  violation  de  dispositions 
réglementaires,  ou  un  défaut  de  surveillance  pouvant  être  im- 
puté à  faute  à  la  compagnie. 

En  effet,  si  l'art.  30  du  règlement  souvent  cité  exige  pour  les 
manœuvres  au  a  lancer  »  (par  coups  de  tampon)  que  le  pre- 
mier véhicule  de  la  tranche  soit  muni  d'un  frein  à  vis  et  qu'il 
soit  monté  par  un  agent  placé  de  manière  à  pouvoir  embrasser 
aisément  de  la  vue  la  section  de  voie  à  parcourir,  —  cette  dis- 
position n'est  applicable  qu'aux  véhicules  mentionnés  sous  let- 
tre c  du  dit  article,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  «  de  voitures  contenant 
»  des  voyageurs ,  de  fourgons-poste  ou  de  fourgons  à  bagages 
n  chargés ,  de  véhicules  quelconques  pouvant  contenir  des  em- 
)>  ployés  ou  d'autres  personnes  étrangères  à  la  manœuvre.  »  Or 
le  demandeur  n'a  pas  même  allégué  que  l'un  ou  l'autre  des  wa- 
gons composant  la  tranche,  cause  de  l'accident,  rentrât  dans 
rénumération  ci-dessus. 

Il  suffisait,  pour  mettre  l'employé  qui  commandait  la  ma- 
nœuvre par  lancement  à  l'abri  de  tout  reproche  de  négligence, 
qu'il  s'assurât  que  la  voie  sur  laquelle  la  manœuvre  allait  s'ac- 
complir était  libre  au  moment  du  départ  de  la  tranche  ;  or  au- 
cun des  faits  établis  ne  permet  d'admettre  qu'il  n'ait  pas  été,  à 
cet  égard  encore,  satisfait  aux  prescriptions  réglementaires. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute  ou  négligence 
grave  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  compagnie,  en  ce  qui 
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concerne  Taccident  du  25  octobre  1888 ,  et  que  les  conclusions 
du  recourant  doivent  être  repoussées. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  30  janvier  1890. 


Vente  prétendue  &  l'essai.  ^  Kenvoi  de  la  chose  après  accep- 
tation. —  Action  en  paiement  du  prix;  admission.  —  Art.  248 
CO. 


J.  Mayer  fils  contre  Salm. 


L'acheteur  qui  prétend  que  la  chose  vendue  est  défectueuse  ne  saurait  la 
retourner  au  vendeur  sans  formalité;  s'il  entend  la  laisser  pour  compte, 
H  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation 
et  en  faire  constate^'  Vétat  par  expertise. 


Le  demandeur  J.  Mayer  fils  requiert  le  paiement  de  258  fr.  80, 
tandis  que  le  défendeur  Salm  ne  reconnaît  lui  devoir  que  132  fr. 
50  cent.,  sous  déduction  encore  de  certains  frais,  et  conclut  pour 
le  surplus  au  déboutement  de  sa  partie  adverse  avec  dépens. 

Le  Tribunal  a  donné  gain  de  cause  au  demandeur. 

Motifs, 

Attendu,  en  fait,  que  dans  le  courant  de  juin  dernier ,  Mayer 
a  vendu  au  défendeur  deux  machines  à  coudre  dites  Conso- 
boutonnière  famille,  modèle  A,  et  intermédiaire,  modèle  B,  avec 
un  découpoir  emporte-pièce. 

Attendu  que  ces  objets  furent  expédiés  le  30  juin;  qu'à  la 
même  date,  facture  fut  adressée  à  Salm  ;  que  cette  facture  porte 
que  les  marchandises  sont  payables  dans  Paris ,  qu'elles  le  se- 
ront pour  le  défendeur  en  une  traite  au  30  septembre  suivant  ; 
qu'en  outre,  elle  contient  quelques  lignes  du  demandeur,  des- 
quelles il  résulte,  d'une  façon  absolument  claire,  qu'il  s'agissait 
bien  d'une  vente  ferme,  et  non  d'une  vente  à  l'essai. 

Attendu  que  Salm  reçut  cette  facture  sans  soulever  aucune 
contestation  à  son  sujet;  qu'il  accepta  de  même,  sans  faire  de 
réserve,  les  marchandises  expédiées. 

Attendu  que  la  vraisemblance ,  en  dehors  des  faits  ci-dessus 
rappelés,  est  contraire  à  une  vente  à  l'essai;  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  contrat  passé  entre  négociants  d'une  même  place,  mais 
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de  places  assez  distantes  l'une  de  Tautre  ;  que  les  marchandises 
sont,  de  leur  côté ,  de  celles  dont  le  transport  n'est  pas  très  fa- 
cile et  se  trouve  assez  coûteux  ;  que,  dès  lors,  il  apparaît  comme 
probable ,  que  si  le  marché  n'avait  été  fait  qu'à  l'essai ,  le  four- 
nisseur aurait  au  moins  spécifié  le  retour,  cas  échéant,  delà 
marchandise  franco  de  port  et  de  droits  à  son  domicile,  tandis 
que  Salm  prétend  mettre  tous  ces  frais  à  la  charge  de  Mayer. 

Attendu  que  c'est  donc  d'une  vente  ferme  qu'il  s'agit  dans  le 
cas  actuel. 

Attendu  que,  ce  point  établi,  c'est  abusivement  que  le  défen  - 
deur  a,  après  l'avoir  reçue  et  déballée,  renvoyé  à  l'adresse  de 
Mayer,  à  Paris ,  l'une  des  machines  en  question  ;  que  cette  façon 
de  procéder  est  absolument  anormale. 

Vu  l'art.  248  CO.  et  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans. 

Attendu  que  Salm,  estimant  la  dite  machine  défectueuse ,  eût 
dû,  le  vendeur  n'ayant  pas  de  représentant  sur  place,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation,  et  en 
faire  constater  l'état  par  expertise  ;  qu'il  ne  lui  était  pas  loisible 
de  la  retourner  au  vendeur  sans  formalité  ;  que  celui-ci,  surtout 
en  présence  de  l'acceptation  primordiale  et  sans  réserve  de  cet 
instrument,  est  donc  fondé  à  ne  pas  accepter  ce  laissé  pour 
compte  irrégulier  et  tardif. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  lettres  versées  au  dossier  sem- 
blent bien  démontrer  que  Salm  ne  se  sent  pas  très  fondé  dans 
sa  manière  d'agir;  que,  dans  sa  missive  du  18  juillet,  il  dit  : 
c<  J'ai  pris  la  liberté  de  vous  retourner  en  petite  vitesse  la  ma- 
china.. »;  dans  celle  du  30  juillet,  il  écrit  :  «  Je  vous  prie  donc 
de  bien  vouloir  prendre  possession  de  la  machine  que  j'ai  re- 
tournée; car  je  vous  la  retourne  en  parfait  état,  telle  que  vous 
l'aviez  expédiée  ». 

Attendu  que  de  ces  termes ,  il  découle  que  ce  n'est  pas  un 
droit  que  le  défendeur  prétend  au  sujet  de  son  laissé  pour 
compte  ;  qu'il  semble  plutôt  implorer  de  sa  partie  adverse  une 
sorte  de  service,  auquel  celle-ci  était  fondée  à  se  refuser. 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  demandeur  persévérant  dans 
ses  conclusions,  celles-ci  étant  fondées  et  la  somme  réclamée 
se  trouvant  exacte  et  légitimement  due,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
jugement  conforme ,  tous  dépens  au  défendeur,  d'autant  qu'il 
n'offre  pas  même ,  par  porté-fort  de  son  avocat,  la  somme  qu'il 
reconnaît  devoir. 


»T 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  30  avril  1890. 


Inondation.  —  Construction  démolie  par  ordre  de  l'autorité  en 
vue  de  prévenir  un  dommage  plus  grand.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts  du  propriétaire.  —  Admission.  —  Art.  346 
Ce.  ;  art.  21  de  la  loi  du  22  mai  1876  sur  la  police  des  cons- 
tructions. 

Salvisberg  contre  Commune  de  Lausanne. 


L'autorité  ne  saurait,  même  dans  un  but  d^utUité  publique  nettement  cons- 
taté, prendre  possession  d'une  propriété  privée  sans  indemnité.  H  en  est 
de  même  d'une  expropriation  ordonnée  par  mesure  d'ordre  public,  vu  les 
circonstances  particulières  du  cas,  à  m^ins  que  Vautorité  n'établisse 
s'être  trouvée  en  présence  d'un  cas  de  force  majeure. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Dubois,  avocat,  pour  Commune  de  Lausanne,  défenderesse  et  re- 
courante. 
£sTOPPET,  lie.  en  droit,  pour  A.  Salvisberg,  demandeur  et  intimé. 


Par  acte  reçu  Frédéric  Piot,  notaire,  le  1"  octobre  1887,  Vin- 
cent Menétrey,  à  la  Clochatte,  a  vendu  à  Aloïs- Auguste  Salvis- 
berg, à  Lausanne,  pour  le  prix  de  350  fr.,  un  hangar  en  bois, 
construit  sur  un  terrain  loué  de  la  société  Bauverd,  Mayor  et  C»«, 
au  Calvaire. 

Ce  hangar,  primitivement  utilisé  par  un  chiffonnier,  était ,  en 
1888,  séparé  en  quatre  pièces ,  dont  deux  servaient  à  la  famille 
Salvisberg  et  les  deux  autres  à  un  locataire  qui  payait  10  fr.  par 
mois.  A  côté  du  hangar,  Salvisberg  avait  construit  une  petite 
écurie,  de  laquelle  il  retirait  5  fr.  par  mois,  et  derrière  ces  cons- 
tructions il  existait  un  terrain  servant  de  plantage. 

Le  3  octobre  1888,  à  la  suite  de  grandes  pluies,  les  eaux  du 
Flon  grossirent  subitement  d'une  façon  très  inquiétante,  trans- 
portant des  troncs  d'arbre  et  d'autres  objets  et  menaçant  ainsi 
d'obstruer  les  voûtes  du  ruisseau  et  d'occasionner  par  là  des 
dommages  importants. 

Dans  la  nuit,  le  barrage  qui  se  trouve  en  amont  du  hangar  en 
question  se  rompit  en  partie  et  les  eaux  commencèrent  à  se  dé- 
verser contre  cette  construction  et  à  affouiller  le  mur  et  le  ter- 
rain le  long  du  ruisseau. 

La  famille  Salvisberg  et  son  locataire,  voyant  le  danger,  aban- 
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donnèrent  leurs  logements  en  emportant  leurs  effets  mobiliers. 

Dans  la  matinée  qui  suivit,  la  commission  du  feu  prit  la  réso* 
lution  de  faire  démolir  le  hangar  pour  éviter  que  les  eaux  ne 
remportassent  et  que  les  matériaux  ne  vinssent  à  former  un 
barrage  et  empêcher  le  débit  du  ruisseau. 

Les  architectes  Rouge  et  Melley  et  l'entrepreneur  Pache,  qui 
se  trouvaient  sur  place,  furent  chargés  par  cette  commission  de 
taxer  le  hangar;  ils  reconnurent  fondées  les  craintes  émises  et 
constatèrent  les  faits  suivants  : 

1*  Cette  petite  construction  mesurait  10  m.  de  longueur  sur 
4  m.  50  de  largeur,  soit  45  mètres  carrés  ;  sa  hauteur  moyenne 
était  de  3  m.  50  ; 

2^  A  cette  dite  construction  était  adossée ,  du  côté  du  midi, 
une  petite  étable  de  3  m.  50  sur  2,  soit  7  mètres  carrés  ; 

3"  Ce  hangar  était  entièrement  construit  en  bois ,  les  parois 
étant  en  planches  avec  couvre-joints  ;  il  y  avait  un  plancher  sur 
poutres,  la  couverture  était  en  tuiles  ;  il  contenait  trois  ou  quatre 
petits  locaux,  dont  une  cuisine  ; 

4°  Les  trois  parois  de  Tétable  étaient  en  dosses  et  la  couver- 
ture en  planches  ; 

5''  Le  tout  était  vieux  et  en  mauvais  état. 

Après  ces  constatations ,  les  experts  estimèrent  la  valeur  du 
dit  hangar,  tel  qu'il  était  au  moment  de  sa  démolition,  à  425  fr., 
et  dirent  que  sa  reconstruction  occasionnerait  une  dépense  de 
850  à  900  fr.,  en  utilisant  la  tuile  de  l'ancien  hangar. 

La  commission  du  feu  fit  procéder  à  la  démolition  du  hangar, 
opération  qui  eut  lieu  avec  la  précipitation  naturelle  en  pareil 
cas. 

Le  9  octobre  1888,  une  autre  expertise  eut  lieu  à  Tinstance  de 
MM.  Paquier,  notaire,  Charles  Bauverd  et  Salvisberg,  contre 
l'Etat  de  Vaud  et  la  Commune  de  Lausanne ,  au  sujet  de  diffé- 
rentes questions  que  faisait  naître  l'inondation  du  3  octobre. 

Dans  leur  rapport,  les  experts,  MM.  Bezencenet  et  Dumur, 
examinant  incidemment  l'opportunité  de  la  démolition  du  han- 
gar Salvisberg ,  ont  corroboré  l'opinion  des  premiers  experts , 
ainsi  que  leur  taxe.  Ils  disaient,  entre  autres:  a  L*ébouIement 
»  des  terres  ayant  d'ailleurs  atteint  et  même  légèrement  dépassé 
»  la  paroi  ouest  du  hangar,  les  soussignés  estiment  que  celui-ci 
v  serait  venu  en  bas,  tout  au  moins  partiellement,  si  Ton  n'avait 
9  pas  pourvu  à  temps  à  sa  démolition.  i> 
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Ensuite  de  ces  événements,  la  direction  des  travaux  offrit  de 
payer  la  somme  de  425  fr.  pour  prix  du  hangar,  en  abandonnant 
à  Salvisberg  la  propriété  des  matériaux.  Celui-ci  refusa  cette 
offre,  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  ratifiée  par  la  municipalité,  la- 
quelle estimait  ne  devoir  aucune  indemnité. 

Par  exploit  du  24  septembre  1889,  Salvisberg  a  ouvert  action 
à  la  Commun^  de  Lausanne ,  réclamant  une  somme  de  800  fr., 
soit  le  montant  de  la  taxe  cadastrale  de  sou  immeuble  démoli. 
A  Tappui  de  sa  demande,  il  invoque  essentiellement  le  principe 
de  rinviolabilité  de  la  propriété ,  garanti  par  les  Constitutions 
cantonale  et  fédérale,  la  disposition  de  Tart.  346  Ce.  et  celle  de 
l'art.  50  CO. 

La  Commune  de  Lausanne,  résistant  à  cette  action,  a  conclu  à 
libération  des  conclusions  de  la  demande,  et,  subsidiairement,  à 
la  réduction  du  chiffre  de  l'indemnité.  Elle  estime  tout  d'abord 
que  le  hangar  se  serait  écroulé  par  le  seul  fait  de  l'inondation, 
qu'elle  a  été  sous  le  coup  de  la  force  majeure  et  qu'elle  se  trouve 
d'ailleurs  au  bénéfice  de  l'art.  21  de  la  loi  sur  la  police  des 
constructions. 

Vu  ces  faits,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  juge- 
ment du  7  mars  1890,  admis  les  conclusions  de  la  demande,  en 
les  réduisant  à  la  somme  de  500  fr. ,  et  condamné  la  Commune 
de  Lausanne  aux  dépens.  Ce  jugement  admet  en  substance  qu'il 
résulte  de  la  disposition  de  l'art.  346  Ce,  que  la  Commune  de 
Lausanne  ne  pouvait,  même  dans  un  but  d'utilité  publique, 
prendre  possession  du  hangar  de  Salvisberg,  propriété  privée  de 
celui-ci,  sans  lui  payer  une  indemnité.  Dans  l'espèce,  le  dom- 
mage éprouvé  par  Salvisberg  n'est  pas  dû  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure et  l'art.  21  de  la  loi  sur  la  police  des  constructions  n'est 
pas  applicable. 

La  Commune  de  Lausanne  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

C'est  à  tort  que  le  jugement  établit  une  analogie  entre  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  l'expropriation 
à  laquelle  la  Commune  s'est  trouvée  contrainte  pour  cause  de 
sauvegarde  des  personnes  et  des  propriétés.  Cette  dernière  ex- 
propriation est  inévitable  et  forcée  ;  elle  s'impose  comme  une 
légitime  défense.  La  force  majeure  domine  tout  :  elle  oblige  la 
Commune  à  faire  ce  qu'elle  ne  voudrait  pas  faire  de  propos  dé- 
libéré et  aucune  obligation  ne  peut  naître  de  cette  action  impo- 
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sée  par  l'argente  nécessité  et  par  une  volonté  qui  n'est  plus 
libre;  d'ailleurs,  l'utilité  publique  doit  être  soigneusement  dis* 
tinguée  de  la  nécessité  d'une  mesure  d'ordre  public.  £n  pré- 
sence de  dangers  issus  d'érénements  que  la  volonté  humaine 
ne  peut  empêcher,  le  droit  de  prendre  des  mesures  protectrices 
est  largement  consacré  dans  différentes  lois;  nul  ne  peut  se  pré- 
tendre lésé  par  leur  effet  et  réclamer  des  indemnités,  Enfin, 
Tart.  21  de  la  loi  sur  la  police  des  constructions  doit  ètro  appli- 
qué par  analogie  à  l'espèce  actuelle. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  la  Commune  de 
Lausanne  et  majoré  le  chiffre  de  Tindemnité  accordée  à  Salvis- 
berg,  en  le  portant  à  800  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  les  Constitutions  cantonale  et  fédérale  po- 
sent en  principe  que  la  propriété  est  inviolable  et  qu'il  ne  peut 
y  être  dérogé  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Que  l'art.  346  Ce.  statue  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Considérant  que  de  ces  dispositions  légales  il  résulte  qu'une 
autorité  ne  saurait,  même  dans  un  but  d'utilité  publique  nette- 
ment constatée ,  prendre  possession  d'une  propriété  privée  sans 
indemnité. 

Qu'il  doit  en  être  dé  même  d'une  expropriation  ordonnée  par 
mesure  d'ordre  public  dans  les  circonstances  particulières  à 
l'espèce,  à  moins  que  l'autorité  n'établisse  au  procès  s'être  trou- 
vée en  présence  d'un  cas  de  force  majeure. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  la  base  même  du  hangar  de  Salvisberg  n'a  pas  été  atteinte 
par  les  eaux  et  que  le  dit  hangar  serait  probablement  resté  de- 
bout, l'inondation  n'ayant  pas  eu  des  conséquences  aussi  graves 
que  celles  qu'on  pouvait  prévoir. 

Que  cependant  les  experts  ont  reconnu  que  la  démolition  du 
hangar  était  indiquée  et  même  nécessaire  comme  mesure  de 
précaution,  puisque  on  pouvait  craindre  l'extension  du  désastre 
et  l'obstrucûon  du  lit  du  ruisseau. 

Que  ces  prévisions  ne  s'étant  pas  réalisées,  la  Commune,  bien 
qu'ayant  fait  un  acte  de  sage  administration  en  démolissant  le 
hangai*  de  Salvisberg ,  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d'un  cas 
de  force  majeure. 
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Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  Com- 
mune de  Lausanne  était  tenue  d'indemniser  Salvisberg  pour  la 
démolition  de  son  hangar. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  taire  application 
par  analogie  de  Tart.  21  de  la  loi  du  22  mai  1875  sur  la  police 
des  constructions. 

Qu'en  effet,  cet  article  a  pour  but  de  frapper  un  propriétaire 
négligent  qui  laisserait  tomber  ses  constructions  en  ruine  et 
mettrait  ainsi  en  danger  le  public ,  tandis  que  la  démolition  du 
hangar  de  Salvisberg  a  été  exécutée  en  vue  de  l'utilité  générale 
et  pour  prévenir  des  dommages  éventuels. 

Considérant,  quant  au  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer  à  Sal- 
visberg, que  le  Tribunal  de  Lausanne  l'a  arrêté  à  la  somme  de 
500  fr. 

Considérant  que,  bien  que  Salvisberg  n'ait  pas  recouru  contre 
le  jugement  au  sujet  du  chiffre  de  cette  indemnité ,  celui-ci  peut 
toujours  être  modifié  par  le  Tribunal  cantonal,  le  recours  en  ré- 
forme interjeté  par  la  Commune  de  Lausanne  ayant  pour  effet 
de  reporter  la  cause  en  son  entier  devant  l'instance  supérieure. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  aux  débats,  ensuite  des  preuves 
testimoniales  entreprises,  que  le  bâtiment  de  Salvisberg  conte- 
nait deux  petits  appartements  dont  l'un  était  loué  au  prix  de 
10  fr.  par  mois  et  l'autre  était  occupé  par  la  famille  du  deman- 
deur. 

Qu'une  écurie  adossée  contre  Tune  des  façades  du  bâtiment 
avait  été  construite  par  Salvisberg ,  qui  la  louait  5  fr.  50. 

Que  le  demandeur  avait,  en  outre,  attenant  à  sa  maison,  un 
jardin  où  il  cultivait  des  légumes. 

Que,  lors  de  l'inondation,  il  y  avait  dans  ce  jardin  quelques 
légumes  qui  ont  été  perdus  complètement  par  suite  des  travaux 
de  démolition  du  bâtiment. 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  bâtiment  démoli 
avait  une  certaine  valeur  locative,  indépendamment  de  l'appar- 
tement qu'occupait  Salvisberg. 

Qu'en  outre,  il  était  taxé  au  cadastre  à  la  somme  de  800  fr. 

Que ,  dès  lors ,  le  chiffre  de  500  fr.  fixé  par  le  Tribunal  de 
Lausanne  ne  paraît  pas  représenter  d'une  manière  suffisante  le 
dommage  subi  par  Salvisberg ,  et  que ,  sans  tenir  compte  d'ail- 
leurs des  secours  que  peut  avoir  reçu  le  demandeur  de  personnes 
charitables,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  somme  que  le  Tribunal 
cantonal  fixe  à  800  fr.,  montant  des  conclusions  de  Salvisberg. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénalk 

Séance  du  15  avril  1890. 


FréTention  de  diffamation.  —  libération.  —  Condamnation  du 
prévenu  aux  frais.  —  Beoours  admis.  —  Art.  281  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Recours  Pittet. 


L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais  que  s'il 

est  reconnu  auteur  du  fait. 


Ëmilien  Pittet,  à  Villars-le-Terroir,  a  déposé  en  mains  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Echallens  une  plainte  en  diffamation  contre 
Jean-Etienne  Pittet,  fils  de  Sylvestre,  au  dit  lieu. 

Par  jugement  du  18  février  1890,  le  président  du  Tribunal  du 
district  d'Echallens,  faisant  application  de  l'art.  263  Cp.,  a  con- 
damné Jean-Etienne  Pittet  à  30  francs  d'amende  et  aux  frais  ; 
mais  ce  jugement  a  été  annulé  par  arrêt  du  11  mars  1890  de  la 
Cour  de  cassation  pénale  et  la  cause  renvoyée  au  président  du 
Tribunal  d'Echallens  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Le  vice-président  du  dit  Tribunal,  nanti  de  cette  affaire,  après 
avoir  constaté  que  les  propos  diffamatoires  reprochés  à  Jean- 
Etienne  Pittet  n'avaient  pas  été  prononcés,  a  estimé  que  les 
plaisanteries  de  celui-ci  ne  constituaient  pas  le  délit  de  diffama- 
tion prévu  et  réprimé  par  l'art.  263  Cp.  et  il  a,  par  jugement  du 
28  mars  1890,  libéré  le  prévenu  Pittet,  tout  en  le  condamnant  à 
tous  les  frais  du  procès  comme  auteur  du  fait  qui  a  donné  lieu 
à  la  plainte  (art.  231  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  du  23 
mars  1886). 

Pittet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  la  libération  des  frais ,  attendu  qu'aucun 
fait  de  diffamation  n'a  été  relevé  à  sa  charge  éi  que  n'ayant 
ainsi  pas  été  reconnu  auteur  du  fait,  il  ne  pouvait  être  condamné 
aux  frais. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

MoHfs. 

Considérant  sur  le  pourvoi  que  l'art.  231  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  du  23  mars  1886  statue  que  si  l'accusé  est 
acquitté,  quoique  reconnu  auteur  du  fait,  il  peut  être  condamné 
à  tout  ou  partie  des  frais. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  a  acquitté  Pit- 
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tet,  en  reconnaissant  ^u'il  n'existait  pas  de  fait  de  diffamation  à 
sa  charge. 

Que  Pittet  n'a  ainsi  pas  été  reconnu  juridiquement  auteur  du 
fait,  et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  condamné  au  paiement 
des  frais. 


Vaud,  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  22  avril  1890. 


Pharmacie^.  —  Vente  de  spirituetix  pour  Pasage  ordinaire  et 
non  à  dose  de  médicaments.  —  Dé&ut  de  patente.  —  Contra- 
vention. —  Art.  1«^,  2,  4,  54  et  59  de  la  loi  du  29  mai  1888 
sur  la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques;  art.  8  et  16  de 
la  loi  tédérale  du  28  décembre  1886  conoemant  les  spiritueux. 


Reeoucs  Peter  et  Demiéville. 


Le  pharmacien  qui  entend  vendre  de  Vaïcool  pour  V  usage  ordinaire,  et  non 
cofnme  remède  seulement  et  à  dose  de  médicaments,  a  l'obligation  de  se 
pourvoir  de  la  patente  exigée  par  la  loi  du  29  tnai  1888,  ce  sous  peine 
des  amendes  prévues  par  cette  loi. 

Ensuite  de  rapports  du  caporal  de  gendarmerie  Geiger  contre 
Charles  Peter  et  du  gendarme  Veillard  contre  Samuel  Demie* 
ville,  le  préfet  du  district  d'Aubonne,  appliquant  les  art  54  de 
la  loi  cantonale  du  29  mai  1888  et  15  de  la  loi  fédérale  du  23 
décembre  1886,  a  prononcé  une  amende  de  30  fr.  contre  chacun 
de  ces  deux  pharmaciens  pour  avoir  contrevenu  aux  art.  18  et  8 
de  ces  lois. 

Peter  et  Demiéville  ont  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Aubonne,  en  en  demandant  la  ré- 
forme pour  fausse  application  de  la  loi. 

Après  instruction  de  la  cause,  ce  Tribunal  a  constaté  entre 
autres  ce  qui  suit  : 

En  ce  qui  conclue  Peter,  il  résulte  du  rapport  du  gendarme 
Geiger  que  des  réclamations  lui  sont  parvenues  de  la  part  de 
négociants  d'Aubonne  au  sujet  de  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons alcooliques  pratiquée  par  le  dit  Peter  ;  que  le  3  février  1890 , 
Geiger  s'est  rendu  dans  la  pharmacie  Peter  et  que  sur  sa  de- 
mande le  commis  pharmacien  lui  a  vendu  deux  décilitres  de 
cognac  ;  que  cet  employé  a  déclaré  en  outre  au  gendarme  que 
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la  vente  existait  depuis  longtemps  dans  la  pharmacie  non-seule- 
ment pour  le  cognac,  mais  aussi  pour  le  vin,  Talcool  dénaturé 
et  d'autres  spiritueux. 

En  ce  qui  concerne  DemiéniUe,  le  gendarme  Veillard  constate 
dans  son  rapport  qu'il  a  vu  sortant  de  la  pharmacie  une  per- 
sonne portant  une  bouteille  contenant  un  demi -litre  d'esprit-de- 
vin qui  lui  avait  été  délivré  sur  sa  demande  et  sans  prescription 
de  médecin;  que  Demiéville,  interrogé  par  le  gendarme,  a  re- 
connu l'exactitude  du  fait  en  ajoutant  qu'il  se  croyait  autorisé 
à  débiter,  sans  patente,  de  l'alcool  non  dénaturé. 

En  dehors  des  cas  spécialement  visés  par  les  rapports  des 
gendarmes,  il  résulte  de  l'aveu  même  des  dénoncés,  ainsi  que 
des  témoignages  intervenus  aux  débats,  que  soit  Peter,  soit  De- 
miéville ont  fréquemment,  depuis  un  certain  temps,  vendu,  sans 
patente  et  sans  prescription  de  médecin ,  de  l'alcool  pur ,  par 
quantités  pouvant  varier  depuis  quelques  décilitres  jusqu'à  plu- 
sieurs litres  à  la  fois ,  du  cognac  et  du  rhum  par  quantités  ne 
dépassant  pas  un  litre  à  la  fois  et  enfin  par  bouteilles  du  vin  de 
Malaga,  Marsala,  etc.;  suivant  les  indications  approximatives 
par  eux  fournies ,  on  peut  considérer  comme  supérieure  à  100 
litres  la  quantité  des  spiritueux  vendus  annuellement  par  cha- 
cun des  prénommés  Peter  et  Demiéville. 

Le  Tribunal  d'Aubonne  a  estimé  que  ces  faits  établissent  que 
les  dénoncés  ont  vendu  des  spiritueux  non-seulement  comme 
médicaments,  mais  encore  pour  l'usage  ordinaire,  en  dépassant 
du  reste  comme  quantités  ce  que  Ton  peut  admettre  par  dose 
médicale;  que  n'étant  pas  munis  de  patentes,  ils  ont,  dès  lors, 
contrevenu  à  Part.  1*'  de  la  loi  du  29  mai  1888  sur  la  vente  en 
détail  des  boissons  alcooliques  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applica^ 
tion  des  art.  1",  4,  54,  59  de  la  dite  loi,  8  et  15  de  la  loi  fédérale 
du  23  décembre  1886  concernant  les  spiritueux  et  409  Gpp. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  police  d'Aubonne  a  écarté  les 
recours  ;  confirmé  le  prononcé  du  préfet  du  district  d'Aubonne; 
condamné  Peter  et  Demiéville  chacun  à  une  amende  de  30  fr.  et 
mis  les  frais  à  la  charge  des  condamnés  par  égales  portions , 
mais  sans  solidarité. 

Charles  Peter  et  Samuel  Demiéville  ont  tous  deux  recouru 
contre  ce  jugement  pour  fausse  application  des  lois  fédérale  et 
cantonale. 

Le  pourvoi  a  été  écarté  et  le  jugement  maintenu. 
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Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  des  art.  1*'  et  2  de  la  loi  du  29  mai 
1888  que  toute  personne  qui  veut  vendre  en  détail  des  boissons 
alcooliques,  distillées  ou  non ,  doit  se  pourvoir  d'une  patente  et 
que  toute  vente  inférieure  à  deux  litres  pour  les  boissons  alcoo- 
liques non  distillées  et  à  quatre  litres  pour  les  spiritueux  de 
toute  espèce  est  réputée  vente  en  détail. 

Considérant  que  Part.  4  de  dite  loi ,  qui  indique  les  genres  de 
patente,  statue  que  la  patente  C,  donnant  le  droit  de  vendre, 
pour  être  emportées,  des  boissons  alcooliques,  distillées  ou  non, 
n'est  accordée  qu'aux  marchands  de  vin ,  marchands  de  comes- 
tibles, pharmaciens,  droguistes,  liquoristes  et  épiciers. 

Considérant  qu'en  édictant  cette  disposition ,  le  législateur  a 
eu  évidemment  Tintention  de  soumettre  à  la  patente  dite  C  tout 
pharmacien  qui  vend  des  alcools  pour  Tusage  ordinaire  et  non 
à  dose  de  médicaments. 

Que  tant  que  le  pharmacien  vend  de  Talcool  comme  remède 
seulement,  il  ne  saurait  être  soumis  à  une  ])atente,  pas  plus  que 
pour  les  autres  drogues,  mais  que  s'il  étend  sa  vente  à  Tusage 
ordinaire,  il  doit,  dès  lors,  prendre  une  patente ,  comme  les  épi- 
ciers, liquoristes,  marchands  de  vins,  etc. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  des  faits  admis 
comme  constants  par  le  Tribunal  de  première  instance  que  les 
pharmaciens  Peter  et  Demiéville  ont  l'un  et  Tautre  vendu  des 
spiritueux,  non-seulement  comme  médicaments,  mais  encore 
pour  Tusage  ordinaire,  en  dépassant,  du  reste,  comme  quantités 
ce  que  l'on  peut  admettre  par  dose  médicale. 

Qu'en  vertu  des  principes  ci-dessus  rappelés  de  la  loi,  ces 
deux  pharmaciens  auraient,  dès  lors,  dû  prendre  la  patente  C 
prévue  à  l'art.  4  de  la  dite  loi. 

Que  ne  l'ayant  pas  fait ,  ils  ont  contrevenu  à  cette  loi  et  que 
c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  d'Aubonne  a  maintenu 
le  prononcé  du  préfet. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausaime.  —  Imp.  Corbaz  ào  Comp. 


--»-fw^ 
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Yaud.  -—  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  16  avril  1890. 


Divorce.  —  E£Eet8  ultérieurs  quant  à  l'éducation  et  à  l'instruc- 
tion des  enflants.  —  Transaction  entre  époux  à  ce  sujet  non 
obligatoire  pour  le  tribunal.  —  Désignation  de  la  tierce  per- 
sonne c  harg^ée  des  enfants.  —  Art.  48  de  la  loi  fédérale  sur 
rétat  civil  et  le  mariage  ;  art.  166  Co, 


Epoux  X. 


Le  Tribunal  devant  prononcer  d'office  sur  les  effets  ultérieurs  du  divorce 
quant  à  Véducation  et  à  l'instruction  des  enfants,  ne  saurait  tenir  compte 
d'une  transaction  que  les  époux  auraient  liée  à  ce  sujet  ;  il  ne  doit  s'in- 
quiéter que  du  plus  grand  avantage  des  enfants.  Cest  au  Tribunal  lui' 


-  354  — 

mêiM  et  non  à  la  Justice  de  paix  de  désigner  la  tierce  personne  à  la- 
quelle les  enfants  seront  confiés. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Vallon,  licencié  en  droit,  pour  l'époux. 

Dubois^  avocat,  pour  Pépouse,  l'un  et  l'autre  demandeurs  au  divorce 
et  recourants. 


Dans  une  demande  du  3  octobre  1889,  Henri  X.  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  avec  dépens  : 

1**  Que  les  liens  du  mariage  qui  unissent  le  demandeur  à  la 
défenderesse  sont  rompus  par  le  divorce,  attendu  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  la  continuation  de  la  vie  commune  est 
incompatible  avec  la  nature  du  mariage. 

2"  Que  les  enfants  nés  de  ce  mariage  sont  confiés  au  deman- 
deur pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

Dans  sa  réponse,  Louise  X.  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande  et,  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  : 

1"  Que  le  divorce  est  prononcé  contre  le  demandeur  en  ap- 
plication de  l'art.  46,  §  Â,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  du 
24  décembre  1874,  subsidiairement  en  application  des  art.  47  et 
45  de  cette  loi. 

2*  Que  les  trois  enfants  issus  du  mariage  sont  adjugés  à  la 
mère. 

3*  Que  le  demandeur  est  tenu  au  paiement  d'une  pension 
mensuelle  de  25  fr.  pour  chaque  enfant,  à  titre  de  participation 
aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  ses  enfants  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  20  ans. 

Après  instruction  de  la  cause  dans  laquelle  des  preuves  par 
témoins  ont  été  entreprises,  le  Tribunal  de  Moudon  a  considéré 
en  droit  ce  qui  suit  :  La  vie  commune  des  époux  X.,  l'un  et  l'au- 
tre demandeurs  au  divorce ,  est  incompatible  avec  la  nature  du 
mariage,  à  teneur  de  l'art.  45  de  la  loi  fédérale.  En  outre,  les 
faits  dont  s'est  rendu  coupable  le  demandeur  Henri  X.  consti- 
tuent envers  son  épouse  des  sévices  et  injures  graves  qui  fon- 
dent cette  dernière  à  demander  le  divorce  (art.  46,  §  b,  de  la  loi). 
En  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  du  mariage,  il  ressort  de 
l'ensemble  des  faits  du  procès  et  de  la  situation  respective  des 
époux  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfants,  que  ceux-ci  soient  confiés  aux  soins  d'une  tierce  per- 
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sonne  pour  leur  entretien  et  leur  éducation  à  teneur  de  l'art.  156, 
§  4,  du  Ce.  —  Faisant  application  des  art.  45  et  46,  §  b,  de  la  loi 
fédérale  en  ce  qui  concerne  Henri  X.  et  de  l'art.  45  en  ce  qui 
concerne  Emma-Louise  X.,  le  Tribunal  de  Moudon  a  dit  : 

1"  Le  divorce  est  prononcé  entre  les  deux  époux  Henri  X.  et 
Emma-Louise  X. 

2*  Les  trois  enfants  nés  du  mariage  sont  confiés ,  pour  leur 
entretien  et  leur  éducation,  è  une  tierce  personne  qui  sera  dési- 
gnée par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Moudon  jusqu'à  leur 
majorité. 

3"  L'enfant  à  naître  est  confie  à  sa  mère  pour  son  entretien 
et  son  éducation. 

4"  Les  époux  X.  paieront  pour  Tentretien  et  Téducation  de 
leurs  trois  enfants,  à  la  personne  qui  sera  désignée,  le  prix  de 
cet  entretien  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  Tépoux  et 
d'un  tiers  pour  l'épouse,  payable  par  mois  et  à  l'avance;  les 
frais  d'entretien  de  l'enfant  à  naître  restant  en  entier  à  la  charge 
de  l'épouse. 

Les  époux  X.  ont  recouru  tous  deux  contre  ce  jugement,  dont 
ils  demandent  la  réforme  en  ce  qui  concerne  seulement  l'adju- 
dication des  trois  enfants.  Ils  estiment  en  résumé  que  le  Tribu- 
nal de  Moudon  aurait  dû  leur  adjuger  leurs  enfants  et  ne  pas 
les  confier  à  une  tierce  personne  ainsi  qu'il  l'a  prononcé. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal ,  les  conseils  des  parties 
ont  déposé  la  transaction  suivante  : 

<c  Entre  Henri  X.  d'une  part  et  Emma-Louise  X.  d  autre  part, 
»  il  est  fait  la  transaction  suivante  qu'ils  requièrent  respec- 
>>  tueusement  le  Tribunal  cantonal  de  sanctionner  par  son  arrêt  : 
n  —  Les  soussignés  guidés  uniquement  par  ce  qu'ils  considè- 
D  rent  comme  le  véritable  intérêt  des  enfants  issus  de  leur  ma- 
»  riage  et  voulant  réduire  au  minimum  les  inconvénients  ap- 
i>  portés  au  sort  des  dits  enfants  par  le  divorce  prononcé  le  27 
A  février  1890  par  le  Tribunal  civil  de  Moudon,  conviennent  de 
T)  ce  qui  suit  :  1"  L'enfant  Elise  X.,  âgée  de  9  ans,  est  confiée 
»  à  sa  mère  pour  son  entretien  et  son  éducation.  2**  Les  enfants 
r>  Lina,  âgée  de  7  ans ,  et  Louis,  âgé  de  6  ans,  restent  confiés  à 
»  leur  père.  3"  Aucune  pension  ne  sera  réclamée  de  part  ni 
))  d'autre  pour  l'entretien  des  dits  enfants.  4*  Chacune  des  par- 
»  ties  aura  le  droit,  conformément  à  l'art.  159  Ce,  de  surveiller 
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»  l'entretien  et  Téducation  des  enfants  et  de  les  visiter.  Toute 
»  difticulté  sur  Texercice  de  ce  droit  sera  tranchée  par  le  Juge 
))  de  paix  du  cercle  de  Moudon  à  Tappréciation  duquel  les  par- 
D  ties  déclarent  d'avance  vouloir  se  soumettre. 

»  Les  parties  déclarent,  dans  les  limites  de  la  présente  trans- 
it action,  modifier  les  conclusions  qu'elles  ont  prises  dans  leur 
»  recours. 

»  Moudon,  le  9  avril  1890. 

w    (Signé)  Henri  X.     Emma  X.  » 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  Tribunal  de  Moudon  pour  qu'il  désigne  lui-même  la  tierce 
personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  fédérale  et 
156  du  Ce. ,  le  Tribunal  doit  prononcer  d'office  sur  les  effets 
ultérieurs  du  divorce  quant  à  l'éducation  et  à  l'instruction  des 
enfants. 

Que  pour  s'occuper  du  sort  des  enfants  des  époux  divorcés, 
le  Tribunal  n'a  nullement  à  s'inquiéter  des  désirs  ou  des  vœux 
de  ces  derniers,  mais  qu'il  ne  doit  voir  que  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait 
tenir  compte  de  la  transaction  que  les  parties  ont  produite  à 
son  audience,  qu'il  doit  faire  abstraction  de  cette  pièce  et  déci- 
der sur  le  sort  de  enfants  en  ne  tenant  compte  que  du  plus 
grand  avantage  de  ceux-ci. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  ressort  entre  autres  des  faits  de 
la  cause  que  dès  le  printemps  de  1889  le  demandeur  s'est  aperçu 
que  sa  femme  avait  de  fréquentes  entrevues  avec  le  nommé  Z. 

Qu'elle  s'est  rendue  à  maintes  reprises  à  la  danse  avec  Z.  soit 
à  X.  soit  à  Y. 

Que  pendant  les  absences  que  l'époux  faisait  pour  les  exigen- 
ces de  son  commerce,  Z.  venait  rendre  visite  à  la  femme  X. 

Que  depuis  que  le  procès  est  commencé,  dame  X.  a  eu  de  fré- 
quentes relations  charnelles  avec  le  dit  Z. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  demandeur  a  entretenu  et 
entretient  des  relations  irrégulières  avec  une  femme  mariée. 

Que  le  demandeur  a  affiché  ses  relations  avec  cette  femme, 
qui  allait  habituellement  dans  les  foires  avec  lui. 

Que  depuis  le  commencement  du  procès ,  cette  femme  s'est 
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rendiie  très  fréquemment,  surtout  le  soir,  chez  le  demandeur. 

Considérant  que  ces  faits  démontrent  que  les  deux  époux  ont 
eu  et  ont  encore  une  conduite  iiTégulière ,  ne  pouvant  donner 
qu^un  mauvais  exemple  à  leurs  enfants. 

Que  le  plus  grand  avantage  de  ceux-ci  est ,  dès  lors,  qu'ils  ne 
soient  confiés  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  des  époux  pour  leur  entre- 
tien et  leur  éducation ,  mais  bien  à  une  tierce  personne ,  ainsi 
que  l'a  prononcé  le  Tribunal  de  Moudon. 

Qu'une  telle  décision  n'est,  du  reste,  pas  définitive  et  que  les 
époux  pourront  toujours  se  présenter  à  nouveau  devant  le  Tri- 
bunal de  Moudon  pour  en  demander  la  modification  si  leur  con- 
duite s'améliore  et  si  le  plus  grand  avantage  des  enfants  com- 
mande, dès  lors,  qu'ils  ne  soient  plus  confiés  à  un  tiers. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  de  Moudon  a  pro- 
noncé que  la  tierce  personne  à  laquelle  seraient  confiés  les  en- 
fants X.  jusqu'à  leur  majorité  serait  désignée  par  la  Justice  de 
paix  de  Moudon. 

Considérant  qu'une  telle  décision  n'est  pas  conforme  aux  ar- 
ticles 156  et  suivants  du  Ce,,  qui  ont  bien  entendu  donner  au 
Tribunal  lui-même  le  devoir  de  désigner  la  tierce  personne 
chargée  des  enfants. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  au  Tribunal  de 
Moudon  afin  qu'il  complète  son  jugement  sur  ce  point. 


Séance  du  l*''  mai  1890. 


Commerçant.  —  Insolvabilité  duement  constatée.  —  Ordonnance 
de  discussion.  —  Maintien  de  oette  décision  malg:ré  une  trans- 
action postérieure  entre  le  débiteur  et  le  créancier  instant  à 
la  fiiillite.  —  Art.  1569  Ce.  ;  art.  84  de  la  loi  du  14  décembre 
1852  sur  les  sociétés  commerciales. 


Julie  Desarzens  contre  Braunschweig  et  Yontobel. 


Une  ordonnance  de  disctission  prononcée  en  application  de  la  loi  contre  un 
commerçant ,  dors  qu'il  est  constaté  qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  qu'il 
abuse  du  crédit  d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  public,  ne  saurait 
être  révoquée  par  la  volonté  concordante  du  débiteur  et  du  créancier 
instant,  manifestée  dans  une  transaction  ou  dans  tout  autre  acte  ayant 
pour  effet  de  mettre  à  néant  le  prononcé  de  l'office. 


Par  acte  du  13  mars  1890,  le  procureur-juré  Estoppey,  à  Lau- 
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sanne,  agissant  an  nom  de  Braunschweig  etVontobel,  négo- 
ciants à  Zurich,  a  demandé  la  mise  en  faillite  de  Julie  Desar- 
zens,  marchande  à  Montreux. 

Le  président  a  procédé  à  Tenquête  prévue  par  la  loi  et  cette 
enquête  a  établi  que  Julie  Desarzens  est  commerçante,  qu'elle 
est  bien  en  dessous  de  ses  affaires  et  qu'elle  abuse  du  crédit 
d'uDe  manière  dangereuse  pour  Tordre  public. 

Vu  ces  faits  et  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales 
du  14  décembre  1852,  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  a  pro- 
noncé la  discussion  des  biens  de  Julie  Desarzens ,  en  la  forme 
sommaire,  et  nommé  Ernest  Dubuis,  à  Montreux,  liquidateur  de 
cette  masse. 

Julie  Desarzens  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  estimant 
que  le  Président  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

Le  26  avril,  Julie  Desarzens  et  le  procureur-juré  Estoppey,  au 
nom  de  Braunschweig  etVontobel ,  ont  lié  une  transaction  dans 
laquelle  ces  créanciers  ont  reconnu  le  bien -fondé  des  conclu- 
sions du  recours  de  la  débitrice ,  celle-ci  s'engageant  à  recon- 
naître ,  par  acte  en  due  forme ,  devoir  i\  ses  dits  créanciers  la 
somme  de  982  fr.  80. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'or- 
donnance de  discussion. 

Motifs. 
Considérant  sur  la  cause  qu'aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales,  la  constata- 
tion que  la  société  a  cessé  ses  paiements  et  qu'elle  abuse  du 
crédit  d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  public,  peut  avoir 
lieu  non-seulement  à  la  demande  d'un  créancier  ou  du  ministère 
public,  mais  même  d'office  en  cas  de  notoriété. 

Considérant  que  l'on  doit  envisager  cette  disposition  légale 
comme  étant  d'ordre  public. 

Que,  dès  lors,  l'ordonnance  de  discussion  prononcée  en  appli- 
cation de  la  dite  disposition  ne  saurait  être  révoquée  par  la  vo- 
lonté concordante  du  débiteur  et  du  créancier  instant,  manifes- 
tée dans  une  transaciion  ou  dans  tout  autre  acte  ayant  pour 
effet  de  mettre  à  néant  le  prononcé  de  l'office. 

Considérant,  en  outre,  qu'en  vertu  du  principe  posé  à  l'arti- 
cle 1569  Ce,  la  mise  en  faillite  du  débiteur  doit  profiter  à  tous 
les  créanciers  et  non-seulement  à  celui  qui  en  a  formé  la  de- 
mande. 


r-^yi^ 
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Considérant  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  le  créancier 
instant  ait  transigé  avec  le  débiteur ,  alors  surtout  que  ce  der- 
nier a  encore  plusieurs  autres  créanciers  et  qu'il  est  sous  le 
poids  d'autres  saisies. 
•  Que  tel  est  le  cas  dans  Tespèce. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  faire 
abstraction  complète  de  la  transaction  conclue  entre  parties. 

Considérant,  sur  le  pourvoi  lui-même,  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  et  de  Tenquête  que  Julie  Desarzens  est  commerçante. 

Qu^elle  est  en  dessous  de  ses  affaires  et  que  plusieurs  pour- 
suites sont  dirigées  contre  elle. 

Qu'elle  a  cessé  ses  paiements  et  qu'elle  abuse  du  crédit  d'une 
manière  dangereuse  pour  l'ordre  public. 

Considérant  que  c'est ,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Président 
du  Tribunal  de  Vevey  a  ordonné  la  mise  en  faillite  de  la  recou- 
rante. 


Séance  du  5  mai  1890 


Servitude.  —  Fresoription.  —  Preuve  testiinoniale  destinée  à  éta- 
blir les  oaractéres  de  la  possession.  —  Beijet.  —  Art.  1638  Co. 


Rothlisberger  contre  Bioley. 


Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  un  aUégué  par 
lequel  die  cherdie  à  établir  que  sa  possession  a  revêtu  durant  30  années 
les  caractères  prévus  à  l'art.  1638  Ce,  et  affirme  dans  ce  but  que  Vétat  de 
fait  dont  elle  se  prévaut  a  toujours  existé  d'une  façon  continue ,  sans 
interruption  et  d'une  manière  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. En  effet  un  tel  allégué,  dans  la  teneur  générale  et  complexe 
qu'il  revêt,  renferme  non  pas  l'énonciation  défaits  proprement  dits,  mais 
l'appréciation,  au  point  de  vue  juridique,  d'un  état  de  fait  dans  son  en- 
semble. 

Dans  une  demande  du  18  mai  1889,  Louis  Rothlisberger,  au 
Péroset,  rière  Grandson,  a  conclu  à  faire  prononcer  : 

1*  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  Henri-Louis  Bioley 
laisse  écouler  sur  les  immeubles  du  demandeur  Rothlisberger 
une  partie  de  l'égout  du  toit  de  son  bâtiment. 

2*  Qu'à  défaut  par  Bioley  d'exécuter  sur  son  fonds  les  tra- 
vaux prescrits  par  le  rapport  d'expertise  du  18  janvier  1890,  ou 
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tels  autres  travaux  suffisants  à  dire  d'experts  pour  empêcher 
que  les  eaux  pluviales  provenant  de  son  toit  s'écoulent  sur  les 
immeubles  Rothlisberger,  ces  travaux  seront  exécutés  sous  au- 
torité de  justice,  aux  frais  de  Bioley. 

3'  Que  c'est  sans  droit  que  Bioley  laisse  écouler  sur  la  pro- 
priété Rothlisberger  les  eaux  qui  proviennent  de  son  puits  sis 
sur  ses  immeubles  ci-dessous  désignés. 

4*  Qu'à  défaut  par  Bioley  d'exécuter  sur  son  fonds  les  ou- 
vrages prescrits  par  le  rapport  d'expertise  du  18  janvier  1890, 
ou  tels  autres  ouvrages  reconnus  suffisants  à  dire  d'experts , 
pour  empêcher  que  les  eaux  de  son  puits  coulent  sur  les  immeu- 
bles Rothlisberger,  ce  puits  sera  supprimé  par  voie  d'exécution 
forcée. 

5*  Que  le  défendeur  Bioley  doit  rembourser  au  demandeur 
Rothlisberger,  sur  l'état  modéré ,  les  frais  de  l'expertise  inter- 
venue récemment  entre  parties  et  les  frais  que  Rothlisberger  a 
dû  faire  pour  provoquer  cette  expertise. 

Dans  sa  réponse,  Bioley  a  conclu  : 

a)  A  libération  des  conclusions  1  et  2  de  la  demande,  la  con- 
clusion n-  3  n'étant  plus  au  procès  et  le  défendeur  ayant  adhéré 
à  la  conclusion  4. 

h)  Pour  autant  que  de  besoin ,  et  sauf  cette  adhésion,  à  libé- 
ration du  surplus  de  la  conclusion  n"*  4. 

c)  Quant  à  la  conclusion  n""  5,  le  défendeur  demande  qu'il  soit 
fait  application  de  l'art.  301  Cpc. 

d)  Subsidiairement  et  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  les  immeubles  du  demandeur  Rothlisberger  sont 
assujettis  vis-à-vis  des  fonds  Bioley  à  recevoir  les  eaux ,  soit 
régout  du  toit  du  bâtiment  Bioley,  telles  qu'elles  s'écoulaient  et 
s'écoulent  sur  ces  immeubles. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Bioley  a  allégué ,  entre  autres, 
les  faits  suivants  : 

m*  20.  a  De  tout  temps  et  pendant  plus  de  trente  ans  avant 
»  octobre  1888,  les  eaiix  du  toit  du  bâtiment  Bioley  se  sont 
n  écoulées  sur  le  sol  et  suivant  la  pente  naturelle  sur  les  fonds 
»  Rothlisberger  situés  à  l'est. 

A  N""  Si.  Cet  état  de  choses  a  existé  pendant  la  période  indi- 
»  quée  dans  l'allégué  n*"  20  d'une  façon  continue,  sans  interrup- 
»  tiott  et  d'une  manière  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de 
V  propriétaire.  » 
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Bioley  ayant  demandé  à  prouver  Pallégné  21  par  témoins, 
Rothlisberger  s^est  opposé  à  cette  preuve,  estimant  que  le  dit 
allégué  ne  constitue  pas  un  fait ,  mais  qu'il  contient  des  appré- 
ciations de  droit. 

Par  jugement  incidentel  du  19  mars  1890,  le  Président  du 
Tribunal  du  district  de  Grandson  a  admis  la  preuve  testimo- 
niale de  Tallégué  21  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la 
cause. 

Rothlisberger  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  au 
rejet  de  la  preuve  testimoniale,  et  son  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  par  son  allégué  21,  Bioley 
cherche  à  établir  que  sa  possession  a  revêtu ,  durant  trente  an- 
nées, les  caractères  prévus  à  Tart.  1638  Ce.  et  qu'il  affirme  dans 
ce  but  que  Tétat  de  fait  dont  il  se  prévaut  a  toujours  existé 
d'une  façon  continue,  sans  interruption  et  d'une  manière  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Considérant  que  cet  allégué,  dans  la  teneur  générale  et  com- 
plexe qu'il  revêt,  renferme  non  pas  renonciation  de  faits  pro- 
prement dits,  mais  l'appréciation  au  point  de  vue  juridique  d'un 
état  de  fait  dans  son  ensemble. 

Qu'un  tel  allégué  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve  testi- 
moniale ,  celle-ci  ne  pouvant  porter  que  sur  des  faits  précis  et 
concrets  ensuite  de  la  solution  desquels  le  juge  doit  dire  le  droit. 

Que  permettre  la  preuve  testimoniale  d'une  appréciation  ju- 
ridique serait,  du  reste,  soustraire  celle-ci  à  l'instance  supé- 
rieure. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  28,  24,  29  avril  et  1"  mai  1890. 


Accident  de  chemin  de  fer.  •—  Prétendue  ivresse  de  la  victime. 
—  Besponsabilité  de  la  compagnie.  —  Art.  2,  6  et  7  de  la  loi 
fédérale  du  1»  juiUet  1876. 


Veuve  et  enfants  Dapais  contre  Lausanne-Echallens. 


La  eireoTUtance  qu'une  personne  ^  après  avoir  absorbé  une  quantité  rélati-' 
vement  forte  de  boissons  enivrantes,  est  ensuite  trouvés  couchée  sur  Un 
voie  du  chemin  de  fer  où  eUe  est  atteinte  par  le  train ,  ne  suffit  pas  à 
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établir  que  l'accident  est  dû  à  sa  propre  faute ,  alors  que  la  chute  peut 
être  attribuée  à  d'autres  causes  que  son  état  d'ébriété. 

Le  fait  que  Vexphitation  d'une  entreprise  de  transport  a  lieu  dans  des 
conditions  plus  périlleuses  que  celles  de  la  généralité  des  voies  ferrées  né 
saurait  être  considéré  comme  impliquant  à  sa  charge  une  négligence  grave. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  Meuron,  pour  veuve  et  enfants  Dupuis,  demandeurs. 
DcPRAZ,  pour  compagnie  Lausanne-Echallens,  défenderesse. 


Le  1"  décembre  1888,  à  6  V4  heures  du  soir,  entre  les  stations 
de  Jouxtens  et  Prilly,  Rodolphe  Dupuis  a  été  atteint  et  traîné 
par  un  des  trains  du  Lausanne-Echallens.  Lorsqu'on  le  retira,  il 
donnait  encore  signe  de  vie,  mais  il  ne  tarda  pas  à  expirer. 

Le  médecin  chargé  de  l'examen  médical,  le  D'  Claret,  à  Cer}% 
constata  que  les  membres  inférieurs  étaient  cassés  et  broyés  en 
plusieurs  endroits  et  attribua  la  mort  à  la  forte  hémorrhagie 
produite  par  ces  lésions. 

Le  matin  du  1"  décembre  1888,  à  6  heures,  Dupuis  avait  déjà 
bu  un  décilitre  d'eau-de-vie  au  café  de  la  Fleur-de-Lys  rière 
Prilly  ;  quand  il  rentra  chez  lui ,  à  9  heures  du  matin ,  il  était 
sous  l'impression  de  la  boisson  et  s'endormit  jusqu'à  l'heure  du 
dîner.  Dans  l'après-midi,  il  se  rendit  et  travailla  jusqu'à  4  heu- 
res au  bois  de  Cheseaux ,  propriété  de  cette  commune.  Il  s'ar- 
rêta successivement  d'abord  au  café  de  la  Fleur-de-Lys ,  puis  à 
Romanel,  ensuite  à  Cheseaux  et  de  nouveau  au  retour  à  Roma- 
nd. Dupuis  but  dans  ces  quatre  étapes.  A  son  retour  de  Roma- 
nd, il  se  trouvait  à  la  pinte  du  Cheval-Blanc  avec  son  frère  et 
le  cocher  Allenbach.  Ces  derniers  quittèrent  cette  pinte  peu 
après  cinq  heures  du  soir.  Quant  à  Dupuis ,  il  voulut  rester  à 
l'auberge,  malgré  le  départ  d'AUenbach  et  de  son  frère,  et  après 
en  être  sorti  un  instant,  il  y  rentra  avec  une  personne  avec  la- 
quelle il  but  encore.  Enfin,  aux  environs  de  six  heures,  il  sortit 
du  Cheval-Blanc,  à  Romand,  trébuchant  un  peu. 

Dupuis  buvait  de  temps  en  temps.  La  veille  du  1*'  décembre 
1888,  il  avait  bu  de  l'eau-de-vie  avec  une  autre  personne,  sans 
que  l'on  puisse  fixer  la  quantité  qu'il  a  absorbée. 

Le  1"  décembre  1888,  lors  de  Taccident  qui  a  causé  la  mort 
de  Dupuis ,  ce  dernier  était  couché  sur  la  voie  au  moment  du 
passage  du  train.  Lorsque  le  mécanicien  aperçut  Dupuis  couché 
sur  la  voie,  il  renversa  immédiatement  la  vapeur  en  disant  au 
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chauffeur  :  u  II  y  a  quelque  chose  sur  la  voie.  )>  Le  chauffeur 
regarda  en  dehors  et  constata  que  des  pieds  d'homme  dépas- 
saient la  voie. 

Un  passant  qui  marchait  sur  la  partie  de  la  route  longeant 
Cery  et  qui  a  rencontré  le  train  quelques  secondes  avant  Tacci- 
dent,  entre  le  poteau  du  télégraphe  et  le  petit  clédard  qui  est 
sous  Cery,  dépassant  ainsi  de  quelques  mètres  l'endroit  où  a 
été  tué  Dupuis ,  n'a  ni  vu  ni  entendu  marcher  personne  sur  la 
route. 

Le  train  a  heurté  Dupuis  au-dessous  de  la  courbe  que  la  voie 
fait  au-dessus  de  la  Fleur-de-Lys;  la  victime  a  été  traînée  sur 
la  voie  sur  une  longueur  de  10  à  15  mètres.  Le  corps  a  été  retiré 
de  dessous  le  train  à  l'endroit  oii  la  palissade  de  la  propriété 
d'Âlbis  cesse  de  longer  la  voie  pour  se  diriger  à  occident  sur  la 
route  de  Jouxtens-Mézery.  Cet  endroit  est  à  une  très  petite  dis- 
tance du  passage  à  niveau  de  la  route  conduisant  à  Jouxtens- 
Mézery.  Trois  routes  aboutissent  et  se  bifurquent  au  dit  passage 
à  niveau,  à  proximité  duquel  se  trouvent  également  plusieurs 
maisons  habitées.  La  bifurcation  des  routes  et  le  passage  à  ni- 
veau ne  sont  pas  habituellement  éclairés  et  ne  l'étaient  pas  le 
soir  de  l'accident. 

Lorsque  l'accident  est  arrivé,  la  nuit  était  très  noire. 

Il  n'a  pas  été  établi  qu'un  signal  de  cloche  ou  de  sifflet  ait  été 
donné  entre  le  disque  vert  et  le  lieu  de  Taccident. 

Dupuis,  qui  laisse  une  veuve  et  cinq  enfants  mineurs,  était  en 
général  un  bon  ouvrier;  il  travaillait  à  la  journée  soit  comme 
fontenier,  soit  comme  ouvrier  de  campagne.  La  journée  de  tra- 
vail lui  rapportait  de  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Il  a  misé  quelquefois  du  bois  sur  pied  pour  le  travailler;  il  a 
aussi  fait  quelques  entreprises  de  minages,  terrassements,  fouil- 
les, etc.  Dans  ces  diverses  entreprises ,  Dupuis  a  réalisé  quel- 
ques bénéfices,  mais  ceux-ci  rentrent  dans  le  produit  moyen  de 
son  travail  indiqué  ci-dessus. 

Dupuis  payait  partiellement  la  nourriture,  la  chaussure,  l'ha- 
billement, le  logement  et  le  chauffage  de  sa  famille.  Outre  sa 
femme  et  ses  enfants,  il  entretenait  sa  vieille  mère,  mais  celle-ci 
lui  avait  remis  une  certaine  valeur  pour  l'acquisition  de  son  im- 
meuble. Il  avait  en  outre  chez  lui  une  nièce  maladive  pour  la- 
quelle il  recevait  des  secours  de  personnes  du  voisinage. 

En  somme,  Dupuis  n'apportait  pas  un  secours  matériel  très 
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considérable  à  sa  famille  ;  une  partie  importante  du  produit  de 
son  travail  était  absorbée  par  ses  dépenses  de  boisson  et  par 
ses  dépenses  exclusivement  personnelles. 

Dupuis  était  âgé  de  40  ans  au  moment  de  son  décès. 

La  veuve  Dupuis  exerçait,  du  vivant  de  son  mari ,  la  profes- 
sion de  blanchisseuse;  depuis  la  mort  de  celui-ci  elle  a  continué 
la  même  industrie;  c'est  une  bonne  travailleuse  et  une  personne 
active.  Du  vivant  de  son  mari ,  le  produit  du  travail  personnel 
de  dame  Dupuis  contribuait  dans  une  forte  proportion  à  fournir 
les  ressources  nécessaires  à  Tentretien  de  la  famille. 

Ensuite  des  faits  exposés  ci-dessus ,  la  veuve  Dupuis  et  ses 
cinq  enfants  ont  ouvert  une  action  en  dommages  et  intérêts  à  la 
compagnie  du  Lausanne-Ëchallens ,  concluant  à  ce  qu'elle  soit 
condamnée  à  leur  payer  les  valeurs  suivantes  : 

!•  A  veuve  Dupuis  5000  fr. 

2*  A  Henri ,  Victor,  Rose ,  Jules  et  Clarisse ,  enfants  mineurs 
de  Rodolphe  Dupuis,  20,000  fr.,  soit  4000  fr.  à  chacun ,  avec  in- 
térêt légal. 

La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande  et,  subsidiairement,  à  la  réduction  de  la 
somme  réclamée. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  des  deman- 
deurs, en  les  réduisant  toutefois  à  3800  fr.,  dont  950  fr.  à  payer 
à  la  veuve  et  2850  fr.  aux  enfants  mineurs  de  R.  Dupuis. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  fédé- 
rale du  1"  juillet  1875,  toute  entreprise  de  chemin  de  fer  ou  de 
bateaux  à  vapeur  est  responsable  des  accidents  ayant  entraîné 
mort  d'homme,  survenus  dans  l'exploitation,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  l'accident  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure ,  à  la 
faute  de  tiera  ou  à  celle  de  la  victime  elle-même. 

Considérant  que  l'accident  dont  Dupuis  a  été  la  victime  est 
survenu  dans  l'exploitation  et  que  c'est,  dès  lors,  à  la  compa- 
gnie du  Lausanne-tlchallens  qu'il  incombe  de  surmonter  la  pré- 
somption légale  qui  pèse  sur  elle,  en  établissant  que  l'accident 
est  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  à  la  faute  de  tiers  ou  à  celle 
de  Dupuis  lui-même. 

Considérant  que  la  compagnie  n'a  pas  invoqué  un  cas  de  force 
majeure,  ni  la  faute  de  tiers,  mais  qu'elle  estime  que  Dupuis  a 
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été  victime  de  sa  propre  faute,  attendu  que  le  fait  quUl  était 
couché  sur  la  voie  au  moment  du  passage  du  train  est  dû  à  Tétat 
d^vresse  dans  lequel  il  se  trouvait  ce  jour-là. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  résulte  des  faits  prouvés  par  té- 
moins que  Dupuis  avait  absorbé  une  certaine  quantité  de  bois- 
sons alcooliques  et  qu'en  sortant  de  l'auberge  du  Cheval- Blanc, 
à  Romanel ,  aux  environs  de  6  heures  du  soir ,  il  trébuchait  un 
peu. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Dupuis  ait  fait,  dès 
lors ,  de  nouveaux  arrêts  dans  des  établissements  publics ,  ni 
qu'il  ait  consommé  d'autres  boissons  enivrantes. 

Que,  par  contre,  il  ressort  des  faits  de  la  cause  qu'il  est  parti 
de  Romanel  aux  environs  de  six  heures  du  soir  et  qu'il  a  été 
trouvé  sur  la  voie  à  6  '/i  heures. 

Qu'ainsi  il  a  pu  faire  le  trajet  qui  sépare  Romanel  du  lieu  de 
l'accident  dans  un  laps  de  temps  qui  n'a  rien  d'anormal ,  ce  qui 
fait  supposer  qu'il  n'était  pas  dans  un  état  d'ivresse  qui  l'em- 
pêchât ni  de  marcher,  ni  de  se  diriger,  ni  qui  ait  pu  provoquer 
des  chutes  sur  la  route. 

Que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  établi  que  l'état  d'ébriété 
de  Dupuis  soit  arrivé  à  un  degré  tel  qu'il  ait  occasionné  sa 
chute  sur  la  voie  ferrée,  ni  qu'il  ait  eu  pour  effet  de  le  rendre 
insensible  à  tous  les  bruits  extérieurs. 

Que  le  fait  qu'il  s'est  trouvé  couché  sur  la  voie  doit,  dès  lors, 
être  attribué  à  une  cause  inconnue  et  au  concours  d'autres  cir- 
constances qui  n'ont  pu  être  élucidées. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  compagnie 
du  Lausanne-Ëchallens  n'a  établi  aucune  faute  à  la  charge  de 
Dupuis  et  que  l'on  ne  saurait  se  baser  sur  de  simples  hypothè- 
ses pour  décharger  la  défenderesse  de  la  responsabilité  légale 
qui  pèse  sur  elle. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  estiment  qu'in- 
dépendamment du  préjudice  pécuniaire  qu'ils  ont  subi,  ils  ont 
encore  droit  à.  l'indemnité  prévue  à  l'art.  7  de  la  loi  fédérale, 
une  négligence  grave  ayant  été  commise,  selon  eux,  par  la  com- 
pagnie défenderesse. 

Que  les  demandeurs  allèguent  à  cet  effet  diverses  circonstan- 
ces, entre  autres  l'emplacement  de  la  voie  ferrée  sur  une  route, 
l'absence  de  barrière  à  l'endroit  oii  l'accident  s'est  produit ,  le 
défaut  d'éclairage  du  passage  à  niveau  de  Jouxtens  et  Tinobser- 
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vation  de  l'ordonnance  du  9  août  1854,  ainsi  que  celle  du  rè- 
glement sur  les  signaux  de  la  compagnie. 

(Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'emplacement  de  la  voie,  Tab- 
sence  de  barrière  et  le  défaut  d'éclairage  font  partie  des  condi- 
tions périlleuses  dans  lesquelles  la  compagnie  du  Lausanne- 
Echallens  exploite  l'entreprise  de  transport  qui  lui  a  été  con- 
cédée par  l'autorité  compétente. 

Que  ces  conditions,  plus  périlleuses  que  celles  d'autres  voies 
ferrées,  ne  sauraient  constituer  une  négligence  grave,  mais 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  efiet  que  d'augmenter  les  chances 
d'accidents  dont  la  compagnie  est  responsable. 

Considérant  que  l'ordonnance  du  9  août  1854,  qui  exige  à  son 
art.  7  une  certaine  distance  entre  l'axe  de  la  voie  et  les  objets 
lixes  placés  aux  abords  de  celle-ci,  n'a  pas  été  observée  par  la 
compagnie. 

Mais  attendu  que  cette  irrégularité,  qui  n'a  du  reste  jamais 
été  signalée  par  l'autorité  supérieure  avant  l'accident  de  Du- 
puis,  n'a  eu  aucune  influence  sur  le  dit  accident. 

Qu'en  effet,  il  n'a  pas  été  établi  que  Dupuis  ait  marché  dans 
l'espace  très  étroit  se  trouvant  entre  Taxe  de  la  voie  et  la  palis- 
sade longeant  la  propriété  d'Albis. 

Considérant  enfin  que  les  employés  de  la  défenderesse  ne  se 
sont  pas  conformés  à  l'art.  0  du  règlement  sur  les  signaux  de 
la  compagnie  du  Lausanne-Echallens,  puisqu'il  n'a  pas  été  éta- 
bli au  procès  que  la  cloche  ait  été  sonnée  depuis  le  disque  jus- 
qu'au passage  à  niveau  de  Jouxtens. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  cette  infraction  au 
règlement  ait  été  la  cause  de  l'accident  arrivé  à  Dupuis. 

Qu'il  parait  résulter  des  débats  que  jusqu'ici ,  dans  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  le  dit  art.  9  du  règlement  n'a  pas  été 
interprété  dans  ce  sens  que  la  cloche  doive  nécessairement  être 
sonnée  depuis  le  disque  au  passage  à  niveau  de  Jouxtens. 

Que,  dès  lors,  cette  informalité  ne  saurait  être  dénature  à 
constituer  une  négligence  grave  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  l'on  ne  saurait  déduire 
une  négligence  grave  entraînant  contre  la  compagnie  du  Lau- 
sanne-Echallens l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  de 
1875. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  §  2,  de  la  dite  loi,  la 
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Teuve  et  le8  enfants  Dupuis  ont  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie  défenderesse. 

Que,  pour  fixer  cette  indemnité,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte^ 
entre  autres,  du  gain  annuel  de  Dupuis  et  de  la  partie  de  ce 
gain  qu'il  consacrait  à  l'entretien  de  sa  famille. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Dupuis  gagnait 
en  moyenne  de  3  fr.  à  3  fr.  50  par  jour. 

Que  Ton  ne  saurait  dire  que  Dupuis  ait  travaillé  plus  de  200 
jours  par  an,  étant  donnés  les  jours  de  mauvais  temps,  de  chô- 
mage et  ses  habitudes  d'intempérance. 

Qu'en  comptant  son  gain  à  3  fr.  30  par  jour  en  moyenne ,  on 
arrive  ainsi  à  un  chiffre  de  660  fr.,  représentant  le  produit  an- 
nuel du  travail  de  Dupuis. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  de  l'allé- 
gué 86  qu'une  partie  importante  du  produit  du  travail  de  Du- 
puis était  absorbée  par  ses  dépenses  de  boisson  et  par  ses  dé- 
penses personnelles. 

Que ,  dès  lors ,  la  somme  que  Dupuis  consacrait  à  l'entretien 
de  sa  famille  n'est  pas  supérieure  à  250  fr.  par  an. 

Que  cette  valeur,  capitalisée  en  tenant  compte  encore  dé  Tâge 
de  Dupuis  qui  avait  40  ans  lors  de  son  décès,  produit  une  somme 
de  3800  fr. ,  représentant  la  perte  matérielle  qu'a  subie  la  fa- 
mille Dupuis  par  la  mort  de  son  chef. 

Que  de  cette  somme  le  quart,  soit  950  fr.,  doit  être  alloué  à  la 
veuve  Dupuis  et  les  trois  autres  quarts,  soit  2850  fr.,  aux  en- 
fants. 


Résumés  d'arrêts. 

Dépens.  —  Indépendamment  des  motifs  d'équité  qui  pourraient 
exister  en  faveur  d'une  compensation  de  dépens ,  il  suffit  que 
la  réduction  des  conclusions  soit  établie  pour  justifier  l'appli- 
cation de  l'alinéa  2  de  l'art.  286  Cpc. 

TC,  !«''  mai  1890.  Commune  de  Bofflens  c.  commune  d^Agiez. 

Divorce.  —  Lorsque,  dans  une  cause  en  divorce,  l'un  des  époux 
demande  la  dissolution  du  mariage  qui  l'unit  à  l'autre  con- 
joint pour  l'une  des  causes  prévues  à  l'art.  46  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage,  le  tribunal  doit  nécessaire- 


—  368  - 

ment  examiner  en  première  ligne  ce  moyen.  Il  ne  saurait  se 
dispenser  de  le  discuter  par  le  motif  que  le  divorce  doit,  en 
tout  cas,  être  prononcé  en  application  de  l'art.  47. 
TF.,  18  octobre  1889.  Epoux  Baumann. 

Interdiction.  —  Lorsque  la  partie  instante  à  Tinterdiction  a  né^ 
gligé  de  consigner  par  écrit,  dans  sa  dénonciation,  les  faits  à 
l'appui  de  sa  demande,  elle  doit  être  admise  à  régulariser  sa 
procédure  à  l'audience  du  tribunal  à  laquelle  elle  est  appelée 
pour  l'instruction  de  la  cause. 

TC,  29  avril  1890.  Commane  de  Corcelles  c.  Perrin. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplète  la 
sentence  dans  laquelle  le  juge  de  paix,  en  prononçant  sur  le 
délit  d'injures,  n'indique  pas  quelle  est  la  personne  coupable, 
ni  à  qui  les  injures  ont  été  adressées  (Cpp.  524.) 

CP.,  29  avril  1890.  Geneux  c.  Collet. 

Responsabilité.  —  A  teneur  de  Part.  60  CO.,  lorsque  plusieurs 
individus  ont  causé  ensemble  un  dommage  dont  ils  sont  res- 
ponsables, en  vertu  de  l'art.  50,  ils  sont  tenus  solidairement  de 
le  réparer.  En  revanche ,  lorsqu'une  action  en  dommages  et 
intérêts  est  dirigée  conjointement  contre  l'auteur  du  dommage 
et  contre  son  maître  ou  patron,  la  solidarité  existant  entre  eux 
ne  résulte  pas  de  l'art.  60 ,  mais  du  fait  que  l'auteur  du  dom- 
mage est  responsable  de  la  totalité  de  celui-ci  à  teneur  de 
l'art.  50,  et  que  la  même  responsabilité  incombe  au  maître 
conformément  à  l'art.  62. 

TF.,  15  novembre  1889.  Fûrst  c.  Scheiiker  et  Wysa. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCATS 

MM.  A.  DUPRAZ  et  E.  CORREVON,  avocats,  ont 
transféré  leur  bureau 

rue  du  Midi,  no  1 

au  rez-de-chaussée ,  Lausanne ,  à  l'angle  de  la  montée  du 
Petit-Chêne. 


Lansanne.  —  Imp.  Corbaz  &,  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  16  mai  1890. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Eboulement  de  terrain.  —  Pré- 
tendue force  majeure.  —  Besponsabilité  de  la  compagnie.  — 
Calcul  de  Tindemaité.  —  Art.  2,  5,  7  et  11  de  la  loi  fédérale 
du  l«r  julUet  1875. 

Enfants  Meyer  contre  Suisse  Occidentale-Simplon. 


La  responsabUUé  des  entreprises  de  chemins  de  fer  pour  les  accidents  d'ex- 
ploitation, cœnme  toute  responsabilité  qui  s* étend  jusqu'à  la  force  ma- 
jeure, comprend  dajis  une  certaine  mesure  même  les  cas  fortuits,  aucu- 
nement imputables  à  une  faute,  négligence  ou  imprudence  de  l'entreprise 
responsable.  Dans  des  cas  pareils,  la  responsabilité  sttbsiste  indubitable- 
ment si  le  dommage  jtouvait  être  évit-é  par  des  mesures  de  précaution 
spéciales,  possibles  dans  les  circonstances  et  dont  la  nécessité  pouvait  être 
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reconnue  par  une  enquête  faite  avec  conncUssance  de  cause  et  avec  touêe 
îa  circonspection  possible. 

La  durée  de  Vobligation  du  père  d^entretenir  ses  enfants  se  règle  dia- 
prés le  droit  cantonal.  Si  cetui-ci  se  borne  à  poser  le  principe  que  le  père 
est  obligé  d'élever  ses  enfants  et  de  supporter  les  frais  de  leur  éducation, 
sans  indiquer  une  limite  d'âge ,  celle-ci  doit  être  fixée  dans  chaque  cas 
spécial  d'après  les  circonstances,  VétaJt  social  de  la  famiUe^  les  habitudes 
et  les  institutions  du  pays,  etc. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  CoRRBvoN,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon,  défenderesse 
et  recourante. 
Paschoud,  pour  enfants  Meyer,  demandeurs  et  intimés. 


Ensuite  de  l'accident  de  chemin  de  fer  survenu  le  21  janvier 
1888  entre  Cheyres  et  Estavayer,  qui  a  coûté  la  vie  au  chauffeur 
J.-S.  Meyer,  les  enfants  de  ce  dernier  ont  réclamé  à  la  compa- 
gnie Suisse  Occidentale-Simplon  une  indemnité  de  25,000  fr. 

Par  jugement  du  26  mars  1890,  publié  à  pages  281  et  suivan- 
tes de  ce  volume,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  alloué  aux 
demandeurs  une  somme  de  16,700  fr. 

Ensuite  de  recours  de  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon, le  Tribunal  fédéral  a  réformé  partiellement  ce  jugement, 
en  ce  sens  que  l'indemnité  a  été  réduite  à  10,700  fr. 

Motifs. 

2.  La  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon  oppose,  en 
en  principe,  à  Faction  des  demandeurs,  l'exception  tirée  de  la 
force  majeure;  elle  prétend  que  l'éboulement  du  21  janvier  ne 
pouvait  être  ni  prévu  ni  évité,  qu'il  se  caractérise  comme  un  de 
ces  événements  que  l'intelligence  humaine  ne  peut  prévoir  et 
auxquels  la  force  humaine  ne  saurait  résister.  Les  demandeui-s, 
en  revanche,  affirment  que  la  compagnie  aurait  pu  et  dû  prévoir 
la  catastrophe  du  21  janvier  et  en  éviter  les  effets  dommagea- 
bles ;  que  c'est  même  à  la  suite  d'une  négligence  grave  que  la 
compagnie  a  ignoré  le  danger  et  n*a  rien  fait  pour  en  éviter  les 
conséquences  fatales.  La  Cour  cantonale  a  rejeté  l'exception 
tirée  de  la  force  majeure  et  a  admis  que  l'accident  du  21  jan- 
vier était  la  suite  d'une  faute  lourde  commise  par  la  compagnie. 

3.  En  fait,  la  Cour  civile  constate,  comme  résultant  de  la 
preuve  testimoniale,  que  le  rocher  de  la  Magnenat,  qui  s'est 
éboulé  le  21  janvier  1888,  surplombait  et  qu'il  reposait  sur  des 
assises  de  marne  désagrégées  par  le  temps  ;  qu'il  existait  une 
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fissure  dans  rintêrieur  d'une  excavation  située  dans  le  rocher, 
et  que  cette  fissure  était  verticale  et  parallèle  à  la  paroi  du  ro- 
cher; qu'avant  le  21  janvier  1888  le  rocher  de  la  Magnenat  lais- 
sait voir  des  crevasses  et  que  divers  indices  pouvaient  faire  crain- 
dre un  éboulement  ;  que  quelques  personnes  de  la  contrée  esti- 
maient que  ce  rocher  pouvait  présenter  quelque  danger.  En 
outre ,  la  Cour  civile  admet  comme  établi  par  Texpertise  Gre- 
maud,  Hotz  et  Schardc,  intervenue  au  cours  du  procès,  que  la 
])résence  de  Pexcavation  sous  la  corniche  faisant  saillie,  la  fis- 
sure qui  s'était  agrandie  les  derniers  temps  et  l'eau  sortant  du 
milieu  du  rocher,  étaient  des  motifs  suffisants  pour  faire  crain- 
dre un  éboulement;  que,  bien  que  ne  pouvant  pas  empêcher  le 
dit  éboulement ,  la  purge  faite  avec  minutie  et  d'une  manière 
radicale,  pouvait  faire  découvrir  la  fissure  et  signaler  le  danger  ; 
qu'une  inspection  locale  devait  aussi  amener  à  la  découverte 
des  crevasses  et  surtout  de  la  grande  fissure  suivant  laquelle  le 
terrain  s'est  détaché.  Ces  appréciations  de  fait  ne  reposent  sur 
aucune  erreur  de  droit.  Le  conseil  de  la  partie  recourante  a 
prétendu  aujourd'hui  que  l'art.  11  de  la  loi  fédérale  sur  la  res- 
ponsabilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  était  violé  du  fait 
que  l'instance  cantonale  s'appuie  exclusivement  sur  l'expertise 
Gremaud  et  consorts,  intervenue  au  cours  du  procès,  et  ne  tient 
aucun  compte  de  deux  autres  expertises,  se  trouvant  au  dossier, 
dont  l'une,  émanant  du  professeur  Heim,  à  Zurich,  a  été  requise 
par  les  autorités  fribourgeoises  dans  un  procès  pendant  entre 
la  Suisse  Occidentale-Simplon  et  les  propriétaires  des  terrains 
éboulés,  et  l'autre,  émanant  du  professeur  Golliez,  à  Lausanne, 
a  été  produite  par  le  conseil  des  demandeurs.  Ce  grief  n'est  pas 
fondé;  en  effet  on  ne  saurait  voir  une  violation  de  la  loi  dans 
la  circonstance  que  le  juge  cantonal  ne  tient  compte  que  de  l'ex- 
pertise judiciaire,  intervenue  au  vu  des  faits  établis  par  le  procès 
actuel,  et  non  pas  des  autres  rapports  d'experts ,  qui  manquent 
de  cette  base.  Ce  procédé  est  au  contraire  pleinement  justifié. 
Si,  par  conséquent,  les  appréciations  de  fait  ci-haut  relatées  de 
la  Cour  cantonale  sont  définitives ,  il  est  établi  que ,  à  la  vérité, 
Tébouleraent  des  rochers  de  la  Magnenat  ne  pouvait  être  em- 
pêché, mais  qu'en  revanche  cet  événement  pouvait  être  prévu  ; 
il  est  en  outre  constaté  en  fait  par  la  Cour  cantonale  qu'il  était 
possible  d'en  éviter  l'effet  dommageable,  en  déviant  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  côté  du  lac  de  Neuchâtel ,  déviation  qui  a  été 
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opérée  seulement  après  Taccident  du  21  janvier,  mais  qui  aurait 
pu  être  exécutée  sans  inconvénient  et  sans  dépenses  excessives 
déjà  depuis  1884  (c'est-à-dire  depuis  l'abaissement  du  niveau 
du  lac  de  Neuchàtel  à  la  suite  de  la  correction  des  eaux  du 
Jura).  Dans  ces  circonstances  l'exception  tirée  de  la  force  ma- 
jeure doit  être  repoussée.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  définition 
qu'on  donne  à  la  notion,  fort  controversée  en  doctrine,  delà 
force  majeure,  il  est  certain  que  dans  le  sens  de  la  loi  fédérale 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  pour  les  ac- 
cidents d'exploitation ,  comme  toute  responsabilité  qui  s'étend 
jusqu'à  la  force  majeure,  comprend  dans  une  certaine  mesure 
même  les  cas  fortuits,  aucunement  imputables  à  une  faute ,  né- 
gligence on  imprudence  de  l'entreprise  responsable.  Par  consé- 
quent, dans  des  cas  pareils,  la  responsabilité  subsiste  indubita- 
blement, si  le  dommage  pouvait  être  évité  par  des  mesures  de 
précaution  spéciales,  possibles  dans  les  circonstances  et  dont  la 
nécessité  pouvait  être  reconnue  par  une  enquête  faite  avec  con- 
naissance de  cause  et  avec  toute  la  circonspection  possible.  Or, 
en  l'espèce,  toutes  les  mesures  de  précaution  possibles  dans  les 
circonstances  et  aptes  à  éviter  l'accident  n'ont  pas  été  prises. 
En  examinant  avec  un  soin  particulier  l'état  des  rochers  à  l'en- 
droit de  l'accident,  la  compagnie  pouvait  découvrir  à  temps  le 
danger  imminent  et  inévitable  de  la  chute  du  rocher  surplom- 
bant de  la  Magnenat  ;  alors  la  déviation  de  la  ligne  s'imposait, 
et  par  l'exécution  de  cette  mesure  l'accident  était  évité. 

4.  L'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  donc  mal  fondée. 
En  revanche  il  ne  peut  pas  être  admis  non  plus  que  l'accident 
soit  la  conséquence  d'une  faute  lourde  commise  par  la  com- 
pagnie. En  effet,  l'aspect  extérieur  du  rocher  ne  faisant  pas 
prévoir  un  éboulement,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  danger  appa- 
rent, manifeste,  qui  ne  pouvait  pas  échapper  à  une  administra- 
tion tant  soit  peu  soigneuse  et  attentive;  au  contraire,  l'immi- 
nence d'un  éboulement  ne  pouvait  être  découverte  qu'à  la  suite 
de  travaux  ou  recherches  spéciales  faites  avec  un  soin  particu- 
lier (par  une  expertise  locale  ou  par  des  purges  faites  avec  mi- 
nutie et  d'une  manière  radicale,  comme  s'expriment  les  experts). 
Il  est  vrai  que  des  blocs  isolés  se  détachant  de  temps  à  autre 
des  rochers  des  environs,  les  ingénieurs  du  contrôle  fédéral 
avaient,  à  de  nombreuses  reprises,  enjoint  à  la  compagnie  de 
procéder  à  des  purges  des  dits  rochers.  La  compagnie  avait,  eu 
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outre,  été  invitée  à  introduire  un  service  de  surveillance  spécial 
à  l'endroit  de  Taccident.  Mais  la  compagnie  a  fait  droit  à  ce 
dernier  ordre  et  rien  ne  prouve  que  le  service  spécial  de  surveil- 
lance n'ait  pas  été  régulièrement  fait.  Quant  aux  ordres  concer- 
nant les  purges,  il  est  à  remarquer  que  tous  ces  ordres  n'avaient 
pas  pour  but  d'empêcher  un  éboulement  de  la  nature  de  celui 
du  21  janvier  1888.  Au  contraire  les  rapports  des  ingénieurs  du 
contrôle  fédéral  démontrent  clairement  que  ceux-ci  ne  pré- 
voyaient pas  plus  que  la  compagnie  une  catastrophe  de  ce 
genre  ;  ce  qu'ils  redoutaient  et  ce  qu'ils  voulaient  empêcher  par 
leurs  injonctions,  ce  n'était  pas  un  éboulement,  mais  des  acci- 
dents provenant  de  la  chute  de  blocs  isolés.  La  compagnie,  en 
effet,  dans  le  temps,  n'a  pas  toujours  fait  droit  à  des  ordres  de 
ce  genre,  mais  ces  omissions  n'ont  aucune  importance  quelcon- 
que pour  l'accident  du  21  janvier  1888.  Car  il  est  clair  qu'il  ne 
peut  exister  aucun  rapport  de  cause  à  effet  entre  cet  accident  et 
le  fait  que,  dans  des  années  antérieures ,  la  compagnie  n'aurait 
pas  déblayé  régulièrement  les  rochers  des  blocs  isolés  menaçant 
alors  de  se  détacher.  En  ce  qui  concerne  le  temps  précédant 
immédiatement  l'éboulement  du  21  janvier  1888,  il  n'existe  au 
dossier  aucun  ordre  de  l'ingénieur  du  contrôle  fédéral  ni  du  dé- 
partement fédéral ,  qui  se  rapporterait  à  l'endroit  de  la  catas- 
trophe et  auquel  la  compagnie  n'aurait  pas  fait  droit.  Spéciale- 
ment on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  compagnie  de  ne  pas  s'être 
conformée  à  une  observation  de  l'ingénieur  du  contrôle,  portant 
qu'aux  kilomètres  14  et  15  des  purges  devraient  être  faites  au 
moins  deux  fois  l'année,  au  printemps  et  en  automne,  car  cette 
observation  ne  date  que  de  fin  1887;  elle  ne  pouvait  donc  plus 
déployer  ses  effets  avant  l'accident.  Dans  ces  circonstances  on 
peut  bien  dire  que  la  compagnie ,  en  ne  faisant  pas  procéder  à 
des  travaux  spéciaux  de  sondage  ou  à  une  expertise  pour  cons- 
tater l'état  des  rochers  de  la  Magnenat,  a  négligé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  qui  étaient  à  sa  disposition  et 
qu'une  prudence  parfaite  pouvait  conseiller.  En  revanche,  on  ne 
peut  pas  lui  reprocher  d'avoir  agi  à  la  légère,  ou  d'avoir  négligé 
des  précautions  élémentaires  qui,  dans  les  circonstances,  se  se- 
raient imposées  à  chacun ,  et  d'avoir  par  là  commis  une  faute 
lourde,  en  relation  de  cause  à  effet  avec  l'accident. 

5.  D'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  l'in- 
demnité allouée  par  l'instance  cantonale  les  sommes  accordées 
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par  celle-ci  en  vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer,  et  de  ne  tenir  compte  que  du  dommage  ma- 
tériel éprouvé  par  les  demandeurs.  Ce  dommage  a  été  évalué 
comme  suit  par  Tinstance  cantonale  :  Elle  constate ,  en  fait,  que 
Meyer,  qui  était  un  homme  sobre  et  économe,  employait  au 
moins  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  gagnait,  soit  1540  fr.,  à  l'entre- 
tien  de  sa  famille.  De  cette  somme  elle  déduit  le  quart,  soit 
387  fr.  50,  comme  représentant  Tentretien  de  la  femme  Meyer, 
de  sorte  qu'il  reste  pour  les  enfants  Meyer  une  somme  de  1152 
francs  20  cent.  La  Cour  civile  établit  ensuite  que  l'obligation 
d'entretien  des  enfants  à  la  charge  du  père  doit  durer  jusqu'à 
ce  que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de  18  ans  révolus;  elle 
allègue  que  dans  le  canton  de  Vaud  on  ne  saurait  admettre  que 
les  enfants,  qui  sortent  des  écoles  à  l'âge  de  16  ans,  puissent  dès 
cette  époque  gagner  leur  vie;  que  c*estau  contraire  précisément 
à  cet  âge  que  les  dépenses  à  la  charge  des  parents  sont  les  plus 
considérables.  L'aîné  des  enfants  Meyer,  John-Louis ,  qui  â  l'é- 
poque de  l'accident  avait  dépassé  l'âge  de  18  ans,  n'a  ainsi  droit 
à  aucune  indemnité.  Les  cinq  autres  enfants  ont  droit  à  une 
rente  annuelle  de  230  fr.  50  chacun,  et  ce  Jean-Samuel  pendant 
cinq  ans,  Louis-Charles  pendant  sept,  Emma-Marie  pendant 
dix,  Louis-Jenny  pendant  douze  et  Eugène-Charles  pendant  dix- 
sept  ans;  la  valeur  en  capital  de  ces  rentes  est  calculée  pour 
Jean-Samuel  à  1050  fr.,  pour  Louis-Charles  à  1500  fr.,  pour 
Emma-Marie  à  2100  fr.,  pour  Louise-Jenny  à  2500  et  pour  Eu- 
gène-Charles à  3550  fr.  ;  total  10,700  fr.  Aucune  partie  n'a  de- 
rnsLudé  une  modification  du  jugement  cantonal  dans  le  sens 
d'une  fixation  en  bloc  de  l'indemnité.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire d'examiner  si  le  mode  suivi  par  l'instance  cantonale  de 
fixer  l'indemnité  séparément  pour  chacun  des  demandeurs  est 
admissible  et  conforme  aux  circonstances.  Par  contre  le  conseil 
de  la  compagnie  recourante  a  prétendu  que  le  jugement  attaqué 
implique  une  erreur  de  droit  en  tant  qu'il  admet  que  l'obliga- 
tion d'entretien  du  père  vis-à-vis  de  ses  enfants  dure  jusqu'à  ce 
que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de  18  ans  révolus;  il  a  sou- 
tenu que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  Tribunal  fédéral  au- 
rait posé  en  principe  que  l'obligation  d'entretien  du  père  vis- 
à-vis  de  ses  enfants  ne  durait  que  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
révolus.  Ce  grief  n'est  pas  fondé.  La  durée  de  l'obligation  de 
l'entretien  du  père  se  règle  d'après  le  droit  cantonal  ;  si  le  droit 
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cantonal  se  borne  à  poser  le  principe  que  le  père  est  obligé  d'é- 
lever ses  enfants  et  de  supporter  les  frais  de  leur  éducation , 
etc.,  sans  indiquer  une  limite  d'âge,  celle-ci  doit  être  fixée  dans 
chaque  cas  spécial  d'après  les  circonstances ,  Tétat  social  de  la 
famille ,  les  habitudes  et  les  institutions  du  pays ,  etc.  Du  fait 
que  le  Tribunal  fédéral  a  admis,  dans  de  certains  cas,  que  dans 
ces  cas  l'obligation  du  père  aurait  probablement  cessé  de  dé- 
ployer ses  effets  à  l'âge  de  16  ans,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ce  soit  là  une  règle  de  droit  uniforme  et  applicable  indistincte- 
ment à  tous  les  litiges.  Si  donc  la  Cour  cantonale  a  admis  en 
l'espèce  que,  eu  égard  aux  circonstances,  l'obligation  d'entretien 
du  père  aurait  duré  jusqu'à  ce  que  les  enfants  avaient  atteint 
l'âge  de  18  ans,  elle  n'a  nullement  violé  la  loi  fédérale;  elle  en 
a  au  contraire  fait  une  saine  application.  En  général  il  ne  ré- 
sulte pas  des  faits  de  la  cause  que  l'évaluation  du  dommage  par 
l'instance  cantonale  implique  une  erreur  de  droit.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  douter  de  l'exactitude  de  la  constatation  que  Meyer 
n'aurait  dépensé  pour  «on  entretien  personnel  en  tout  qu'une 
somme  n'absorbant  pas  même  les  indemnités  de  déplacement  à 
lui  payées  par  la  compagnie.  Mais  c'est  là  une  appréciation  de 
fait  liant  le  Tribunal  fédéral. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  mai  1890. 


Cautionnement.  —  Becours  de  la  caution  qui  a  payé  intégrale- 
ment contre  l'autre  caution,  pour  sa  part  et  portion.  —  Arti- 
ole  496  CO. 


Vallon  contre  Joly. 

S'il  y  a  plusieurs  catUions  solidaires  de  la  même  dette,  celle  qui  a  payé  in- 
tégralement a  son  recours  contre  les  autres  pour  leurs  parts  et  portions. 


Par  exploit  du  1*'  juillet  1889,  Ami-François  Vallon ,  à  Ge- 
nollier,  a  opéré  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Jaques- 
François  Joly,  au  dit  lieu,  pour  parvenir  au  paiement  de  la 
somme  de  118  fr.  5ô  et  intérêts  au  5  V»  dès  le  1*'  avril  1889, 
formant  la  demie  en  capital  et  accessoires  d'une  cédule  de  200 
francs,  remboursée  par  le  saisissant  à  l'hoirie  de  Salomon  Lam- 
bossy,  à  Givrins ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  son  père  Jaques- 
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Louis  Vallon ,  qui  était  caution  solidaire  avec  Jaques-François 
Joly  de  la  dite  cédule ,  souscrite  le  1*'  décembre  1880  par  Ja- 
ques-Louis Joly,  père  dos  deux  cautions  prénommées. 

Par  exploit  du  31  juillet  1889 ,  Jaques-François  Joly  a  fait 
opposition  à  cette  saisie,  en  exposant  ce  qui  suit  :  La  cédule  de 
200  fr.,  bien  que  souscrite  par  son  père  Jaques-Louis ,  était  une 
dette  personnelle  à  un  frère  absent ,  Louis  Joly ,  lequel  avait 
cédé  sa  part  de  Théritage  paternel  à  une  sœur,  soit  à  Julie  Val- 
lon, mère  du  saisissant,  moyennant  rengagement  pris  par  Cette 
dernière  d'acquitter,  à  la  décharge  du  cédant,  diverses  dettes  au 
nombre  desquelles  figurait  cette  cédule.  Julie  Vallon  ayant  payé 
cette  cédule,  qu'elle  avait  prise  pour  son  compte,  en  a  déchargé 
les  cautions  (UO.  501).  Ami-François  Vallon  n'a  donc  point 
éteint  la  dette  en  sa  qualité  d'ayant  cause  de  son  père  qui  en 
était  caution  conjointement  avec  l'opposant;  c'est  ainsi  sans 
droit  qu'Ami-François  Vallon  lui  en  réclame  la  moitié.  Au  sur- 
plus et  subsidiairement,  si  cette  dette  provient  de  la  succession 
de  Jaques-Louis  Joly,  le  père  et  grand-père  commun,  et  si  l'op- 
posant doit  en  supporter  sa  part,  il  y  a  lieu  de  la  compenser 
avec  les  valeurs  que  lui  doit  la  mère  du  saisissant,  lors  du 
règlement  actuellement  litigieux  de  la  succession  paternelle. 

Fondé  sur  ces  motifs,  Jaques-François  Joly  a  conclu,  par  de- 
mande déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  Nyon,  à  faire  pro- 
noncer : 

1^  Que  la  saisie  générale  du  1"  juillet  1889  est  nulle  et  non 
avenue. 

2®  Que  son  opposition  est  maintenue. 

Ami-François  Vallon  a  conclu  à  libération  des  fins  de  Toppo- 
sition  à  sa  saisie. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  ce  qui  suit  : 

Le  16  septembre  1876,  le  père  Jaques-Louis  Joly,  déclarait 
dans  son  testament  qu'une  dette  de  200  fr. ,  contractée  par  lui 
le  2  février  de  la  même  année  auprès  d'un  sieur  Pellet ,  était 
personnelle  à  son  fils  Louis  Joly,  actuellement  en  Amérique. 

En  novembre  1880,  Joly  père,  pressé  par  Pellet  de  rembourser 
cette  somme ,  s'adressa  à  son  fils  Jaques-François  Joly ,  intimé 
en  la  cause  actuelle,  afin  qu'il  lui  fît  les  fonds  pour  ce  paiement; 
Jaques-François  Joly  ayant  avancé  effectivement  cet  argent,  la 
créance  Pellet  fut  remboui*sée  le  11  novembre. 

Peu  après  Joly  père  contracta  auprès  de  Salomon  Lambossy 


* 
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Femprunt  de  200  fr.  qu'atteste  la  cédnle  du  l*'  décembre  1880 
et  que  cautionnèrent  solidairement  Jaques-François  Joly  et 
Jaques-Louis  Vallon.  Nonobstant  certains  indices  il  n'a  pu  Atre 
établi  que  cette  somme  de  200  fr.  ait  servi  au  père  Joly  à  rem- 
bourser Jaques-François  Joly  de  la  somme  qu'il  avait  avancée 
peu  auparavant  pour  faciliter  à  son  père  l'acquittement  de  la 
dette  Pellet. 

Le  père  Joly  est  mort  en  août  1882 ,  laissant  pour  héritiers 
ses  trois  enfants  Julie  Vallon ,  Jean-Louis  Joly  et  Jaques- Fran- 
çois Joly. 

D'autre  part,  Louis  Joly  a  fait  cession  à  sa  sœur  Julie  Vallon 
de  sa  part  à  la  succession  paternelle  par  acte  du  30  avril  1883, 
pour  le  prix  de  2459  fr.,  payé  comptant  dont  quittance. 

Le  même  jour,  Jaques-François  Joly  et  Julie  Vallon  ont  pro- 
cédé au  partage  de  la  succession  paternelle  et  il  a  été  stipulé 
que  les  dettes  d'hoirie  se  paieraient  par  égale  portion  entre  les 
héritiers. 

Julio  Vallon  a  acquitté ,  par  deux  versements  successifs,  la 
cédule  du  1"  décembre  1880  due  à  l'hoirie  de  Salomon  Lara- 
bossy,  savoir  :  par  108  fr.  50  en  date  du  16  août  1888,  le  reçu 
relatif  à  ce  paiement  stipulant  que  Julie  Vallon  paie  u  pour  le 
i>  compte  de  son  fils  Ami-François  Vallon,  caution  solidaire  de 
»  ce  billet,  avec  réserve  pour  la  solidarité  »  —  et  par  128  fr.  60 
en  date  du  1"  avril  1889,  le  reçu  étant  libellé  en  faveur  de  Ami- 
François  Vallon  flfeu  Jaques-Louis  Vallon,  avec  subrogation  lé- 
gale. Il  n'a  pas  été  établi  que  Julie  Vallon  ait  fait  ces  paiements 
de  ses  propres  deniers. 

Prononçant  son  jugement,  le  vice-président  du  tribunal  de 
Nyon  a  admis  l'opposition  à  saisie  de  Jaques-François  Joly,  en 
se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  :  La  créance  de  S.  Lambossy 
n'avait  d'autre  origine  que  Tobligation  Pellet,  éteinte  en  1880 
au  moyen  des  deniers  avancés  par  Jaques-François  Joly.  L'obli- 
gation Pellet  était  une  dette  personnelle  à  Louis  Joly.  Julie  Val- 
lon, mère  du  recourant,  et  cessionnaire  de  la  part  d'héritage  de 
Louis  Joly,  avait  charge  de  payer  les  dettes  de  ce  dernier.  En 
payant  la  créance  Lambossy,  elle  n'avait  fait  en  réalité  que  rem^ 
bourser  une  dette  contractée  par  son  père ,  sous  le  cautionne- 
ment  de  l'intimé  et  de  son  mari ,  en  vue  de  payer  le  titre  Pellet 
dont  Louis  Joly  était  débiteur.  En  faisant  ce  remboursement 
elle  n'avait  pas  payé  pour  le  recourant  son  fils,  ayant  cause 
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de  son  père  Jaques-Louis  Vallon  et  à  ce  titre  caution  de  la  ce- 
dule  Lambossy,  mais  au  contraire  en  son  nom  personnel  et 
comme  cessionnaire  de  la  part  d'héritage  de  son  frère  Louis, 
étant  ainsi  devenue  débitrice  des  dettes  du  cédant.  Dès  lors,  les 
cautions  du  titre  Lambossy  étaient  déchargées  par  l'extinction 
de  la  dette  principale  (CO.  501). 

Ami-François  Vallon  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  disant  en  substance  que  rien  n'établit  que  Julie  Vallon  fût 
tenue  de  rembourser  les  dettes  de  son  frère  Louis  ;  que  d*ail- 
leurs  il  ne  résulte  pas  des  faits  admis  en  la  cause  que  la  cédule 
Lambossy  fût  à  la  charge  de  Louis  Joly  ;  qu'enfin  les  paiements 
de  la  dite  cédule  ont  été  faits  par  le  recourant  et  pour  son 
compte,  en  sa  qualité  de  co-caution  solidaire  du  titre  Lambossy 
du  chef  de  son  père  et  en  réservant  son  droit  de  subrogation 
contre  l'autre  caution  Jaques-François  Joly. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  adjugé  à  Vallon 
ses  conclusions  libératoires. 

Motifs. 

Considérant  que  l'obligation  contractée  par  le  père  Joly  en  fa- 
veur de  S.  Lambossv  le  2  février  1876  doit  avant  tout  être  con- 
sidérée  comme  une  dette  de  l'hoirie  de  défunt  père  Joly. 

Qu'Ami-François  Vallon ,  dont  le  père  Jaques-Louis  Vallon 
avait  cautionné  solidairement  cette  cédule  conjointement  avec 
Jaques-François  Joly,  l'a  payée  comme  ayant  cause  de  la  cau- 
tion, son  père  actuellement  décédé. 

Qu'en  effet,  Ami-François  Vallon  ne  peut  être  envisagé  comme 
héritier  de  son  grand-père  qui  a  laissé  son  héritage  à  ses  trois 
enfants:  Julie  Vallon,  Jaques-François  Joly,  tous  deux  à  Genol- 
lier,  et  Louis  Joly,  actuellement  en  Amérique. 

Qu'ainsi  c'est  bien  Tune  des  cautions  solidaires  qui  a  payé 
l'entier  de  la  dette  pour  le  débiteur  principal. 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  soit  Julie  Vallon ,  mère  du  re- 
courant, qui  ait  acquitté  la  dite  obligation  de  ses  propres  de- 
niers. 

Que,  d'autre  part,  si  cette  dette  devait  être  envisagée,  ainsi 
que  cela  résulterait  de  l'affirmation  faite  par  le  père  Joly  dans 
son  testament,  comme  incombant  à  son  fils  Louis  Joly,  rien  ne 
démontre  que  ce  dernier  se  soit  substitué  comme  débitrice  sa 
sœur  Julie  Vallon. 

Qu'en  effet,  l'acte  de  cession  en  lieu  de  partage  du  30  avril 
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1883,  par  lequel  Louis  Joly  remet  sa  part  d'héritage  à  sa  soeur, 
dit  expressément  que  le  prix  de  cession  a  été  payé  comptant 
par  le  cessionnaire. 

Qu'à  ce  point  de  vue  Julie  Vallon  n'avait  point  à  payer  cette 
dette  pour  Louis  Joly. 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  établi  que  la  dette  Lambossy  soit 
une  transformation  de  la  dette  Pellet,  que  le  père  Joly  indiquait 
dans  son  testament  être  personnelle  à  Louis  Joly. 

Que  si  par  la  cession  du  30  avril ,  Julie  Vallon  est  devenue 
propriétaire  des  deux  tiers  de  la  succession,  l'acte,  stipulé  le 
même  jour  que  la  prédite  cession  et  par  lequel  Julie  Vallon  a 
partagé  la  succession  paternelle  avec  Jaques-François  Joly  son 
frère,  met  à  la  charge,  par  parts  égales  entre  les  deux  co-parta- 
geants,  les  dettes  de  la  succession  objet  de  cette  convention. 

Qu'à  ce  point  de  vue  aussi  et  en  admettant  que  ce  soit  Julie 
Vallon  qui  aurait  acquitté  la  créance  due  aux  hoirs  Lambossy, 
elle  serait  fondée  à  en  réclamer  la  moitié  à  Jaques- François 
Joly. 

Que  toutefois,  ainsi  que  cela  a  été  rappelé  plus  haut,  l'iytimé 
n'a  pas  prouvé  que  Julie  Vallon  soit  intervenue  pour  payer  le 
titre  en  litige  de  ses  propres  deniers. 

Que  de  l'ensemble  de  ces  considérations  découlant  de  l'exa- 
men des  titres  produits  et  que  n'ont  point  contredites  d'une 
manière  efficace  les  preuves  testimoniales,  il  résulte  qu'Ami- 
François  Vallon  est  porteur  d'une  créance  aujourd'hui  acquittée 
dont  son  père  était  caution  solidaire  avec  Jaques-François  Joly 
et  qu'il  est  en  droit  de  se  récupérer  de  ce  dernier  de  la  moitié 
des  valeurs  qu'il  a  payées  de  ce  chef  (CO.  49G). 


Vaud.  —  COUB  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  24  avril  1890. 


Faux  immatériel.  —  Constatation  incomplète  des  faits  oonstitu- 
ti£i  du  délit.  —  Jugement  de  polioe  annulé.  —  Axt.  186  et 
850  Cp.  ;  art.  624  Cpp. 

Recours  Krause. 


H  y  a  lieu  d*annuîer  comme  incomplet  le  jugement  de  police  qui  prononce 
une  condamncttion pour  usage  d^acte  faux,  sans  spécifier  s'U  s'agit  d'un 


:^^ 
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faux  matériel  ou  d*un  faux  imfnatérid,  et  sans  indiquer  si  le  document 
fcdsifié  est  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé. 


Par  ordonnance  rendue  le  26  mars  1890  par  le  juge  d^instruc- 
tion,  Karl-Johann  Krause  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Vevey  comme  prévenu  d'avoir  fait  usage 
d'un  acte  d'origine  délivré  le  26  mai  1888  par  la  préfecture  de 
Waldshut  (Baden),  en  faveur  de  Charles-Auguste  Rutschmann, 
acte  sur  lequel  le  nom  de  ce  dernier  ainsi  que  les  dates  de  nais- 
sance, de  l'échéance  et  de  la  délivrance  de  l'acte  avaient  été  ra- 
turés ,  pour  être  remplacés  par  le  nom  de  Krause  et  par  d'au- 
tres dates.  La  dite  ordonnance  renvoie  en  outre  Krause  devant 
le  même  Tribunal  pour  abus  de  confiance  commis  au  préjudice 
de  ses  patrons,  MM.  Trauppel  et  Stœnz,  à  Vevey. 

Par  jugement  rendu  le  11  avril  1890,  le  Tribunal  de  police  de 
Vevey  a  condamné  Krause  à  6  mois  de  réclusion ,  un  an  de  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  et  aux  frais  du  procès ,  en 
faisant  application  des  art.  184,  283,  286,  §  a,  64  et  310  du  Cp. 

Kiiause  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  alléguant 
que  le  Tribunal  devait  lui  faire  application  des  art.  186  et  181 
Gp.  et  qu'en  conséquence  la  peine  qui  pouvait  lui  être  infligée 
était  susceptible  d'une  diminution  considérable.  Le  recourant 
fait  remarquer  qu'en  faisant  usage  des  dispositions  du  Code 
pénal  qu'il  a  appliquées ,  le  Tribunal  de  Vevey  l'a  frappé  du 
minimum  de  six  mois  prévu  par  l'art.  184,  d'où  Ton  peut  inférer 
que  si  le  dit  Tribunal  avait  cru  pouvoir  invoquer  l'art.  186,  l'ac- 
cusé aurait  bénéficié  d'une  réduction  de  moitié  sur  ce  même 
minimum. 

Le  procureur  général  a  recouru  de  son  côté  en  demandant 
la  réforme  du  jugement  en  ce  sens  qu'il  soit  fait  application  de 
l'art.  180,  §  a,  Cp.,  attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  du  délit 
d'usage  de  faux  matériel,  l'accusé  devant  d'ailleurs  bénéficier 
de  l'art.  186  du  Cp.  D'autre  part,  la  condamnation  de  Krause 
à  la  privation  pendant  un  an  de  ses  droits  civiques  ne  se  justifie 
pas,  l'abus  de  confiance  reproché  à  Krause  n'étant  pas  suscep- 
tible d'être  puni  d'une  peine  supérieure  à  celle  de  l'ancienne 
compétence  du  Tribunal  de  police;  en  conséquence,  tout  en  main- 
tenant la  peine  prononcée  à  six  mois  de  réclusion,  il  y  a  lieu  de 
supprimer  du  dispositif  du  jugement  dont  est  recours  la  con- 
damnation à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
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un  an  et  d'écarter  pour  le  surplus  le  pourvoi  du  recourant. 
Enfin  et  subsidiairement ,  pour  le  cas  où  la  Cour  maintiendrait 
Tapplication  de  Part.  184  comme  caractérisant  le  délit  de  faux 
commis  par  Krause ,  il  y  aurait  lieu  de  diminuer  la  peine  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  mois  d'emprisonnement ,  les  disposi- 
tions de  Tart.  186  restant  aussi  applicables  dans  cette  supposi- 
tion, et  le  recours  étant  ainsi  admis  dans  ces  limites. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  le  jugement  en  appli- 
cation de  Tart.  524  Gpp.  et  a  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de 
police  de  Vevey,  pour  être  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  n'énonce  pas 
les  faits  d'une  manière  suffisamment  complète. 

Qu'en  effet,  pour  justifier  l'application  demandée  par  les  re- 
courants de  l'art.  186  Cp.,  lequel  renvoie  à  l'art.  350,  §  2,  il  est 
important  de  connaître  s'il  s'agit  de  l'altération  d'un  des  actes 
mentionnés  dans  cette  disposition,  tel  par  exemple  qu'un  passe- 
port ou  un  certificat. 

Que  le  jugement  se  borne  à  constater  que  Krause  a  fait  usage 
devant  le  chef  du  bureau  des  étrangers  de  Vevey  d'un  acte 
d'origine  qu'il  savait  être  faux ,  acte  délivré  par  le  président  de 
Waldshut  (Baden)  et  altéré  par  un  tiers,  sans  qu'on  puisse  sa- 
voir si  l'accusé  est  l'auteur  de  cette  altération. 

Qu'un  tel  document  n'est  dénommé  dans  le  jugement  ni 
comme  acte  authentique,  ni  comme  acte  sous  seing  privé. 

Qu'on  ne  voit  pas  davantage  dans  la  sentence  dont  est  recours 
si  le  Tribunal  a  estimé  qu'il  s'agisse  en  l'espèce  d'un  faux  ma- 
tériel ou  immatériel. 

Que  de  ces  distinctions  dépendent  avant  tout  l'application  de 
telle  disposition  du  Code  pénal  qu'il  conviendra  et  d'une  péna- 
lité qui  diffère  selon  l'article  appliqué. 


— o- 


France.  —  Cour  d'appel  de  douai  (Chambre  des  appels 

de  police  correctionnelle). 

Audience  du  3  juin  1890. 
Homicide.  —  Légitime  défense.  —  Erreur.  —  Crime  ou  délit. 


Paul  Blart. 


Commet  un  homicide  volontaire  et  non  un  homicide  par  imprudence,  celui 
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qui  se  croyant  par  erreur  en  état  de  légitime  défense ,  tire  sur  un  indi-- 
vidu  qu'U  prend  à  tort  pour  un  malfaiteur  et  lui  donne  la  mort. 


Les  époux  Blart  sont  cultivateurs  à  la  ferme  du  Val,  commune 
de  Boisjean ,  arrondissement  de  Montreuil-sur-Mer.  Le  6  avril 
dernier,  la  dame  Blart  était  couchée  vers  neuf  heures  du  soir, 
quand  elle  entendit  frapper  plusieurs  coups  à  sa  porte  et  à  sa 
fenêtre.  Elle  appela  son  fils  Paul,  âgé  de  dix-neuf  ans,  et  ses 
domestiques,  pour  lui  porter  secours.  Il  faut  dire  que,  dans  ces 
dernières  années ,  plusieurs  assassinats  audacieux  ont  été  com- 
mis dans  Tarrondissement  de  Montreuil  et  ont  jeté  une  certaine 
panique  dans  le  pays. 

Le  jeune  Blart  s'arma  d'un  fusil  et,  accompagné  d'un  des  do- 
mestiques, fit  le  tour  de  la  ferme  sans  voir  personne  ;  mais,  au 
moment  où  il  allait  rentrer  dans  la  maison,  il  aperçut  un  homme^ 
vêtu  de  blanc ,  qui  se  dirigeait  vers  l'écurie.  Blart  l'interpella  à 
plusieurs  reprises,  et  ne  reçut  aucune  réponse.  L'individu  conti- 
nuant à  avancer,  Blart  se  recula  de  quelques  pas  et  fit  feu.  On 
accourut  alors  avec  des  lumières  et  on  reconnut  que  le  malheu- 
reux était  un  autre  domestique  de  la  ferme,  le  sieur  Miny,  qui 
était  sorti  en  chemise  pour  aller  au  secours  de  ses  maîtres  :  il 
avait  reçu  le  coup  de  feu  en  pleine  poitrine  et  il  expira  presque 
aussitôt. 

Une  instruction  ayant  été  ouverte  à  raison  de  ces  faits ,  une 
sérieuse  difficulté  se  présenta  au  point  de  vue  de  leur  qualifica- 
tion pénale.  Y  avait-il  homicide  volontaire,  puisque  le  jeune 
Blart  avait  tiré  volontairement  sur  l'individu  qu'il  voyait  et  avec 
l'intention  de  lui  donner  la  mort  ?  Ne  devait-on  pas  penser,  au 
contraire,  qu'il  s'agissait  d'un  homicide  involontaire  et  par  im- 
prudence ?  Le  jeune  Blart  n'était  pas ,  en  droit,  en  état  de  légi- 
time défense,  puisque  sa  vie  et  celle  des  siens  n'étaient  pas  en 
péril  (art.  328  Op.),  qu'il  ne  repoussait  pas  l'escalade  ou  l'efi'rac- 
tion  de  ses  clôtures  (art.  329).  Mais  les  circonstances  de  fait,  ci- 
dessus  rapportées,  pouvaient  lui  faire  croire  qu'il  était  en  face 
d'un  malfaiteur  ;  il  n'avait  donc  pas ,  à  dire  vrai ,  la  volonté  de 
commettre  un  homicide;  seulement,  la  précipitation  avec  la- 
quelle il  avait  agi,  sans  vérifier  plus  attentivement  l'identité  de 
son  prétendu  adversaire,  constituait  une  imprudence. 

C'est  à  ce  dernier  système  que  le  ministère  public  s'est  arrêté, 
et  il  a  déféré  le  jeune  Blart  au  Tribunal  correctionnel  de  Mon- 
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treuil.  Mais  le  Tribunal,  repoussant  ce  système,  s'est  déclaré  in- 
compétent. 

Motifs. 

tt  Attendu  que  Blart,  Als,  a  été  attrait  à  cette  audience  comme 
prévenu  d'avoir,  à  Boisjean,  le  6  avril,  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention ,  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
commis  involontairement  un  homicide  sur  la  personne  de  Fran- 
çois Miny. 

Qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  entendus  qu'aucun 
fait  de  maladresse,  d'imprudence,  d'inattention,  de  négligence^ 
ou  d'inobservation  des  règlements ,  n'a  été  commis  par  Blart. 

Qu'en  effet,  ces  témoins  déclarent  tous  que  c'est  volontaire- 
ment et  avec  l'intention  de  tuer  que  Blart  a  tiré  sur  la  personne 
qui  pénétrait  dans  la  demeure  de  ses  parents. 

Que  tous  affirment  que  Tinculpé,  voyant  une  ombre  blanche 
s'avancer  en  longeant  le  mur,  vers  la  porte  de  la  maison,  a  crié 
à  de  très  nombreuses  reprises  à  cette  personne  de  s'arrêter  ,  la 
sommant  de  lui  répondre  et  la  menaçant  de  se  servir  contre  elle 
du  fusil  dont  il  était  porteur ,  si  elle  ne  se  faisait  pas  connaître. 

Que  cette  personne,  gardant  le  silence,  continua  à  se  diriger 
vers  la  porte  de  la  maison,  et  négligea  de  répondre  aux  somma- 
tions qui  lui  étaient  adressées. 

Qu'au  moment  oîi  elle  entrait  dans  la  cuisine ,  Blart  (Paul)^ 
mettant  ses  menaces  à.  exécution,  fit  feu  sur  elle  à  une  courte 
distance. 

Que  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  reconnut  que  la  personne 
prise  pour  un  malfaiteur  était  Miny. 

Que  Blart  reconnaît  que  c'est  volontairement  et  pour  repous- 
ser l'agression  dont  il  avait  peur  qu'il  a  fait  usage  de  son  arme. 

Que,  dès  lors,  le  fait  volontaire  commis  par  Blart  ne  peut 
constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  l'acte  319  du  Code  pénal, 
mais  bien  le  crime  prévu  et  puni  par  les  art.  295  et  304  du  Code 
pénal.  » 

Appel  de  cette  sentence  ayant  été  interjeté  par  le  procureur 
de  la  république  de  Montreuil,  la  Cour  a  confirmé,  par  adoption 
de  motifs,  la  décision  des  premiers  juges. 

(Gcusette  des  Tribunaux). 
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Académie  de  Lausanne.  ~  Daus  sa  séance  du  9  juin, 
rAcadéinie  a  conféré  le  diplôme  de  licencié  en  droit  à  M.  Alfi*ed 
Ceresole,  La  dissertation  présentée  par  le  candidat  avait  pour 
titre  :  Etude  générale  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  iS88  sur  les 
brevets  d'invention. 


Résumés  d'arrêts. 


Rente  viagère.  —  De  ce  que  celui  qui  constitue  à  titre  gratuit 
une  rente  en  faveur  d'un  tiers  stipule,  en  même  temps,  que 
le  créancier  de  la  rente  ne  pourra  ni  l'aliéner ,  ni  la  donner 
en  gage,  il  ne  résulte  pas  que  la  rente  soit  insaisissable.  L*in- 
saisiosabilité  ne  doit  être  admise  que  si  elle  est  expressément 
stipulée  (CO.  521). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  12  avril  1890. 

Routes.  —  En  matière  de  police  des  routes,  les  maîtres  et  entre- 
preneurs de  toute  espèce  sont  responsables  des  contraven- 
tions commises  par  leurs  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et 
autres  subordonnés,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
ceux-ci  (art.  101,  al.  2,  de  la  loi  du  20  janvier  1851  sur  la  po- 
lice des  routes).  Dès  lors ,  le  maître  peut  être  condamné  per- 
sonnellement à  l'amende  pour  un  fait  commis  par  son  domes- 
tique. 

CP.,  1"  mai  1890.  R. 

Société. —  La  disposition  de  l'art.  547  CO. ,  d'après  laquelle, 

s'il  y  a  de  justes  motifs,  la  dissolution  de  la  Société  peut  être 

demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  est  applicable 

même  à  des  sociétés  formées  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code 

fédéral  des  obligations.  En  revanche ,  c'est  d'après  l'ancien 

droit  qu'on  doit  examiner  la  question  de  savoir  si  les  associés 

se  sont  conformés,  même  postérieurement  au  1*'  janvier  1883, 

aux  obligations  réciproques  que  le  contrat  leur  impose  (CO. 

882). 

TF.,  Il  avril  1890.  Vogel  c.  Briinner. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'£tat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  2  mai  1890. 

Louage  d'ouvrage.  —  Dommage  causé  iiar  les  travaux  à  une 
construction  voisine.  —  Insuffisance  de  mesures  de  précau- 
tion de  la  part  de  Tentrepreneur  et  défaut  de  surveillance  de 


t 
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la  part  du  maître  de  rouvra^e.  —  Fartage  de  la  responaabi- 
lité  entre  les  deux  parties.  —  Art.  62,  67,  105 ,  118,  115  et 
851 CO.  

Ville  de  Zurich  contre  Borsari  et  C*°. 


L'entrepreneur  est  tenu,  vis-à-vis  du  maître  de  Vouvrctge,  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  nécessaires  pour  que  Vexécution  des  travaux  ne 
cause  pas  un  dommage  à  une  autre  propriété  du  maître  ou  à  céUe  de  tiers. 
Sa  responsabilité  à  cet  égard  est  contractudle  vis-à-vis  du  maître  et 
extreHxmtractueUe  vûr-à-ri^  des  tiers  lésés. 

En  matière  de  louage  d'ouvrage,  il  peut  résulter  des  circonstances  que 
le  maître  a  non-seulement  le  droit  mais  encore  Vohligation  de  surveiller  les 
travaux  et  de  s'opposer  à  ce  qui  serait  fait  contrairement  aux  régies  de 
Vart.  Une  tdle  oNigation,  même  tacite,  peut  résulter  du  fait  que  Us  con- 
naissances techniques  du  maître  sont  supérieures  à  celles  de  l'entrepre- 
neur.   

Par  convention  du  26  février  1886,  la  ville  de  Zurich  a  chargé 
la  maison  J.  Borsari  et  C^**,  à  ZoUikon,  des  travaux  de  terrasse- 
ments et  de  maçonnerie  nécessaires  pour  l'agrandissement  du 
rései*voir  existant  près  de  l'Kcole  polytechnique.  A  teneur  de 
l'art.  3  de  la  convention,  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux étaient  confiées  à  Tingénieur  de  la  ville. 

Dans  la  nuit  du  31  mars  au  1*'  avril,  une  partie  de  l'ancien 
réservoir,  qui  était  plein,  vint  à  s'effondrer  et  Tean  qui  s'en 
échappa  avec  violence  détruisit  en  partie  les  travaux  neufs  déjà 
exécutés.  Au  dire  des  experts,  cet  accident  est  dû  essentiellement 
au  fait  que  les  fouilles  entreprises  pour  la  construction  du  nou- 
veau réservoir  ont  été  poussées  trop  près  du  mur  de  l'ancien,  de 
manière  à  enlever  les  terres  qui  le  soutenaient,  et  sans  que  des 
mesures  eussent  été  prises  en  vue  de  le  garantir  par  d'autres 
ouvrages. 

Le  dit  accident  a  été  l'occasion  d'un  procès  entre  parties. 
Tandis  que  l'entrepreneur  réclamait  à  la  ville  de  Zurich  la  somme 
de  19,989  fr.  66  pour  prix  des  travaux  faits  par  lui ,  cette  der- 
nière a  conclu  reconventionnellement  au  paiement  d'une  somme 
de  24,637  fr.  04,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  par 
la  rupture  du  réservoir. 

Le  Tribunal  du  district  de  Zurich  a  admis  en  plein  les  con- 
clusions de  la  défenderesse ,  mais  la  Cour  d'appel  a  réformé  ce 
jugement  en  ce  sens  qu'elle  a  laissé  à  la  charge  de  la  ville  de 
Zurich  la  moitié  du  dommage  total,  soit  une  somme  de  12,318 
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francs  52  c,  et  l'autre  moitié  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  de 
telles  sorte  que  les  conclusions  de  ce  dernier  ont  été  admies , 
mais  réduites  à  la  somme  de  7671  fr.  14. 

Ensuite  de  recours ,  le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel,  essentiellement  par  les  motifs  suivants  : 

«  2 Il  est  hors  de  contestation  que  d'après  la  convention 

l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  avec  soin  l'ouvrage  dont  il 
s'est  chargé,  et  que,  dès  lors,   il  répond  vis-à-vis  du  maître  de 
toute  faute  commise  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux  qu'il  charge 
du  travail  (comp.  art.  113,  115  et  351  CO.).  Or,  l'obligation 
d'exécuter  l'ouvrage  avec  soin  implique  évidemment,  dans  la 
règle  et  sauf  convention  contraire,  c^lle  pour  l'entrepreneur  de 
prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  que  l'exé- 
cution des  travaux  ne  cause  pas  un  dommage  à  une  autre  pro- 
priété du  maître  ou  à  celle  de  tiers.  S'il  néglige  de  le  faire,  l'en- 
trepreneur contrevient  à  l'obligation  contractuelle  qu'il  a  envers 
le  maître  d'exécuter  l'ouvrage  avec  soin.  Cela  étant,  il  paraît 
incontestable,  par  exemple,  que  lorsqu'un  entrepreneur  chargé 
de  construire  une  annexe  à  un  bâtiment  d^  existant  commet 
des  fautes  telles  qu'elles  entraînent  la  chute  des  deux  construc- 
tions, il  répondra  ex  contraciu  envers  le  maître  de  tout  le  dom- 
mage causé,  et  qu'il  sera  de  même  responsable  des  fautes  de  ses 
employés  conformément  aux  art.  105  et  351 ,  c'est-à-dire  que  sa 
responsabilité  sera  absolue  et  qu'il  ne  pourrait  se  justifier  en 
entreprenant  la  preuve  admise  par  l'art.  62  CO.  dans  le  cas  où 
'  il  s'aj^it  de  responsabilité  extra-contractuelle.  Au  point  de  vue 
de  la  nature  juridique  de  la  responsabilité  incombant  à  l'entre- 
preneur, il  importe  peu  que  la  construction  déjà  existante,  en- 
dommagée par  sa  faute ,  appartienne  au  maître  de  l'ouvrage  ou 
à  un  tiers.  Vis-à-vis  du  nmître,  l'entrepreneur  répond  ex  con- 
fractUf  pour  autant  que  celui-là  se  trouve  lui-même  lésé  par  le 
dommage  causé  à  la  propriété  d'un  tiers,  en  raison  de  la  respon- 
sabilité que  l'art.  67  CO.  impose  au  propriétaire  d'un  bâtiment 
ou  de  tout  autre  ouvrage.  Kn  revanche,  il  va  sans  dire  que  vis- 
à-vis  du  tiers  lésé,  Tentrepreneur  ne  répond  pas  contractuelle- 
ment,  mais  bien  ex  âelido,  car  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien 
de  droit  contractuel  imposant  à  l'entrepreneur  des  obligations 
particulières  en  dehors  de  celles  qu'il  a  envers  chacun  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit.  Il  suit  de  là  que  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur  vis-à-v.s  des  tie's  est  régie  à  certains 
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points  de  vue  (par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  la 
preuve,  la  responsablilité  à  raison  du  fait  des  employés,  etc.) 
par  d'autres  principes  que  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  Tautre 
contractant.  » 

L'arrêt  établit  ensuite,  en  reprenant  les  faits  de  la  cause,  qu'il 
y  a  eu  effectivement,  à  la  charge  de  la  maison  Borsari  et  C»®,  un 
défaut  de  mesures  de  précaution  qui  doit  entraîner  sa  respon- 
sabilité, puis  il  continue  comme  suit  : 

«  Toutefois,  étant  données  les  stipulations  de  la  convention 
et  les  circonstances  de  la  cause ,  on  ne  saurait  admettre  en  l'es- 
pèce que  l'entrepreneur  doive  être  seul  rendu  responsable  des 
conséquences  de  l'accident  arrivé  en  cours  des  travaux.  Une  part 
de  cette  responsabilité  doit  également  être  mise  à  la  charge  du 
maître.  Dans  la  généralité  des  cas,  à  la  vérité,  le  maître  de  l'ou- 
vrage, en  se  réservant  la  surveillance  des  travaux  et  le  droit  de 
donner  de  nouveaux  ordres  au  cours  de  leur  exécution,  se  borne 
à  garder  pour  lui  un  droit  dont  il  est  libre  de  ne  pas  faire  usage 
ou  de  faire  un  usage  plus  ou  moins  étendu  ;  mais  on  ne  saurait 
dire  avec  les  premiers,  juges  qu'il  y  ait  là  une  obligation  pour 
lui.  Toutefois,  en  l'espèce,  il  résulte  des  faits  établis  par  la  se- 
conde instance  qu'on  se  trouvait  en  présence,  d'une  part,  d'un 
maître  absolument  expert  en  la  matière,  ou  du  moins  con- 
seillé et  représenté  par  des  personnes  compétentes,  et,  de 
l'autre,  d'un  entrepreneur  dont  les  connaissances  techniques 
n'étaient,  en  tout  cas,  pas  complètes.  C'était,  en  effet,  le  maître 
qui  avait  fait  élaborer  les  plans  détaillés  de  la  construction  ;  il 
avait ,  de  plus ,  réservé  pour  ses  organes  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  travaux,  ainsi  que  le  droit  de  régler  tous  les  points 
non  prévus  par  les  plans  et  devis;  enfin,  il  exerçait  effectivement 
un  contrôle  permanent  sur  les  travaux  de  l'entrepreneur  par 
l'intermédiaire  d'un  conducteur  désigné  par  lui.  Dans  ces  con- 
ditions, on  doit  admettre  que  le  maître  avait,  d'après  la  conven- 
tion ,  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  contrôler 
les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur,  en  particulier  celui  de 
ne  pas  le  laisser  procéder  sans  opposition  à  des  ouvrages  que 
l'insuffisance  de  ses  connaissances  pouvait  rendre  dangereux, 
mais  au  contraire  d'intervenir  en  pareil  cas  et  d'indiquer  tout 
au  moins  à  l'entrepreneur,  chose  très  facile  pour  lui ,  toute  l'é- 
tendue des  risques  qu'il  courait.  De  son  côté,  l'entrepreneur 
était  fondé  à  attendre  une  telle  surveillance  du  maître,  soit  de 


—  389  - 

ses  organes,  et  par  conséquence,  à  supposer  que  la  réserve  de 
ses  attributions  inscrite  dans  la  convention  y  était  insérée  aussi 
bien  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur  que  dans  celui  du  maître. 
Alors  même  que  la  convention  n'imposait  pas  expressément  au 
maître  de  l'ouvrage  l'obligation  de  contrôler  l'exécution  de  ce- 
lui-ci, une  telle  obligation  n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  convenue  tacitement;  en  matière  de  louage  d'ouvrage 
surtout,  on  doit  envisager  comme  promis  de  part  et  d'autre,  non 
pas  seulement  ce  qui  est  expressément  convenu,  mais  encore  ce 
que  la  bonne  foi  exige.  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  l'entrepreneur 
était  certainement  en  droit  d'attendre  que,  vu  l'insuffisance  de 
ses  connaissances  techniques ,  le  maître ,  se  conformant  aux  rè- 
gles de  la  bonne  foi ,  ne  manquerait  pas  d'attirer  sérieusement 
son  attention  sur  les  dangers  que  certains  travaux  pouvaient 
présenter,  alors  que  ces  dangers  devaient  être  connus  du  maître, 
soit  de  ses  organes,  pour  peu  qu'ils  y  apportassent  un  peu  d'at- 
tention, et  qu'il  ne  laisserait  pas  passer  des  ordres  contraires  aux 
règles  de  l'art. 

»  Etant  ainsi  établi  que  le  maître  et  l'entrepreneur  ont  man- 
qué tous  les  deux  aux  obligations  que  leur  imposait  la  conven- 
tion passée  entre  eux  et  ont  ainsi  causé  conjointement  le  dom- 
mage, il  est  conforme  à  l'équité  de  partager  celui-ci  entre  eux, 
et  cela  par  parts  égales ,  comme  l'a  d'ailleurs  fait  la  seconde 
instance.  En  effet,  la  faute  paraît  commune  aux  deux  parties  et 
égale  pour  chacune  d'elles.  Les  griefs  que  la  maison  demande- 
resse tire  contre  les  conclusions  reconventionnelles  du  fait  que 
le  réservoir  était  trop  plein  et  qu'on  avait  omis  de  vider  une 
chambre  d'eau  ne  sauraient  avoir  pour  conséquence  de  l'exoné- 
rer de  plus  de  la  moitié  du  dommage,  car,  ainsi  que  les  premiers 
juges  l'ont  suffisamment  démontré,  ces  faits  n'impliquent  aucune 
inobservation  de  la  convention  à  la  charge  de  la  ville  ;  d'autre 
part,  ces  circonstances  à  elles  seules  n'auraient  jamais  pu  causer 
la  catastrophe  sans  le  mode  défectueux  suivi  pour  l'exécution 
des  travaux,  à  l'égard  duquel  les  deux  parties  sont  également 
fautives.  »  C.  S. 


Genève.  —  Cour  de  justice  civile. 

Audience  du  81  mars  1890. 


Vente.  —  Bubis  non  naturel.  —  Action  en  garantie.  —  Fréten- 
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due  presoriptioiL.  —  Erreur  essentielle.  —  Bésiliatioii  du  con- 
trat et  dommages-intérêts.  —  Art.  18, 19,  258,  267  et  250  CO. 


Dupais  frères  coatre  Kocli,  Pochelon  et  Deleyderrière. 

■ 

Le  vendeur  actionné  en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  la  prescription  d'un  an  prévue  à  l'art.  257  CO.^  alors 
que  le  contrat  a,  à  sa  base^  une  erreur  essentielle;  lorsque^  notamment, 
les  qualités  de  la  chose  sur  lesquelles  a  porté  V erreur  sont  d'une  impor- 
tance unie  que  la  chose,  sdon  qu'dle  les  possède  ou  non^  appartient  dans 
le  commerce  à  une  catégorie  de  marchandises  toute  différente. 


Par  arrêt  du  25  juin  1888,  la  Cour  de  justice  a  admis  Koch 
jeune,  négociant  à  Paris;  Pochelon  ,  négociant  à  Genève;  Deley- 
derrière, bijoutier  à  Grenève,  à  établir  que  la  pierre  qualifiée 
rubis  et  pesant  3  karats  V49  achetée  en  1884  par  Koch  et  Poche- 
lon, lequel  déclarait  l'avoir  achetée  de  Deleyderrière,  était  bien 
la  même  que  celle  achetée  par  ce  dernier,  le  15  août  1884,  de 
Dupuis  frères,  diamantaires  à  Genève,  pour  le  prix  de  900  fr. 

Le  Tribunal  de  commerce,  devant  lequel  la  cause  avait  été 
renvoyée  pour  les  enquêtes,  a  procédé  à  celles-ci.  Quatre  témoins 
ont  été  entendus,  tant  à  Genève  qu'à  Paris. 

Par  un  jugement  sur  incident  du  21  novembre  1889 ,  le  Tri- 
bunal a  prononcé  que  la  pierre  produite  était  bien  celle  qui 
avait  été  successivement  vendue  par  Dupuis  frères  à  Deleyder- 
rière, par  telui-ci  à  Pochelon ,  et  par  ce  dernier  à  Koch;  puis, 
statuant  préparatoirement,  le  Tribunal  a  commis  trois  experts 
pour  dire,  après  examen ,  si  cette  pierre  est  un  rubis  naturel  ou 
bien  un  produit  artificiel  :  dans  ce  dernier  cas,  en  fixer  la  valeur. 

Dans  leur  rapport  déposé  le  30  décembre  dernier,  les  experts 
déclarent  que  la  pierre  examinée  est  un  de  ces  rubis  obtenus 
par  un  procédé  artificiel  et  n'ayant  pas  de  valeur  commerciale, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  cassé.  Le  Tribunal ,  sur  le  vu  de 
ce  rapport,  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  écarte  l'exception 
de  prescription  tirée  de  l'art.  257  CO. ,  prononce  la  résiliation 
du  marché  du  rubis  en  question,  condamne  chacun  des  vendeurs 
à  reprendre  la  pierre  vendue  et  à  rembourser  le  montant  du 
prix  de  vente  à  son  acheteur,  condamne  Pochelon  à  une  indem- 
nité de  800  fr.  vis-à-vis  de  Koch,  Deleyderrière  à  une  indemnité 
de  1500  fr.  vis-à-vis  de  Pochelon ,  et  Dupuis  frères  à  payer  à 
Deleyderrière  la  somme  de  500  fr.  à  titre  d'indemnité,  condam- 
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nant  en  outre  chaque  vendeur  à  relever  et  garantir  son  ache- 
teur des  condamnations  prononcées  contre  lui,  tant  en  principal 
qu^en  dépens. 

Dupuis  frères  ont  interjeté  appel  tant  de  ce  jugement  que  de 
celui  du  21  novembre  1889;  les  autres  parties  ont  interjeté  appel 
incident. 

Statuant,  la  Cour  de  justice  a  con6rmé  le  jugement  du  21  no- 
vembre 1889,  ainsi  que  celui  du  20  février  1890,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  résilié  le  marché  du  rubis  vendu  successivement  à  De- 
leyderrière ,  Pochelon  et  Koch.  En  revanche  elle  a  augmenté  le 
montant  de  l'indemnité  due  aux  acheteurs,  cela  dans  la  propor- 
tion indiquée  plus  loin. 

Motifs. 

Les  questions  que  la  Cour  a  à  examiner,  ensuite  des  conclu- 
sions prises  par  les  parties,  sont  les  suivantes  : 

1*  La  pierre  produite  au  procès  est-elle  identique  avec  celle 
vendue  par  Dupuis  frères  à  Deleyderrière,  par  celui-ci  à  Poche- 
Ion,  et  par  ce  dernier  à  Koch? 

2*  Cette  pierre  est-elle  un  rubis  naturel? 

3*  La  prescription  d'un  an  peut-elle  être  opposée  à  l'action 
en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose  vendue  ? 

4'  La  résiliation  de  la  vente  doit-elle  être  prononcée  avec 
dommages-intérêts  ? 

5*"  Quel  sera  le  montant  des  sommes  que  chacun  des  vendeurs 
devra  payer  à  son  acheteur  contre  remise  de  la  pierre? 

L  Le  Tribunal  de  commerce ,  en  prononçant  que  la  pierre 
produite  est  bien  celle  qui  a  été  successivement  vendue  par 
Dupuis  frères  à  Deleyderrière,  par  celui-ci  à  Pochelon,  et  par 
ce  dernier  à  Koch ,  a  fait  une  juste  appréciation  des  enquêtes. 
Celles-ci ,  malgré  la  déposition  du  témoin  Reymond ,  ont  bien 
démontré  cette  identité  dont  la  reconnaissance  a  été  facilitée 
par  la  cassure  que  la  pierre  a  subie  à  son  passage  dans  les  ate- 
liers de  Pochelon.  La  Cour  ne  saurait  s'arrêter  à  la  différence 
(1/64'  de  karat)  qui  existerait  entre  le  poids  figurant  à  la  fac- 
ture (1  karat  •/4)  et  celui  que  cette  pierre  aurait,  d'après  le 
même  témoin  ;  cette  différence ,  qui  n'est  du  reste  pas  prouvée, 
est  trop  faible  pour  suffire  à  démontrer  l'absence  d'identité  en- 
tre la  pierre  vendue  par  Dupuis  frères  et  la  pierre  produite  aux 
débats. 

IL  C'est  également  à  bon  droit  que,  se  basant  sur  le  rapport 
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des  experts ,  le  Tribunal  a  déclaré  que  la  pierre  vendue  n'était 
pas  un  rubis  naturel,  mais  un  rubis  obtenu  par  un  procédé  de 
reproduction  artificiel. 

III.  L'action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose  se 
prescrit  par  un  an  à  dater  de  la  livraison  faite  à  Tacheteur  (arti- 
cle 257  CO.). 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  vendeur  a  sciemment  induit  en  erreur  Tacheteur. 

La  prescription  d'un  an  ne  saurait  non  plus  être  opposée  alors 
que  le  contrat  a,  à  sa  base,  une  erreur  essentielle  ;  lorsque,  no- 
tamment, les  qualités  de  la  chose  veudue  sur  lesquelles  a  porté 
l'erreur  sont  d'une  importance  telle  que  la  chose ,  selon  qu'elle 
les  possède  ou  non,  appartient  dans  le  commerce  à  une  catégo- 
rie de  marchandises  toute  différente  (art.  18  et  19  CO.). 

Il  est  certain  qu'en  l'espèce,  en  admettant  même  la  bonne  foi 
de  Dupuis  frères,  les  différents  contrats  de  vente  sont  viciés  par 
suite  de  l'erreur  essentielle  dans  laquelle  se  trouvaient  les  par- 
ties sur  les  qualités  de  la  chose  vendue.  La  circonstance  que  la 
pierre  vendue  est  un  produit  artificiel  est  de  nature  à  la  faire 
classer  dans  le  commerce  dans  une  catégorie  de  marchandises 
absolument  différente  de  celle  où  elle  le  serait  si  la  pierre  était 
un  rubis  naturel. 

Il  importe  peu  que  cette  pierre  ait  été  obtenue  par  la  fusion 
de  rubis  naturels  plus  petits,  un  semblable  produit  n'ayant, 
ainsi  que  le  constatent  les  experts,  aucune  valeur  commerciale 
et  ne  pouvant,  en  conséquence,  figurer  dans  la  même  catégorie 
de  marchandises  que  le  rubis  naturel. 

IV.  La  résiliation  de  la  vente  pour  erreur  essentielle  doit  être 
prononcée,  comme  l'ont  déjà  fait  les  premiers  juges;  l'acheteur 
doit  être  tenu  de  rendre  la  chose  au  vendeur  ;  celui-ci  devra 
restituer  à  l'acheteur  le  prix  payé  avec  intérêts;  il  devra,  en 
outre ,  l'indemniser  du  dommage  qui  est  résulté  pour  lui  de  la 
livraison  de  marchandises  défectueuses  (art.  253  (^0.). 

Quant  à  Koch,  il  a  acheté  le  rubis  artificiel  à  Pochelon  pour 
la  somme  de  2200  fr.  ;  mais  ce  rubis  était  alors  monté  sur  une 
bague  garnie  de  diamants,  que  Koch  a  démontée  et  gardée.  La 
valeur  de  400  fr.  attribuée  à  cette  bague  par  le  Tribunal  parait 
bien  conforme  à  la  réalité ,  étant  donné  que  Deleyderrière  a 
fourni  pour  314  fr.  65  de  diamants  et  que  Pochelon  y  a  ajouté 
Tor  et  la  main-d'œuvre  ;  cette  somme  de  400  fr.  doit  être  déduite 
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de  celle  de  2200  fr.;  c'est  donc  une  somme  de  1800  fr.  que  Po- 
chelon  doit  restituer  à  Koch  contre  remise  de  la  pierre. 

L'indemnité  due  à  ce  dernier  pour  le  préjudice  moral  et  ma- 
tériel que  lui  a  causé  la  découverte  de  la  fausseté  de  la  pierre, 
doit  être  portée  à  1200  fr.  ;  tous  les  dépens  de  Koch  doivent  éga- 
lement être  mis  à  la  charge  de  Pochelon. 

Quant  à  Pochelon,  il  a  droit,  comme  Koch,  à  une  indemnité 
de  1200  fr.  ;  il  a  droit,  en  outre,  à  être  relevé  et  garanti  des  con- 
damnations en  dommages -intérêts  et  en  paiement  de  dépens 
prononcées  contre  lui  au  profit  de  Koch  ;  il  a  droit  enfin  à  la 
restitution  du  prix  d'achat  de  la  pierre  à  lui  vendue  par  Deley- 
derrière,  prix  qui  s'élève  à  1218  fr.  75,  déduction  faite  de  la  va- 
leur des  brillants  fournis  par  Deleyderrière. 

Quant  à  ce  dernier,  il  n'a,  ainsi  que  cela  résulte  des  factures 
produites  et  de  son  offre  de  preuve  admise  le  25  juin  1888,  pas 
payé  une  somme  de  1218  fr.  75,  pour  prix  de  la  pierre,  ainsi 
que  l'admet  par  erreur  le  Tribunal ,  mais  seulement  une  somme 
de  900  fr.  Il  devra  être  admis  à  réclamer  à  Dupuis  frères,  outre 
le  remboursement  de  cette  somme,  celui  de  toutes  celles  qu'il 
aura  payées  à  Pochelon  à  titre  d'indemnité  et  pour  dépens,  plus 
ses  propres  dépens  et  une  somme  de  700  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 


Genève.  —  Tribunal  civil 

Audience  du  31  mars  1888. 


Bail  à  loyer  consenti  par  un  prétendu  rég^seur.  —  Non-ratifi- 
oatLon  par  le  propriétaire.  —  Action  en  dommages  et  intérêts 
du  preneur.  —  Admission.  —  Acoord  sur  les  points  essentiels 
dn  contrat.  —  Art.  2  et  111  CO. 


Weber  contre  demoiselle  Leschot. 


JSn  matière  de  hail,  lorsque  les  parties  se  sont  entendîtes  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  dles  doivent  être  présumées  avoir  entendu  s'obliger  définitivement^ 
aloTS  même  qu^elles  ont  réservé  certains  points  secondaires,  tds  que  Vim- 
portance  des  dépendances. 

Celui  qui,  excédant  les  limites  de  son  mandat,  se  met  dans  l'impossibi- 
lité d'exécuter  l'engagement  qu'il  a  pris,  est  responsable  envers  l'autre 
partie  du  dommage  que  ce  fait  peut  lui  avoir  causé. 

Le  demandeur  Weber  réclame  à  demoiselle  Leschot  une  in- 
demnité de  400  fr.  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  en  lui 


—  394  - 

louant,  en  qualité  de  régisseur  d'un  immeuble  sis  à  Plainpalais, 
place  des  Philosophes,  6,  et  appartenant  à  un  sieur  Collar,  un 
local  devant  servir  de  boucherie,  et  un  appartement,  et  en  refu- 
sant plus  tard  de  donner  suite  à  ce  contrat. 

La  défenderesse  soutient  qu'elle  n'a  pas  loué  au  demandeur 
les  locaux  en  question,  mais  qu'elle  a  eu  avec  lui,  à  ce  sujet,  de 
simples  pourparlers ,  et  que  la  conclusion  du  bail  était  subor- 
donnée à  l'acceptation  du  propriétaire  qu'elle  prétend  avoir  ré- 
servée, fait  qui  est  contesté  par  le  demandeur. 

Le  Tribunal  a  accordé  à  Weber  une  indemnité  de  150  fr. 

Motifs, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  CO.,  si  les  parties  se  sont 
mises  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels,  elles  sont  présu- 
mées avoir  entendu  s'obliger  définitivement,  encore  qu'elles  aient 
réservé  certains  points  secondaires. 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  de  la  défende- 
resse, lors  de  la  comparution  personnelle,  qu'elle  avait  loué  au 
demandeur  un  local  pour  servir  de  boucherie  et  un  appartement, 
et  que  le  prix  en  avait  été  fixé  à  650  fr.  par  an;  qu'il  était  en- 
tendu, en  outre,  qu'un  bail  écrit  serait  confectionné;  qu'en  re- 
vanche, les  autres  conditions  du  bail,  et,  notamment,  l'impor- 
tance des  dépendances  avaient  été  réservées. 

Attendu  qu'en  matière  de  bail,  les  conditions  essentielles  pré- 
vues par  l'art.  2  CO.  susvisé ,  consistent  dans  la  chose  dont  le 
bailleur  s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur,  et  dans  le  prix  du  loyer 
que  celui-ci  s'engage  à  payer. 

Que,  dès  lors,  une  fois  que  les  parties  se  sont  entendues  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  elles  doivent  être  présumées  avoir  entendu 
s'obliger  définitivement,  et  le  contrat  est  né. 

Que  tel  est  bien  le  cas  en  Tespèce;  bien  plus,  le  bail  a  reçu  un 
commencement;  qu'en  effet,  il  est  reconnu  que  Weber  a  reçu  des 
mains  de  la  défenderesse  la  clef  du  local  devant  servir  de  bou- 
cherie, et  qu'il  en  a  été  mis,  par  conséquent,  en  possession. 

Attendu ,  en  conséquence ,  qu'en  concluant  un  bail  en  dehors 
des  limites  du  mandat  qu'elle  avait  reçu ,  et  en  étant  ensuite 
dans  l'impossibilité  de  Texécuter,  la  défenderesse  a  engagé  sa 
responsabilité. 

Qu'elle  l'a  si  bien  compris,  qu'elle  a  offert  au  demandeur  une 
indemnité  de  100  fr. 
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Attendu,  en  conséquence,  qu'en  vertu  de  l'art.  111  CO.,  le  de- 
mandeur est  fondé  à  réclamer  une  indemnité. 

Attendu,  toutefois,  que  la  somme  réclamée  parait  exagérée. 

Qu'en  effet,  il  ne  justifie  pas  avoir  fait  des  dépenses  pour  s'ins- 
taller dans  le  local  en  question,  et,  qu'en  outre,  il  a,  peu  après , 
trouvé  dans  le  voisinage  un  emplacement  plus  favorable. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  juste  indemnité  à  laquelle 
il  a  droit,  à  la  somme  de  150  fr.  et  aux  dépens  de  l'instance. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  14  moi  1890. 


Testament.  —  Legs  d'une  c  parcelle  »  de  terrain.  —  Bi^^nifioation 
de  ce  terme.  —  Volonté  du  testateur.  —  Dépens.  —  Art.  286 
et  801  Ope.  

Daataz  contre  enfants  Roydor. 


jPour  terminer  la  signification  d'une  expression  employée  dans  un  testa* 
ment  pour  désigner  la  chose  léguée,  on  doit  rechert^ier  l'intention  du  testa» 
teur. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pkâlaz,  pour  C.-A.  Dautaz,  demandeur  et  recourant. 
Emery,  pour  enfants  Roydor,  défendeurs  et  intimés. 


Dans  une  demande  du  30  avril  1889,  César-Hippolyte  Dautaz, 
au  Bois-d'Âmont ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  les 
enfants  Roydor,  au  dit  lieu,  que  l'art.  1031  du  cadastre  de  la 
commune  d'Ârzier,  fol.  6,  n*  20  2"  du  plan,  lieu  dit  à  la  Côte,  ac- 
tuellement inscrit  au  nom  de  Félix-Maximilien  Roydor  dont  les 
défendeurs  sont  héritiers,  est  la  propriété  du  demandeur  et  doit 
être  transféré  à  son  chapitre  au  cadastre. 

Dans  leur  réponse ,  les  enfants  mineurs  de  Jean-Lucien  Roy- 
dor ont  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  contre  eux  en 
demande  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  Tart.  1031  du  plan  lieu 
dit  «  La  Côte  »,  qui  est  située  à  l'occident  du  mur  sec.  Ils  adhè- 
rent au  surplus  des  conclusions  prises  contre  eux  en  ce  sens 
qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  partie  orientale  de  l'art.  1031^ 
en  nature  de  pâturage,  soit  inscrite  au  chapitre  cadastral  du  de- 
mandeur. 
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L'instruction  de  la  cause  a  établi ,  entre  autres ,  les  faits  sui- 
vants : 

Marie-Sidonie,  femme  de  Félix-Maximilien  Roydor,  décédée  à 
Bois -d'Amont  le  21  avril  1883,  a,  par  testament  reçu  Gabet,  no- 
taire ,  le  7  juin  1878 ,  institué  pour  héritier  universel  son  neveu 
César-Hippolyte  Dautaz. 

Dans  un  codicille  reçu  Gabet ,  notaire,  le  8  avril  1883,  elle  a, 
en  outre,  disposé  ce  qui  suit  : 

«  Outre  ce  que  j'avais  donné  ou  légué  à  mon  mari  dans  mon 
»  testament  passé  devant  le  notaire  soussigné  il  y  a  plusieurs 
»  années,  je  lègue  à  mon  dit  mari  en  toute  propriété:  V  Ma 
))  parcelle  de  pré  et  bois  dite  La  Côte ,  située  dans  le  versant 
»  couchant  de  la  montagne  du  Noirmont,  territoire  d'Arzier 
»  (Suisse) ,  mais  la  pâture  qui  se  trouve  au  levant  du  mur  sec 
))  n'est  pas  comprise  dans  ce  legs  ;  2"  et  ma  parcelle  de  marais 
»  acquise  des  Lamy-Pête ,  soit  la  moitié  qui  peut  m'appartenir 
»  dans  cette  parcelle  comme  acquêt  de  communauté.  Il  dispo- 
j>  sera  de  ces  deux  parcelles  en  pleine  et  entière  propriété,  etc.  » 

La  parcelle  léguée  par  ce  codicille  à  Félix-Maximilien  Roy- 
dor comprend  les  art.  1029,  1030  et  1031  du  cadastre  de  la  dite 
commune  d'Arzier  et  elle  a  été  inscrite  au  chapitre  cadastral  de 
Félix-Maximilien  Roydor. 

La  testatrice  a  excepté  de  ce  legs  la  pâture  qui  se  trouve  «  au 
levant  du  mur  sec  ».  Ce  mur  sépare  en  deux  parties  Fart.  1031 
du  cadastre  de  la  commune  d'Arzier,  plan  fol.  6,  n°20  2".  La 
partie  occidentale  de  l'art.  1031 ,  bien  que  rocailleuse  et  un  peu 
boisée,  n'est  pas  considérée  dans  la  contrée  comme  pâture  soit 
parcours. 

Par  lettre  du  13  juin  1889,  les  défendeurs  ont  offert  le  partage 
de  l'article  litigieux ,  mais  cette  offre  a  été  repoussée  par  le  de- 
mandeur. 

Vu  ces  faits,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  a  estimé  en 
droit  qu'il  résulte  du  codicille  de  Marie-Sidonie  Roydor  que 
celle-ci  a  bien  voulu  et  entendu  donner  à  son  mari  toute  la  par- 
tie de  l'art.  1031  qui  se  trouve  à  occident  du  mur  sec,  partie  ro- 
cailleuse et  boisée  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  pâture 
soit  parcours  ;  que  c'est  évidemment  à  tort  que  le  demandeur 
estime  que  seuls  les  art.  1029  et  1030  font  partie  du  legs  fait  à 
Roydor,  car  le  mur  sec  dont  il  est  fait  mention  dans  le  codicille 
n'existe  pas  sur  ces  articles,  mais  sur  l'art.  1031,  et  que  le  seul 
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droit  du  demandeur  consiste  à  revendiquer  la  partie  de  cet  arti- 
cle 1031  se  trouvant  au  levant  de  ce  mur,  portion  qui,  par  er- 
reur, a  été  portée  au  chapitre  de  Félix-Maximilien  Roydor. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  du  district  de  Nyon  a,  par  juge- 
ment du  7  mars  1890,  «  accordé  aux  défendeurs  leurs  conclu- 
»  sions  libératoires  avec  dépens ,  conclusions  suivant  lesquelles 
I)  ils  consentent  que  la  partie  orientale  de  Tart.  1031,  en  nature 
))  de  pâturage,  soit  inscrite  au  chapitre  du  demandeur.  )> 

Dautaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

La  testatrice  a  légué  à  son  défunt  mari ,  aux  droits  duquel 
sont  aujourd'hui  ses  héritiers,  les  enfants  de  Jean-Lucien  Roy- 
dor, une  parcelle  de  pré  et  bois  sise  à  La  Côte  et  non  pas  une 
parcelle,  plus  une  fraction  d'une  autre  parcelle  absolument  dis- 
tincte et  non  contiguë  de  la  première ,  ainsi  que  le  Tribunal  de 
Nyon  Ta  décidé. 

Comme  il  y  a  deux  parcelles  sises  à  La  Côte,  il  s'agit  de  savoir 
laquelle  a  été  léguée  ;  or  héritier  et  légataire  sont  d'accord  que 
le  legs  porte  en  tout  cas  sur  la  plus  grande  des  deux  parcelles 
formée  des  art.  1029  et  1030  du  cadastre  et  qui  est  proprement 
en  nature  àepré  et  bois,  tandis  que  l'autre  est  pour  la  plus  grande 
partie  en  nature  de  pâturage  et  pour  le  reste  en  nature  de  bois 
et  rocaille.  Mais,  en  outre,  les  intimés  revendiquent  pour  eux  la 
partie  de  la  seconde  parcelle,  art.  1031  du  cadastre,  située  à 
l'occident  du  mur  sec  qui  existe  sur  cet  article.  Le  recourant 
conteste  cette  prétention  ;  il  estime  qu'en  exceptant  du  legs  la 
pâture  à  Torient  du  mur  ou  mur  sec ,  Marie-Sidonie  Roydor  a 
entendu  excepter  toute  la  seconde  parcelle,  formée  par  l'arti- 
cle 1031  du  cadastre.  Le  partage  de  cette  parcelle  ne  peut  se 
justifier  par  aucun  motif  raisonnable  et  il  est  contraire  à  la  vo- 
lonté claire  et  précise  de  la  testatrice  qui  a  été  de  donner  à  son 
mari  une  seule  parcelle 

Le  recourant  estime ,  en  outre ,  que  le  Tribunal  de  Nyon  n'a 
pas  tenu  compte ,  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des  dépens 
des  art.  301  et  286  Cpc.  En  effet,  Dautaz  a  obtenu  l'adjudication 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  conclusions  à  la  suite  de  l'adhé- 
sion des  défendeurs ,  mais  cette  adhésion  n'a  pas  été  donnée  en 
forme  de  passé-expédient  et  elle  ne  suffisait  pas  pour  dispenser 
Dautaz  d'obtenir  un  jugement.  En  outre,  les  intimés  ont  com- 
pliqué le  procès  en  acceptant  un  compromis  auquel  ils  n'ont  pas 
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donné  suite  et  qui  a  rendu  nécessaire  une  nouyélle  audience. 

Le  pourvoi  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  dans  son  codicille  Marie-Sidonie  Roydor 
8*exprime  comme  suit  :  a  Je  lègue  à  mon  mari  en  toute  propriété  : 
»  1*  Ma  parcelle  de  pré  et  bois  dite  La  Côte,  située  dans  le  ver- 
ï>  sant  couchant  de  la  montagne  du  Noirmont,  territoire  d'Ar- 
A  zier  (Suisse) ,  mais  la  pâture  qui  se  trouve  au  levant  du  mur 
w  sec  n'est  pas  comprise  dans  ce  legs.  ^^ 

Considérant  que  les  termes  dont  s'est  servie  la  testatrice  mon- 
trent clairement  qu'elle  envisageait  sa  propriété  de  La  Côte 
comme  une  seule  parcelle  comprenant  les  art.  1029, 1030  et  1031 
du  cadastre  d'Arzier  et  qu'elle  a  entendu  la  léguer  en  entier  à 
son  mari,  en  exceptant  de  ce  legs  la  seule  partie  de  l'art.  1031 
située  à  l'orient  du  mur  sec  qui  se  trouve  sur  cet  article. 

Considérant  que  l'interprétation  du  recourant,  qui  consiste  à 
dire  qu'une  partie  de  l'art.  1031  n'a  pas  été  léguée  à  Roydor, 
va,  dès  lors,  directement  contre  le  texte  même  du  codicille. 

Que  le  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  à  revendiquer  la  tota- 
lité de  l'art.  1031,  alors  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  partie  de  cet  arti- 
cle qui  se  trouve  à  orient  du  mur  sec. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  tribunal  de  Nyon  ne  saurait  être 
réformé  quant  au  fond,  ainsi  que  le  demande  le  recourante 

Considérant,  t}uantaux  dépens,  que  les  défendeurs,  dans  leur 
réponse,  ont  adhéré  aux  conclusions  du  demandeur  en  ce  sens 
qu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  que  la  partie  de  l'art.  1031  du 
cadastre  qui  se  trouve  à  orient  du  mur  sec  soit  inscrite  au  cha- 
pitre cadastral  de  César-Hippolyte  Dautaz. 

Considérant  qu'une  pareille  adhésion  était  suffisante  et  que 
les  défendeurs  n'avaient  pas  à  passer-expédient  dans  les  formes 
voulues  par  les  art.  301  et  suivants  Cpc. 

Considérant  que  Dautaz  n'a  pas  obtenu  ladjudication  de  ses 
conclusions,  ainsi  qu'il  le  prétend,  mais  que  ce  sont  plutôt  les 
défendeurs  qui  ont  gagné  leur  procès. 

Que  les  dits  défendeurs  n'ont  nullement  compliqué  le  procès 
comme  l'allègue  Dautaz. 

Que  s'ils  n'ont  pas  donné  suite  au  compromis  qu'ils  avaient 
accepté,  la  raison  en  est  dans  les  difficultés  qu'ils  ont  rencon- 
trées pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  de  Tautorité  com- 
pétente française. 
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Considérant  enfin  qu'avant  le  dépôt  de  leur  réponse,  les  dé- 
fendeurs ont  offert  le  partage  de  l'article  litigieux ,  offre  que  le 
demandeur  a  repoussée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  Nyon  a  condamné  Dautaz 
aux  dépens  du  procès. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  da  20  mai  1890. 


Jngrement  exécutoire.  —  Saisie  réelle  sans  lettre  d'avis  préa- 
lable. —  Opposition.  —  Moyens  de  fond.  —  Sceau  révoqué.  — 
Art.  412  et  suiv.  et  567  Cpc;  art.  214  de  la  loi  sur  Torfirani- 
satlon  Judiciaire. 


Kesselring  contre  Schaub. 


Le  créancier  porteur  d'un  jugement  exécutoire  petU  agir  par  voie  de  saisie 
rédle  contre  le  débiteur  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  2 lé).  En 
opérant  cette  saisie  sans  lettre  d'avis  préalable  et  sans  quHl  y  ait  eu  dé- 
claration d'urgence,  il  ne  s'expose  à  aucune  autre  obligation  que  celle  de 
supporter  les  frais  de  ses  procédés  si  le  débiteur  s'acquitte  dans  les  dix 
jours  (Cpc.  567).  

Par  exploit  du  29  mars  1690,  Aug. Kesselring,  à  Romanshorn, 
a  opéré  une  saisie  réelle  au  préjudice  de  A.  Schaub,  au  Sentier, 
pour  parvenir  au  paiement  de  969  fr.  35  que  lui  doit  ce  dernier 
en  vertu  de  jugement  exécutoire,  soit  d'un  arrêt  du  Tribunal 
cantonal  rendu  le  27  mars  de  la  dite  année. 

Par  exploit  du  10  avril ,  notifié  sous  le  sceau  du  président  du 
Tribunal  de  La  Vallée,  A.  Schaub  a  fait  opposition  à  ce  pro- 
cédé, en  alléguant  que  le  saisissant  n'était  pas  porteur,  au  jour 
de  la  saisie,  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  disait  agir; 
que  la  saisie  réelle  n'a  pas  été  précédée  d'une  lettre  d'avis  con- 
formément à  la  loi  et  qu'aucune  déclaration  d'urgence  n'est 
mentionnée  dans  l'exploit;  qu'enfin  la  saisie  est  entachée  de 
plus-pétition. 

Cette  opposition  assigne  les  parties  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  La  Vallée  pour  voir  prononcer  que  la  saisie  est  ir- 
régulière en  la  forme  et  doit  être  invalidée  comme  contraire  aux 
dispositions  des  art.  214  de  la  loi  judiciaire  de  1886  et  .067  Cp( . 
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Kessel  ring  recourt  contre  le  sceau  accordé  à  cette  opposition, 
€n  se  fondant  sur  les  moyens  suivants  : 

1"  Schaub  ne  peut  opposer  à  une  saisie  opérée  en  vertu  d'un 
jugement  exécutoire  s'il  ne  s'appuie  sur  un  titre  postérieur  au 
dit  jugement  et  constatant  l'exécution  totale  ou  partielle  de 
l'obligation,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  dans  l'espèce. 

2'  Le  moyen  d'opposition  qui  consiste  à  prétendre  que  Kessel- 
ring  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire  ne  rentre  pas  dans 
les  critiques  que  la  loi  permet  de  faire  contre  les  opérations  de 
la  saisie;  c'est  un  moyen  de  fond  qui  attaque  le  bien-fondé  de  la 
saisie  elle-même  et  qui  ne  saurait  être  accueilli  dans  la  forme 
€n  laquelle  il  est  présenté. 

3*  Le  moyen  tiré  du  défaut  de  lettre  d'avis  précédant  la  saisie 
réelle  ne  rentre  pas  davantage  dans  ceux  qui  autorisent  l'oppo- 
sition aux  opérations  de  la  saisie;  au  surplus,  un  semblable  vice 
de  forme  n'entraîne  pas  d'autre  conséquence  que  celle  de  laisser 
à  la  charge  du  créancier  saisissant  les  frais  de  ses  procédés  de 
poursuite  si  le  débiteur  s'acquitte  dans  les  dix  jours  dès  la  no- 
tification de  l'exploit  de  saisie ,  obligation  que  Schaub  n'a  pas 
remplie. 

4*  Le  moyen  tiré  de  la  plus-pétition  ne  peut  être  invoqué  dans 
un  litige  introduit  en  application  des  art.  414  et  415  Cpc. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué 
le  sceau  accordé  à  l'opposition  de  Schaub. 

Motifs, 

Considérant  que  Kesselring,  créancier  de  Schaub  en  vertu 
d'un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  déclaré  exécutoire,  était  en 
droit  d'agir  par  voie  de  saisie  réelle  contre  son  débiteur  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  214  de  la  loi  judiciaire  de  1886. 

Qu'en  opérant  cette  saisie  sans  avis  préalable  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  déclaration  d'urgence,  le  créancier  ne  s'exposait  à  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  supporter  les  frais  de  ses  procédés, 
si  le  débiteur  s'était  acquitté  dans  les  dix  jours  dès  la  notifica- 
tion de  l'exploit,  ce  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  567 
Ope,  auquel  renvoie  l'art.  214  précité. 

Que  les  moyens  invoqués  par  Schaub  rentrent  manifestement 
dans  les  critiques  qui  atteignent  le  bien-fondé  de  la  saisie  elle- 
même  et  ne  prétendent  pas  relever  des  irrégularités  commises 
par  le  créancier  dans  les  opérations  ultérieures  de  la  saisie. 

Que  c'est  à  tort  que  Schaub  paraît  vouloir  faire  usage  des  dis- 
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positions  des  art.  414  et  suivants  Cpc,  qui  n'ont  aucun  rapport 
ayec  les  moyens  de  droit  que  soulève  son  opposition. 

Que,  dès  lors,  aucune  opposition  sur  le  fond  ne  saurait  frap- 
per la  saisie  du  29  mars,  pratiquée  en  vertu  d^un  jugement  exé- 
cutoire, et  que  le  juge  devait  refuser  le  sceau  à  une  semblable 
opposition  (Cpc.  412). 
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Séance  du  22  mai  1890. 


Alpage.  —  Bail  conclu  pour  une  année.  — *  Prétendue  tacite  re- 
conduction malgré  le  départ  du  fermier.  —  Action  abandon- 
née; règlement  des  frais.  —  Art.  810  et  811  CO.;  art.  68  et 
192  <^pc. 

Cottier  contre  dames  d'Alt  et  d'AndIau. 


Le  baii  fait  pmir  un  temps  déterminé  cesse  à  V expiration  du  terme,  si  tou- 
tefois le  preneur  ne  reste  pas  en  jouissance  de  la  ^hose  louée,  au  su  du 
bailleur  et  sans  opposition  de  sa  part. 

S'il  est  vrai  qu'à  teneur  de  Vart.  62  Cpc.  le  demandeur  qui  a  aban- 
donné S091  action  ne  peut  la  reprendre  qu'après  avoir  préalablement  payé 
lesfrais^  toutefois  le  créancier  de  ces  derniers  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette 
disposition  alors  qu'U  n'a  pas  fait  opérer  le  règlement  des  frais  et  qu'ainsi 
le  débiteur  ignore  le  chiffre  des  dépens  qu'il  doit  payer  ou  dont  il  doit 
consigner  le  montant. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  V.  Secretan,  pour  F.  Cottier,  défendeur  et  recourant. 

MeyÊr,  pour  dames  d'Âlt  etd'Andlau,  demanderesses  et  intimées. 


Par  acte  du  12  mai  1887,  les  demanderesses,  dames  d'Alt  et 
d'Andlau ,  nées  von  der  Weid ,  à  Bourguillon  près  Fribourg , 
ont  remis  à  bail  au  défendeur  Pr.  Cottier,  aux  Combes  rière 
ChâteaU'd'Œx,  leurs  montagnes  de  Brenleyres,  pour  le  prix  an- 
nuel de  800  fr. ,  plus  20  livres  de  beurre  et  un  fromage  gras  de 
50  livres  environ. 

Cottier  a  joui  des  lieux  loués  en  1887  et  s'est  acquitté  de  ses 
obligations. 

En  automne  1887  il  s'est  rendu  à  Fribourg,  oii  l'on  convint 
verbalement  d'un  renouvellement  de  bail  pour  l'année  1888  aux 
mêmes  conditions. 

Cottier  prit  possession  de  l'alpage  dès  le  mois  de  juin  1888,  le 
quitta  à  la  fin  de  septembre ,  mais  ne  paya  pas  le  prix  du  bail. 
J.  DES  Trib.,  No»  25  et  26.  2 
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Le  4  juin  1889,  ayant  appris  que  les  demanderesses  avaient 
loué  leurs  montagnes  à  un  tiers  pour  la  dite  année,  Cottier  les 
avisa  qu'il  estimait  avoir  droit  à  une  indemnité  de  résiliation, 
ce  qui  lui  fut  refusé  par  le  motif  que  le  bail  n'avait  pas  été  re- 
nouvelé. 

Par  demande  du  27  août  1889,  les  dames  d'Alt  etd'Ândlau 
ont  ouvert  action  à  Cottier  en  paiement  de  la  somme  de  900  fr., 
avec  intérêt  légal. 

Dans  sa  réponse  Cottier  a  conclu  : 

1°  Exceptionnellement,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

2"  Au  fond  ,  également  à  libération ,  les  900  fr.  réclamés  au 
défendeur  par  les  demanderesses  se  compensant  avec  les  som- 
mes qu'elles  lui  doivent. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  en  outre  ce  qui  suit  : 

Les  baux  d'alpage,  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée,  sont 
dans  l'usage  censés  faits  pour  le  terme  d'une  année,  et  courent 
dès  le  mois  d'avril  au  mois  correspondant  de  Tannée  suivante. 
Il  n'a  pas  été  établi  qu'en  quittant  la  montagne  en  septembre 
1888,  Cottier  ait  laissé  au  chalet  de  Brenleyres  du  foin  et  des 
outils,  ainsi  qu'il  le  prétendait  en  cours  de  débats.  En  revanche, 
dans  le  courant  de  sa  jouissance  des  lieux  loués.  Cottier  a  payé 
diverses  notes  pour  réparations  s'élevant  à  162  fr. 

Il  n'a  pas  été  établi,  ainsi  que  l'affirmaient  les  demanderesses 
en  cours  de  litige,  que  le  prix  du  bail  pour  l'année  1888  ait  été 
fixé  à  900  fr. 

Dame  d'Alt  ayant  ouvert  par  erreur ,  déjà  avant  le  commen- 
cement du  présent  litige ,  une  action  analogue  à  Fr.  Cottier,  a 
offert  à  ce  dernier,  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance  ac- 
tuelle, de  lui  payer  préalablement  et  sous  modération,  les  frais 
que  ce  procédé  pouvait  avoir  causés  à  celui-ci. 

Le  défendeur  Cottier  a  cherché  à  justifier  sa  conclusion  ex- 
ceptionnelle en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  point  encore  payé 
des  frais  qui  lui  avaient  été  causés  par  l'ouverture  de  cette  pre- 
mière action.  Au  fond,  Cottier  prétend  compenser  la  somme  qu'il 
reconnaît  devoir  pour  prix  du  bail  de  l'année  1888  avec  l'in- 
demnité que  lui  devraient  les  demanderesses  pour  résiliation 
sans  avertissement  préalable,  le  bail  ayant  été  renouvelé  pour 
l'année  1889  par  tacite  reconduction.  Cottier  oppose  en  outre  la 
compensation  de  la  somme  de  162  fr.  qu'il  a  payée  pour  répa- 
rations aux  lieux  loués. 
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Rendant  son  jugement,  le  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  are- 
poussé  l'exception  et  admis  les  conclusions  des  demanderesses 
jusqu'à  concurrence  de  695  fr. ,  représentant  le  prix  de  Tannée 
de  bail  en  1888,  valeur  d'un  fromage  et  de  20  livres  de  beurre, 
y  compris  et  déduction  étant  opérée  de  162  fr.  pour  frais  de  ré- 
parations faites  par  Cottier. 

Fr.  Cottier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en  se 
fondant  tout  d'abord  sur  l'exception  présentée  en  première 
instance,  qu'il  prétend  avoir  été  écartée  à  tort,  les  demande- 
resses n'ayant  pas  mis  en  demeure  le  recourant  de  faire  modérer 
les  frais  à  lui  causés  par  l'action  ouverte  et  abandonnée  par  dame 
d'Alt  et  n'ayant  fait  aucun  dépôt  pour  en  assurer  le  paiement. 

Au  fond  ^  le  recourant  prétend  que  le  Tribunal  a  prononcé  à 
tort  qu'il  n'y  avait  pas  eu  tacite  reconduction  par  le  fait  du  si- 
lence gardé  par  les  parties  à  l'expiration  du  bail  verbal  conclu 
pour  Vannée  1888;  —  que  c'est  à  tort  aussi  qu'il  a  estimé  qu'au- 
cun dommage  n'était  établi ,  attendu  que  le  dommage  existe  en 
principe  dès  et  aussitôt  que  le  bailleur  se  refuse  à  remplir  l'obli- 
gation qui  résulte  pour  lui  d'un  renouvellement  tacite  de  la 
convention  de  bail;  —  et  qu'enfin  le  Tribunal  avait  à  arbitrer 
le  dommage  en  prenant  pour  base,  par  analogie,  les  disposi- 
tions de  l'art.  310  CO.  qui  accordent  au  minimum  au  fermier 
une  année  de  bail. 

Quant  aux  dépens,  le  recourant  demande  subsidiairement  une 
compensation  à  raison  du  fait  que  les  conclusions  des  deman- 
deresses ont  été  réduites. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Examinant  d'abord  Vexception  soulevée  par  F.  Cottier  et  con- 
sidérant qu'à  teneur  de  l'art.  62  Cpc. ,  le  demandeur  qui  ne 
donne  pas  suite  à  son  action  dans  le  délai  légal  est  chargé  des 
frais,  lesquels  sont  réglés  par  le  Juge  de  paix,  et  ne  peut  repren- 
dre son  action  qu'après  les  avoir  préalablement  payés. 

Que  l'opération  du  règlement  des  frais  doit  précéder  toute 
réclamation  formulée  par  celui  qui  y  a  droit  contre  celui  qui 
doit  les  payer. 

Qu'aussi  longtemps  que  ce  règlement  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'au- 
cun chiffre  n'a  été  articulé  par  le  créancier  des  dits  dépens ,  le 
débiteur  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  les  payer  ou  pour 
en  consigner  le  montant. 
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Vu  aussi  l'art.  192  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  du  recourant. 

Quant  au  fond,  considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  Cottier  était  au  bénéfice  d'un  bail  verbal  lui  accordant  la 
jouissance  de  l'alpage  de  Brenleyres  pour  Tannée  1888. 

Que  ce  bail,  fait  pour  un  temps  déterminé,  cessait  à  l'expira- 
tion du  terme,  si  toutefois  le  preneur  ne  restait  pas  en  jouissance 
de  la  chose  louée ,  au  su  du  bailleur  et  sans  opposition  de  sa 
part  (CO.  311). 

Que  Cottier  a  quitté  à  fin  septembre  l'alpage  loué  par  lui 
pour  l'année  1888,  sans  faire,  dès  lors,  un  acte  quelconque  dont 
on  puisse  inférer  qu'il  ait  occupé  les  lieux  loués,  qu'il  soit  resté 
en  jouissance  et  qu'il  l'ait  fait  connaître  ou  savoir  aux  deman- 
deresses. 

Que  celles-ci  devaient  d'autant  plus  ignorer  quelles  étaient 
les  intentions  de  Cottier  qu'elles  n'habitent  pas  la  même  localité 
que  lui  et  que  Cottier  lui-même  avait  estimé  devoir  faire  une 
démarche  auprès  des  bailleresses  au  début  de  la  saison  de  1888 
pour  obtenir  la  jouissance  de  l'alpage  pour  le  courant  de  la  dite 
année. 

Qu'ainsi  les  réquisits  de  l'art.  311  CO.  pour  qu'il  y  ait  tacite 
reconduction  n'existent  pas  en  l'espèce. 

Quant  aux  dépens ,  considérant  que  les  demanderesses  ont 
obtenu  leurs  conclusions  quoique  légèrement  réduites. 

Que  Cottier  prétendait  les  faire  écarter  d'une  façon  complète. 


Séance  du  29  mai  1890. 


Sooiété  militaire  non  insorite  au  registre  du  oommeroe.  —  Dé- 
faut de  personnalité  juridique,  —  Mandat  conféré  par  cette 
société  à  un  prociireur-juré.  —  Art.  716,  717  et  719  CO.;  art.  72, 
§  c,  et  78,  aL  3,  Cpo. 

Société  militaire  de  Ghàteau-d'CEx  contre  Rosat. 


Une  société  ayant  un  but  de  récréation  qui  n'est  ni  inscrite  au  registre  du 
commerce,  ni  reconnue  personne  morale,  ne  jouit  pas  de  la  personfialité 
juridique.  Il  importe  peu  que  ses  statuts  et  règlements  aient  été  approuvés 
par  le  Conseil  d^Etat  antérieurement  à  Ventrée  en  vigueur  du  Code  fédérai 
des  obligations;  en  effet,  la  personnalité  juridique  ne  pouvait  être  conférée 
avant  cette  date,  à  une  société  fwn  commerciale  ou  à  une  corporation 
que  par  un  décret  de  Vautorvté  législative. 


m- 


—  405  — 

Lors  même  qu^un  promireur-juré  agit  au  nom  d'une  société  incapable 
d'ester  en  justicCy  il  ne  saurait  être  retidu  persoymdlement  responsable  des 
frais  s'il  est  au  bénéfice  d'une  procuration  conférée  par  U  président  et  le 
secrétaire  de  la  société. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Vallon,  licencié  en  droit,  pour  Société  militaire  de  Château-d'Œx, 

recourante. 

Carrard,  ponr  E.  Eosat,  intimé. 


En  1796  a  été  fondée  à  Château-d'Œx  une  société  portant  le 
nom.de  Société  militaire  de  Château-d'Œx.  Le  règlement  qui  la 
régissait  prévoit  qu'elle  pourrait  devenir  propriétaire  de  fonds 
et  pourrait  faire  des  actes  juridiques. 

Diverses  revisions  des  statuts  de  la  dite  société  ont  eu  lieu  en 
1825,  1846  et  1877  et  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  d'Etat. 

En  1877,  la  Société  militaire  de  Châtean-d'Œx  s'est  reconsti- 
tuée sous  le  nom  de  «  Société  de  l'ancienne  Abbaye  de  Château- 
d'Œx  M.  Son  règlement  a  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat. 

Par  exploit  du  28  août  1889,  le  procureur-juré  Hofer,  agissant 
au  nom  de  la  dite  société,  a  pratiqué  un  séquestre  au  préjudice 
d'Eloi  Rosat  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  1400 
francs  et  accessoires.  Une  demande  en  reconnaissance  de  dette 
et  en  validation  du  séquestre  a  été  déposée  le  7  octobre  1889 
par  le  procureur-juré  Hofer,  au  nom  de  la  société. 

Eloi  Rosat,  soit  son  curateur,  a  déposé,  le  21  octobre  1889, 
une  demande  exceptionnelle ,  dans  laquelle,  contestant  à  la  So- 
ciété militaire  le  droit  d'ester  en  justice  par  le  motif  qu'elle 
n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce ,  il  conclut  à  ce  que 
la  demande  formulée  au  nom  de  cette  société  soit  écartée  et  à  ce 
que  le  séquestre  pratiqué  en  son  nom  soit  radié  du  contrôle  des 
charges  immobilières. 

La  Société  militaire,  dans  sa  réponse  exceptionnelle,  a  conclu 
à  libération  des  conclusions  de  Rosat. 

Par  jugement  du  14  mai  1890,  le  Tribunal  civil  du  district  du 
Pays-d'Enhaut  a  admis  les  conclusions  prises  par  Rosat  dans 
sa  demande  exceptionnelle.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif 
que  la  Société  militaire  de  Château-d'Œx  n'est  pas  une  corpo- 
ration de  droit  public  et  n'est  ainsi  pas  reconn*  e  par  le  droit 
cantonal ,  qu'elle  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce  et 
qu'elle  ne  jouit,  par  conséquent,  pas  de  la  personnalité  civile. 
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La  société  militaire,  soit  société  de  l'ancienne  Abbaye  de 
Château -d'Œx ,  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  en 
résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  société  recourante  doit  être  considérée  comme  une  corpo- 
ration soit  association  de  droit  public  du  genre  de  celles  prévues 
à  Part.  719  CO.  Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
inscrite  au  registre  du  commerce  pour  jouir  de  la  personnalité 
civile  et  juridique.  Successivement,  à  plusieurs  reprises,  et  en 
dernier  lieu  en  1877,  les  règlements  de  la  société  recourante  ont 
été  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat.  Cette  approbation  suffisait 
sous  Tancien  droit  cantonal  pour  conférer  à  la  société  le  droit 
d'ester  en  justice  et  de  posséder,  sans  toutefois  lui  donner  la 
qualité  de  personne  morale  nécessaire  pour  pouvoir  hériter.  La 
société  était  donc,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations ,  une  corporation  de  droit  public  qui, 
aux  termes  de  l'art.  719,  était  dispensée  de  l'inscription  au  re- 
gistre du  commerce.  D'autre  part,  le  fait  par  la  société  de  s'être 
fait  inscrire  au  registre  du  commerce  postérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  présente  action,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
étant  de  sa  part  une  reconnaissance  de  la  nécessité  où  elle  se- 
rait de  se  faire  inscrire  pour  jouir  de  la  personnalité  civile.  Elle 
n'a  procédé  de  cette  façon  que  pour  éviter  des  difficultés  ulté- 
rieures. 

De  son  côté,  à  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  l'intimé  Rosat 
a  conclu  à  ce  que  le  procureur-juré  Hofer  soit  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens,  en  application  de  l'art.  73,  al.  3,  Cpc, 
comme  n'ayant  pas  justifié  de  sa  vocation  à  plaider  au  nom  de 
la  Société  militaire  de  Château-d'Œx. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  ainsi  que 
les  conclusions  de  Rosat,  et  maintenu  le  jugement  du  Tribunal 
du  Pays-d'Enhaut. 

Motifs. 

Statuant  sur  le  recours  de  la  société  militaire  et  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  716  CO.,  «  les  sociétés  qui  ont  un  but 
))  scientifique ,  religieux ,  de  bienfaisance  ou  de  récréation  ou 
»  tout  autre  but  intellectuel  ou  moral,  peuvent,  en  se  faisant 
»  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  acquérir  la  personnalité 
Y>  civile,  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  pas  eu  jusqu'à 
»  présent  cette  faculté  d'après  la  législation  cantonale.  » 

Que  c'est  donc  cette  inscription  qui  peut  seule  donner  à  ces 
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sociétés  la  personnalité  juridique  nécessaire  pour  pouvoir  ester 
en  justice. 

Attendu  que  le  but  poursuivi  par  la  société  recourante  est 
avant  tout,  et  Ton  peut  même  dire  uniquement,  un  but  de  ré- 
création. 

Que,  dès  lors ,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  sociétés  pré- 
vues par  l'art.  716  CO. 

Considérant  que  les  approbations  données  à  diverses  reprises, 
et  en  dernier  lieu  en  1877,  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  aux  statuts  et  règlements  de  la  société  recourante  ne  pou- 
vaient avoir  pour  effet  de  lui  conférer  la  personnalité  juridique. 

Que  ces  autorisations  n'emportaient  point  la  reconnaissance 
de  la  société  dont  les  statuts  étaient  approuvés,  comme  personne 
morale. 

Qu'en  effet  la  personnalité  juridique  ne  pouvait  être  conférée 
à  une  société  non  commerciale  ou  corporation  que  par  un  décret 
de  l'autorité  législative. 

Que,  par  conséquent,  la  société  recourante  ne  peut  être  con- 
sidérée ni  comme  une  corporation  de  droit  public,  ni  comme  une 
fondation,  ni  comme  une  personne  morale  reconnue  par  le  droit 
cantonal  (CO.  717). 

Que,  dès  lors,  l'art.  719  ne  saurait  trouver  son  application  en 
l'espèce. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  société  mili- 
taire de  Château-d'Œx  ne  possédait  pas,  au  moment  de  la  noti<* 
fication  de  l'exploit  de  séquestre  et  de  l'ouverture  de  l'action 
qui  en  a  été  la  conséquence,  la  personnalité  juridique. 

Qu'elle  n'était  ainsi  pas  capable  d'ester  en  justice. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  la 
société  militaire. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  prise  par  RoscU 
à  l'audience  de  ce  jour,  tendant  à  ce  que  le  procureur-juré  Hofer 
soit  condamné  personnellement  aux  dépens,  que  le  dit  procu- 
reur-juré, qui  a  vaqué  aux  premières  opérations  du  procès  sans 
procuration ,  a  justifié  sa  vocation  à  ag>r  au  nom  de  la  société 
militaire  par  la  production  d'une  procuration  légalisée  sous 
date  du  10  mars  1890. 

Qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  des  frais,  que  la  dite  so- 
ciété soit  reconnue  incapable  d'ester  en  justice. 

Que  le  mandataire  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ces 
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frais  alors  qu^il  établit  par  une  procuration  qui  lui  a  été  confé- 
rée, conformément  à  Part.  72,  §  c,  du  Cpc,  par  le  président  et  le 
secrétaire  de  la  société  qu'il  représentait ,  qu'il  n'a  agi  que  sur 
Tordre  des  dits  mandants. 

Que,  par  conséquent,  Tart.  73,  3^  al.,  du  Cpc.  ne  saurait  trou- 
ver son  application  en  Tespèce. 


Séance  du  3  juin  1890. 


Vente  opérée  par  rintenuédiaire  d'un  oourtier.  —  Paiement 
effectué  par  l'aoheteur  en  mains  du  courtier.  —  Action  directe 
en  paiement  du  vendeur  contre  l'acheteur.  —  Admission. 


Bringold  contre  Jaccard-Margot  et  fils  et  Turrian. 

ly après  V usage  confttant  existant  dans  le  canton  de  Vaud  ,  les  courtiers 
sofU  de  simples  intermédiaires  entre  le  vendeur  et  Vacheteur  et  ne  peuvent 
être  considérés  ni  comme  les  représentants,  ni  comme  les  mandataires  du 
vendeur.  Dès  lors^  le  paiement  que  Vacheteur  effectue  entre  les  mains  du 
courtier  doit  être  réputé  mal  fait  et  ne  saurait  être  opposé  au  vendeur. 


Le  17  mai  1888,  les  demandeurs  Jaccard- Margot  et  fils,  mar- 
chands de  vin ,  à  Ste-Groix ,  ont  fourni  à  Samuel  Bringold ,  à 
Rolle,  618  litres  de  vin.  Ce  marché  avait  été  conclu  par  Tinter- 
médiaire  du  courtier  Turrian,  évoqué  en  garantie  dans  le  procès 
actuel. 

Le  vin  a  été  livré  par  le  tonnelier  Widmayer  sur  ordre  donné 
par  les  demandeurs  par  l'intermédiaire  de  Turrian. 

Le  14  juillet  1888,  les  demandeurs  ont  envoyé  à  Bringold  leur 
facture,  payable  le  15  août  1888,  par  395  fr.  50. 

En  août  1888,  Jaccard  père  étant  venu  à  Rolle  et  n'ayant  pu 
obtenir  le  règlement  de  ce  vin,  consentit  à  renvoyer  ce  règlement 
jusqu'au  moment  des  vendanges.  Par  lettre  du  17  septembre 
1888,  les  demandeurs  écrivaient  à  Bringold  pour  l'inviter  à 
payer  la  facture  du  14  juillet;  ce  règlement  aurait  déjà  dû  être 
opéré  le  14  août,  dit  cette  lettre,  puisque  Turrian  avait  vendu  le 
vin  à  un  mois  de  terme.  Bringold  ne  répondit  rien  à  cette  lettre. 

Dans  le  courant  de  septembre,  Jaccard  fils,  l'un  des  associés 
de  la  maison  demanderesse,  passa  chez  Bringold  pour  lui  de- 
mander le  paiement  de  la  note  ;  Bringold  déclara  qu'il  paierait 
le  lendemain. 
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Par  lettre  du  27  octobre  1888 ,  les  demandeurs  annoncèrent  à 
Bringold  que,  n'ayant  pas  encore  été  payés,  ils  disposaient  sur 
lui  de  395  fr.  50  par  une  traite  payable  au  10  novembre  pour 
règlement  de  leur  facture,  mais  Bringold  ne  répondit  pas  à  cette 
lettre. 

Lé  9  novembre  1888,  les  demandeurs  tirèrent  par  la  poste  sur 
Bringold  un  mandat  d'encaissement  de  la  valeur  susindiquée. 
Ce  mandat  fut  présenté  par  la  poste  le  14  novembre  à  Bringold, 
qui  le  refusa,  déclarant  avoir  payé  la  valeur  à  lui  réclamée. 

Par  lettre  du  16  novembre  1888,  Bringold  écrivit  aux  deman- 
deurs : 

tt  En  réponse  à  votre  honorée  du  15  courant ,  je  viens  pour 
»  vous  dire  que  le  vin  en  question ,  je  l'ai  payé  il  y  a  déjà  quel- 
»  ques  semaines  à  M.  Durian-Durler,  courtier,  qui  est  ici  à 
»  RoUe.  Nous  pouvons  faire  voir  le  reçu  ;  veuillez  donc,  s.  v.  p., 
))  vous  adresser  à  lui.  i> 

Le  vin  qui  a  été  vendu  par  les  demandeurs  à  Bringold  a  été 
payé  par  celui-ci  à  Turrian  de  la  manière  suivante  : 

a)  En  espèces  :  En  mai        1888 Fr.    50 

En  juin  » »      80 

En  juillet       i. »     110 

Ein  août  » »      90 

Total    .     .    .     Fr.  330 

b)  Le  solde  de »      65 

par  compensation  avec  ce  que  Turrian  lui  devait. 

Total  du  prix  du  vin     .    .     Fr.  395 

La  quittance  délivrée  par  Turrian  à  Bringold  porte  la  date 
du  3  novembre  1888. 

Il  est  d'usage  constant  dans  le  canton  de  Vaud  que  les  cour- 
tiers ne  reçoivent  pas  d'argent,  à  moins  d'ordres  spéciaux. 

Bringold  savait  que  Turrian  était  courtier,  mais  ce  n'est  que 
postérieurement  à  la  conclusion  du  marché  qu'il  a  su  que  Tur- 
rian avait  agi  pour  le  compte  de  Jaccard. 

Turrian  ne  s'est  point  annoncé  comme  représentant  de  Jac- 
card et  n'a  pas  dit  agir  en  son  nom ,  mais  Bringold  n'ignorait 
pas  qu'il  n'agissait  qu'en  qualité  de  courtier. 

Par  lettre  du  18  novembre  1888,  Jaccard-Margot  et  fils  ont 
invité  Turrian  à  leur  faire  parvenir  immédiatement  le  montant 
des  sommes  encaissées  de  Bringold. 
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Cette  sommation  étant  demeurée  sans  effet,  ils  ont,  le  5  dé- 
cembre 1888,  notifié  à  Bringold  un  commandement  de  payer  la 
somme  de  395  fr.  50.  Le  dit  jour,  Thuissier  a  inscrit  sur  l'exploit 
la  mention  suivante  : 

tt  Le  destinataire  Samuel  Bringold  fait  opposition  à  ce  com- 
»  mandement  et  déclare  qu'il  ne  doit  et  ne  veut  payer  ni  tout, 
r*  ni  partie  de  la  valeur  réclamée,  attendu  qu'il  n'a  traité  qu'avec 
»  Edouard  Turrian,  duquel  il  a  reçu  quittance.  » 

Un  autre  acheteur  d'une  partie  de  ce  même  vin  vendu  par 
Turrian  le  17  mai  1888  en  a  aussi  payé  le  prix  à  Turrian ,  qui 
lui  en  a  également  donné  quittance,  et  les  demandeurs  n'ont  fait 
aucune  réclamation  contre  ce  paiement. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  procureur-juré  Dombald,  à  Rolle, 
agissant  au  nom  de  Jaccard-Margot  et  fils,  a  ouvert  action  à 
Bringold,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1"  Que  Samuel  Bringold  est  débiteur  de  Jaccard-Margot  et  fils 
et  doit  leur  faire  paiement  immédiat  de  la  somme  de  395  fr.  50, 
qu'il  leur  doit  pour  prix  d'une  fuste  de  vin  1887,  de  618  litres, 
que  les  demandeurs  lui  ont  vendue  au  prix  de  64  cent,  le  litre, 
avec  intérêt  cinq  pour  cent  dès  la  réclamation  juridique. 

2*  Que  l'opposition  que  Bringold  a  faite  au  commandement  de 
payer  qui  lui  a  été  notifié  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de  Rolle, 
le  5  décembre  1888,  dans  le  but  de  parvenir  au  paiement  de  la 
valeur  ci-dessus  indiquée,  est  levée  et  que  libre  cours  est  donné 
aux  opérations  ultérieures. 

Bringold  ayant  demandé  aux  demandeurs  et  obtenu  d'eux 
l'autorisation  d'évoquer  en  garantie  personnelle  Edouard  Tur- 
rian, courtier,  à  Rolle,  a  procédé,  par  exploit  du  25  mars,  à  cette 
évocation  en  garantie,  avisant  le  dit  Turrian  qu'il  ait  à  prendre 
place  au  procès  comme  partie  défenderesse  et  à  couvrir  l'instant 
de  toutes  les  conséquences  du  procès. 

Dans  leur  exploit  du  15  mars  1889,  les  demandeurs  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  pouvaient  admettre  que  l'évocation  en  garantie 
personnelle  de  Turrian  pût  avoir  pour  effet  de  faire  venir  le  dit 
Turrian  au  procès  en  lieu  et  place  de  Bringold. 

Dans  sa  réponse,  Bringold  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande. 

Turrian  n'a  pas  produit  de  réponse. 

A  l'audience  préliminaire  du  4  juillet  1889,  Turrian  a  reconnu 
avoir  reçu  de  Bringold,  soit  en  espèces ,  soit  par  règlement  de 
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compte,  lo  montant  de  ce  que  celui-ci  doit  a  Jaecar4-Margot  et 
fie  et  s'en  est  reoonna  débiteur  personnellement  vis-à-vis  de  ces 
derniers. 

Statuant  sur  ces  faits  par  jugement  du  10  avril  1890,  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  du  district  de  Rolle  aadmis  les  conclusions 
des  demandeurs  avec  dépens.  En  outre,  il  a  pris  acte  de  la  dé- 
claration faite  par  l'évoqué  en  garantie  Turrian  à  l'audience 
présidentielle  du  4  juillet  1889,  qui  est  ci-dessus  indiquée.  Ce 
jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

D'après  Tusage  constant  du  canton  de  Vaad,  le  courtier  est  un 
simple  intermédiaire  et  ne  peut  être  considéré  ni  comme  le  re- 
présentant ni  comme  le  mandataire  du  vendeur;  à  moins  d'or- 
dres spéciaux,  il  ne  perçoit  pas  le  prix  des  ventes  faites  par  son 
entremise. 

Dès  le  14  juillet  1889,  Bringold  savait  que  les  vendeurs  du  vin 
étaient  Jaccard-Margot  et  tils.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  opéré  des 
paiements  en  mains  de  Turrian,  qu'il  savait  être  uniquement  un 
courtier.  Il  a  donc  mal  payé.  En  demandant  à  plusieurs  reprises 
des  sursis  aux  demandeurs,  il  s'est  reconnu  leur  débiteur. 

Bringold  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  les 
motifs  suivants  : 

Le  pouvoir  de  Turrian  de  recevoir  le  prix  du  vin  vendu  à  Brin- 
gold au  nom  et  pour  le  compte  de  Jaccard -Margot  et  iils  ressort 
avec  évidence  des  faits  suivants  :  En  chargeant  Turrian ,  non- 
seulement  de  vendre  le  vin,  mais  encore  de  le  faire  délivrer  par 
le  tonnelier  aux  acheteurs,  les  demandeurs  lui  ont  implicitement 
donné  mandat  et  pouvoir  d'en  recevoir  le  prix,  car  il  est  dans  la 
nature  du  contrat  de  vente  que  le  prix  soit  payé  contre  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  (CO.  art.  394,  1"  al.,  229  et  230). 

En  consentant  à  ce  que  les  autres  acquéreurs  du  même  vin  en 
payassent  le  prix  à  leur  mandataire  Turrian,  Jaccard-Margotet 
fils  ont  d'ailleurs  manifesté  clairement  qu'ils  avaient  bien  en- 
tendu donner  à  celui-ci  le  pouvoir  de  recevoir  pour  eux  le  prix 
de  ce  vin  de  ceux  qui  en  devenaient  acheteurs. 

En  invitant  par  la  lettre  du  15  novembre  1888  Turrian  à  leur 
remettre  le  prix  du  vin  perçu  par  lui  de  Bringold ,  sans  même 
lui  dire  qu'il  avait,  en  le  recevant ,  excédé  ses  pouvoirs ,  ils  ont 
parfaitement  reconnu  que  Turrian  avait  mandat  de  recevoir  le 
prix  et  confirmé  la  validité  du  paiement. 

En  outre,  le  jugement  qui  condamne  Bringold  à  payer  deux 
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fois  attribue  à  Jaccard-Margot  et  fils  denx  titres  également 
exécutoires,  Tun  contre  Bringold,  l'autre  contre  Turrian,  en 
vertu  de  la  reconnaissance  en  passé-expédient  de  ce  dernier. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'usage  constant  existant  dans  le 
canton  de  Vaud,  tel  qu'il  est  établi  en  la  cause,  que  les  courtiers 
sont  de  simples  intermédiaires  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Qu'ils  ne  perçoivent  pas  le  prix  des  ventes  faites  par  leur  en- 
tremise, à  moins  d'ordres  spéciaux,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés ni  comme  les  représentants ,  ni  comme  les  mandataires 
du  vendeur. 

Attendu  que  Bringold  savait  que  Turrian  n'agissait  qu'en 
qualité  de  courtier. 

Que  bien  qu'il  n'ait  su  que  postérieurement  à  l'achat  du  vin 
pour  le  compte  dé  qui  agissait  Turrian,  il  savait  cependant  que 
le  dit  Turrian  n'agissait  pas  en  son  propre  nom. 

Que,  du  reste,  le  recourant  savait  dès  le  14  juillet  1888,  date 
à  laquelle  il  avait  reçu  la  facture  des  intimés,  que  le  vin  à  lui 
vendu  l'avait  été  pour  le  compte  de  ceux-ci. 

Que  puisque  les  intimés  lui  avaient  réclamé  à  la  susdite  date 
la  valeur  du  vin  qu'il  avait  acheté,  Bringold  devait  savoir  dès  ce 
moment  que  le  paiement  devait  être  effectué  en  leurs  mains  et 
non  en  mains  de  Turrian. 

Que,  du  reste,  à  deux  reprises,  les  intimés  lui  ayant  réclamé  le 
paiement  du  vin,  il  s'est  borné  à  demander  des  délais,  sans  même 
alléguer  qu'il  eût  déjà  payé  des  acomptes  en  mains  de  Turrian. 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  aucune  en  la  cause  que 
d'autres  acheteurs  du  vin  des  intimés  qui  avaient  traité  par  l'en- 
tremise de  Turrian,  aient  payé  directement  entre  les  mains  de 
celui-ci,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  élevée  par  Jaccard- 
Margot  et  fils. 

Que  les  tractations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  intimés  et  d'autres 
clients  ne  sauraient  être  invoquées  par  le  recourant  dans  la  cause 
actuelle. 

Considérant,  du  reste,  que  Bringold  ne  saurait  faire  état  en 
sa  faveur  de  la  lettre  écrite  par  les  intimés  à  Turrian,  le  18  no- 
vembre 1888,  cette  lettre  n'impliquant  nullement  qu'ils  aient 
jamais  entendu  charger  Turrian  de  faire  des  encaissements  pour 
leur  compte,  ni  ratifier  les  procédés  de  celui-ci. 
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Attendu,  enfin,  que  dans  leur  exploit  du  15  mars  1889,  les 
intimés  ont  déclaré  expressément  ne  pas  vouloir  accepter  que 
Turriau  prît  la  place  de  Bringold  au  procès. 

Que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  à  l'avenir  réclamer  à  Turrian 
la  valeur  par  lui  perçue. 

Que,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  au  bénéfice  de  deux 
créances.  Tune  contre  Bringold  et  Tautre  contre  Turrian,  et  qu'ils 
ne  peuvent  réclamer  la  valeur  du  vin  vendu  qu'à  Bringold  lui- 
même. 

Qu'il  est  loisible  à  celui-ci  de  réclamer  à  Turrian  la  somme 
qu'il  lui  a  payée  à  tort. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  remettant  à.  Tur- 
rian la  valeur  du  vin  qu'il  avait  acheté  des  intimés,  Bringold  a 
mal  payé  et  qu'il  doit  être  tenu  de  payer  à  Jaccard-Margot  et 
fils  la  valeur  des  fournitures  de  vin  qui  lui  ont  été  faites. 


France.  —  Cour  d'appel  de  paris  (4*  chambre). 

Audience  da  24  mai  1890. 


Ferle  préoieuBo  assurée  contre  l'incendie.  —  Chute  accidentelle 
dans  le  foyer  d^une  cheminée.  —  Destruction.  —  Condamna- 
tion de  la  oompagHEiie  d'assurances  au  paiement  de  la  Taleur. 


Fitz- James  contre  VUnion. 


C'est  à  tort  qu*une  compagnie  d'assurances  contre  Vincendie  se  refttse  à 
payer  le  montant  de  la  valeur  d'un  bijou  par  eUe  assuré,  bijou  acciden- 
tdlement  tofnbé  dans  le  foyer  d^une  cheminée  et  ainsi  détruit,  en  opposant 
que  le  feu  brûlant  d'une  manière  normale  dans  une  cfieminée  n*a  pas  le 
caractère  d'un  incendie,  et  que  ce  caractère  fie  saurait  are  modifié  par  le 
seul  fait  de  la  chute  de  l'objet  assuré. 

L'incendie,  en  effet,  en  matière  d'assurance,  doit  s'eritendre  de  toute 
destruction  acciderUdlement  causée  par  la  combustion  ou  par  l'action  di- 
recte du  feu,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  diverses  manières 
dont  l'objet  détruit  par  le  feu  a  pu  se  trouver  (ttteint. 

M.  et  M"*  de  Fitz -James  ayant  introduit  contre  la  compagnie 
VUnion  une  demande  en  dommages-intérêts,  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  a  rendu,  le  8  février  1889 ,  le  jugement  suivant  con- 
damnant la  défenderesse  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
8940  fr  : 

((  Attendu  que  la  comtesse  de  Fitz-James  a  assuré  contre  l'in- 
cendie son  mobilier  pour  558,000  fr.  à  la  compagnie  VUnion  et 
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que  dans  Part.  7  de  la  police  se  trouvent  compris  les  bijoux  et 
notamment  une  paire  de  boucles  d'oreilles  ornées  de  grosses 
perles  estimées  18,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  17  avril  1887,  une  de  ces  boucles  d'oreilles, 
placée  sur  le  bord  d'une  cheminée,  est  tombée  dans  le  foyer  par 
Teffet  d'un  mouvement  involontaire  de  la  dame  de  Fitz-James  ; 

Que  la  perle  fut  détruite  par  le  feu  et  que  les  experts  nommés 
par  les  parties  ont  constaté  que  la  boucle  d'oreille  était  d'un 
prix  de  9000  fr.  et  que  Tctat  des  débris  de  la  monture,  évalués 
à  60  fr.,  constituait  une  preuve  de  l'accident  ; 

Attendu  que  la  compagnie  VUnion  dénie  sa  responsabilité 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  incendie  qu'autant  que  le  feu  qui 
consume  l'objet  est  anormal ,  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  a  pas 
incendie  si  la  combustion  est  occasionnée  par  l'emploi  régulier 
et  ordinaire  du  foyer  ; 

Attendu  que  dans  ce  système  il  faudrait  décider  que  la  robe 
de  bal  qu'une  imprudence  de  la  danseuse  a  projetée  dans  la  che- 
minée, un  rideau  ou  une  dentelle  poussés  dans  l'âtre  par  un 
courant  d'air  ne  seraient  pas  protégés  par  la  police  d'assurance; 

Mais  attendu  que,  dans  tout  contrat,  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  ; 

Attendu  que  si ,  dans  le  langage  ordinaire ,  le  mot  incendie 
suppose  un  embrasement  considérable,  il  s'applique  en  matière 
d'assurance  à  tout  accident,  si  peu  important  qu'il  soit,  causé 
par  l'action  directe  du  feu  ; 

Attendu  que  le  sinistre  existe  toutes  les  fois  que  le  foyer,  en 
dehors  de  son  fonctionnement  normal,  qui  est  de  brûler  du  bois 
ou  du  charbon ,  consume  accidentellement  un  objet  qui  n'était 
pas  destiné  à  l'être  et  qui  était  assuré  ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  différence  entre  la  combustion 
d'un  objet  par  une  étincelle  jaillissant  du  foyer  ou  sa  combus- 
tion dans  la  cheminée  même  ; 

Que  l'assurance  a  été  stipulée  et  consentie  contre  l'incendie 
involontaire,  soit  que  la  destruction  ou  détérioration  ait  lieu 
dans  un  endroit  de  l'appartement,  soit  dans  un  autre». 

La  compagnie  VUnion  s'étant  pourvue  en  appel  contre  ce  ju- 
gement, celui-ci  a  été  confirmé  par  la  Cour  d'appel. 

Motifs, 
Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait  que,  le  14  avril  1887,  à 
onze  heures  du  soir,  la  comtesse  de  Fitz-James,  ayant  voulu  re- 
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lever  des  tisons  tombés  du  foyer  de  la  chemioée  de  son  cabinot 
de  toilette  au  momeDt  où  elle  se  déshabillait,  a  posé  l'une  de  ses 
boucles  d'oreilles  sur  le  bord  de  la  cheminée  ;  que  cette  boucle 
d'oreilles  est  tombée  dans  les  tisons  et  qu'elle  a  été  détruite  par 
le  feu  ; 

Considérant  que  la  compagnie  appelante  avait  assuré  ce  bijou 
contre  Tincendie  ; 

Que  rincendie  s'entend,  en  matière  d'assurances,  de  toute 
destruction  accidentellement  causée  par  la  combustion  ou  par 
l'action  directe  du  feu ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  di- 
verses manières  dont  l'objet  ainsi  détruit  a  pu  se  trouver  atteint  ; 

Que  le  sinistre  garanti  s'étant  produit,  la  compagnie  ne  sau- 
rait se  soustraire  à  Texécution  de  son  engagement  ; 

Considérant  que  la  compagnie  appelante  demande  à  la  Cour, 
par  ses  conclusions,  de  dire  et  juger  que  le  risque  est  un  élé- 
ment essentiel  du  contrat  d'assurance  ;  que  tout  risque  consiste 
dans  un  événement  fortuit  et  anormal  qui  soit  la  cause  du  pré- 
judice éprouvé  par  l'assuré;  que  Pindemnité  ne  saurait  être  due 
par  l'assureur  que  si  le  sinistre  est  la  conséquence  du  risque,  et 
que  si  l'assureur  est  tenu  de  garantir  le  sinistre,  même  lorsqu'il 
provient  de  la  faute  de  l'assuré,  à  condition  toutefois  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'une  faute  lourde  assimilable  au  dol ,  il  faut  néan- 
moins que  cette  faute  ait  donné  lieu  au  risque  prévu  par  le  con- 
trat ; 

Considérant  que  ces  propositions  ne  sont  pas  contestées  par 
la  partie  intimée  qui  soutient  simplement  que  le  sinistre  qui  a 
eu  lieu  est  provenu  d'un  risque  garanti  par  la  compagnie  ; 
qu'elles  ne  contredisent  pas  le  principe  énoncé  ci-dessus  ;  que, 
d'ailleurs,  la  Cour  n'a  pas  à  entrer  dans  l'examen  de  questions 
d'un  caractère  purement  doctrinal  ;  qu'elle  doit  se  borner  à  in- 
terpréter le  contrat  passé  entre  les  parties  et  à  rechercher  si  la 
réclamation  dont  elle  est  saisie  est  ou  non  justifiée  ; 

Considérant  que  la  compagnie  demande,  d'autre  part,  à  la 
Cour  de  déclarer  que  le  feu  brûlant  d'une  manière  normale  dans 
une  cheminée  n'a  pas  le  caractère  d'un  incendie ,  et  que  ce  ca- 
ractère ne  saurait  être  modifié  par  le  seul  fait  de  la  chute  de 
l'objet  assuré  ; 

Considérant  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ; 
qu'en  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  y  a  incendie  dès  lors 
que  le  feu,  mis  accidentellement  en  contact  avec  l'objet  assuré, 
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a  exercé  sur  lui  son  action  comburante  et  destructive  de  quel- 
que manière  que  le  contact  se  soit  produit. 

Considérant  que  la  compagnie  a  pris  des  conclusions  addi- 
tionnelles, tendant  à  faire  déclarer  qu'il  était  contraire  à  Tin- 
tention  des  parties  contractantes  de  faire  entrer  dans  la  caté- 
gorie du  risque  prévu  par  elles,  Taccident  qui  a  détruit  la  perle, 
parce  que,  s'il  a  été  causé  par  Taction  du  feu,  le  feu  qui  a  dé- 
truit la  perle  n'était  pas  un  incendie  au  sens  de  la  police ,  et 
qu'en  donnant  à  la  convention  d'assurance  la  portée  qu'il  lui  a 
donnée,  le  jugement  ne  l'a  point  seulement  mal  interprétée,  mais 
Ta  dénaturée  ; 

Considérant  que  ces  critiques  du  jugement  dont  est  appel  sont 
dépourvues  de  tout  fondement  :  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
le  Tribunal  a,  au  contraire,  fait  une  saine  interprétation  des  con- 
ventions qui  lui  étaient  soumises  ;  qu'au  surplus  ces  nouvelles 
conclusions  ne  sont  que  la  répétition,  sous  une  autre  forme,  des 
conclusions  précédemment  prises  et  auxquelles  il  a  été  déjà  ré- 
pondu ;  qu'il  n'échet  de  s'y  arrêter. 


Académie  de  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit  à  M.  Léon  Blanchod,  à  Lausanne.  La 
dissertation  présentée  par  le  candidat  traitait  De  l'asile  et  du 
droit  d^ expulsion, 

o 

Résumés  d'arrêts. 


Opposition.  —  Le  moyen  d'opposition  consistant  à  contester  au 
créancier  saisissant  le  droit  d'ester  en  justice  et  par  consé- 
quent aussi  de  poursuivre  juridiquement  le  recouvrement 
d'une  créance,  est  un  moyen  de  fond  qui  doit  être  présenté 
dans  l'exploit  d'opposition,  sous  peine  de  tardiveté  (Cpc.  405). 

TC,  3  juin  1890.  Bertholetc.Hofer,  soit  Société  militaire  de  Ch&teau-d'Œx. 

Becours.  —  Le  recours  interjeté  contre  une  décision  rendue  par 

le  juge  de  paix  en  matière  non-contentiense  doit  être  déposé 

non  en  mains  de  ce  magistrat,  mais  au  greffe  de  paix  (Cpc. 

507). 

TC,  5  mai  1890.  Garagnon  c.  Porchet. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  5  juillet. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

.  Séance  du  7  juin  1890. 


Divorce  prononcé  pour  l'une  des  causes  déterminées  prévues 

par  là  loi.  —  Kecours  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  n*a  pas 

^  .statué  sur  les  moyens  tirés  d'autres  causes  déterminées.  — 

..Sejet.  —  Art.  46,  litt.  a,  b  et  c,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 

et  le  mariage. 

Epoux  P. 


Lorsque  le  tribunal^  constatant  Vexistence  d'une  cause  de  divorce  détermi- 
néCf  invoquée  par  les  deux  parties,  prononce  la  dissolution  du  lien  conju- 
gal en  vertu  de  cette  cause,  on  ne  saurait  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'U  n'a 
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pas  cru  devoir  statuer  en  même  temps  sur  d'autres  causes  de  divorce 
invoquées  par  Vune  des  parties  seulement. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  André,  pour  dame  P.,  défenderesse  et  recourante. 
Jaquier,  pour  L.-A.  P.,  demandeur  et  intimé. 


Le  14  mars  1885,  ont  été  déclarés  unis  par  le  mariage,  Louis- 
Alfred  P.,  né  le  4  novembre  1855,  manœuvre,  et  Julie- Elisa  V., 
née  le  11  mars  1861,  cuisinière.  De  cette  union  est  issu  un  en> 
faut,  Louisa- Julie-Henriette,  née  le  13  décembre  1885. 

Par  acte  du  18  septembre  1889,  Louis- Alfred  P.,  reprenant  les 
conclusions  de  son  exploit  de  citation  en  conciliation  du  27  août 
précédent,  a  demandé  au  tribunal  civil  du  district  de  Vevey  qu'il 
fut  prononcé  par  sentence,  avec  suite  de  dépens,  que  les  liens  du 
mariage  ci*âessus  sont  rompus  par  le  divorce  pour  les  causes 
prévues  aux  art.  46,  litt.  hy  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil 
et  le  mariage;  2^  que  l'enfant  Louisa-Julie- Henriette  est  confiée 
à  son  père  pour  son  entretien  et  son  éducation. 

Après  avoir  obtenu,  par  décision  du  Tribunal  cantonal  vau- 
dois,  le  bénéfice  du  pauvre,  Julie-Elisa  P.  a  conclu ,  dans  sa  ré- 
ponse du  17  janvier  1890,  à  libération,  avec  dépens,  des  conclu- 
sions prises  contre  elle  en  demande,  et,  reconventionnellement, 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  prononcer  :  1*  Que  les  liens  du  ma- 
riage qui  unissent  les  époux  P.  sont  rompus  par  le  divorce  pour 
les  causes  déterminées  à  l'art  46,  litt.  a,  b  et  o,  de  la  loi  fédérale 
du  24  décembre  1874;  2"  qUe  Penfant  Louisa- Julie-Henriette  est 
confiée  pour  son  entretien  et  son  éducation  à  sa  mère  ;  3**  que 
Louis-Alfred  P.  doit  payer  à  la  défenderesse,  pour  l'entretien  de 
son  enfant,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  en  état  de  pourvoir  à  ses 
besoins ,  une  pension  mensuelle  de  trente  francs,  payable  à  l'a- 
vance. 

Statuant  sur  ces  conclusions,  dans  sa  séance  du  23  avril  1890, 
après  avoir  entendu  les  témoins  assignés  et  les  plaidoiries  des 
parties ,  le  Tribunal  de  Vevey  a  déclaré  le  mariage  célébré  par 
l'officier  d'état  civil  de  l'arrondissement  d'Ursins ,  le  14  mars 
1885,  dissous  par  le  divorce,  par  le  fait  et  la  faute  des  deux  par- 
ties, en  vertu  de  l'art.  46,  litt.  b,  de  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ;  confié  l'enfant  Louisa- 
Julie-Henriette  à  sa  mère  pour  son  entretien  et  son  éducation,  à 
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charge  par  le  demandeur  d'y  contribuer  par  wam  lAOsion  de 
Tingt  francs  par  mois,  payable  à  l'avance,  et  ordonné  que^  dosL- 
que  partie  gardera  ses  frais  de  procès. 

A  l'appui  de  son  prononcé,  le  Tribunal  fait  valoir,  en  subs- 
tance, que  la  défenderesse  est  d'un  caractère  violent,  qu'elle 
s'emporte  facilement,  qu'elle  a  injurié  quelquefois  son  mari  en  le 
traitant  de  «  cochon  »  et  de  a  voleur  »,  qu'elle  l'a  accusé  à  réité- 
rées fois  d'avoir  eu  des  rapports  adultères  avec  sa  sœur  Louisa, 
que  les  scènes  que  la  défenderesse  a  faites  à  son  mari  ont  été 
suivies  de  voies  de  fait  réciproques ,  que  de  fréquentes  querelles 
avaient  lieu  entre  les  époux  P. ,  que  Louis- Alfred  a  chassé  sa 
femme  du  domicile  conjugal;  qu'en  présence  de  toutes  ces  cir- 
constances la  continuation  de  la  vie  commune  était  devenue  im- 
possible entre  les  dits  époux;  que  ces  derniers  s'étant  gravement 
injuriés  et  livrés  à  des  voies  de  fait  réciproques  y  le  divorce  doit 
être  prononcé,  aux  termes  de  l'art.  46,  litt.  6,  de  la  loi  fédérale 
précitée. 

Dame  Julie-Elisa  P.  a  déclaré  le  2  mai  dernier  recourir  contre 
ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  estimant  que  c'est  à  tort  que 
le  Tribunal  n'a  pas  prononcé  le  divorce  contre  son  mari  en  ap- 
plication de  l'art.  46  a  et  c  de  la  loi  du  24  décembre  1874  et  qu'il 
a,  dès  lors,  fait  une  fausse  application  des  dispositions  légales. 
Invitée  par  le  juge  délégué  à  présenter  les  conclusions  qulelle 
entendait  faire  valoir  devant  le  Tribunal  fédéral,  dame  P.  a  dé- 
claré reprendre  celles  de  sa  réponse,  tendant  à  ce  que  le  divorce 
soit  prononcé  contre  son  mari  pour  cause  d'adultère,  d'injures 
graves  et  de  condamnation  à  une  peine  infamante.  Déjà  précé- 
demment, soit  par  lettre  du  13  mai  1890,  elle  avait  fait  parve- 
nir au  greffe  du  Tribunal  fédéral ,  à  l'appui  de  ses  conclusions, 
une  expédition  du  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de 
Vevey,  en  date  du  29  décembre  1889 ,  constatant  que  le  sieur  P. 
a  été  condamné  le  dit  jour  pour  vol  et  adultère  à  quatre  mois  de 
réclusion  et  un  an  de  privation  générale  des  droits  civiques. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Dans  la  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  de  dame  P.  a  expliqué 
que  son  recours  est  principalement  fondé  sur  la  considération 
que  rinstance  cantonale  n'a  pas  tenu  compte  de  faits  essentiels 
constituant  les  causes  déterminées  de  divorce  par  elle  invoquées 
à  l'appui  de  ses  conclusions  reconventionnelles  et  réellement 
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établis  au  procès,  —  notamment  du  fait  de  la  condamnation  du 
sieur  P.  à  une  peine  infamante  pour  vol  et  adultère,  justifiant, 
dans  le  cas  particulier,  l'application  des  dispositions  prévues 
aux  lettres  a  et  c  de  Part.  46  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874  et  partant  le  divorce  aux  torts  de  son  mari  seulement. 

Ce  grief  ne  saurait  toutefois  motiver  la  réforme  demandée  du 
jugement  du  Tribunal  de  Vevey. 

Ce  jugement,  il  est  vrai,  se  fonde  uniquement  sur  l'application 
de  la  lettre  b  de  l'art.  46  précité,  c'est-à-dire,  sur  des  sévices  et 
injures  graves;  mais  comme  cette  cause  déterminée  de  divorce, 
invoquée  par  les  deux  parties,  suffit  à  elle  seule ,  au  cas  où  elle 
serait  démontrée,  pour  justifier  la  rupture  du  lien  conjugal,  il  ne 
peut  être  fait  en  droit  aucun  grief  au  magistrat  cantonal  de  ce 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  statuer  en  même  temps  sur  les  autres 
causes  que  la  défenderesse  avait  seule  invoquées  â  son  profit. 

D'autre  part,  les  faits  à  la  base  du  jugement  attaqué  ayant 
établi  d'une  manière  qui  lie  notoirement  la  Cour  de  céans  (arti- 
cle 30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale),  que  les 
a  sévices  et  injures  graves  »  dont  il  était  fait  état  n'ont  pas  été 
commis  par  le  mari  P.  seul ,  mais  aussi  par  la  recourante ,  cette 
dernière  est  évidemment  mal  venue  à  prétendre  —  en  la  pré- 
sente instance  —  que  le  divorce  n'aurait  pas  dû  être  prononcé 
de  ce  chef  contre  elle. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  8  mai  1890. 


Inexécution  de  l'obligation.  —  Prétendu  oas  de  foroe  majeure. 
—  Clause  pénale.  —  Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  —  Art.  181 
et  182  CO.  

Duffey  contre  Lôwer. 


H  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  cas  de  force  majeure.  Si  certains 
caSj  tels  qu^une  inondation,  un  trenibhînent  de  terre,  sont  des  événements 
qu^&n  ne  j)eut  ni  préooir  ni  empêcher^  d^autres,  comme  un  incendie,  une 
explosion  de  machines,  un  vol,  par  exemple,  n'excluent  pas  toute  idée  de 
faute  de  la  part  du  débiteur.  Atissi,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  ne 
suffit-il  pas  au  débiteur  de  les  prouver;  U  dmt  encore  établir  qu'ils  ne  sont 
pas  dus,  en  tout  ou  en  partie,  à  sa  faute  ou  à  sa  négligence. 


r^ 
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JËn  matière  de  clause  pénale,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  mitiger  les 
peines  qu'ils  trouvent  excessives. 


Le  demandeur  DufFey  réclame  du  défendeur  Lôwer  le  paiement 
de  550  fr. ,  à  titre  de  clause  pénale ,  sous  une  imputation  de  300 
francs  déjà  payés,  tandis  que  Lôwer  conclut  au  déboutement  de 
sa  partie  adverse,  au  remboursement  par  elle  des  dits  300  fr.,  à 
sa  condamnation  aux  dépens. 

Le  Tribunal  a  donné  gain  de  cause  au  défendeur,  en  ce  sens 
que  le  demandeur  a  été  condamné  à  lui  restituer  150  fr. 

Motifs. 

Attendu  que  le  défendeur  s'était  engagé  à  reprendre  le  maga  - 
gin  d'épicerie  de  Duffey  ;  que  l'entrée  en  possession  avait  été 
fixée  d'un  commun  accord  au  11  février  dernier;  que  Lôwer  de- 
vait payer  800  fr.  pour  prix  de  remise  de  l'établissement,  non 
compris  les  marchandises,  dont  le  paiement  devait  être  fait  à  part. 

Attendu  que  le  10  février,  Lôwer  craignant  de  ne  pouvoir  rem- 
plir son  engagement  le  lendemain,  a  demandé  à  son  vendeur  de 
proroger  la  date  de  son  entrée  en  jouissance ,  qui  fut  fixée  d'un 
commun  accord  au  13  février;  qu'en  correspectif,  l'indemnité  au 
cas  où  la  convention  ne  serait  pas  observée ,  laquelle  avait  été 
fixée  à  l'origine  à  500  fr.,  fut  portée  à  550  fr. 

Attendu  que  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux 
conventions  susvisées,  Lôwer  a,  paraît-il,  été  victime  d'un  vol; 
qu'il  affirme  que  ce  vol  l'a  empêché  de  remplir  son  obligation,  et 
qu'il  invoque  Tart.  181  CO.  pour  en  être  libéré  sans  pénalité  à 
l'endroit  du  vendeur. 

Attendu  que  cet  argument  aurait  peut-être  pu  avoir  quelque 
valeur  s'il  s'agissait  de  la  première  des  conventions  intervenues, 
mais  qu'en  Tespèce  c'est  de  la  seconde,  passée  postérieurement 
à  la  date  du  vol  dont  s*agit,  que  l'application  est  requise;  que 
le  cas  de  force  majeure  invoqué,  —  en  le  supposant  tel,  —  ne 
saurait  donc  avoir  d'effet  sur  le  second  engagement  pris  en  con- 
naissance de  cause,  et  sur  lequel  le  vol  en  question  déjà  accom- 
pli ne  pouvait  avoir  aucune  influence. 

Attendu,  en  outre,  que  le  vol  dont  se  plaint  le  défendeur  l'a 
été  d'une  somme  d'argent  ;  que  rien  n'établit  que  si  ce  délit  n'eût 
pas  eu  lieu,  cette  somme  eût  été  destinée  à  payer  la  reprise  du 
commerce  dont  s'agit,  et  non  à  tel  ou  tel  autre  usage  ;  que  rien 
n'établit  non  plus  que  cette  somme  constituait  tout  l'avoir  de 
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Lôwer  et  quUl  ne  pouvait  pas  posséder  d'autres  fonds  pour  sa- 
tisfaire à  ses  obligations  ;  que  le  contraire  résulte  même  des 
faits  puisque,  loin  alors  d'invoquer  le  cas  de  force  majeure,  il  a 
payé,  postérieurement  au  vol,  300  fr.  à  compte  à  Duffey. 

Attendu ,  enfin ,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  les  cas  de  force 
majeure;  qu'évidemment  une  inondation,  un  tremblement  de 
terre,  par  exemple,  sont  des  événements  qu'on  ne  peut  ni  prévoir 
ni  empêcher;  qu'ainsi  ils  peuvent,  par  leur  seule  existence,  mi- 
liter en  faveur  du  débiteur  qui  les  invoque;  qu'il  en  est  autre- 
ment d'un  incendie,  d'une  explosion  de  machines,  d'un  vol,  etc.; 
que  ces  faits  n'excluent  pas  toute  idée  de  faute  de  la  part  du  dé- 
biteur ;  que,  dès  lors,  pour  les  invoquer  à  sa  décharge,  il  ne  lui 
suffit  pas  de  les  prouver,  il  doit  encore  établir  qu'ils  ne  sont  pas 
dus,  en  tout  ou  en  partie,  à  sa  faute  ou  à  sa  négligence. 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  offerte  par  Lôwer  ;  que 
ce  dernier  n'a,  d'autre  part,  point  satisfait  à  sa  promesse  de  re- 
prendre le  commerce  Dufiey  le  13  février;  qu'il  lui  doit  donc  un 
dédommagement. 

Vu,  à  cet  égard,  l'art.  182  CO. 

Attendu  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  roitiger  les  peines 
qu'ils  trouveraient  excessives;  que,  dans  l'espèce,  la  clause  pé- 
nale de  550  fr.  est  énormément  exagérée  ;  que  le  tribunal  estime 
devoir  arrêter  à  150  fr.  ce  qui  est  dû  de  ce  chef  par  le  défendeur 
au  demandeur. 

Attendu  que  ce  dernier  ayant  déjà  reçu  300  fr.,  aura  150  fr. 
à  restituer  à  sa  partie  adverse. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  mai  1890. 


Mise  BOUS  régie  des  biens  de  la  femme.  —  Mari  non  aflaigné  ni 
entendu,  .r-  Prononoé  annulé.  —  Art.  244  et  1101  Co. 


Recours  Meystre. 

Alors  même  que  Vart.  1101  Ce,  n'exige  pas  expressément  que  le  mari  soit 
entendu  ou  appdé  au  sujet  de  la  mise  en  régie  des  biens  de  sa  femme,  il 
y  a  lieu  cependant,  dans  un  cas  pareil,  d^ appliquer  par  analogie  Varti- 
cle  244  Cc.j  prescrivant  cette  assignation. 

Le  9  novembre  1889,  Rodolphe  Jomini,  à  Payerne,  a  déposé 
en  mains  de  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle  une  somme  de  2900 
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francs,  propriété  de  sa  sœur  Louise  née  Jomini,  femme  de  Fran- 
çois Meystre,  comme  paiement  en  capital  et  accessoires  de  deux 
obligations  des  27  octobre  1877  et  19  février  1879. 

Sur  la  demande  de  Jomini,  Meystre  a  été  informé  que  ces 
fonds  lui  seraient  remis  moyennant  les  sûretés  prévues  à  l'arti- 
cle 1095  C!c. 

Meystre  ne  s'étant  pas  exécuté,  la  Justice  de  paix  de  Payerne, 
procédant  conformément  à  l'art.  1101  du  Ce.,  a  mis  cette 
somme  sous  régie  et  nommé  en  qualité  de  régisseur  £mile  Per- 
rin,  négociant  à  Payerne. 

Cette  décision,  qui  porte  la  date  du  8  mars  1890,  a  été  com- 
muniquée à  Meystre  par  lettre  du  17  mars  suivant. 

Meystre  a  recouru  contre  la  dite  décision,  dont  il  demande  la 
nullité  par  le  motif  qu'il  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu  sur  la  de- 
mande formulée  contre  lui. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  l'affaire  à 
la  Justice  de  paix  de  Payerne ,  pour  qu'elle  statue  à  nouveau 
après  avoir  appelé  ou  entendu  Meystre,  la  régie  étant  maintenue 
provisoirement  jusqu'à  la  nouvelle  décision. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  mars  1890  de  la  Justice  de  paix  de  Payerne ,  que  François 
Meystre  ait  été  appelé  où  entendu  à  la  dite  séance. 

Considérant  que  bien  que  l'art.  1101  du  Ce,  relatif  à  la  mise 
sous  régie  des  biens  de  la  femme  lorsque  le  mari  ne  veut  ou  ne 
peut  en  assurer  suffisamment  la  reprise,  ne  dise  pas  expressé- 
ment que  le  mari  doive  être  entendu  ou  appelé,  il  y  a  lieu  ce- 
pendant, dans  des  cas  semblables,  d'appliquer  par  analogie 
l'art.  244  Ce. 

Qu'il  est  en  effet  inadmissible  qu'une  justice  de  paix  puisse 
priver  un  mari  de  l'administration  des  biens  de  sa  femme  sans 
l'avoir  préalablement  entendu  ou  appelé. 

Qu'il  y  a  lieu  en  outre  de  remarquer  que  d'après  l'art.  1101 
du  Ce.,  la  mise  sous  régie  n'a  lieu  que  si  le  mari  nç  veut  ou  ne 
peut  assurer  la  reprise  des  biens  mobiliers  échus  à  sa  femme. 

Qu'il  faut,  dès  lors,  que  le  mari  soit  mis  en  demeure  et  à 
même  de  s'expliquer  à  ce  sujet  devant  la  Justice  de  paix  et  que 
celle-ci  constate  ensuite  qu'il  n'a  pas  voulu  ou  pas  pu  fournir 
les  sûretés  sufiisantes  dont  p^rle  le  dit  art.  1101  du  Ce. 


*^- 
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Qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce ,  Meystre  n'ayant  été 
ni  entendu  ni  appelé  devant  la  Justice  de  paix^de  Payeme. 

Que  le  fait  que  le  Juge  de  paix  aurait  averti  verbalement  le 
procureur-juré  Jaton,  mandataire  de  Meystre,  de  la  séance  du 
8  mars,  ne  saurait  être  envisagé  comme  suffisant. 


Séances  des  5  et  10  juin  1890. 


Travail  exécuté  par  un  ouvrier  horloger  sur  des  pièces  d^or- 
logerie  à  lui  confiées  par  le  patron.  —  Faillite  de  celui-ci.  — 
Limitation  du  droit  de  rétention  de  TouTrier  à  la  valeur  du 
travail  fait  siur  les  pièces  encore  en  sa  possession  au  moment 
de  la  faillite.  —  Art.  224  CO. 


Banque  cantonale  vaudoise  et  Banque  fédérale  contre  Jules 

Raymond  fils  et  consorts. 

Le  droit  de  rétention  établi  à  Vart.  224  CO,  constitue  un  privilège  qui  ne 
saurait  être  étendu  au-delà  de  ce  qui  est  expressément  prévu  par  la  loi. 
Dès  lors  la  créance  de  Vouvrier  Jwrloger  contre  son  patron,  pour  travail 
exécuté  à  des  pièces  d^horlogerie^  n^est  au  bénéfice  d'un  droit  de  rét&ntion 
que  pour  le  prix  du  travail  effectué  sur  des  pièces  encore  en  la  possession 
de  Vouvrier  au  moment  ds  la  faillite  du  patron,  et  non  point  pour  le 
prix  du  travail  fait  sur  d^s  pièces  d^à  rendues  antérieur emerU. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Carrârd,  pour  Banque  cantonale  et  Banque  fédérale,  demanderesses. 
Berdez,  pour  Jules  Reymond  fils  et  consorts,  défendeurs. 


La  maison  A.  Goy-Golay,  au  Brassus,  a  déposé  son  bilan  le 
11  mai  1889  ;  la  faillite  en  a,  en  conséquence,  été  prononcée  le 
13  du  même  mois. 

Jules  Reymond  fils  et  consorts,  défendeurs  au  procès  actuel, 
ont  été  occupés  par  la  maison  Goy-Golay  jusqu'au  moment  de 
la  faillite  en  qualité  d'ouvriers  horlogers. 

Au  jour  de  sa  faillite,  cette  maison  devait  aux  défendeurs  dif- 
férentes valeurs  pour  ouvrage  fait  à  des  pièces  d'horlogerie, 
savoir  : 

A  Jules  Reymond  fils Fr.    780  60 

A  Hector  Capt »    1230  25 

AJohnGolay b      719  50 

A  François  Golay     ...........      »      393  — 
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lies  valeurs  dues  aux  défendeurs  pour  trayaîl  par  eux  fait  sur 
les  pièces  quHls  avaient  encore  en  mains  le  jour  du  dépôt  du 
bilan  de  la  maison  Goy-Golay  étaient  les  suivantes  : 

Pour  Jules  Reymond  fils Fr.    250  — 

Pour  Hector  Capt »      430  -^ 

Pour  John  Golay »      200  — 

Pour  François  Golay ,    .    .    ,      »      210  — 

Dans  leurs  interventions,  les  défendeurs  ont  demandé  à  être 
mis  au  bénéfice  du  privilège  résultant  du  droit  de  rétention  qu'ils 
déclaraient  exercer,  chacun  pour  l'intégralité  de  sa  créance,  sur 
les  pièces  d'horlogerie  qu'ils  détenaient  au  moment  de  la  remise 
du  bilan. 

Le  liqui^dateur  et  les  commissaires  de  la  masse  ont  admis  ces 
interventions ,  y  compris  le  privilège  réclamé  pour  l'intégralité 
des  créances. 

Par  exploits  du  3  septembre  1889 ,  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  et  la  Banque  fédérale,  créancières  de  la  masse  Goy-Golay 
en  sixième  classe ,  ont  ouvert  quatre  actions  séparées  à  Jules 
Reymond  fils,  Hector  Capt,  John  Golay  et  François  Golay,  et  en 
même  temps  qu'à  chacun  d'eux  à  la  masse  Goy-Golay.  Ces  ac- 
tions tendaient  à  faire  prononcer,  en  substance ,  que ,  à  l'égard 
de  chacun  des  défendeurs ,  le  droit  de  rétention  qu'il  réclame 
n'est  admis  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  travail  fait 
sur  les  pièces  qu'il  avait  encore  en  mains*  le  jour  du  dépôt  du 
bilan  de  la  maison  Goy-Golay,  l'intervention  pour  le  surplus 
étant  placée  en  sixième  classe,  sans  privilège. 

Dans  leurs  réponses ,  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande  et  au  maintien  de  leurs  interventions 
telles  qu'elles  ont  été  admises  par  le  liquidateur,  soit  avec  béné- 
fice d'un  droit  de  rétention  pour  l'intégralité  de  leurs  créances. 
Par  convention  du  15  octobre  1889,  les  parties  ODt  décidé  de 
réunir  ces  quatre  actions  en  une  seule,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  demande,  une  seule  réponse  et  une  seule  procé- 
dure. Dans  le  même  acte ,  la  mas^e  Goy-Golay  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  la  décision  qui  interviendra  entre  les  autres  parties 
et  se  soumettre  d'avance  à  cette  décision,  de  telle  sorte  que  I9. 
chose  jugée  vis-à-vis  des  autres  parties  sera  jugée  vis-à-vis  d'ellei» 
Ensuite  de  cette  déclaration,  la  masse  Goy-Golay  a  été  mise 
hors  de  cause. 
Dans  l'appointemept  à  preuve  amiable  intervemi  Qptre  par- 
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ties,  celles-ci  ont  convenu  de  soumettre  la  cause  directement  au 
Tribunal  cantonal,  en  vertu  de  Part.  30  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  conclusions  des 
demanderesses  et  écarté  celles  des  défendeurs. 

Motifs. 

Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  Part.  224  CO.,  le 
créancier  jouit,  lorsque  sa  créance  est  échue,  d'un  droit  de  ré- 
tention sur  les  biens  meubles  et  les  titres  qui  se  trouvent  à  sa 
disposition  du  consentement  du  débiteur,  pourvu  qu'il  y  ait 
connexité  entre  la  créance  et  la  chose  retenue. 

Que  les  demanderesses  ne  contestent  point  d'une  façon  abso- 
lue aux  défendeurs  la  faculté  d'exercer  un  droit  de  rétention  sur 
les  objets  qu'ils  avaient  en  mains  au  moment  de  la  faillite. 

Qu'elles  admettent  ce  privilège  en  principe,  mais  qu'elles  de- 
mandent qu'il  soit  limité  aux  seules  créances  provenant  du  tra- 
vail fait  par  les  défendeurs  sur  les  pièces  d'horlogerie  qu'ils 
avaient  encore  en  mains  au  moment  de  la  faillite. 

Que,  dès  lors,  la  Cour  n'a  à  examiner  et  à  trancher  que  la 
seule  question  de  savoir  si  le  privilège  réclamé  peut  être  accordé 
également  pour  la  partie  des  créances  des  défendeurs  qui  pro- 
vient du  travail  fait  sur  des  pièces  d'horlogerie  qui  n'étaient  plus 
en  mains  des  défendeurs  au  jour  de  la  faillite  et  sur  lesquelles 
ceux-ci  ne  pouvaient  par  conséquent  plus  exercer  leur  droit  de 
rétention. 

Attendu  à  ce  sujet  que,  pour  que  le  droit  de  rétention  puisse 
être  exercé ,  il  faut  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la 
chose  retenue. 

Qu'en  l'espèce,  s'il  existe  une  connexité  entre  les  pièces  d'hor- 
logerie que  les  défendeurs  avaient  en  mains  au  moment  de  la 
faillite  et  les  créances  provenant  du  travail  fait  sur  ces  pièces 
elles-mêmes ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  créances  qui  ti- 
rent leur  origine  du  travail  fait  à  des  mouvements  d'horlogerie 
précédemment  restitués  à  la  maison  Goy-Golay. 

Qu'en  effet ,  on  ne  saurait  dire  qu'il  n'ait  été  lié  entre  la  mai- 
son Goy-Golay  et  ses  ouvriers  qu'un  seul  contrat  qui  se  serai 
continué  pendant  tout  le  temps  que  les  défendeurs  ont  travaillé 
pour  la  dite  maison. 

Qu'au  contraire,  chaque  fois  qu'une  pièce  d'horlogerie  a  été 
remise  à  un  ouvrier,  il  s'est  formé  entre  celui-ci  et  la  fabrique 
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nn  nouTeau  contrat  t>ortaiit  sur  nne  cbose  nouvelle ,  sans  lien 
aucun  avec  les  contrats  précédents. 

Qu'il  n'existe  ainsi  aucune  connetité  entre  la  créance  résul- 
tant du  travail  fait  &  un  objet  déterminé  et  les  objets  similaires 
qui  peuvent  avoir  été  remis  à  Touvrier. 

Considérant  que  les  privilèges  tels  que  ceux  prévus  par  Tar- 
ticle  224  CO.  ne  sauraient  être  étendus  au-delà  de  ce  qui  est 
expressément  prévu  par  une  disposition  de  la  loi. 

Que,  dès  lors,  on  doit  admettre  que  chaque  fois  que  Touvrier 
rendait  à  la  fabrique  un  mouvement  d*horlogerie  qui  lui  avait 
été  confié,  le  droit  de  rétention  résultant  du  travail  fait  à  cet 
objet  s'éteignait  dès  l'instant  que  Vouvrier  ne  détenait  plus  la 
dite  pièce. 

Attendu  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  liquidateur  et 
les  commissaires  de  la  masse  ont  accordé  aux  défendeurs  le 
privilège  résultant  du  droit  de  rétention  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances. 

Que  ce  privilège  doit  être  limité  à  la  seule  partie  de  chacune 
de  ces  créances  qui  tire  son  origine  du  travail  exécuté  sur  les 
objets  que  les  défendeurs  détenaient  encore  au  moment  de  la 
faillite. 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  modifier  les  réponses  faites 
aux  interventions  des  défendeurs,  en  ce  sens  que  le  privilège  ré- 
sultant pour  eux  du  droit  de  rétention  est  réduit  aux  sommes 
suivantes  : 

Pour  Jules  Reymond  fils ,  à  250  fr.  ;  pour  Hector  Capt,  à  430 
francs  ;  pour  John  Golay,  à  200  fr.  ;  pour  François  Golay,  à  210 
francs  ;  le  surplus  de  leurs  créances  étant  admis  au  nombre  des 
créances  chirographaires,  soit  en  sixième  classe. 


Séance  du  10  juin  1890. 


Aliéné  interné  dans  un  établlsstment.  —  Déoès.  —  For  de  la 
Buooesaion.  —  Question  de  domioile,  —  Bénéfloe  d'inventaire. 
—  Art.  471,  §  c,  et  472  Cpo.  ' 

Yeave  Jaillet  et  dame  Pelet  (succession  Jaillet). 

Le  fait  qu'tme  personne  a  s^oumé  pendant  un  certain  temps  dans  un  au- 
tre ccmton  que  celui  de  son  domicile,  pour  sa  santé,  ne  saurait  twoir 
pour  effet  de  modifier  le  dit  domicile.  H  importe  peu  qu'un  curateur  lui 


'»„^ 
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ait  été  nommé  par  VatUarité  du  canton  où  ce  séjour  a  eu  Ueu^  cette  me* 
sure  revêtant  un  caractère  purement  conservatoire. 


Le  17  janvier  1890  est  décédé  à  l'asile  de  Cery  François-Louis 
ffeu  David- Albert  Jaillet,  qui  était  en  traitement  à  Cery  dès  le 
mois  de  septembre  1889,  demeurant  précédemment  aux  Verriè- 
res, canton  de  Neuchâtel ,  oii  il  remplissait  les  fon  étions  de  re- 
ceveur aux  péages  fédéraux. 

Le  16  novembre  1889,  par  suite  de  l'impossibilité  dans  la- 
quelle se  trouvait  François-Louis  Jaillet  de  gérer  ses  affaires, 
la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vallorbes  lui  avait  nommé  un 
curateur  en  la  personne  de  Jules  Jaillet,  à  Vallorbes.  L'inven- 
taire de  la  succession  de  François-Louis  Jaillet  a  été  pris  à  cette 
occasion. 

Le  défunt,  décédé  intestat,  a  laissé  en  qualité  d'héritières  sa 
veuve  Anna  née  Wiget ,  sa  mère  Adèle  veuve  de  David-Albert 
Jaillet  et  sa  sœur  Elise  Pelet  née  Jaillet. 

Les  dites  héritières  ayant  demandé  au  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Vallorbes  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  feu 
François-Louis  Jaillet,  le  Juge  de  paix  de  Vallorbes  a  pris  acte 
de  cette  demande  le  18  février  1890. 

Le  14  avril  1890,  le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Orbe 
a  repoussé  la  susdite  demande  de  bénéfice  d'inventaire,  en  se 
fondant  sur  le  motif  suivant  : 

Aux  termes  de  l'art.  471 ,  lettre  c,  du  Cpc.',  le  for  en  matière 
de  bénéfice  d'inventaire  est  au  lieu  du  dernier  domicile  du  dé- 
funt. Or  au  moment  de  son  décès  le  défunt  n'avait  pas  de  do- 
micile dans  le  district  d'Orbe.  Le  bénéfice  d'inventaire  de  sa 
succession  ne  peut,  dès  lors,  pas  être  accordé  par  les  autorités 
de  ce  district. 

Rose-Adèle  Jaillet  et  Elise  Pelet  née  Jaillet  ont  recouru  con- 
tre ce  prononcé ,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  et  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  à  leur  demande  de  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succession  de  feu  François-Louis  Jaillet.  Ce  recours  est  fondé 
en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

D'après  l'art.  472  Cpc. ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  domicile  dans 
le  canton,  le  for  où  doivent  être  accomplis  les  actes  non  conten- 
tieux est  le  lieu  de  la  bourgeoisie  ou  de  l'une  des  bourgeoisies. 
A  défaut  de  domicile  de  Jaillet  dans  le  canton ,  c'est  donc  aux 
autorités  compétentes  dans  le  ressort  desquelles  se  trouve  Val- 
lorbes que  le  bénéfice  d'inventaire  doit  être  demandé. 


v'^:pî  r.  «^^.v  -  (  ' 
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Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'ayant  son  internement  à  Cery,  François-Louis 
Jaillet  avait  son  domicile  dans  le  canton  ^  de  Neuchâtel ,  soit  au 
Locle  et  aux  Verrières ,  où  il  a  successivement  été  occupé  par 
l'administration  fédérale  des  péages  en  qualité  de  receveur  aux 
péages. 

Que,  dès  lors,  il  avait  à  cette  époque  son  domicile  régulier 
dans  le  canton  de  Neuchâtel  où  il  payait  ses  impôts. 

Que  le  fait  par  Jaillet  d'avoir  séjourné  pendant  un  certain 
temps  dans  le  canton  de  Vaud  pour  sa  santé,  notamment  à 
l'Asile  de  Cery,  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  modifier  ce  do- 
micile. 

Que  la  circonstance  qu'un  curateur  lui  a  été  nommé  par  la 
Justice  de  paix ,  procédé  qui  revêt  un  caractère  purement  con- 
servatoire, ne  peut  avoir  eu  comme  conséquence  un  changement 
de  son  domicile  légal. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  471,  §  c,  du  Cpc,  le  for  en 
matière  de  bénétice  d'inventaire  est  au  lieu  du  domicile  du  dé- 
funt. 

Que  le  domicile  de  Jaillet  au  moment  de  son  décès  était, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  dans  le  canton  de  Neuchâtel. 

Que  c'est,  dès  lors,  dans  le  dit  canton  que  sa  succession  doit 
s'ouvrir. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire soit  accordé  dans  le  canton  de  Vaud  pour  une  succes- 
sion ouverte  dans  le  canton  de  Neuchâtel. 

Qu'en  effet,  le  bénéfice  d'inventaire,  s'il  était  accordé  dans  le 
canton  de  Vaud,  devant  avoir  pour  conséquence  soit  la  répudia- 
tion de  la  succession ,  soit  l'envoi  en  possession  en  faveur  des 
héritiers  bénéficiaires,  les  autorités  vaudoises  seraient  appelées 
à  prononcer  sur  le  sort  d'une  succession  qui  n'est  pas  ouverte 
dans  leur  ressort. 

Considérant,  dès  lors ,  que  l'art.  472  Cpc.  ne  saurait  pas  être 
invoqué  lorsque  la  succession  ne  s'ouvre  pas  dans  le  canton  de 
Vaud ,  cette  disposition  ne  pouvant  être  appliquée  que  dans  le 
cas  où  la  succession  viendrait  à  s'ouvrir  dans  le  canton ,  alors 
même  que  le  défunt  était  domicilié  à  l'étranger. 


..^.v 
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Yaud.  —  Cour  d£  cassation  pénale. 

Séance  du  27  mai  1890. 


Délit  forestier  oomxnie  par  plusieurs  préTenus.  —  Condamna- 
tion de  ohaoun  de  oeux-oi  à  la  même  peine ,  mais  à  une  part 
différente  des  frais.  —  Jugement  incomplet.  —  Nullité.  —  Ar- 
ticle 524  Cpp.  

Recours  Yioget  et  Freymond. 

H  y  a  lieu  à  fudlUé  du  Jugement  de  police  qui,  tout  en  oondatnnaht  chacun 
des  prévenue  à  la  même  peine,  établit  des  différences  entre  eux  quant  aux 
frais,  sans  préciser  le  rôle  de  chacun  d'eux  et  sans  indiquer  lesquels  sont 
auteurs  principaux  du  délit  et  lesquds  n'y  ont  participé  que  comme 
instigateurs  ou  comme  complices. 

Par  jugement  du  13  mai  1890,  le  Tribunal  de  police  de  Mou- 
don  a  constaté  en  fait  que  Aimé  Crisinel,  Jules  Vioget,  Emile 
Vioget  et  Samuel  Freymond  sont  coupables  d'avoîr,  de  concert, 
dans  le  courant  de  février  1890,  dans  la  forêt  de  Montfriond 
rière  Dénezy ,  qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir ,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  Ch.-F.  Chevalley,  coupé  et  enlevé 
dix  plantes  de  bois  de  sapin,  valant  ensemble  125  fr. 

Puis,  faisant  application  des  art.  239,  §  d,  247,  §  d,  et  253, 
2'  alinéa,  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts,  le  Tribunal 
a  condamné  les  quatre  accusés  chacun  à»  trois  mois  de  réclusion 
et  à  deux  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques.  De 
plus ,  tenant  compte  du  degré  de  culpabilité  des  prévenus ,  le 
Tribunal  les  a  condamnés  aux  frais,  solidairement,  mais  dans 
la  proportion  de  '/lo  ^  ^&  charge  de  Crisinel,  '/it  P^ur  Jules  Vio- 
get et  chacun  Vio  P^ur  Emile  Vioget  et  Freymond. 

Par  acte  du  16  mai  1890,  Jules  Vioget,  Emile  Vioget  et  S. 
Freymond  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement.  Le  recours 
est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  sont  pas  complets  ;  ils 
n'indiquent  pas  quel  est  le  degré  et  le  genre  de  culpabilité  de 
chacun  des  condamnés.  Les  recourants  ont  été  déclarés  coupa- 
bles d'avoir ,  de  concert  avec  Crisinel ,  volé  du  bois.  Or  le  bois 
coupé  et  enlevé  par  Jules  Vioget,  aidé  par  son  fils  et  son  domes- 
tique, lui  avait  été  vendu  par  Crisinel  comme  étant  sa  propriété. 
Tous  les  accusés  ont  été  condamnés  à  la  même  peine  et  cepen- 
dant le  Tribunal  reconnaît,  dans  le  dispositif  sur  les  frais,  qu'ils 
ne  sont  pas  coupables  au  même  degré. 
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Le  recours  a  été  admis  et  la  caase  renvoyée  au  Tribunal  de 

police  d'Yverdon. 

Motifs. 

Considérant  que  Ton  ne  peut  voir  par  le  jugement  dans  quelle 
mesure  les  différents  inculpés  ont  participé  au  délit. 

Que  notamment  il  y  avait  lieu  de  préciser,  dans  les  constata- 
tions défait,  le  rôle  de  chacun  des  accusés  et  d'indiquer  les- 
quels sont  coupables  du  délit  de  vol  et  lesquels  ont  participé  au 
délit  soit  comme  instigateurs,  soit  comme  complices. 

Que  ces  différentes  indications  manquant  absolument  dans 
les  faits  admis  par  le  Tribunal,  ceux-ci  doivent  être  considérés 
comme  incomplets. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application  en  l'espèce  de 
Tart.  524,  2*  alinéa,  Cpp.,  d'annuler  le  jugement  dont  est  recours 
et  de  renvoyer  la  cause  à  un  autre  Tribunal  pour  nouvelle  ins- 
truction et  nouveau  jugement. 


Séance  du  8  juin  1890. 


Danse  publique*  —  Défaut  d'autorisation  de  la  municipalité*  — 
Bèglement  de  police  communal.  —  Contravention* 


Recours  Blanc. 


DùU  être  considéré  comme  constituant  une  seuU  eonJtrooiention^  le  fait  d'a- 
voir donné  trois  hala  publies  sans  autorisation  de  la  municipalité,  alors 
que  ces  trois  hais  ne  formaient  dans  leur  ensemble  qu'une  seule  fête  pu* 
nique. 

Nonobstant  le  refus  que  la  municipalité  de  Missy  avait  opposé 
à  ce  qu'une  danse  publique  eût  lieu  dans  cette  localité  les  10, 
11  et  12  mai  1890,  Taubergiste  Fritz  Blanc  a  donné  trois  bals 
publics  devant  son  établissement,  les  trois  jours  susindiqués. 

Faisant  application  en  Tespèce  de  Part.  31  du  règlement  de 
police,  la  municipalité  de  Missy,  estimant  que  Blanc  avait  com- 
mis trois  contraventions  à  la  dite  disposition,  l'a  condamné  à 
trois  amendes  de  6  francs  chacune. 

Blanc  a  recouru  contre  cette  sentence ,  alléguant  qu'il  n'est 
pas  exact  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  danser  à  Missy  les  10,  11 
et  12  mai  1890,  que  l'on  n'a  pas  dansé  dans  son  établissement, 
mais  que  c'est  la  société  de  Jeunesse  de  Missy  qui  a  organisé 
cette  danse  à  proximité  de  l'établissement  dont  il  est  tenancier. 
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Statuant,  la €our  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et 
réformé  la  sentence  en  ce  sens  que  les  trois  amendes  pronon- 
cées sont  réduites  à  une  seule  amende  de  12  fr. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  son  pronoiicé,  la  municipalité  deMissy 
â  constaté  en  fait  que  Blanc  a  donné  trois  bals  publics  devant 
son  auberge  à  Missy,  les  10, 1 1  et  12  mai,  sans  autorisation  de  la 
municipalité. 

Que  ces  constatations  sont  définitives  et  ne  peuvent  être  re- 
vues par  la  Cour  supérieure. 

Mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  la  municipalité  de  Missy  a 
frappé  Blanc  de  trois  amendes,  admettant  ainsi  qu'il  aurait 
commis  trois  contraventions. 

Qu'au  contraire,  les  trois  bals  publics  qui  ont  eu  lieu  ne  cons- 
tituent dans  leur  ensemble  qu'une  seule  fête  publique. 

Qu'en  organisant  la  dite  fête,  Blanc  n'a  ainsi  commis  qu'une 
«eule  contravention  à  l'art.  31  du  règlement  de  police. 

Que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  frappé  que  d'une  seule 
amende  dans  la  compétence  de  la  municipalité. 

Que,  dès  lors,  l'amende  prononcée  doit  être  réduite  h  12  fr., 
maximum  de  la  dite  compétence. 


Académie  de  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit  à  M.  Marc  Waméry,  Le  candidat 
avait  pris  pour  sujet  de  sa  dissertation  :  Du  référendum  législar 
tify  particulièrement  en  matière  fédérale. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCATS 

MM.  L.  RAMBERT  et  A.   PRÉLAZ    ont  transféré 
leur  bureau 

Place  Saint-François,  9, 

à  Lausanne,  à  côté  du  Bazar  Vaudois. 


Le  bureau  de  l'avocat  Eugène  MÉTRAUX 

est  transféré  rue  Haldimand,  4,  à  Tentresol,  au-dessus 
de  la  librairie  Bouge,  Lausanne. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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La  règle  de  droit. 


I 

Jusqu'ici,  la  science  juridique  s'est  attachée  à  l'étude  de  l'ob- 
jet du  droit,  de  la  matière  qu'il  régit,  à  l'histoire  des  institutions, 
à  l'exégèse  des  législations,  à  Télaboration  d'un  droit  rationnel; 
elle  s'est  peu  ou  point  occupée  du  droit  en  soi,  c'est-à-dire  de 
rechercher  en  quoi  consiste  la  relation  juridique  prise  en  elle- 
même,  abstraction  faite  de  l'objet  qu'elle  régit,  de  son  but,  de 
son  origine  ;  on  n'a  guère  cherché  à  déterminer  la  structure  in- 
time de  la  loi,  les  éléments  essentiels  qui  distinguent  la  règle 
juridique  de  la  règle  morale  et  des  autres  guides  de  l'activité 
humaine. 

Dans  une  remarquable  étude,  intitulée  La  Règle  de  droit , 
M.  Ernest  Roguin,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne,  cherche 
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à  établir  qu^l  existe  une  science  du  droit  en  soi,  une  science  ju- 
ridique pure,  dont  le  but  est  a  d^analyser  les  règles  de  droit 
ayant  existé  historiquement  ou  même  imaginables,  possibles,  de 
montrer  la  nature  distincte  du  rapport  juridique  à  Tégard  des 
relations  d'autres  espèces  et  d'en  dégager  les  éléments  cons- 
tants ».  Il  détermine  la  place  de  cette  science  dans  l'ensemble 
des  disciplines  humaines  et  en  montre  l'utilité  en  appliquant 
les  données  de  son  analyse  à  la  solution  d'un  grand  nombre  de 
questions  de  doctrine  restées  fort  obscures,  grâce  à  la  confusion 
qui  règne  actuellement  sur  certaines  notions  juridiques  essen- 
tielles. 

Pour  déterminer  la  place  qu'occupe  la  science  juridique  pure 
dans  l'ensemble  des  connaissances,  il  convient,  dit  M.  Roguin, 
de  classer  les  sciences  non-seulement  suivant  la  nature  des  êtres 
et  phénomènes  qui  en  font  l'objet,  en  physique,  chimie,  minéra- 
logie, économie  politique,  etc.,  mais  aussi  en  tenant  compte  des 
différentes  activités  intellectuelles  déployées. 

A  cet  égard,  on  peut  distinguer  : 

1*  V activité  créatrice,  u  qui  conçoit  êtres  ou  phénomènes 
spontanément,  sans  obéir  à  aucun  principe  :  ni  à  celui  du  vrai, 
ni  à  celui  du  possible,  ni  à  celui  de  Tutilité  ou  du  bien,  ni  à  plus 
forte  raison  à  celui  de  la  nécessité.  L'homme  peut  ainsi  se  figu- 
rer et  imagine  souvent  des  phénomènes  qui  sont  parfois  des  chi- 
mères, des  monstres  ou  des  difformités  » ,  mais  qui  peuvent  à 
l'examen  «  être  trouvés  beaux,  excellents,  etc.  »  a  En  particulier, 
l'homme  peut  imaginer  des  relations  de  droit  ne  répondant  à 
aucun  besoin  autre  que  celui  de  la  création...  » 

2^*  Lb,  fonction  historique,  la  constitution  pure  et  simple  des 
faits  du  passé  et  la  prévision  de  ceux  de  l'avenir.  Elle  s'occupe 
des  événements  au  point  de  vue  exclusif  de  leur  réalité  et  sans 
aucune  préoccupation  critique.  Pour  l'auteur ,  «  l'histoire  pro- 
prement dite  ne  doit  être  ni  partiale  ni  même  impartiale ,  elle 
doit  être  neutre,  c'est-à-dire  absolument  dépouillée  de  juge- 
ments. » 

3^  IjB.  fonction  de  la  science  pure,  ou  théorématique,  qui,  em- 
pruntant à  l'histoire  ou  à  l'imagination  certaines  données  pos- 
sibles, en  recherche  les  conséquences  nécessaires ,  indépendam- 
ment de  toute  idée  critique.  —  C'est  dans  cette  catégorie  que 
rentre  la  science  juridique  pure. 

4*  IjB, fonction  de  l'art,  qui  est  la  recherche  des  moyens  con- 
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daisant  nécessairement  à  des  buts  donnés  ou  imaginés ,  Tappré- 
ciation  des  buts  étant  en  dehors  de  Tactivité  de  l'artiste.  La 
fonction  de  Part  peut  s'appliquer  à  toutes  les  catégories  de  phé- 
nomènes. Il  y  a  un  art  de  la  politique,  un  art  de  la  morale,  un 
art  du  droit  et  «  rien  n'est  plus  bizarre,  dit  l'auteur,  que  de  voir 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris  discuter  encore  grave- 
ment et  longuement  si  cette  discipline  est  un  art  ou  une 
science.  » 

5'  Enfin,  la  fonction  critique,  c'est-à-dire  le  jugement,  l'ap- 
préciation d'êtres  et  de  faits  quelconques  à  la  lumière  d'un  prin- 
cipe tel  que  celui  du  vrai,  du  bien,  de  l'utile. 

Les  juristes  n'ont  que  trop  la  tendance  de  mêler  ces  divers 
points  de  vue  et,  confondant  l'histoire  avec  la  science  pure,  ils 
soutiennent  gravement  que  telle  ou  telle  combinaison  est  impos- 
sible parce  qu'elle  n'est  pas  admise  par  telle  ou  telle  législation. 
Ainsi ,  on  prétendra  qu'une  servitude  suppose  nécessairement 
deux  fonds,  parce  qu'il  en  était  ainsi  en  droit  romain.  Ou  bien, 
confondant  la  science  pure  avec  la  critique,  on  contestera  aux 
droits  d'auteur  le  caractère  de  monopole ,  parce  que  ce  terme 
éveillera  dans  l'esprit  une  idée  défavorable.  Il  est  donc  avanta- 
geux de  distinguer  nettement  ces  différentes  faces  de  l'étude  du 
droit. 

Quant  à  l'étude  de  la  science  juridique  pure ,  elle  est  loin 
d'être  sans  utilité.  Le  jurisconsulte  doit  «  se  rompre  à  l'analyse 
des  choses  dont  il  s'occupe  et  arriver  à  apercevoir  de  quelle 
foule  de  relations  juridiques  différentes  sont  entourées  celles  que 
les  lois  de  son  pays  consacrent.  C'est  la  seule  manière  d'élever 
son  esprit  et  de  le  rendre  impartial  ».  Puis,  cette  étude  fournit 
au  législateur  u  un  magasin  de  formes  et  de  solutions  auquel 
il  pourra  s'approvisionner  ». 

u  En  particulier  notre  science  contribuera  à  secouer  le  joug 
du  romanisme,  qui  pèse  encore  lourdement  sur  le  droit  mo- 
derne européen,  comme  il  pèse  sur  l'architecture.  » 

II 

Qu'est-ce  que  la  règle  de  droit?  C'est  l'ordre  qu'un  fait  social 
soit  suivi  d'un  autre  fait  social,  avec  sanction  forcée  en  cas 
d'inexécution. 

On  distingue  dans  toute  relation  juridique  quatre  éléments  et 
trois  personnes  au  moins. 
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Les  éléments  de  la  règle  de  droit  soDt  d'abord  un  fait  quel- 
conque, qui  donne  naissance  à  la  relation.  Ce  fait ,  c^est  le  plus 
souvent  un  acte  volontaire  de  l'homme  :  une  promesse,  un  coup; 
ce  peut  être  aussi  un  acte  non  volontaire  :  un  accident,  ou  un 
événement  extérieur:  un  éboulement,  la  morsure  d'un  chien. 
Pour  donner  naissance  à  la  relation,  ce  fait  ne  doit  pas  être  pu- 
rement du  domaine  moral,  psychique,  il  doit  se  manifester  à 
l'extérieur,  il  doit  ensuite  intéresser  deux  personnes  au  moins. 
On  l'appelle  :  le  fait  soumis  au  droit. 

Le  deuxième  élément  est  aussi  un  fait  extérieur  intéressant 
deux  personnes  au  moins  et  susceptible  d'être  accompli  par 
l'homme.  C'est  l'acte  qui  doit  suivre  le  fait  soumis  au  droit, 
Vobjet  du  droit. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  un  ordre  ou  une  injonction  du  légis- 
lateur, que  le  fait  soumis  au  droit  soit  suivi  du  fait  objet  du 
droit. 

Enfin,  une  sanction,  c'est-à-dire  la  conséquence  obligatoire  et 
terrestre  de  l'inaccomplissement  de  l'acte  objet  du  droit.  Cette 
sanction  doit  être  susceptible  de  s'imposer  par  la  force  brutale. 

Le  droit  est  une  relation  entre  des  êtres  humains.  L'existence 
de  la  règle  de  droit  suppose,  d'abord,  l'activité  d'un  législateur 
qui  pose  la  règle  de  droit,  qui  détermine  la  conséquence  néces- 
saire du  fait  soumis  au  droit.  Ce  législateur  n'est  pas  toujours 
l'Etat,  ce  peut  être  quelque  groupe  secondaire  de  la  nation, 
une  autorité,  une  corporation,  une  société,  une  famille,  ou, 
comme  pour  le  droit  coutumier,  l'ensemble  des  personnes  qui 
entretiennent  des  relations  juridiques.  Le  législateur  peut  aussi 
déléguer  expressément  sa  fonction  d'auteur  du  droit  aux  parti- 
culiers. Ainsi,  l'article  1134  du  Code  français  statue  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  entre  ceux 
qui  les  ont  faites. 

Puis,  dans  toute  relation  juridique  interviennent  au  moins  deux 
personnes,  l'une  au  profit  de  qui  l'objet  du  droit  est  institué,  qui 
peut  en  exiger  l'accomplissement,  le  sujet  actif,  le  créancier; 
l'autre  qui  doit  accomplir  l'acte  objet  du  droit ,  le  sujet  passif, 
le  débiteur. 

L'analyse  à  laquelle  s'est  livré  M.  le  professeur  Roguin  pa- 
rait incriticable  au  point  de  vue  du  droit  positif  .  Dans  toute  re- 
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lation  juridique,  on  retrouve  les  éléments  qu'il  signale  et  il  ne 
semble  pas  possible  d*y  discerner  d'autres  éléments  essentiels. 

Au  point  de  vue  du  droit  positif,  disons-nous,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  du  droit  appliqué  dans  tel  et  tel  pays  déterminé, 
par  les  lois,  les  tribunaux  et  la  police  d'un  Etat.  Mais ,  à  notre 
avis,  le  droit  positif  n'est  pas  tout  le  droit,  il  n'en  est  qu'une  face, 
une  cristallisation  temporaire.  Le  droit  en  soi  existe,  croyons- 
nous,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  sanction  susceptible  de 
s'imposer  par  la  force,  et  la  force  brutale,  et  sans  qu'il  faille  un 
ordre  impératif  pour  assurer  son  existence.  Faire  dépendre  le 
droit  de  la  contrainte,  c'est  le  subordonner  à  la  force  matérielle, 
contre  laquelle  il  est  une  réaction.  C'est  laisser  de  côté  un  nom- 
bre considérable  de  relations  humaines  qui  ne  sont  inspirées  ni 
par  le  sentiment  de  la  morale,  ni  par  celui  de  la  religion  ou  des 
convenances,  mais  par  le  sentiment  de  la  justice.  Dans  la  vie  de 
tous  les  jours,  une  foule  de  rapports  juridiques  s'établissent  et  se 
dénouent  sans  que  les  personnes  qui  y  participent  songent  qu'en 
tenant  ce  qu'elles  ont  promis,  ou  en  s'abstenant  d'un  acte  nui- 
sible, elles  accomplissent  la  volonté  du  législateur  ou  échappent 
à  une  sanction.  Le  droit  existe  dès  qu'il  y  a  conviction  générale, 
communis  opinio,  qu'un  fait  doit  être  suivi  d'un  autre  fait,  parce 
que  cela  e&tjtéste,  c'est-à-dire  parce  que  cela  est  nécessaire  pour 
permettre  la  coexistence  d'êtres  humains  indépendants,  actifs  et 
sociables.  La  notion  du  but  est  donc  nécessaire  pour  discerner 
la  règle  du  droit  de  la  règle  de  morale,  de  la  règle  de  convenance 
ou  de  la  règle  de  politique.  Une  règle  de  droit  peut  être  en  même 
temps  une  règle  de  morale;  une  relation  juridique  peut  être  si- 
multanément une  relation  de  politique.  La  distinction  gît  non 
dans  la  règle  mais  dans  son  but. 

La  sanction  qui  peut  être  imposée  par  voie  de  contrainte  et 
l'injonction  du  législateur  ne  sont  que  les  éléments  caractéris- 
tiques d'une  certaine  phase  du  droit.  Ils  manifestent  le  droit 
régi  par  l'Etat,  qui  dans  l'opinion  générale  est  présumé  n'avoir 
en  vue  que  la  justice  en  le  formulant. 

Nous  ne  saurions  donc  souscrire  sans  réserves  à  la  conclusion 
de  l'auteur  que  le  droit  a  un  caractère  purement  formel  et  «  qu'il 
consiste  purement  et  simplement  dans  l'attache  d'une  sanction 
terrestre  ou  forcée  à  l'un  quelconque  des  rapports  sociaux,  quel 
qu'en  soit  l'objet  propre.  » 

tt  II  ne  faut  pas,  dit  Dubs,  confondre  cette  règle  formelle  avec 
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la  nature  intérieure  du  droit  lui-même,  et  cette  erreur  se  paie, 
en  grand  comme  en  petit,  par  de  pénibles  expériences,  lorsque 
la  force  primordiale  brise  la  forme  qui  la  gêne  et  enfante  un 
droit  nouveau  sous  une  forme  nouvelle.  » 

Les  partisans  du  droit  naturel  ne  pourront  donc  pas  con- 
sentir, comme  le  leur  propose  l'auteur  de  la  JRègle  de  droit,  a  à 
nommer  simplement  préceptes  de  morale  sociale  les  commande- 
ments auxquels  ils  ne  prêteraient  Tefifet  indiqué  dans  aucune 
circonstance.  »  Le  droit  naturel  n^est  pas  de  la  morale  sociale , 
pas  plus  qu'il  n'est  de  la  morale  individuelle;  il  a  pour  objet  le 
juste,  tandis  que  la  morale  a  pour  objet  le  bien. 

L'auteur  reconnaît  du  reste  implicitement  que  l'élément  de 
l'injonction  et  celui  de  la  sanction  par  la  force  ne  se  retrouvent 
pas  dans  les  règles  de  droit  international  public.  Parlant  de  la 
souveraineté  extérieure,  il  dit  : 

tt  Nous  retrouvons  finalement  dans  la  souveraineté,  caractère 
juridique  reconnu  aux  Etats,  ce  que  nous  devions  nécessairement 
arriver  à  constater,  puisqu'il  s'agit  d'une  relation  de  droit: 
L'Etat  souverain  est  le  sujet  actif;  les  autres  constituent  le  pas- 
sif; l'objet  du  droit  est  l'abstention  de  tout  acte  entamant  la 
souveraineté  d'autrui  et  indirectement  la  reconnaissance  des 
suites  positives  de  celle-ci.  Quant  à  la  sanction  du  droit,  elle  a 
le  caractère  qu'elle  a  dans  le  domaine  international,  de  ne  pou- 
voir être  appliquée  par  un  supérieur  aux  parties  en  litige.  i> 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  n'y  a  pas  de  législateur  capable  de 
formuler  une  injonction  de  droit  des  gens ,  de  donner  une  sanc- 
tion matérielle  à  son  ordre,  et  qu'ici  le  droit  résulte  de  l'assen- 
timent général  des  nations,  abstraction  faite  de  toute  injonction 
et  de  sa  réalisation  possible  par  voie  de  contrainte. 

Mais  l'analyse  de  la  règle  de  droit  ne  dût-elle  s'étendre  qu'aux 
relations  de  droit  positif,  elle  n'en  est  pas  moins  fort  utile,  puis- 
que c'est  dans  le  droit  positif  que  nous  vivons,  et  l'auteur 
rapplique  avec  succès  à  élucider  d'importantes  controverses 
juridiques  sur  le  fait  et  le  droit,  la  souveraineté,  l'assiette  de 
l'impôt ,  les  statuts,  la  nature  des  droits  réels,  celle  des  droits 

d'auteur,  etc. 

III 

«  Dans  la  vie  judiciaire,  on  entend  souvent  distinguer  entre 
\efait  et  le  droit  La  séparation  de  ces  deux  éléments  d'une 
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même  situation,  ou  plutôt  relation  de  droit,  est  fort  importante, 
par  exemple  en  matière  criminelle.  Communément,  le  jury,  là 
où  il  existe,  ne  prononce  que  sur  le  fait,  quUl  fixe  et  définit  juri- 
diquement; mais  l'application  du  droit  lui  échappe  et  est  réser- 
vée aux  juges  qui  forment  la  cour.  —  En  matière  civile  égale- 
ment, il  s'agit  souvent  de  questions  de  fait  et  de  questions  de 
droit.  Quelquefois,  comme  en  France ,  les  premières  sont  de  la 
compétence  exclusive  de  certains  tribunaux,  ceux  de  première 
instance  et  les  Cours  d'appel,  tandis  que  la  Cour  de  cassation, 
juridiction  supérieure,  ne  peut  vérifier  que  les  points  de  droit. 
Ainsi,  la  détermination,  comme  faisant  partie  du  fait  ou  du  droit, 
d*une  certaine  constatation  ou  énonciation,  a-t-elle  un  effet  con- 
sidérable sur  la  procédure.  Si,  par  exemple,  le  caractère  d'ap- 
partenance ou  de  continuité  d'une  servitude  appartient  au  fait, 
la  solution  de  la  Cour  d'appel  sur  ce  point  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  tandis  que  celle-ci 
pourra  être  saisie  dans  le  cas  contraire.  Il  importe  donc  de  défi- 
nir le  fait  et  le  droit,  en  les  séparant  nettement. 

«  Notre  théorie  de  la  relation  juridique  nous  permet  d'y  arri- 
ver aisément.  Le  fait  est  pour  nous  le  fait  soumis  au  droit  ;  le 
droit  est  l'attache  légale  à  ce  fait  de  l'objet  de  la  règle  juridique. 
Quand  le  jury  décide  que  X.  est  coupable  d'avoir  commis  un 
vol,  il  constate  que  cet  individu  a  enlevé  la  chose  d'autmi  sa- 
chant qu'elle  ne  lui  appartenait  pas;  c'est  l'admission  d'un  fait 
dont  aucune  des  circonstances ,  ni  celle  de  nature  mentale,  ni 
celle  d'espèce  matérielle  n'est  la  création  du  législateur.  Mais, 
quand  la  Cour,  après  avoir  consulté  le  Code  pénal,  prononce 
contre  le  délinquant  le  châtiment  mérité,  elle  applique  le  droit, 
œuvre  de  la  loi.  D'une  façon  analogue ,  si  une  Cour  d'appel  dé- 
clare une  servitude  apparente  ou  continue,  elle  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  série  de  circonstances  de  fait  caractérisant  les  rela- 
tions physiques  de  deux  immeubles;  mais,  au  moment  où,  après 
cette  constatation,  elle  décide  qu'en  conséquence  la  droiture  sera 
acquise  par  prescription,  ou  non,  elle  interprète  et  adapte  le  droit 
aux  faits  de  la  cause.  Cela  parait  fort  simple.  D'où  viennent  donc 
les  hésitations  et  les  difficultés?  » 

En  premier  lieu,  de  ce  qu'on  répugne  à  appeler  fait  un  en- 
semble de  circonstances,  définies  dans  la  loi  par  un  mot  détourné 
peut-être  quelque  peu  de  son  acception  ordinaire,  ainsi  l'appa- 
rence, la  continuité,  la  nuit,  l'escalade.  Ce  sens  spécial  donné  au 
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mot  n'enlève  aucunement  le  caractère  de  fait  à  Tensemble  des 
circonstances  qu'il  définit. 

En  second  lieu,  on  hésite  à  tort  à  voir  une  constatation  de  fait 
lorsqu'il  s'agit  d'un  élément  moral ,  d'un  élément  de  volonté  : 
l'intention,  le  dol,  l'erreur. 

Enfin,  les  tribunaux  supérieurs  tendent,  par  un  esprit  naturel 
d'empiétement,  à  s'attribuer  la  solution  des  questions  de  fait  les 
plus  importantes.  Ainsi  on  n'admettra  pas  que  l'on  établisse  par 
témoin  le  dol,  l'insanité  d'esprit,  l'erreur,  etc.,  qui  sont  cepen- 
dant des  notions  de  fait  et  l'on  oblige  les  parties  à  spécifier  les 
circonstances  particulières  qui  les  constituent. 

IV 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté?  C'est  là  une  question  qui  pré- 
occupe à  un  haut  degré  les  auteurs  de  droit  public  et  sur  la- 
quelle on  est  loin  de  s'entendre.  Cependant  la  conception  for- 
roulée  par  Waitz,  Mobl  et  surtout  Hœnel,  d'après  laquelle  la 
souveraineté  serait  a  le  droit  de  l'Etat  de  déterminer  librement 
sa  propre  compétence  n ,  de  délimiter  lui-même  son  pouvoir  et 
par  conséquent  d'étendre  son  action  aussi  loin  qu'il  le  juge  con- 
venable, paraît  devoir  prévaloir  de  plus  en  plus  dans  la  doctrine. 
M.  Roguin  ne  l'adopte  pas  sans  restriction. 

D'après  lui ,  il  conviendrait  de  distinguer  la  souveraineté  de 
l'Etat  à  l'extérieur  et  la  souveraineté  à  l'intérieur.  La  souverai- 
neté à  l'extérieur,  c'est  l'indépendance  vis-à-vis  des  autres  EtatS) 
le  devoir  de  tous  les  autres  de  respecter  son  organisation ,  son 
territoire  et  son  peuple. 

C'est  là  une  notion  de  droit  fort  différente  de  celle  de  la  sou- 
veraineté intérieure  qui  peut  n'être  qu'un  simple  fait  et  qui  con- 
siste non  pas  toujours  dans  la  compétence  de  la  compétence, 
c'est-à-dire  dans  la  faculté  de  reviser  sa  constitution ,  puisque 
tt  la  charte  constitutive  d'un  Etat  peut  parfaitement  rester 
muette  sur  toute  possibilité  de  revision  >),  mais  bien  plutôt  dans 
la  réunion  totale  des  pouvoirs  u  législatif,  gouvernemental  et 
judiciaire  d  sans  lesquels  un  Etat  ne  saurait  subsister. 

La  souveraineté  est  un  faisceau  d'attributs  qui  peuvent  être 
séparés;  mais  si  tel  est  le  cas,  la  souveraineté  véritable  n'existe 
plus  nulle  part.  D'oii  il  faut  conclure  que  dans  l'Etat  fédératif 
où  les  attributs  législatifs ,  judiciaires ,  gouvernementaux  sont 
partagés  entre  le  centre  et  les  Etats  fédérés ,  U  n'y  a  plus  de 


corps  proprement  souverain.  Telle  est  la  solution  originale  par 
laquelle  M.  Roguin  coupe  court  à  la  controverse  sur  la  double 
souveraineté. 

Cette  conclusion  paraît  quelque  peu  difficile  à  admettre ,  si 
Ton  veut  conserver  au  mot  de  souveraineté  le  sens  qu'on  lui 
donne  généralement.  On  a  peine  à  concevoir  que  TËmpire  alle- 
mand, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  république  du  Brésil,  la 
Confédération  suisse  n'aient  pas  de  souveraineté  à  l'intérieur, 
alors  que  l'on  reconnaît  cet  attribut  à  la  Turquie,  à  la  princi- 
pauté de  Monaco  et  à  celle  de  Lichtenstein. 

Qu'est-ce  à  dire?  Sinon  que  le  mot  de  souveraineté  désigne, 
dans  son  acception  commune,  quelque  chose  de  plus  que  la  to- 
talité des  pouvoirs  législatif,  administratif  et  judiciaire.  Si  ces 
attributs  sont  entre  les  mains  de  l'Etat ,  c'est  comme  consé- 
quence d'un  pouvoir  plus  élevé  :  celui  de  créer  le  droit  positif.  Si 
l'Etat  est  souverain,  c'est  parce  que,  dans  Topinion  générale,  sa 
volonté  est  suprême,  son  ordre  indiscutable,  parce  qu'il  est 
censé  être  l'expression  de  la  Justice.  L'Etat  est  chargé  de  faire 
régner  le  droit.  Dans  ce  but,  il  détermine  la  sphère  d'activité 
de  chacun  des  individus  qui  le  composent,  il  fixe  la  compétence 
de  chaque  particulier  et  la  sienne  propre  et,  cela,  en  vertu  de  son 
essence  même,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  Constitution 
lui  en  donne  le  pouvoir.  C'est  parce  que  sa  volonté  est  reconnue 
comme  ayant  force  de  loi ,  ce  qui  est  le  trait  caractéristique  de 
la  souveraineté,  que  l'Etat  jouit  des  pouvoirs  législatif,  admi- 
nistratif et  judiciaire. 

S'il  en  est  bien  ainsi ,  il  n'y  a  aucune  diiférence  essentielle 
entre  la  souveraineté  intérieure  et  extérieure.  L'une  et  l'autre 
sont  des  notions  de  droit.  Elles  ne  difi^èrent  pas  par  leur  objet  qui 
est  que  la  volonté  de  l'Etat,  organisant  son  peuple  et  son  terri- 
toire, soit  respectée.  La  seule  différence  consisterait  dans  ce  que 
le  sujet  passif  de  la  souveraineté  intérieure,  ce  sont  les  individus 
qui  composent  le  peuple,  et  celui  de  la  souveraineté  extérieure  : 
les  autres  Etats. 

Et  maintenant,  peut-on  admettre  que  la  souveraineté  soit  in- 
divisible et  que  dans  un  Etat  fédératif ,  par  le  fait  de  la  sépara- 
tion des  attributions  suprêmes  entre  l'Etat  central  et  les  Etats 
confédérés ,  il  n'y  ait  plus  de  souverain ,  que  ni  la  volonté  du 
premier  ni  celle  des  seconds  ne  soit  loi  suprême  et  indiscutable  ? 
Evidemment  pas,  l'un  et  les  autres  jouissent  de  cet  attribut. 
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chacun  dans  son  domaine,  et  cela  non  d'une  manière  déléguée, 
mais  d'origine.  Ainsi  Tun  et  les  autres  sont  souverains  à  l'inté- 
rieur et  l'ensemble  de  ces  souverainetés  forme  la  souveraineté 
de  l'Etat  fédératif  à  l'intérieur.  Tel  est  le  point  de  vue  qu'ont 
développé  d'éminents  publicisles,  entre  autres  Tocqueville,  Dubs 
et  Carrard. 

On  ne  saurait  opposer  que  la  souveraineté  doit  être  illimitée 
ou  ne  pas  être,  car  à  ce  compte,  aucun  Ëtat  ne  serait  souverain, 
puisque  son  pouvoir  trouve  toujours  une  limite  dans  la  nature 
des  choses,  dans  l'existence  d'autres  Etats,  dans  la  personnalité 
libre  des  êtres  humains  qui  composent  l'association  politique, 
dans  les  traités,  etc.  Il  n'y  a  pas  de  souveraineté  absolue. 


Dans  sa  théorie  de  l'assiette  de  l'impôt,  M.  Roguin  critique 
vivement  le  système  fiscal  dans  lequel  l'avoir  social  est  imposé 
comme  celui  d'un  être  distinct  de  la  personne  des  sociétaires.  Il 
fait^  cette  occasion  le  procès  de  la  personne  juridique  envisa- 
gée comme  être  vivant. 

a  II  est  absolument  impossible ,  dit-il,  qu*un  être  juridique, 
une  personne,  existe,  abstraction  faite  d'individus  corporels.  Il 
ne  saurait  donc,  de  par  la  nature  des  choses  et  du  droit,  être 
question  de  sociétés  constituant  une  individualité  indépendante 
de  celle  de  leurs  membres.  »  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  socié- 
tés sont  des  corps  formés  de  parties  des  personnalités  juridi- 
ques des  individus  qui  les  composent. 

Ainsi,  les  termes  de  :  société,  créanciers  sociaux,  domicile  so- 
cial, ne  correspondent  pas  à  des  êtres  spéciaux,  et  ne  sont  que 
des  abréviations  pour  désigner  une  combinaison  compliquée  dé 
personnalités  naturelles. 

Par  conséquent,  c'est  l'associé,  seul  maître  et  bénéficiaire  de 
son  apport,  qui  doit  payer  l'impôt,  non  la  société.  Le  système 
qui  consiste  à  percevoir  l'impôt  sur  l'actionnaire  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  nominal  et  sur  la  société  pour  l'excédent  est 
purement  arbitraire  et  u  montre  une  législation  aux  abois  ».  Il 
en  est  de  même  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  qui  ad- 
met que  le  prélèvement  de  l'impôt  par  l'Etat  du  domicile  des 
actionnaires  et  par  TEtat  où  la  société  anonyme  a  son  siège  ne 
constitue  par  une  double  imposition. 
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VI 

L'analyse  de  la  nature  intime  de  la  relation  juridique  permet 
aussi  de  comprendre  la  cause  des  hésitations  de  la  science  juri- 
dique en  matière  de  statuts. 

u  La  théorie  des  statuts  consiste  à  affirmer  que  toutes  les  lois 
se  divisent  en  deux  catégories  :  les  unes,  strictement  territoria- 
les, visent  les  choses  et  s'appliquent  à  toutes  celles  du  ressort, 
quelle  que  soit  la  condition  personnelle  des  individus,  ce  sont 
les  statuts  réels.  Les  autres  lois  visent  les  personnes  et  les  sui- 
vent pour  régler  leurs  rapports  de  droit  dans  d'autres  ressorts 
que  celui  de  leur  domicile  ou  patrie...  ce  sont  les  statuts  per- 
sonnels. )) 

«  A  priori,  nous  pouvons  déjà  affirmer  que  cette  théorie  est 
fausse  dans  le  principe,  puisque  toutes  les  lois  possibles  concer- 
nent forcément  les  personnes  et  ne  s'occupent  d'elles  qu'à  pro- 
pos des  choses,  si  l'on  entend  sous  ce  dernier  mot  aussi  bien  le 
corps  des  personnes  elles-mêmes  que  les  objets  matériels  extra- 
humains. » 

La  théorie  des  statuts  ne  peut  donc  servir  à  classer  les  rela- 
tions de  droit,  u  C'est  ce  qui  explique  les  variations ,  les  hésita- 
tions, les  contradictions  incessantes  des  légistes  statutaires, 
leurs  polémiques  sans  issue,  leur  propre  découragement  et  celui 
plus  grand  encore  de  leurs  lecteurs.  » 

VII 

M.  Roguin  applique,  avec  non  moins  de  succès,  son  système 
à  la  distinction  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé,  distinction 
qui  n'avait  point  été  nettement  faite  jusqu'ici. 

Sans  parler  de  Sta.hl  pour  qui  a  tout  rapport  dans  lequel 
l'homme  se  trouve  placé  comme  image  de  Dieu  est  un  rapport 
de  droit  privé;  tout  rapport  au  conti'aire  qui  résulte  de  ce  qu'il 
est  la  créattire  de  Dieu  destiné  à  le  servir  et  à  remplir  sa  mis- 
sion est  un  rapport  de  droit  public,  )>  certains  auteurs  rangent 
dans  le  droit  public  les  règles  instituées  en  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral et  dans  le  droit  privé  les  règles  instituées  en  vue  de  l'in- 
térêt individuel,  ce  qui  n'est  pas  exact,  car  les  relations  privées  : 
famille,  propriété,  contrats,  sont  réglées  par  le  législateur  en 
vue  de  l'intérêt  général.  D'autres  voient  dans  le  droit  public 
un  rapport  de  subordination  entre  les  autorités  et  les  personnes 


et  dans  le  droit  privé  un  rapport  d'égalité.  Cela  n'est  pas  toujours 
vrai,  car  la  partie  du  droit  public  qui  traite  de  Télectorat,  des 
garanties  individuelles,  de  l'égalité  devant  la  loi,  par  exemple, 
ne  crée  pas  un  rapport  de  subordination  des  individus  vis-à-vis 
de  l'autorité.  Et  dans  les  relations  privées  de  la  famille  :  rap- 
ports entre  le  mari  et  la  femme ,  le  père  et  l'enfant ,  l'esclave  et 
le  maître,  l'égalité  ne  règne  nullement,  mais  une  inégalité  natu- 
relle ou  artificielle  est  consacrée  par  la  loi  ». 

Aux  yeux  de  M.  Roguin,  la  seule  circonstance  décisive,  c'est 
a  la  volonté  du  législateur  que  telle  relation  juridique  soit  de 
l'espèce  publique  ou  de  la  privée  ».  La  relation  de  droit  public 
sera  donc  u  celle  dans  laquelle  l'un  des  sujets,  actif  ou  passif, 
ou  les  deux  à  la  fois  sont  l'Ëtat  ou  une  autorité  quelconque.  Là 
relation  de  droit  privé,  celle  dans  laquelle  les  deux  sujets  sont 
des  personnes  ou  groupes  de  personnes  dénuées  de  caractère 
officiel.  Toutes  les  fois  donc  que  l'observation  ou  la  sanction 
d'une  loi  peuvent  être  réclamées  par  l'Etat  ou  une  autorité  en 
son  propre  nom,  et  non  pas  seulement  pour  le  compte  d'autrui, 
à  titre  déjuge  ou  d'autre  magistrat,  il  y  a  droit  public,  et  c'est 
aussi  le  cas  quand  cette  observation  ou  sanction  peuvent  être 
demandées  contré  l'Etat  ou  une  autorité  ;  tandis  qu'il  y  a  seule- 
ment droit  privé  si  l'accomplissement  du  droit  n'est  poursuivi 
qu'à  la  requête  d'un  sujet  ou  contre  un  sujet  sans  caractère 

officiel  ». 

VIII 

La  partie  la  plus  intéressante  de  la  Règle  de  droit  est  celle 
qui  est  consacrée  à  définir  les  droits  réels,  les  droits  d'obligation 
et  les  droits  de  monopole. 

La  théorie  la  plus  accréditée  jusqu'ici  en  matière  de  droits 
réels,  de  propriété,  d'usufruit,  c'est  que  ces  droits  consistent 
dans  un  rapport  de  volonté  de  l'homme  se  dirigeant  vers  une 
chose  objet  du  droit.  M.  Roguin  montre  que  la  relation  juridi- 
que étant  une  relation  sociale  ne  peut  exister  que  d'homme  à 
homme  et  que  la  chose  ne  saurait  être  que  l'occasion  et  non 
l'objet  du  droit.  Il  ne  peut  y  avoir  entre  un  homme  et  une  chose 
que  des  rapports  de  fait. 

En  quoi  consiste  donc  le  droit  réel  ?  Dans  le  devoir  imposé 
à  tous  les  hommes  de  s'abstenir  de  tout  acte  contraire  à  la  libre 
disposition  du  propriétaire  sur  sa  chose.  Tous  les  justiciables 
sont  donc  ici  le  sujet  passif  du  droit. 


-  445  - 

Cette  détermination  exacte  du  droit  réel  permet  de  le  distin- 
guer du  droit  de  monopole.  Alphonse  Karr  proposait  de  dire  : 
0  La  propriété  littéraire  est  une  propriété  ».  M.  Roguin  démon- 
tre que  cette  proposition  serait  aussi  fausse  qu'elle  est  spiri- 
tuelle. 

Le  droit  d'auteur  n'est  pas  un  droit  de  propriété  sur  l'œuvre. 
Un  tel  droit  résulterait  déjà  des  règles  du  code  civil  sur  les 
droits  réels.  Il  va  sans  dire  que  nul  ne  peut  s'approprier  le  ma^ 
nuscrit  ou  l'objet  inventé  ou  découvert.  Pour  empêcher  un  tel 
acte,  point  n'est  besoin  d'une  protection  spéciale.  Mais ,  tandis 
que  le  droit  de  propriété  interdit  à  quiconque  de  disposer  de  la 
chose  qu'il  concerne ,  le  droit  d'auteur  va  plus  loin  et  interdit  à 
quiconque  de  disposer  de  choses  semblables.  La  différence  entre 
les  deux  droits  se  fait  surtout  sentir  en  ceci,  que  si  une  seule 
personne  était  exemptée  de  l'interdiction  de  respecter  le  droit 
réel,  celui-ci  n'existerait  plus  comme  tel,  tandis  qu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  peuvent  être  dispensées  de  respecter  le  mono- 
pole (dans  le  cas  de  licences  par  exemple)  sans  que  le  droit 
d'auteur  s'éteigne. 

Une  grande  incertitude  règne  actuellement  dans  la  doctrine 
sur  la  nature  du  droit  d'obligation,  résultant  de  ce  que  les  au- 
teurs se  trouvent  ici  en  présence  d'une  personne  :  le  débiteur, 
autre  que  le  titulaire  du  droit,  qu'ils  n'ont  pas  su  découvrir 
dans  les  autres  relations  juridiques.  Ne  sachant  qu'en  faire, 
quelques-uns  cherchent  à  l'envisager  comme  l'objet  du  droit. 
Pour  Windscheid,  l'objet  du  droit  peut  être  ou  le  débiteur,  ou 
sa  volonté ,  ou  la  chose  sur  laquelle  porte  le  droit  ou  la  presta- 
tion due  par  l'obligé.  Il  y  a  du  choix  1 

Tout  se  simplifie  si  l'on  reconnaît  dans  le  débiteur  le  sujet 
passif  et  dans  sa  prestation  l'objet  du  droit. 

L'ouvrage  de  M.  Roguin  se  termine  par  un  essai  de  classifica- 
tion des  règles  de  droit  au  point  de  vue  purement  scientifique. 

Abandonnant  entièrement  la  division  du  droit  romain  en  droit 
des  personnes,  droit  des  choses  et  droit  des  actions  qui  était 
fort  superficielle  et  ne  permettait  pas  de  trouver  une  place  pour 
les  droits  de  famille,  des  obligations  et  de  succession,  il  cherche 
la  base  de  sa  classification  dans  l'objet  du  droit  et  distingue 
fondamentalement  :  les  droits  absoltis  et  les  droits  relatifs. 

«  Les  premiers  assurent  au  sujet  actif,  à  V égard  de  totU  le 
monde ,  un  pouvoir  sur  un  objet  qui  peut  être  sa  propre  per- 
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sonne  (liberté  individuelle),  celle  d'aatrai  (droit  de  famille),  ou 
une  chose  animée  ou  inanimée  (droits  réels,  droits  d'auteur). 
Les  deuxièmes  lui  garantissent ,  à  l'égard  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  Tezistence  d'un  certain  état  d'activité  ou  d'inaction 
(droit  d'obligation).  » 

Quant  aux  règles  sur  l'état,  la  capacité  des  personnes,  la 
forme  des  actes ,  la  transmission  des  droits  à  titre  gratuit  (do- 
nation, succession)  ou  onéreux,  elles  ne  font  pas  l'objet  de  bran- 
ches distinctes  du  droit,  n'ayant  pas  trait  à  la  nature  même  de 
l'objet;  elles  devraient  être  exposées  à  propos  de  chaque  espèce 
de  droit  absolu  ou  relatif.  Elles  peuvent,  du  reste,  pour  plus  de 
commodité ,  être  groupées  dans  des  chapitres  à  part.  En  tout 
cas,  il  est  illogique  de  combiner  les  deux  systèmes  comme  le 
font  la  plupart  des  codes  civils. 

Telle  est ,  dans  ses  grands  traits ,  et  fort  imparfaitement  ré- 
sumée ,  la  doctrine  de  la  science  juridique  pure ,  formulée ,  on 
peut  dire  même  découverte,  par  M.  Roguin.  L'analyse  de  la 
règle  de  droit  parait  de  nature  à  faire  faire  à  la  science  du 
droit  un  grand  pas  dans  la  voie  de  la  logique  et  de  la  simpli- 
cité, surtout  si  Ton  parvient  à  s'entendre  pour  donner  aux  élé- 
ments essentiels  de  la  relation  juridique  des  dénominations  nou- 
velles et  de  nature  à  prévenir  toute  confusion. 

J*  Berney. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  26  avril  1890. 


Assuranoe  sur  la  vie.  —  Droit  des  assurés  à  une  répartition  des 
bénéfices.  —  liquidation  anticipée  de  la  compagnie.  —  Action 
d'un  assuré  en  résiliation  du  contrat  et  en  restitution  des 
primes  payées.  —  Rejet.  —  Droit  applicable  au  point  de  vue 
du  lieu  et  du  temps.  —  Art.  110,  882,  883  et  896  CO.;  art.  29 
de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 


La  Métropole^  en  liquidation,  contre  époux  Grisel. 


L'action  tetidant  à  la  résiliation  d'un  contrat  d^assurances  conclu  anté- 
rieurement au  P^  janvier  1883  est  néanmoins  régie  par  le  Code  fédéral 
des  obligations  si  elle  est  appuyée  sur  un  fait  j^stéjieur  à  cette  date ,  et 
qu'une  décision  de  la  société  prononçant  sa  liquidatiofi  anticipée,  pour 
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tétant  du  mains  que  les  conséquences  de  ce  fait  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  contrat  lui-même. 

D'une  manière  générale,  la  personnalité  juridique  et  la  fortune  d'mie 
compagnie  d'assurances  persistent,  ainsi  que  son  for,  jusqu'après  le  rè- 
glement de  tous  ses  engagements;  la  totalité  des  biens  de  la  compagnie,  en 
particulier  le  capital-actions  dans  son  intégralité,  sert  de  garantie  à  ses 
créanciers. 

La  violation  d'un  contrat  ne  donne  point,  en  générai,  au  contractant  le 
droit  de  résilier  le  dit  contrat  ab  initio,  mais  seulement  celui  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution.  Ainsi,  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie,  l'assuré  ne  saurait  réclamer  la  restitution  des  primes 
payées,  fondé  sur  le  motif  que  la  compagnie,  en  décidant  sa  liquidation 
anticipée,  a  porté  atteinte  à  son  droit  à  la  répartition  des  bénéfices.  Mais 
U  peut  exiger  une  réduction  proportionnelle  de  la  prime  annuelle  à  payer 
par  lui. 

Le  31  mars  1882,  les  époux  Ëugène-Florian  Grisel,  graveur  à 
la  Chaux-de-Fonds,  et  sa  femme  Anna-Elise  Grisel,  née  Stucky, 
ont  contracté  auprès  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
«  la  Métropole  »,  à  Paris,  fondée  en  1881  et  qui  avait  été  auto- 
risée à  opérer  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  une  police  d'assu- 
rance vie  entière,  sur  deux  têtes,  pour  la  somme  de  10,000  fr., 
payable  au  survivant  moyennant  une  prime  annuelle  de  64  fr. 

Les  clauses  de  ce  contrat  portent  entre  autres  ce  qui  suit  : 

tt  Art.  li.  La  compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéres- 
sés, les  polices  sur  lesquelles  les  primes  de  trois  années  au 
moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  déterminé ,  d'a- 
près les  bases  adoptées  par  décision  du  conseil  d'administration 
et  en  vigueur  au  jour  de  la  demande  de  rachat. 

9)  Art.  12.  80  V*  des  bénéfices  produits  par  les  assurances 
pour  la  vie  entière  avec  participation,  conformément  aux  inven- 
taires dressés  par  la  compagnie,  sont  accumulés  et  capitalisés 
au  profit  des  assurés. 

i>  La  première  répartition  de  ces  bénéfices  est  faite ,  au  choix 
des  assurés ,  exprimé  lors  de  la  conclusion  de  leur  contrat ,  à» 
l'expiration  de  la  troisième,  de  la  sixième  ou  de  la  neuvième 
année.  Les  répartitions  suivantes  sont  faites  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  d'administration.  A  l'expiration  de  la  période  de 
3,  6  ou  9  ans ,  choisie  par  l'assuré  pour  toucher  sa  première  ré- 
partition, la  compagnie  garantit  que  les  bénéfices  accumulés  lui 
revenant  ne  représenteront  pas  une  somme  inférieure  à  12  <»/a 
45  «/o  ou  100  «/o  de  sa  prime  annuelle. 
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n  Art  i3.  Le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  dé- 
terminer les  bases  et  le  mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le 
chiffre  des  bénéfices  réalisés.  Il  iixe  également  le  montant  des 
frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances  pour 
la  vie  entière. 

»  Les  comptes  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  et  approuvés 
ensuite  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  font  loi  à 
l'égard  de  tous  les  assurés,  n 

Les  époux  Grisel  ont  payé  en  primes  et  frais  de  police  4825  fr. 
75  cent,  et  ils  ont  touché ,  à  l'expiration  de  la  troisième  année 
de  contrat,  77  fr.  85,  comme  participation.  Depuis  ils  n'ont  plus 
rien  reçu  à  titre  de  répartition  de  bénéfices. 

Le  quart  du  capital  social  de  la  a  Métropole  n,  soit  deux  mil- 
lions et  demi,  ont  été  versés,  et  la  moitié  environ  de  ce  quart  se 
trouve  absorbée  par  des  pertes  subies  par  la  compagnie. 

Le  ministère  n'ayant  pas  adopté  une  modification  apportée 
aux  statuts  de  la  compagnie  et  le  versement  d'une  nouvelle 
fraction  du  capital-actions  devenant  nécessaire,  les  actionnaires 
de  la  compagnie  décidèrent,  sous  date  du  20  novembre  1888,  sa 
dissolution  anticipée,  après  avoir  réassuré  toutes  les  polices  à 
la  compagnie  d'assurances  «  l'Abeille  w.  Le  président  de  la  Ré- 
publique française  retira,  en  conséquence,  sous  date  du  13  fé- 
vrier 1889,  l'autorisation  accordée  en  1881  à  la  a  Métropole  ». 
Cette  compagnie  avait  cessé  déjà  précédemment  de  travailler 
dans  le  canton  de  Neuchâtel ,  après  Tentrée  en  vigueur  de  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1885.  d  La  Métropole  n  chercha  alors  à  rési- 
lier ses  contrats  d'assurances,  en  cherchant  entre  autres  à  ga- 
gner les  assurés  à  accepter,  comme  assurant  en  son  lieu  et  place 
tt  l'Abeille  p ,  et  plus  tard ,  —  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
demandeurs,  —  la  Caisse  paternelle  à  Paris.  Elle  paraît  avoir 
conclu  avec  ces  compagnies  un  arrangement,  suivant  lequel 
celles-ci  se  chargeaient  simplement  de  continuer  les  contrats  de 
la  tt  Métropole  »  et  s'engageaient  à  traiter  les  assurés  de  cette 
compagnie  sur  le  même  pied  que  leurs  propres  assurés,  en  parti- 
culier en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  répartition  des  bénéfices. 

liCS  demandeurs  n'acceptèrent  pas  ces  propositions,  mais  en 
juillet  1889,  ils  formèrent  devant  le  Tribunal  de  Neuchâtel,  où 
la  tt  Métropole  n  possède  un  for  aux  termes  de  la  concession  à 
elle  accordée  précédemment  dans  ce  canton ,  une  demande  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  prononcer  : 


*•» 
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l"*  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie ,  qui  existe  entre  les 
époux  Grisel^  d'une  part,  et  la  a  Métropole  »,  d'autre  part,  est 
résilié. 

2°  Qu'en  conséquence  la  «  Métropole  »  doit  payer  et  restituer 
aux  époux  Orisel  le  montant  en  capital  des  primes  qu'ils  ont 
versées  et  les  frais  de  police  par  4825  fr.  75. 

S"*  Qu'elle  doit  leur  payer  l'intérêt  au  5  7o  ^^^  <Utes  primes, 
calculé  dès  la  date  des  versements  jusqu'au  jour  du  paiement. 

4*  Qu'il  doit  être  déduit  de  cette  somme  77  fr.  85,  montant  de 
la  participation  touchée  par  les  époux  Grisel. 

.  5*"  Que  les  demandeurs  ont  droit  au  cautionnement  déposé  à 
la  Direction  des  finances  de  l'Etat,  et  que,  dès  lors,  la  saisie 
provisionnelle  qu'ils  ont  pratiquée  est  valable. 

Q'*  Condamner  la  a  Métropole  »  aux  frais  de  Faction. 

La  dite  demande  se  fonde,  en  substance,  sur  les  considéra- 
tions ci-après  : 

La  tt  Métropole  n  est  soumise ,  pour  les  opérations  qu'elle  a 
faites  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  aux  lois  cantonales. 

Or,  l'art.  5  de  la  loi  cantonale  du  21  novembre  1878  .prescrit 
que  l'autorisation  accordée  à  une  compagnie  pourra  toujours 
être  révoquée;  que,  dans  ce  cas,  les  assurés  auront  le  droit  de 
dénoncer  la  résiliation  du  contrat  d'assurances.  Ce  cas  s'est 
présenté,  la  a  Métropole  d  ne  s'étant  pas  conformée  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  entrée  en  vigueur  le  1*'  novembre  1885; 
la  compagnie  s'est,  d'ailleurs,  mise  volontairement  en  liquidar 
tien  et  les  demandeurs  sont  en  droit,  dès  lors,  de  considérer  le 
contrat  comme  résilié  par  le  fait  et  la  faute  de  la  a  Métropole  ». 
La  résiliation  du  contrat  doit  replacer  les  parties  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  sa  signature. 

La  tt  Métropole  a  a  conclu  au  re  et  de  la  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

Il  n'y  a  jamais  eu  révocation  de  l'autorisation  accordée  à  la 
tt  Métropole  i». 

Cette  compagnie  n'a  pas  requis  du  Conseil  fédéral  l'autorisa- 
tion prévue  par  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885.  En  conséquence, 
l'art.  5  de  la  loi  neuchâteloise  sur  les  sociétés  d'assurances  n'est 
pas  applicable  à  Tespèce.  Par  sa  liquidation  anticipée ,  la  «  Mé- 
tropole »  s'est  seulement  interdit  toute  émission  d'engagements 
nouveaux  ;  elle  continue  à  subsister  pour  l'accomplissement  de 
ses  engagements  anciens  et  elle  ne  sera  dissoute  que  lorsque 

J.  des  Trib.,  no"  28  et  29.  2 
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ces  derniers  auront  été  remplis  ou  régulièrement  résiliés.  Pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  elle  dispose  de  son  capital  social 
libéré  d'un  quart  et  dont  il  reste  plus  de  1,120,000  fr.  dispo^ 
nibles. 

La  mise  en  liquidation  ne  justifie  pas  les  conclusions  de  la 
demande;  la  compagnie  offre  encore  toutes  les  sûretés  pour  Tac- 
complissement  de  ses  obligations. 

Même  si  la  résiliation  du  contrat  était  justifiée,  la  restitution 
des  primes  payées  ne  pourrait  être  réclamée  que  si  la  compa- 
gnie eût,  par  faute  grave  ou  par  dol,  modifié  ou  détruit  les 
clauses  essentielles  du  contrat,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  L'art.  5 
de  la  loi  neuchâteloise  de  1878  ne  confère  aux  demandeurs  que 
le  droit  de  se  départir  du  contrat  en  refusant  de  continuer  à 
payer  les  primes. 

Les  demandeurs  n'ont  aucun  droit  au  cautionnement  déposé 
par  la  compagnie ,  attendu  qu'au  moment  de  la  conclusion  de 
leur  contrat,  la  défenderesse  n'était  point  tenue  à  un  tel  cau- 
tionnement. 

Par  jugement  du  4  décembre  1889 ,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel,  statuant  sur  le  litige  pendant,  a  prononcé  que  le 
contrat  d'assurances  sur  la  vie,  conclu  par  les  époux  Grisel  avec 
la  a  Métropole  » ,  est  résilié  ;  —  que  la  compagnie  la  a  Métro- 
pole »  doit  leur  restituer  le  montant  en  capital  des  primes  qu'ils 
ont  versées  et  les  frais  de  police  pour  4825  fr.  75 ,  plus  l'intérêt 
au  5  7o  des  primes,  dès  la  date  des  versements  jusqu'au  jour  du 
paiement,  sous  déduction  de  la  somme  de  77  fr.  85,  montant  de 
la  participation  qu'ils  ont  touchée  ;  —  que,  quant  à  la  conclusion 
5  de  la  demande ,  les  demandeurs  sont  renvoyés  à  faire  valoir 
leurs  droits  sur  le  cautionnement  de  la  compagnie ,  auprès  de 
l'autorité  administrative  compétente,  à  teneur  des  dispositions 
de  l'art.  3  du  décret  sur  le  cautionnement  des  compagnies  d'as- 
surances du  5  mai  1885. 

Ce  jugement  est  fondé,  entre  autres,  sur  les  motifs  ci-après  : 

L'art.  5  de  la  loi  cantonale  de  1878  n'est  pas  applicable  ;  il  a 
été  abrogé  par  la  loi  fédérale  du  15  juin  1885  et  il  n'était  plus 
en  vigueur  lors  de  la  dissolution  de  la  u  Métropole  ». 

Ce  sont  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  qui 
doivent  servir  à  déterminer  si  les  demandeurs  ont  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  contrat. 

Les  avantages  assurés  aux  demandeurs  par  le  contrat  d'assu- 
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rances  comprenaient  d'une  part  le  montant  de  la  somme  assu- 
rée, et,  d'autre  part,  une  quote-part  de  bénéfices. 

En  votant,  dans  leur  intérêt  personnel ,  la  dissolution  antici- 
pée de  la  compagnie,  les  actionnaires  ont  supprimé  toute  chance 
de  bénéfices  pour  les  assurés.  Cette  partie  de  ses  engagements 
n'est  plus  tenue  par  la  compagnie,  qui,  eu  cessant  ses  opérations, 
s'est  mise  dans  l'impossibilité  de  réaliser  aucun  bénéfice;  malgré 
cela,  la  compagnie  persiste  à  réclamer  des  demandeurs  le  paie- 
ment de  la  prime  entière,  ce  qui  est  inadmissible  en  présence  de 
Tart.  95  CO. 

La  prétention  de  la  compagnie  d'exiger  le  maintien  du  con- 
trat obligerait  les  demandeurs  à  subir  une  position  qui  n'est 
pas  celle  qu'ils  ont  choisie,  qui  leur  avait  été  promise  et  qu'ils 
ont  acceptée  par  leur  signature.  Il  n'existe,  pour  les  deman- 
deurs, aucune  sécurité  ni  tranquillité  dans  la  continuation  de 
leurs  relations  avec  les  liquidateurs;  on  leur  réserve  un  avenir 
de  frais,  d'ennuis  et  de  démarches,  tout  différent  de  celui  qui 
leur  était  offert  lors  de  la  signature  du  contrat;  dans  ces  con- 
ditions, le  contrat  primitif  se  trouve  modifié  et  doit  être  rompu, 
et  il  est  rompu  par  le  fait  et  la  faute  de  la  compagnie,  qui,  pour 
sauvegarder  ses  intérêts,  s'est  mise  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter toutes  les  clauses  de  son  contrat,  cela  au  détriment  des 
demandeurs.  Enfin,  les  demandeurs  n'étaient  point  tenus  à  con- 
sentir à  l'échange  de  leur  contrat  avec  celui  d'une  autre  com- 
pagnie. Il  y  a  lieu  de  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  signature  du  contrat  et  d'ordonner  la  restitution 
des  primes  payées ,  sous  déduction  de  la  part  reçue  dans  les 
bénéfices. 

C/est  contre  ce  jugement  que  la  «  Métropole  »  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  reprenant  ses  premières  conclusions  tendant 
à  ce  que  la  demande  des  époux  Grisel  soit  reconnue  mal  fondée. 

Par  lettre  du  23  avril  1890,  répondant  à  un  office  du  juge 
délégué ,  le  conseil  des  demandeurs  déclare  qu'ils  considèrent 
leurs  conclusions,  —  en  résolution  du  contrat  et  restitution  des 
primes,  —  comme  formant  un  tout. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral,  le  représentant  des  deman- 
deurs a  conclu  en  première  ligne  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral 
se  déclare  incompétent;  éventuellement,  il  conclut  au  maintien 
du  jugement  cantonal. 

De  son  côté ,  au  cours  de  sa  plaidoirie ,  l'avocat  de  la  compa- 
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gnie  recourante  a  demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte  que  celle- 
ci  offre  aux  époux  Grisel,  moyennant  leur  renonciation  à  leur 
quote-part  de  bénéfices,  une  diminution  de  10  Vo  ^^  ^^  prime 
annuelle. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  réformé, 
en  conséquence,  le  jugement  rendu  le  4  décembre  1889  par  le 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel ,  en  ce  sens  que  les  conclusions 
de  la  demande  sont  repoussées  comme  mal  fondées  et  que  les 
frais  sont  mis  à  la  charge  des  demandeurs. 

Il  a  été  pris  acte,  en  outre ,  de  la  déclaration  de  la  défende- 
resse  relative  à  la  réduction  de  la  prime  de  10  %. 

Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  statuer  sur  le 
présent  litige  est  soumise,  aux  termes  de  Tart.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  à  une  double  condition ,  à  savoir  que 
la  contestation  doit  être  tranchée  en  application  du  droit  fédé- 
ral et  que  la  somme  litigieuse  soit  supérieure  à  3000  fr.  Ces 
deux  conditions  étant  remplies,  le  procès  peut  être  porté  devant 
le  Tribunal  fédéral;  peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  compé- 
tence du  tribunal  cantonal  de  première  instance  repose  sur  les 
dispositions  générales  de  la  loi  ou  sur  une  loi  spéciale,  ou  enfin 
sur  une  entente  entre  parties. 

Les  demandeurs  Grisel  ne  peuvent,  dès  lors,  tirer  argument, 
contre  la  compétence  du  Tribunal  fédéral ,  de  la  circonstance 
que  le  for  neuchâtelois  pour  les  contestations  entre  la  défende- 
resse et  ses  assurés  domiciliés  dans  le  canton  de  Neuchâtel  est 
déterminé  par  une  loi  cantonale  spéciale  (loi  concernant  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  etc.,  du  21  novembre  1878). 

3.  Comme  la  valeur  du  litige  est  indubitablement  supérieure 
à  3000  fr. ,  il  reste  seulement  à  examiner  si  le  droit  fédéral  est 
applicable  à  Tespèce.  Les  deux  parties  admettent  d'un  commun 
accord ,  avec  le  Tribunal  cantonal ,  que  le  rapport  contractuel 
dont  la  résiliation  est  poursuivie  n'est  en  tout  cas  pas  régi  par 
le  droit  français ,  en  vigueur  au  siège  de  la  compagnie  défende- 
resse, mais  bien  par  le  droit  indigène  (suisse).  Le  Tribunal  fé- 
déral se  trouve  lié  par  cette  reconnaissance ,  puisque  la  ques- 
tion de  savoir  à  quel  droit  local  le  contrat  d'assurance  contesté 
est  soumis  est  régie  par  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  la 
conclusion  de  ce  contrat  et  que  celui-ci  a  été  lié  en  1882,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  n'existait  pas  encore  la  loi  fédérale  des 
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obligations.  Le  Tribunal  de  céans  n'a ,  aux  termes  de  Part.  29 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire ,  pas  compétence  pour  revoir 
les  décisions  des  tribunaux  cantonaux  basées  sur  le  droit  can- 
tonal. 

4.  En  revanche,  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ie  droit  indigène,  applicable  en  l'espèce,  est  le 
droit  fédéral  ou  le  droit  cantonal.  Le  Tribunal  cantonal  a  ap- 
pliqué le  droit  fédéral  et  il  y  a  lieu ,  dans  la  situation  créée  en 
la  cause  par  le  jugement  cantonal,  de  se  ranger  à  cette  manière 
de  voir,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'application  du  droit 
fédéral,  ratione  materiœ,  qu'au  point  de  vue  du  temps. 

Il  est  vrai  que  même  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fé- 
déral des  obligations,  les  contrats  d'assurances  ne  sont  pas 
régis  exclusivement  par  le  droit  fédéral ,  mais  que  celui-ci  n'est 
applicable,  aux  termes  de  l'art.  896  du  dit  code,  que  pour  autant 
qu'il  n'existe  pas  dans  le  droit  cantonal  des  dispositions  spécia- 
les sur  la  matière.  Or,  au  dire  des  deux  parties ,  ainsi  que  du 
jugement  cantonal ,  la  législation  neuchâteloise  ne  contient  de 
dispositions  de  droit  civil  sur  le  contrat  d'assurances  qu'à  l'art.  5 
de  la  loi  précitée,  disposant  qu'en  cas  de  révocation  par  l'auto- 
rité cantonale  compétente  de  l'autorisation  accordée  à  une  com- 
pagnie d'assurances,  les  assurés  auront  le  droit  de  dénoncer  la 
résiliation  du  contrat.  Le  jugement  cantonal  n'a  toutefois  pas 
estimé  que  cette  disposition  fût  applicable  au  contrat  entre  les 
époux  Grisel  et  la  «  Métropole  w,  et  le  Tribunal  fédéral  est,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  lié  par  cette  décision , 
puisque  l'interprétation  du  droit  cantonal  ne  ressortit  qu'aux 
Tribunaux  cantonaux  et  que  le  Tribunal  fédéral  n'a  aucune  vo- 
cation pour  contrôler  cette  interprétation. 

5.  Comme  le  contrat  a  été  conclu  entre  parties  antérieure- 
ment au  1"  janvier  1883,  l'application  du  droit  fédéral  dépend, 
aux  termes  de  l'art.  882  CO. ,  de  la  question  de  savoir  s'il  s'agit 
d'eflFets  juridiques  de  faits  en  dehors  de  la  conclusion  du  contrat 
et  postérieurs  à  la  date  ci-dessus  ou  d'eflFets  dus  à  l'intention  et 
à  la  volonté  des  parties  et  constituant  une  partie  intégrante  du 
contrat  lui-même.  Dans  le  dernier  cas,  c'est  le  droit  cantonal  en 
vigueur  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  qui  est  applica- 
ble; dans  le  premier  cas,  c'est  au  contraire  le  droit  fédéral.  Or, 
dans  l'espèce,  les  demandeurs  étayent  leur  conclusion  en  résilia- 
tion du  contrat ,  soit  en  réintégration  dans  l'état  antérieur  à  sa 
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liaison ,  uniquement  sur  la  décision  de  la  société  la  «  Métro- 
pole »,  prononçant  sa  mise  en  liquidation  volontaire  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Le  fait  dont  les 
effets  juridiques  sur  le  contrat  d'assurances  conclu  entre  parties 
sont  en  question  n'est,  dès  lors,  que  cette  décision  de  la  mise  en 
liquidation  elle-même,  décision  prise  le  20  novembre  1888,  soit 
incontestablement  après  l'entrée  en  vigueur  du  Gode  fédéral  des 
obligations.  Il  n'est  intervenu  aucune  entente  entre  parties  sur 
les  conséquences  d'une  semblable  décision;  les  clauses  de  la 
police  d'assurances  sont  muettes  à  cet  égard ,  et  il  n'a  point  été 
allégué  que  les  statuts  de  la  défenderesse  contiennent  des  dispo- 
sitions que  les  parties  auraient  prises  en  considération  lors  de 
la  conclusion  du  contrat. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire  application  de  la  règle  posée  aux 
art.  882  et  883  CO. ,  laquelle  statue  que  les  faits  postérieurs  au 
1*'  janvier  1883,  notamment  l'extinction  d'obligations  nées  anté- 
rieurement à  cette  date,  sont  régis  par  le  dit  code.  Le  code 
fédéral  a  donc  tranché ,  dans  le  sens  de  la  première  alternative, 
la  question  controversée  de  savoir  si  les  causes  d'extinction  des 
obligations,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  dues  à  la  volonté 
des  contractants ,  doivent  être  soumises  à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  elles  se  sont  produites,  ou  à  la  loi  en  force  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  (voir  arrêt  du  T.  F.  du  1 1  avril  1890,  en 
la  cause  Brunner  c.  Vogel  *).  Comme  le  Tribunal  fédéral  le  dé- 
duit dans  le  prédit  arrêt,  il  est  indifférent  que  la  décision  de 
mise  en  liquidation  de  la  défenderesse  apparaisse  ou  non  comme 
une  violation  des  droits  que  le  contrat  d'assurances  stipule  en 
faveur  des  demandeurs.  Les  effets  de  faits  mettant  obstacle  à 
l'exécution  du  contrat  ou  le  modifiant  apparaissent  uniquement, 
pour  autant  que  les  parties  n'ont  pas  déjà  exceptionnellement 
réglé  ces  effets  lors  de  la  conclusion  de  ce  contrat ,  comme  des 
effets  légaux  des  faits  dont  il  s'agit,  et  ces  dits  effets  doivent 
donc ,  à  teneur  de  la  disposition  susvisée ,  être  régis  par  le  droit 
en  vigueur  au  moment  oii  ces  faits  se  sont  passés. 

6.  Dans  leur  écriture  du  23  courant,  les  demandeurs  ont  ex- 
pressément déclaré  que  leur  conclusion ,  tendant  à  la  résolution 
du  contrat  et  à  la  restitution  des  primes  perçues ,  devait  être 
considérée  comme  un  tout;  la  résiliation  du  contrat  n'est  ainsi 

*  Voir  un  résumé  de  cet  arrêt  à  page  884  de  ce  volume. 
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pas  demandée  séparément,  mais  seulement  pour  autant  que  la 
conclusion  en  restitution  des  primes  avec  intérêts  leur  serait  ou 
pourrait  leur  être  adjugée.  En  effet,  les  demandeurs,  s'ils  nV 
▼aient  en  vue  que  de  se  libérer  du  contrat  pour  l'avenir,  pou- 
vaient y  parvenir  conformément  aux  dispositions  des  art.  4  et  1 1 
de  la  police,  ou  bien  en  suspendant  le  paiement  des  primes,  ou 
bien  en  exigeant  de  la  défenderesse  le  rachat  de  la  police  ;  ce 
n'est  pas  là  toutefois  l'intention  des  demandeurs  qui  veulent  la 
résiliation  du  contrat  ab  initio. 

7.  Il  paraît  être  généralement  admis  que,  d'une  manière  gé- 
nérale, la  demande  de  résiliation  de  rapports  contractuels  dura- 
bles ne  saurait  être  basée  sur  la  décision  de  mise  en  liquidation 
d'une  compagnie  d'assurances,  abstraction  faite  de  la  question 
de  savoir  si  cette  liquidation  contient  une  violation  des  clauses 
du  contrat  (v.  Manuel  de  V Inspecteur,  de  Paul  Gaudin,  p.  117, 
n**  242  ;  Entscheidungen  des  deutschen  Reichsgerichts ,  V,  n*"  2, 
page  7,  et  Vivante,  Il  contralto  di  assicurcunoney  vol.  III,  pages 
224  et  suivantes,  traduit  dans  VAssecu/rmus'Jahrbuch,  de  A. 
Ehrenzweig,  volume  IX,  page  113). 

Aussi  en  droit  français,  sous  l'empire  duquel  se  trouve  la  com- 
pagnie défenderesse,  comme  en  droit  suisse  et  allemand,  la  per- 
sonnalité juridique  et  la  fortune  d'une  compagnie  d'assurances 
persistent ,  ainsi  que  son  for ,  jusqu'après  le  règlement  de  tous 
ses  engagements ,  et  la  totalité  des  biens  de  la  compagnie,  en 
particulier  le  capital-actions  dans  son  intégralité,  sert  de  garan- 
tie à  ses  créanciers  (v.  Lyon-Caen ,  Précis  de  droit  commercial^ 
V  édition,  vol.  1,  p.  304,  n'  563). 

Il  n'y  aurait  lieu  de  reconnaître  un  droit  des  co-contractauts 
d'une  compagnie  entrée  en  liquidation,  de  réclamer  la  résiliation 
des  contrats,  que  pour  autant  que  ce  droit  serait  prévu  expres- 
sément, soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  certains  contrats 
spéciaux,  par  une  disposition  particulière  de  la  loi,  ou  s'il  résul- 
tait de  la  nature  spéciale  du  contrat  dont  il  s'agit.  Or,  tel  n'est 
pas  le  cas  en  l'espèce  (v.  Vivante ,  au  passage  cité).  Il  n'a  pas 
été  allégué  non  plus  et  encore  moins  prouvé  que  la  défenderesse 
fut  insolvable  ou  que  le  mode  de  liquidation  par  elle  adopté  ait 
pour  effet  de  diminuer  la  sécurité  des  créanciers ,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  demandeurs  pourraient  ré- 
clamer de  ce  chef  la  résiliation  immédiate  du  contrat,  avec  les 
conséquences  par  eux  indiquées.  Il  est  sans  importance,  ainsi 
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que  les  demandeurs  le  reconnaissent  d'ailleurs  eux-mêmes,  que 
la  défenderesse  ait  tenté,  en  vue  d'une  terminaison  plus  prompte 
de  la  liquidation,  d'obtenir  des  demandeurs  le  transfert  du  con- 
trat d'assurances  à  une  autre  Compagnie  ;  il  est  également  in- 
différent que  la  défenderesse  ait  conclu  des  contrats  de  réassu- 
rances pour  les  risques  par  elle  assumés,  attendu  que  de  ce  chef 
les  sûretés  des  personnes  assurées  auprès  de  la  dite  défenderesse 
n'ont  subi  aucune  diminution. 

8.  Les  fins  de  la  demande  ne  sauraient  être  adjugées,  en  ad- 
mettant avec  le  Tribunal  cantonal  que  le  fait  de  la  liquidation 
de  la  compagnie  a  eu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au 
droit  des  demandeurs  à  la  participation  aux  bénéfices.  Pour  le 
cas  où  cette  décision  de  l'instance  cantonale  pourrait  être  sou- 
mise au  contrôle  du  Tribunal  fédéral,  le  Tribunal  de  céans  ne 
saurait  la  maintenir.  En  effet,  en  dehors  de  l'obligation,  assumée 
par  la  compagnie  à  l'art.  12  de  la  police,  de  payer  à  l'assuré ,  à 
son  choix,  à  l'expiration  de  la  3"",  de  la  6"'  ou  de  la  O"*  année, 
une  répartition  de  bénéfices  équivalents  au  12  7o,  45  7o  ou  100  •/• 
du  montant  de  sa  prime  annuelle,  obligation  à  laquelle  la  a  Mé- 
tropole »  s'est  conformée,  en  payant  le  12  7o  après  la  S"'  année, 
choisie  par  les  époux  Grisel,  —  cette  dernière  ne  s'est  pas  enga- 
gée pour  plus  tard  à  aucune  autre  prestation  qu'à  celle  de  ré- 
partir aux  assurés  80  7o  des  bénéfices  réalisés.  La  défenderesse 
n'a  point  donné  l'assurance  que  de  pareils  bénéfices  seraient 
toujours  effectivement  réalisés  et  répartis  ;  elle  s'est  bornée  à 
s'engager  à  procéder  k  cette  répartition  de  80  7o  pour  le  cas  où 
des  bénéfices  se  seraient  réellement  produits. 

La  défenderesse  n'a  pas  davantage  renoncé  au  droit  de  déci- 
der sa  liquidation  en  cas  de  mauvaises  affaires,  pas  plus  qu'elle 
ne  s'est  engagée  à  continuer  ses  opérations,  dans  le  seul  intérêt 
des  assurés,  jusqu'À  l'absorption  de  la  totalité  du  capital-actions. 
Un  pareil  engagement  ne  va  nullement  de  soi  et  il  est  douteux 
qu'il  soit  dans  l'intérêt  des  assurés.  Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'ad- 
mettre que  par  le  fait  de  la  liquidation,  la  probabilité  de  la  réa- 
lisation de  bénéfices  se  trouve,  sinon  entièrement  exclue,  du 
moins  diminuée ,  le  fait  que  la  compagnie  s'est  déclarée  volon- 
tairement en  liquidation  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
atteinte  portée  au  contrat  conclu  avec  les  demandeurs.  Du  reste, 
depuis  le  paiement  de  77  fr.  85  aux  demandeurs,  la  défenderesse 
n'a  plus  réalisé  de  bénéfices  et  en  présence  de  la  perte  de  plus 
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d'un  million  du  capital  versé  sur  les  actions,  les  demandeurs  ne 
pouvaient  plus  conserver  qu'un  très  faible  espoir  d'une  réparti* 
tion  pour  l'avenir. 

9.  Or,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  question  de  savoir 
quels  droits  et  quelles  obligations  résultent  d'un  contrat  pour 
les  parties  contractantes  devant  être  résolue  confocflBément  au 
droit  en  vigueur  à  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat,  le  Tri- 
bunal fédéral  ne  se  trouve  pas  en  situation  de  contrôler  la  déci- 
sicm  du  Tribunal  cantonal. 

En  revanche ,  en  conformité  des  règles  posées  au  considérant 
5 ,  il  est  du  devoir  du  Tribunal  fédéral  de  déterminer  les  consé- 
quences juridiques  d'une  atteinte  portée  au  contrat  par  la  dé- 
fenderesse par  sa  délibération  du  20  novembre  1888,  puisque 
ces  conséquences  sont  régies  par  le  Gode  fédéral  des  obligations, 
que  le  Tribunal  cantonal  a  d'ailleurs  déclaré  applicable.  Le  ju- 
gement  cantonal  du  4  décembre  1889  n'en  a  toutefois  pas  saine- 
ment interprété  les  dispositions.  D'après  les  principes  généraux 
du  droit,  avec  lesquels  l'art.  110  CO.  est  en  complète  harmonie^ 
la  violation  d'un  contrat  ne  donne  point  en  général  au  oo-con- 
tractant  le  droit  de  résilier  le  dit  contrat  ad  initio ,  mais  seu- 
lement celui  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  cause 
d'inexécution. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  trancher  ici  la  question  de  savoir 
si,  la  restitution  de  l'état  pristin  par  résolution  du  contrat  ab 
initio  dans  des  circonstances  spéciales ,  peut  être  exigée  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Il  est  hors  de  doute  que  de  telles  cir- 
constances, pouvant  justifier  une  pareille  exigence,  n'existent 
pas  dans  l'espèce.  Au  contraire,  dans  la  position  de  la  «i  Métro- 
pole »,  à  l'égard  des  époux  Grisel ,  la  résolution  du  contrat  ab 
initia  ne  se  justifierait  aucunement.  La  résiliation  du  contrat 
ne  pourrait  pas  faire  disparaître  le  fait  que  la  défenderesse  a 
pendant  un  certain  temps  tout  au  moins,  jusqu'au  dépôt  de  la 
demande  en  1889,  supporté  les  risques  de  l'assurance  ;  elle  eût 
été  obligée,  pour  le  cas  où  durant  ce  temps  l'un  des  demandeurs 
fût  décédé,  de  payer  à  l'autre  le  capital  assuré.  La  contre-pres- 
tation pour  la  charge  de  ce  risque  était  représentée  par  les  pri- 
mes payées  par  les  demandeurs ,  les  quelles,  —  à  l'exception  de 
la  réserve  destinée  à  couvrir  les  dangers  futurs,  —  n'existent 
plus  à  l'heure  qu'il  est,  mais  ont  été,  conformément  à  leur  desti- 
nation,  employées  en  partie  pour  couvrir  les  frais  d'administra- 
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tion  de  la  défenderesse,  en  partie  pour  payer  les  capitaux  assu- 
rés dans  les  cas  de  décès  survenus  dans  l'intervalle;  Il  est  in- 
contestable que  la  défenderesse  a  le  droit  d'exiger  une  juste 
compensation  pour  le  temps  pendant  lequel  elle  a  supporté  le 
risque.  Le  fait  qu'elle  a  été  chargée  du  risque  pendant  7  ans  au 
moins  ne  disparaîtrait  pas  ensuite  de  la  résiliation  judiciaire  du 
contrat. 

Â  cela  s'ajoute  encore,  dans  le  cas  particulier,  que  la  viola- 
tion contractuelle  à  la  charge  de  la  défenderesse  n'a  point  trait 
à  son  obligation  principale ,  consistant  dans  le  paiement  de  la 
somme  assurée  de  10,000  fr.,  en  cas  de  décès  d'un  des  deman- 
deurs, mais  se  rapporte  seulement  à  une  obligation  accessoire, 
et  que  le  dommage  que  la  défenderesse  aurait  à  souffrir  par  la 
résiliation  du  contrat  ab  iniùio  ne  se  trouverait  évidemment  en 
aucun  rapport  avec  le  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  la 
cessation  ou  par  la  diminution  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Le  mode  le  plus  juste  de  dommages-intérêts  serait  évidemment, 
dans  l'espèce,  une  diminution  proportionnelle  de  la  prime  an- 
nuelle à  payer  par  les  demandeurs. 

La  défenderesse  a  déclaré,  à  l'audience  de  ce  jour,  vouloir  di- 
minuer cette  prime  de  10  V«  et  il  y  a  lieu  de  donner  aux  parties 
simplement  acte  de  cette  déclaration. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  juin  1890. 


î)ette  contractée  par  deux  personnes  se  donnant  feussement 
pour  mari  et  femme.  —  Besponsabilité  solidaire.  —  Art.  60  et 
70  CO.  ;  art.  286  Cpo. 

Dame  Morin  et  Signorello  contre  Kamstein. 


Lorsque  deux  personnes,  en  se  donnant  faussement  pour  mari  et  femme,  se 
font  remettre  des  valeurs  à  titre  de  prêt,  elles  dovoent  être  envisagées 
comme  solidairetnent  responsables  de  l'obligation  qu'elles  ont  contractée. 


Lina  Ramstein ,  à  Lausanne ,  a  fourni  la  pension  alimentaire 
à  Auguste  Signorello,  actuellement  à  Toul,  ainsi  qu'à  dame 
Morin-Gompigné,  pour  35  fr.  60  en  août,  et  20  fr.  en  novembre 
1889.  De  plus,  elle. a  prêté  à  Signorello,  en  mai  1889,  deux  fois 
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100  fr.  et  en  juillet  20  fr.  ;  elle  a  prêté  en  outre  à  Signorello  et 
À  dame  Morin-Compigné,  qui  se  disaient  mari  et  femme,  en  août 
1889,  60  fr.  une  fois  et  40  fr.  une  seconde  fois. 

Le  compte  d!Auguste  Signorello  solde  en  faveur  de  Lina 
Ramstein  par  287  fr.  40  et  celui  de  dame  Morin  et  Auguste  Si- 
gnorello ensemble  par  155  fr.  60.  Dame  Morin  et  Signorello  ont 
quitté  Lausanne  subitement  sans  avoir  donné  d'avis  préalable 
à  demoiselle  Ramstein. 

Signorello  et  dame  Morin  se  faisaient  passer  à  Lausanne  pour 
les  époux  Signorello;  ils  logeaient  ensemble  et  dans  la  même 
chambre  à  Thôtel  Bellevue. 

Signorello  est  parti  de  Lausanne  en  laissant  quelques  dettes 
indépendamment  de  ce  qui  fait  l'objet  du  présent  litige. 

Peu  de  temps  avant  leur  départ,  les  défendeurs  firent  vendre 
par  Emile  Ruffieux ,  au  nom  de  M.  et  M"*  Signorello ,  le  mobi- 
lier que  les  pseudo-conjoints  avaient  fait  venir  de  Bruxelles.  Un 
créancier  ayant  connu  cette  vente  et  étant  arrivé  chez  M.  Ruf- 
fieux pour  se  faire  payer ,  les  Signorello  avouèrent  qu'ils  n'é- 
taient pas  mariés  et  dame  Morin  essaya  d'arguer  de  ce  fait 
pour  refuser  de  payer  le  dit  créancier. 

Annonçant  leui'  prochain  départ  à  demoiselle  Ramstein,  la 
dame  Morin  demanda  ce  que  son  mari  devait  et  dit  en  recevant 
la  note  :  a  Demain  matin  nous  réglerons.  » 

Le  départ  était  fixé  à  trois  jours  de  là ,  mais  le  lendemain 
matin  demoiselle  Ramstein  reçut  une  carte-correspondance  de 
Signorello,  carte  datée  de  Renens  près  Lausanne,  annonçant 
qu'il  avait  dû  partir  subitement. 

Le  solde  non  vendu  à  Lausanne  du  mobilier  amené  de  Bruxel- 
les devait  être  adressé,  par  Ruffieux,  d'après  les  ordres  de  Si- 
gnorello, à  Justin  Signorello  père,  à  Vitrolles,  France. 

La  vente  d'une  partie  de  ce  mobilier  avait  produit  1200  fr. 
net  et  même  davantage ,  valeur  que  les  soi-disant  époux  Signo- 
rello ont  emportée. 

Par  exploit  du  7  septembre  1889 ,  Lina  Ramstein  a  pratiqué 
un  séquestre-arrêt  en  mains  d'Emile  Ruffieux  et  au  préjudice 
d'Auguste  Signorello  et  de  dame  Morin-Compigné,  pour  parve- 
nir au  paiement  de  la  somme  de  448  fr.  avec  intérêt  au  5  7o  ;  ce 
séquestre  portait  notamment  sur  un  lot  d'objets  déposés  en 
mains  de  Ruffieux.  Puis  elle  a  ouvert  action  en  validité  de  ce 
séquestre  contre  A.  Signorello  et  dame  Morin  solidairement. 
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Dans  sa  réponse,  dame  Morin  a  ofiFert,  par  gain  de  paix,  de 
payer  par  25  fr.  les  dîners  auxquels  elle  a  pris  part  sur  les  in- 
vitations de  la  demanderesse.  Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  elle 
a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande,  le  séquestre  étant 
annulé  et  en  outre  à  500  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Le  défendeur  Signorello  n'a  pas  déposé  de  réponse  et  n'a  pas 
procédé. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  9  avril  1890,  le  Pré* 
sident  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  admis  les  con- 
clusions de  la  demande  en  ce  sens  : 

1°  Que  Auguste  Signorello  est  reconnu  personnellement  dé- 
biteur de  Lina  Ramstein  de  la  somme  de  287  fr.  40. 

2"  Que  Auguste  Signorello  et  dame  Morin-Gompigné  sont 
débiteurs  solidaires  de  Lina  Ramstein  de  la  somme  de  155  fr.  60, 
ces  deux  valeurs  portant  intérêt  à  5  •/•  dès  le  7  décembre  1889. 

3°  Le  séquestre  opéré  le  7  décembre  18S9  est  fondé  en  prin- 
cipe, mais  il  ne  pourra  y  être  suivi  que  pour  la  valeur  de  155  fr. 
60  cent,  avec  intérêt ,  les  frais  de  procès  incombant  à  dame 
Morin-Compigné  comme  il  est  dit  ci-après  ; 

4**  Dans  ces  limites,  les  conclusions  libératoires  de  dame  Mo- 
rin sont  repousséos  et  la  conclusion  en  dommages-intérêts  l'est 
complètement. 

Quant  aux  frais,  et  vu  les  torts  des  défendeurs,  le  Président  a 
dit  que  Signorello  est  condamné  à  tous  les  dépens.  Dame  Morin 
supportera  ses  propres  frais  et  sera  solidaire  avec  Signorello 
pour  le  remboursement  de  la  moitié  des  frais  faits  par  Lina 
Ramstein. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Signorello  était  seul  quand  il  est  arrivé  à  Lausanne  et  c'est  à 
lui  seul  que  Lina  Ramstein  a  fourni  la  pension  alimentaire  en 
mai  et  juillet  de  la  dite  année  ;  c'est  également  à  lui  personnel- 
lement que  la  demanderesse  a  prêté  200  fr.  en  mai  et  20  fr.  en 
juillet.  C'est  donc  lui  personnellement  qui  est  débiteur  de  la 
somme  de  287  fr.  40. 

D'autre  part,  en  août  et  novembre  1889,  les  deux  défendeurs, 
qui  se  prétendaient  mari  et  femme,  ont  pris  pension  chez  la  de- 
manderesse et  lui  ont  emprunté  100  fr.  Cette  dette  doit  donc 
être  envisagée  comme  indivisible  et  solidaire  vis-à-vis  des  deux 
débiteurs  par  le  fait  même  de  la  fausse  qualité  qu^ils  ont  prise, 
de  leur  faute  et  de  leur  dol  (CO.  60  et  79). 
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Dame  Morin  ne  peut  se  plaindre  du  séquestre  imposé  sur  son 
mobilier.  Les  deux  débiteurs  ayant  quitté  clandestinement  Lau- 
sanne, Lina  Ramstein  était  fondée  à  agir  par  voie  de  séquestre  ; 
cependant  les  objets  séquestrés  étant  la  propriété  de  dame  Mo- 
rin, la  poursuite  ne  peut  être  perfectionnée  que  pour  la  part  de 
la  dette  dont  celle-ci  est  co-débitrice  solidaire. 

Dame  Morin  a  recouru  contre  ce  jugement ,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  réformé  par  l'adjudication  des  conclusions  de  la  ré- 
ponse. Subsidiairement  elle  conclut,  en  ce  qui  regarde  Talloca- 
tion  des  dépens,  à  une  adjudication  plus  conforme  aux  circons- 
tances de  la  cause  acquises  en  sa  faveur.  Elle  prétend  que  c'est 
à  tort  que  le  Président  a  fait  application  en  l'espèce  des  art.  60 
et  79  CO.  et  690  c,  Cpc. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  Signôrello  a  pris  seul  la  pension  alimentaire 
chez  Lina  Ramstein,  en  mai  et  juillet  1889,  pour  une  somme  de 
57  francs. 

Que  c'est  également  à  lui  seul  que  Lina  Ramstein  a  prêté  200 
francs  en  mai  et  20  fr.  en  juillet  1889. 

Qu'il  a  occasionné  divers  frais  à  l'intimée  pour  débours  di- 
vers, dépêches,  etc.,  par  10  fr.  40. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  lui  seul  que  demoiselle  Ramstein  peut 
réclamer  ces  valeurs,  s'élevant  ensemble  à  287  fr.  40. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  août  et  novembre  1889,  Signô- 
rello et  dame  Morin  se  sont  donnés  auprès  de  Lina  Ramstein 
comme  mari  et  femme. 

Qu'ils  ont  pris  pension  chez  elle  et  lui  doivent  de  ce  chef 
55  fr.  60. 

Que  c'est  également  ensemble  qu'ils  ont  emprunté  à  Lina 
Ramstein  une  somme  de  100  fr. 

Attendu  que  lorsque  plusieurs  individus  ont  causé  ensemble 
un  dommage,  ils  sont  tenus  solidairement  de  le  réparer. 

Qu*en  se  disant  mari  et  femme  alors  qu'ils  ne  l'étaient  pas, 
en  se  faisant  donner  la  pension  par  l'intimée ,  en  se  faisant  re- 
mettre à  titre  de  prêt  par  elle  une  somme  de  100  fr.  et  en  quit- 
tant le  canton  sans  payer  ces  dettes ,  Signôrello  et  dame  Morin 
ont  causé  à  Lina  Ramstein  un  dommage  dont  ils  sont  solidaire- 
ment responsables  (CO.  art.  60). 
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Qu^ils  ont  ainsi  contracté  une  obligation  indivisible  que  cha- 
cun d'eux  peut  être  tenu  d'acquitter  intégralement  (CO.  79). 

Attendu,  dès  lors,  que  Lina  Ramstein  est  fondée  à  réclamer  à 
dame  Morin  seule  le  montant  total  de  ce  qu'elle  doit  solidaire- 
ment avec  Signorello  et  de  poursuivre  l'exécution  de  cette  obli- 
gation sur  les  biens  appartenant  à  dame  Morin. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  séquestre 
pratiqué  par  Lina  Ramstein  le  7  décembre  1889,  est  fondé  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  somme  due  soÛdairemeat  par 
Signorello  et  dame  Morin, 

Que  l'intimée  était  fondée  à  agir  par  la  voie  du  séquestre  vu 
les  procédés  de  ses  débiteurs  et  qu'ainsi  la  conclusion  en  dom- 
mages-intérêts n'est  pas  justifiée. 

Que,  par  conséquent,  il  peut  être  suivi  à  ce  séquestre  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  155  fr.  60. 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  c'est  avec  raison  que  le  Pré- 
sident, vu  la  manière  d'agir  des  débiteurs,  a  mis  tous  les  frais 
à  leur  charge. 

Que  dame  Morin  ayant  contribué  à  causer  un  dommage  à 
Lina  Ramstein,  doit  également  supporter  une  part  des  frais. 

Vu  l'art.  286,  4»  al.,  du  Cpc. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  8  juillet ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  M.  Alfred  Estoppey^  li- 
cencié en  droit  et  secrétaire  du  procureur  général ,  à  Lausanne^ 
ensuite  des  examens  par  lui  subis. 


Académie  de  Lausanne.  —  Le  diplôme  de  licencié  en  droit 
a  été  conféré  à  M.  Edouard  Bourgeois^  auteur  d'une  disserta- 
tion sur  La  loi  fédérale  sur  la  taxe  éP  exemption  du  service  min- 
utaire du  98  juin  i878. 


Résumés  d'arrêts. 


Passage.  —  De  ce  que  l'acte  constitutif  d'une  servitude  de  pas- 
sage ne  détermine  pas  la  largeur  de  celui-ci,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  que  le  passage  ne  soit  dû  qu'à  l'homme 
(Cr.  66).  L'étendue  de  la  servitude  doit  plutôt  être  fixée  en 
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considération  de  la  destination  da  passage  et  de  la  nécessité 
d'en  user  autrement  qu'à  pied.  Ainsi,  si  la  destination  du 
passage  est  de  servir  de  dévestiture  pour  les  besoins  d'un 
commerce  exigeant  l'emploi  de  chars  à  bras ,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'exercice  normal  de  la  servitude  comprend  le 
droit,  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  de  transporter 
ses  marchandises  au  moyen  de  tels  véhicules  et  que,  dès  lors, 
le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  doit  faire  aucun  ouvrage 
de  nature  à  empêcher  ce  transport  (Ce.  491).  Du  reste,  la  no- 
tion de  la  servitude  de  passage  à  pied  n'exclut  pas  le  droit  de 
passer  avec  des  fardeaux  portés  à  dos,  tramés  ou  poussés  sur 
des  véhicules  mus  par  la  seule  force  de  l'homme. 

TC,  17  avril  1890.  Hertel  contre  Morin. 

Recours.  —  Le  tableau  de  répartition  établi  par  le  juge  de  paix 
ensuite  de  concours  de  saisies  relève  de  la  procédure  non 
contentieuse.  Dès  lors,  le  recours  contre  ce  tableau  doit  être 
déposé  au  greffe  de  paix  et  non  en  mains  du  juge  (Cpc.  507). 

TC,  10  jain  1890.  Richard  c.  Union  du  Crédit. 

Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  un  re- 
cours qui  n'est  signé  ni  par  la  partie  elle-même,  ni  par  un 
mandataire  ayant  vocation  à  cet  effet  (Cpc.  444,  al.  3). 

TC,  27  mars  1890.  Comamosaz  soit  Schaub  c.  Kesseiring. 

Saisie.  —  Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  n'est  pas 
tenu  de  procéder  par  voie  de  saisie  contre  son  débiteur.  Il  a 
simplement  la  faculté  de  choisir  ce  moyen,  mais  il  lui  est  aussi 
loisible  de  choisir  la  voie  de  la  procédure  contentieuse,  s'il  es- 
time que  ce  mode  de  procéder  présente  plus  d'avantages  pour 
lui  que  la  poursuite  (Cpc.  547). 

TC,  20  mai  189a  Chapuis  c.  Chapuis. 

Tribunal  fédéral.  —  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  prétention  tombant  sous 
l'application  du  droit  fédéral ,  alors  même  que  son  prononcé 
dépend  de  l'appréciation  de  certains  points  de  droit  cantonal. 
Mais  il  doit,  à  Tégard  de  ces  derniers,  prendre  pour  base  de 
sa  décision  l'application  qui  a  été  faite  du  droit  cantonal  par 
les  tribunaux  cantonaux  compétents. 

TF.,  7  mars  1890.  Stadelmann  c.  Koch. 
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Tente.  —  Lorsque,  dans  une  vente  portant  sur  une  quantité  dé- 
terminée de  choses  fongibles,.  l'acheteur  refuse  comme  non 
conformes  à  la  convention  celles  qui  lui  sont  offertes  et  en 
exige  d'autres  recevables  de  même  espèce  (CO.  252) ,  le  fait 
par  le  vendeur  de  ne  pas  livrer  de  telles  marchandises  le  cons- 
titue en  demeure  et  le  rend  passible  de  dommages  et  intérêts 
à  teneur  des  art.  110  et  116  CO.  Pour  déterminer  le  montant 
de  ces  dommages  et  intérêts ,  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise  convenue  et  celle 
de  la  marchandise  refusée ,  mais  bien  à  la  différence  entre  le 
prix  fixé  par  la  convention  et  celui  qui  aurait  dû  être  payé 
pour  se  procurer  ailleurs  de  la  marchandise  de  même  qualité. 
L'intérêt  moratoire  de  la  somme  réclamée  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  le  vendeur 
est  mis  en  demeure  de  la  payer  et  non  à  partir  du  moment  ou 
il  se  trouve  en  demeure  pour  la  livraison  de  la  marchandise 

TF.,  24  janvier  1890.  Schenk  c.  Egli. 

Tente  immobilière.  —  Les  promesses  de  vente  immobilière 
sont  régies,  au  point  de  vue  de  leur  validité  et  de  leurs  effets, 
par  le  droit  cantonal,  aussi  bien  que  les  ventes  d'immeubles 
elles-mêmes  (constitution  fédérale,  art.  64  et  art.  231  CO.) 

TF.,  8  mai  1890. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  26  juillet. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCATS 

MM.  L.  RAMBERT  et  A.   PRÉLAZ   ont  transféré 
leur  bureau 


Place  Saint-François,  9, 

a  Lausanne,  à  côté  du  Bazar  Vaudois. 


Le  bureau  de  l'avocat  Eugène  MÉTRAUX 

est  transféré  rue  Haldimand,  4,  à  Tentresol,  au-dessus 
de  la  librairie  Rouge,  Lausanne. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  31  mai  1890. 


Brevet  d'invention.  —  Droits  des  tiers  qui  ont  exploité  Tinven^ 
tion  antérieurement  à  la  demande  de  brevet.  -^  Art.  4  de  la 
loi  fédérale  du  29  juin  1888. 

Meyer-Frôhlich  contre  Oser-Thumeysen. 

L'exploitation  antérieure,  mais  non  publique,  d'une  invetUion  par  un  tiers 
ne  met  pas  obstacle  à  V obtention  postérieure  du  brevet  par  Vinventeur, 
mais  les  droits  privatifs  accordés  au  propriétaire  du  brevet  ne  sauraient 
être  opposés  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  d^à  exploité  l'invention  avant 
la  demande  de  brevet  ou  qui  ont,  avant  cette  demande,  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  son  exploitation.  Doit  être  envisagée  comme  constituant 
une  mesure  prise  dans  ce  sens,  la  conclusion  d'une  eonventian  définitive 
avec  un  tiers  en  vue  de  l'utilisation  de  l'invention. 
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L'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets  d'in- 
ventioa  dispose  ce  qui  suit  : 

a  Nul  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  du  bre- 
vet, fabriquer  l'objet  breveté  ou  en  faire  le  commerce. 

«  Si  l'objet  breveté  est  un  outil ,  une  machine  ou  un  autre 
moyen  de  production,  l'utilisation  de  cet  objet  dans  un  but  in- 
dustriel sera  de  même  subordonnée  à  l'autorisation  du  proprié- 
taire du  brevet.  Cette  autorisation  sera  considérée  comme  ac- 
cordée, «  l'objet  breveté  est  mis  en  vente  sans  aucune  condition 
restrictive.  » 

Puis  l'art.  4  ajoute  : 

tt  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  personnes  qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet, 
auraient  déjà  exploité  l'invention  ou  pris  les  mesures  nécessai- 
res pour  son  exploitation,  rt 

A  l'occasion  d'un  procès  intenté  par  J.  Meyer-Frohlich,  ingé- 
nieur à  Bâle,  à  la  maison  Oser-Thurneysen,  en  cette  ville,  le 
Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  comme  suit  au  sujet  de  la  portée 
et  de  l'interprétation  à  donner  à  l'art.  4  transcrit  ci-dessus  : 

tt  A  teneur  de  Part.  4  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'in- 
vention, les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  personnes  qui,  au  moment  de  la  demande  du  bre- 
vet, ont  déjà  exploité  l'invention  ou  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  son  exploitation.  Ces  personnes  ne  sont,  dès  lors,  pas  sou- 
mises à  l'interdiction  de  fabriquer  l'objet  breveté ,  d'en  faire  le 
commerce  ou  de  l'utiliser  dans  un  but  industriel  sans  l'autori- 
sation du  propriétaire  du  brevet.  Il  résulte  de  la  disposition 
précitée,  d'une  part,  que  l'exploitation  antérieure,  mais  non  pu- 
blique, d'une  invention  par  un  tiers  ne  met  pas  obstacle  à  l'ob* 
tention  postérieure  du  bi-evet  par  Tinventeur;  d'autre  part,  que 
les  droits  privatifs  accordés  au  propriétaire  du  brevet  ne  sau- 
raient être  opposés  aux  tiers  qui  ont  déjà  exploité  l'invention 
avant  la  demande  de  brevet.  Le  demandeur  soutient  à  la  vérité 
que  le  but  de  la  disposition  rappelée  plus  haut  est  de  protéger 
exclusivement  les  inventeurs  qui  ont  fait ,  antérieurement  à  la 
demande  de  brevet,  la  même  invention  que  le  propriétaire  de 
celui-ci,  ou  les  ayants  droit  d'un  tel  inventeur.  Cette  manière 
de  voir  n'est  toutefois  pas  fondée.  Le  texte  de  la  loi  ne  fait  au- 
cunement une  pareille  distinction  ;  il  protège  toute  personne  qui 
exploite  déjà  l'invention  et  non  pas  seulement  celle  qui  exploite 
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sa  propre  inveDiion.  Cependant,  malgré  les  termes  généraux 
dont  86  sert  la  loi ,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu^elle  ne  protège  pas 
Texploitation  déloyale  d'une  invention,  et  qu'en  conséquence 
celui  qui ,  par  des  procédés  déshonnêtes ,  obtient  connaissance 
d^une  invention  qu'il  exploite  ensuite,  ne  saurait  se  mettre  au 
bénéfice  de  l'art.  4  de  la  loi;  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  du  prin- 
cipe que  nul  n'est  admis  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  fait  d'une 
manière  illicite  pour  s'attribuer  des  droits.  En  revanche,  rien 
n'autorise  une  interprétation  plus  restrictive  encore  de  l'art.  4. 
Il  est  vrai  que  le  message  du  Conseil  fédéral ,  en  indiquant  un 
exemple  d'application  de  l'art.  4,  se  borne  à  citer  le  cas  de  l'ex- 
ploitation d'une  invention  par  un  autre  inventeur;  mais  si  l'on 
considère  que  c'est  là  le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment 
et  qui  montre  d'une  manière  particulièrement  claire  la  nécessité 
de  la  disposition  proposée ,  on  doit  admettre  qu'on  ne  saurait 
inférer  de  là  que  la  loi  ait  une  portée  moins  étendue  que  celle 
qui  résulte  des  termes  précis  de  son  texte;  un  pareil  raisonne- 
ment parait  d'autant  moins  admissible  que  si  le  législateur  avait 
réellement  entendu  donner  à  la  loi  le  sens  restreint  que  le  de- 
mandeur lui  prête,  il  lui  aurait  été  très  facile  de  le  dire  dans 
un  texte  non  équivoque.  Cette  même  objection  répond  aussi  aux 
arguments  que  le  demandeur  tire  de  l'opinion  exprimée  piu*  les 
auteurs  allemands  relativement  au  §  5  de  la  loi  allemande  sur 
les  brevets  d'invention,  qui  a  servi  de  modèle  à  l'art.  4  de  la  loi 
suisse.  D'ailleurs,  \9.  ratio  legis  elle-même  ne  milite  point  en 
faveur  d'une  interprétation  restrictive  de  la  loi.  En  effet,  c'est 
seulement  par  sa  demande  de  brevet  que  l'inventeur  déclare 
considérer  son  invention  comme  nouvelle  et  qu'il  revendique  le 
droit  exclusif  de  l'exploiter.  Lors  donc  qu'il  néglige  de  former 
sa  demande  dès  l'origine  et  que  grâce  à  cette  circonstance  des 
tiers  qui  ont  eu  connaissance  de  l'invention  ont  commencé  de 
bonne  foi  à  l'utiliser  à  leur  profit,  il  ne  serait  pas  juste  que  l'in- 
venteur négligent  pût,  par  une  demande  de  brevet  postérieure, 
les  troubler  dans  leur  possession  loyalement  établie  ou  arrêter 
une  exploitation  industrielle  déjà  en  cours. 

»  La  loi  ne  protège  pas  seulement  celui  qui  exploite  déjà 
l'invention  au  moment  de  la  demande  de  brevet ,  mais  encore 
celui  qui  a  «  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son  exploitation  n. 
De  simples  décisions  non  suivies  d'exécution,  des  projets  plus 
ou  moins  arrêtés,  etief. ,  ne  peuvent  certainement  pas  être  consi- 
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dérés  comme  des  a  mesures  n  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 
En  revanche  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  ainsi  que  le  prétend  le 
demandeur ,  il  serait  nécessaire  que  le  propriétaire  de  Tinven- 
tion  ait  commencé  lui-même  à  fabriquer  Tobjet  de  celle-ci  ou  à 
établir  les  installations  nécessaires  à  son  utilisation,  dans  le  but 
d'une  exploitation  durable;  les  «  mesures  »  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  l'invention  doivent  encore  être  envisagées 
comme  prises  lorsque  le  propriétaire  de  l'invention  a  chargé  un 
tiers  de  faire  les  travaux  ou  de  fournir  les  engins  nécessaires  à 
son  utilisation.  La  conclusion  d'une  telle  convention,  réglant 
tous  les  points  nécessaires  et  liant  définitivement  les  parties, 
constitue  évidemment  une  mesure  prise  en  vue  de  l'exploitation 
de  l'invention ,  tout  aussi  bien  que  lorsque  le  propriétaire  de 
celle-ci  commence  lui-même  la  construction  d'un  bâtiment,  éta- 
blit un  modèle,  etc.  »  C.  S. 

Traduction  d'un  arrêt  du  20  juin  1890. 


Déblaiement  des  neiges  sur  ime  route  de  montagne.  —  Chute 
d'une  avalanohe.  —  Ouvriers  tués.  —  Responsabilité  du  can- 
ton chargé  de  l'entretien  de  la  route.  —  Prétendue  force  ma- 
jeure. —  Art.  l**  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile. 

Veuve  et  enfants  Meuli  contre  canton  des  Grisons. 


Les  travaux  de  eanetruotion  de  routes,  lesquels  tomberU  sous  le  coup  de  la 
loi  fédérale  »ur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  à  teneur  de  Vart.  1"" 
de  la  loi  du  J^é  ç^vril  1887,  comprennent  non-seulement  le  premier  établis- 
senmifde  ces  voies  de  communication,  mais  encore  leur  etitretieny  en  par^ 
ticùlïerl'es  mesures  ayant  pour  but  d'écarter  les  obstacles  provenant  de 
forces  naturelles,  telles  que  le  déblaiement  des  neiges,  par  exemple  (déci- 
sion du  Conseil  fédérai  du  13  mai  1890). 

Au  sens  des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile,  on  ne  saurait 
envisager,  comme  cafistituant  des  cas  de  force  majeure,  les  accidents  cau- 
sés par  les  risques  normaux  inséparables  de  Vexploitation  régtdière  de 
Ventréprise,  grâce  à  sa  nature  jyarticulière. 

En  travaillant,  le  28  mars  1888,  au  déblaiement  de  la  route  du 
Spliigen,  travail  qui  est  à  la  charge  du  canton  des  Grisons, 
Pierre  Meuli  et  Jérémie  Weibel  ont  été  atteints  par  une  avalanche 
et  ont  perdu  la  vie. 

La  veuve  et  les  enfants  Meuli  ayant  intenté  de  ce  chef  une 
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action  en  dommages  et  intérêts  au  canton  des  Grisons,  il  y  avait 
lieu,  en  première  ligne,  de  rechercher  si  le  travail  effectué  par 
les  victimes  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  fédérale  du  26  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile.  Conformément 
aux  conclusions  d'une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  à  ce  sujet 
par  les  familles  Meuli  et  Weibel ,  le  Conseil  fédéral  a  décidé ,  le 
13  mai  1890,  de  résoudre  cette  question  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, et  cela  par  les  motifs  suivants  (voir  Feuille  fédérale  de 
1890,  II,  p.  928  et  suiv.)  : 

«  On  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  constructions  de 
routes  non-seulement  le  premier  établissement  de  ces  voies  de 
communication,  mais  encore  leur  entretien,  qui  comprend  les 
travaux  nécessaires  pour  conserver  l'ouvrage  à  sa  destination. 
On  doit  y  comprendre  aussi,  en  particulier,  les  mesures  ayant 
pour  but  d'écarter  les  obstacles  provenant  de  forces  naturelles 
et  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  différence  entre  les  divers 
genres  d'événements  de  cette  nature. 

»  Le  déblaiement  de  la  route  se  fait  principalement  en  hiver, 
et  les  travaux  qui  sont  nécessaires  à  cet  effet  reviennent  chaque 
année  avec  une  certaine  régularité. 

»  Comme  l'hiver  est,  en  conséquence,  le  véritable  <&  temps  du 
travail  w  (voir  art.  1",  chiffre  2,  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  la 
responsabilité  civile,  Gommentairey  page  143),  on  doit,  pour  le 
calcul  du  nombre  des  ouvriers,  compter  non-seulement  les  can- 
tonniers occupés  toute  l'année ,  mais  encore  les  ouvriers  auxi- 
liaires, que  ce  soient  régulièrement  les  mêmes  ou  qu'ils  chan- 
gent suivant  les  circonstances.  Or ,  il  résulte  évidemment  des 
actes  et  notamment  du  livre  de  paie,  que  le  chiffre  moyen  de  5 
exigé  par  la  loi  est  plus  qu'atteint.  » 

De  son  côté,  le  Tribunal  fédéral ,  devant  lequel  l'action  a  été 
portée  directement,  avait  à  rechercher  si,  comme  le  prétendait 
l'Etat  défendeur,  l'accident  était  dû  à  un  cas  de  force  majeure. 
Les  demandeurs  soutenaient  à  ce  sujet  que  non-seulement  il  ne 
pouvait  être  question  de  force  majeure,  mais  qu'il  y  avait  même 
eu  faute  grave  de  la  part  de  l'Etat,  soit  de  ses  employés  supé- 
rieurs, faute  résultant  de  ce  qu'il  avait  ordonné  de  procéder 
le  jour  de  l'accident  à  des  travaux  de  déblaiement,  alors  que  la 
fonte  continue  des  neiges  devait  rendre  imminente  la  chute  d'une 
avalanche.  Le  Tribunal  fédéral ,  pour  des  motifs  tirés  des  faits 
de  la  cause,  et  considérant  en  outre  que  le  déblaiement  des 
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neiges  est  un  travail  périlleux  par  sa  nature,  ce  dont  les  ouvriers 
qui  s'en  chargent  se  rendent  parfaitement  compte ,  n'a  pas  ad- 
mis l'existence  d'une  faute  grave  à  la  charge  de  l'Etat  défendeur. 
En  revanche,  il  a  écarté  également  l'exception  do  force  majeure 
présentée  par  ce  dernier  et  alloué  à  la  famille  Meuli  une  indem- 
nité de  5400  fr.  Cette  décision  est  fondée  sur  les  motifs  ci-après, 
en  ce  qui  concerne  la  force  majeure  : 

tt  Celui  dont  la  responsabilité  va  jusqu'à  la  force  majeure  ne 
saurait  se  libérer  en  établissant  qu'aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable à  lui-même  ou  à  ses  gens  ;  il  répond  même  du  cas  for- 
tuit dans  une  certaine  mesure.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  reconnu  à 
plusieurs  reprises  par  le  Tribunal  fédéral,  et  c'est  d'ailleurs  ce 
qui  est  incontestablement  conforme  à  l'esprit  des  lois  fédérales 
sur  la  responsabilité  civile.  Ce  qui  est  discutable  et  effectivement 
contesté  en  l'espèce ,  c'est  en  revanche  la  ligne  de  démarcation 
à  tracer  entre  les  cas  fortuits  dont  la  personne  responsable  est 
tenue  et  les  cas  de  force  majeure,  en  d'autres  termes  les  carac- 
tères distinctifs  qui  séparent  les  premiers  des  seconds.  Toute- 
fois, quelle  que  soit  la  définition  doctrinale  de  la  force  majeure 
que  l'on  adopte,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  les 
lois  sur  la  responsabilité  civile  ont  entendu  assurer  soit  au  pu- 
blic en  général ,  soit  à  certaines  catégories  spéciales  de  travail- 
leurs une  protection  contre  les  risques  particuliers  de  certains 
métiers;  leur  but  est  que  le  dommage  que  ces  risques  font  éprou- 
ver aux  personnes  protégées  par  ces  lois ,  en  portant  atteinte  à 
leur  vie  ou  à  leur  santé,  ne  frappe  point  le  lésé  ou  sa  famille , 
mais  l'entreprise  ou  le  patron.  La  responsabilité  de  ces  derniei-s 
n'est  point  limitée  au  cas  où  il  y  a  une  faute  à  leur  charge  ou  à 
celle  de  leurs  gens;  en  principe,  cette  responsabilité  ne  repose 
pas  exclusivement  sur  la  règle  que  chacun  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  qu'il  cause  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  employés, 
mais  aussi  sur  cette  idée  que  celui  qui  exploite  à  son  profit  une 
industrie  dangereuse  doit  supporter  les  risques  inséparables  de 
son  exploitation  et  répond,  dès  lors,  des  conséquences  économi- 
ques du  dommage  résultant  de  ce  que  le  mode  d'exploitation  dan- 
gereux porte  atteinte,  quoique  sans  faute  de  sa  part,  à  la  vie  ou 
à  la  santé  de  tiers.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  être 
question  v(  de  force  majeure  » ,  au  sens  des  lois  sur  la  responsa- 
bilité civile,  alors  qu'il  s'agit  d'accidents  causés  précisément  par 
le  fait  de  l'exploitation  régulière  d'une  industrie  soumise  à  ces 
lois,  par  les  risques  normaux  qui  en  sont  inséparables  grâce  à  sa 
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nature  particulière,  et  apparaissant  ainsi  comme  la  conséquence 
immédiate  de  son  exploitation  ordinaire.  Il  est  yi*ai  que  de  pa- 
reils accidents  sont  la  suite  d'événements  qui  ne  pouvaient  être 
empêchés;  néanmoins  on  ne  saurait  les  envisager  comme  des  cas 
de  a  force  majeure  m  au  sens  de  la  Ibi;  en  effet,  il  ne  s'agit  point 
là  de  cas  fortuits  auxquels  le  patron  ne  pouvait  pas  s'attendre, 
mais  bien  d'événements  qui  se  rattachent  aux  conditions  ordi- 
naires de  l'exploitation  de  son  industrie  et  sont  en  quelque  sorte 
la  conséquence  normale  de  la  nature  particulièrement  dange- 
reuse de  cette  dernière,  éventualité  contre  laquelle  le  législateur 
a  voulu  précisément  assurer  une  protection  aux  intéressés.  Or, 
en  l'espèce,  il  est  évident  que  le  danger  provenant  de  la  chute 
d'avalanches  fait  partie  des  conditions  dans  lesquelles  s'opère  et 
doit  s'opérer  le  déblaiement  des  neiges  sur  les  routes  de  haute 
montagne;  ce  danger  est  inséparable  de  ce  travail,  et  il  est  un 
des  principaux ,  si  ce  n'est  le  principal  des  risques  qui  s'y  atta- 
chent. Lors  donc  que  le  législateur  a  entendu  assurer  aux  ou- 
vriers chargés  de  déblayer  les  neiges  sur  les  routes  des  hautes 
régions  une  protection  contre  les  risques  inséparables  de  leur 
métier,  il  faut  placer  au  nombre  de  ces  derniers  et  en  toute  pre- 
mière ligne  le  danger  provenant  de  la  chute  des  avalanches ,  et 
le  fait  que  celles-ci  se  répètent  à  des  intervalles  périodiques  ne 
saurait,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue,  être  considéré  comme 
constituant  la  force  majeure.  Les  accidents  dus  à  cette  cause 
doivent ,  en  conséquence ,  être  exclus  du  domaine  de  la  force 
majeure  et  rangés  dans  celui  des  cas  fortuits  dont  le  patron  est 
responsable  (voir  Entscheidungen  des  Reichsgerichts ,  t.  XI, 
p.  147  et  suiv.  ;  voir  aussi  Goldschmidt,  Zeiischriftfur  ÉandelS" 
recht,  t.  XVI,  p.  328  et  suiv.).  »  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  17  juin  1890. 

Poursuite  din^rée  contre  un  mari  à  rinstance  de  sa  femme  sé- 
parée de  biens.  —  Abandon  de  la  poursuite  sur  la  demande 
du  débiteur.  —  Péremption  de  la  saisie.  —  Action  en  respon- 
sabilité de  la  femme  contre  le  mandataire  chargé  de  la  pour- 
suite. —  Admission. 

Corthésy  contre  d^me  Mercanton. 

L'agent  d'affaires  qui  se  charge  d'une  poursuite  est  reèpansable  envers 
l'instant  du  dommage  résultant  de  la  péremption  de  la  saisie,  à  moins 
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qu^U  ne  puisse  justifier  que  Vabandon  de  la  poursuite  a  eu  lieu  ensuite 
d'un  ardre  émanant  du  créancier  Im-même, 


Le  7  décembre  1887,  Auguste-Frédéric  Mercanton,  à  Forel,  a 
passé  en  faveur  de  sa  femme  Jenuy  née  Carnian,  devant  la  jus- 
tice de  paix  du  cercle  de  Gully,  une  reconnaissance  comprenant 
un  capital  de  300  fr.  et  divers  objets  mobiliers. 

Jenny  Mercanton  a  demandé  et  obtenu  la  séparation  de  biens 
sous  date  du  7  mars  1888. 

Â.-F.  Mercanton  possédait  au  territoire  de  la  commune  de 
Forel  des  immeubles  consistant  en  bâtiments ,  pré ,  champ  et 
bois.  Ces  immeubles  étaient  grevés  d'un  acte  de  revers  du  24 
janvier  1885,  dû  à  Louis-Fréd.  Delessert,  du  capital  de  6000  fr. 

Un  certain  nombre  de  poursuites  immobilières  ont  eu  lieu  au 
préjudice  de  Mercanton,  savoir  : 

a)  Par  Tintermédiaire  de  Jules  Corthésy,  à  Cully  : 

Le  29  déc.  1889,  pour  la  commune  de  Villette ,  capital  Fr.  100 
Le  13  janvier  1888,  pour  le  Crédit  du  Léman,  n  n  400 
Le  10  avril         »     pour  Jenny  Cuénoud,  »        »      250 

Le  18   dit  d     pour  Jenny  Mercanton,  »        »      300 

b)  Par  l'intermédiaire  du  procureur-juré  Deprez  : 

Le  7  janv.  1888,  au  nom  de  Ch'  Vuagniaux,  capital  Fr.  320 
Le    7    »        »  id.  »        »      280 

Le  26     »        p  id.  »        »      310 

Le  25  mai  1888,  au  nom  de  L*-Fréd.  Delessert,      p        »    6000 

Le  titre  de  la  reconnaissance  de  300  fr.  en  faveur  de  Jenny 
Mercanton,  qui  a  fondé  la  saisie  du  18  avril  1888,  a  été  remis  à 
Corthésy  par  Aug.-Fréd.  Mercanton,  qui  se  disait  envoyé  par  sa 
femme. 

Postérieurement  à  la  saisie  du  18  avril  1888,  pratiquée  au  nom 
de  Jenny  Mercanton,  Aug.-Fréd.  Mercanton  a  dit  à  J.  Corthésy 
que  sa  femme  ne  voulait  plus  suivre  à  la  saisie,  parce  que  les 
dettes  hypothécaires  dépassaient  la  valeur  des  immeubles,  et  il 
lui  a  dit  de  renoncer  à  la  saisie. 

Par  lettre  du  25  mai  1888,  l'buîssier-exploitant  du  cercle  de 
Cully  a  avisé  Corthésy  de  la  saisie-subhastation  pratiquée  le  dit 
jour  par  le  créancier  hypothécaire  Delessert. 

La  vente  des  immeubles  subhastés  a  eu  lieu  le  29  août  1888 
en  faveur  de  Franc. -Louis  Mercanton,  pour  le  prix  de  7000  fr. 

Par  lettre  du  9  septembre  1889 ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
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CuUy  a  avisé  Corthésy  que  les  valeurs  provenant  de  cette  vente 
étaient  déposées  en  ses  mains  et  Ta  invité  à  lui  faire  parvenir  le 
compte  de  ce  qui  était  du  à  ses  clients. 

Le  25  septembre  1889,  le  Juge  de  paix  a  dressé  comme  suit  le 
tableau  de  répartition  du  prix  de  vente,  s'élevant,  tout  compris, 
à  7325  fr.  95  : 

1«  L'-Fréd.  Delessert,  créancier  hypothécaire  .     Fr.  6643  70 

2«  Jenny  Mercanton,  créancière  privilégiée, 
subhastation  non  admise,  sa  saisie  étant  périmée, 
n'ayant  pas  été  suspendue.  (Cpc.  702 ,  703 ,  720.) 
Cette  créance  reste  valoir  intégralement. 

3*"  Charles  Vuagniaux,  subhastation  du  7  jan- 
vier 1888 »      372  21 

4*  Le  même  Vuagniaux,  subhastation  du  7  jan- 
vier 1888 '.    .      »      310  04 


Total    .    .     .     Fr.  7325  95 


Par  lettre  du  25  septembre  1889 ,  le  Juge  de  paix  a  avisé  J. 
Corthésy  que  le  tableau  de  répartition  était  déposé  au  greffe  de 
paix  du  cercle  et  Corthésy  s'est  rendu  au  bureau  du  Juge  pour 
l'examiner. 

Le  5  octobre  1889,  Corthésy  a  retourné  à  dame  Mercanton  sa 
reconnaissance.  Celle-ci  est  parvenue  à  l'intimée  le  9  du  même 
mois. 

A  la  suite  de  ces  faits,  dame  Jenny  Mercanton  a  ouvert  action 
à  l'agent  d'affaires  J.  Corthésy,  concluant  au  paiement  de  la 
somme  de  300  fr.,  avec  intérêts,  sous  offre  de  lui  céder  la 
créance  qu'il  était  chargé  de  réaliser. 

Dans  sa  réponse ,  le  défendeur  Corthésy  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  17  avril  1890,  le  Président  du  Tribunal  de 
Lavaux  a  admis  les  conclusions  de  Jenny  Mercanton,  avec  dé- 
pens. Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Corthésy  avait  été  chargé  de  poursuivre  la  rentrée  de  la  re- 
connaissance de  300  fr.  due  à  dame  Mercanton  par  son  mari, 
lequel  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  remise  du  titre.  En  accep- 
tant ce  titre  et  en  commençant  les  opérations,  il  prenait  l'enga- 
gement de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  créancière.  C'est  à  tort 
qu'il  a  donné  suite  à  l'avis  qui  lui  fut  donné  par  Mercanton  d'a- 
voir à  abandonner  la  poursuite.  Mercanton,  qui  était  débiteur 


rigf-rf- 


-  474  — 

du  titre,  n'était  pas  fondé  à  donner  un  ordre  pareil.  Par  la  faute 
de  Corthésy,  la  saisie  était  périmée  et  dame  Mercanton  n'a  pas 
pu  participer  à  la  répartition  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit, 
puisque  en  sa  qualité  de  créancière  privilégiée  elle  aurait  été 
payée  de  préférence  à  Vuagniaux,  qui  a  obtenu  682  fr.  25.  Cor- 
thésy  a  causé  ainsi  un  dommage  à  dame  Mer^^anton  et  il  doit 
être  tenu  de  le  réparer. 

Gorthésy  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé,  par  les  motifs  suivants  : 

Cîorthésy  n'a  jamais  eu  affaire  qu'avec  Aug.-Frédéric  Mer- 
canton  ;  c'est  lui  qui  a  donné  l'ordre  de  commencer  les  pour- 
suites ;  c'est  donc  de  lui  que  Gorthésy  tenait  son  mandat  et  il 
était  fondé  à  obtempérer  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  cesser  les 
poursuites  commencées  au  nom  de  dame  Mercanton.  Aucune 
faute  n'est,  dès  lors,  imputable  au  mandataire. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'Aug.-Fréd.  Mercanton  a  servi  d'intermédiaire 
pour  remettre  à  Gorthésy ,  au  nom  de  dame  Mercanton ,  la  re- 
connaissance de  celle-ci  en  vue  d'en  poursuivre  le  recouvrement. 

Que,  dès  lors,  Gorthésy,  en  recevant  le  titre  et  en  commençant 
les  poursuites  contre  A. -F.  Mercanton,  a  accepté  la  qualité  de 
mandataire  de  dame  Mercanton  et  s'est  engagé  par  ce  seul  fait 
à  sauvegarder  les  intérêts  de  dame  Mercanton. 

Mais,  attendu  que  par  sa  manière  de  procéder ,  Gorthésy  a 
laissé  périmer  la  poursuite  commencée  au  nom  de  dame  Mer- 
canton contre  son  mari. 

Que,  par  suite  de  cette  péremption,  la  saisie  de  dame  Mercan- 
ton n'a  pu  être  admise  au  tableau  de  répartition  des  valeurs 
provenant  de  la  vente  de  l'immeuble. 

Attendu  que  si  la  créance  de  dame  Mercanton  avait  figuré  au 
tableau  de  répartition,  elle  aurait  été  payée  intégralement,  puis- 
qu'elle se  trouvait  au  bénéfice  de  l'art.  1624,  5%  du  Gc,  et  qu'il 
restait  un  solde  de  682  fr.  25  après  le  paiement  du  créancier 
hypothécaire. 

Que  la  dite  créance,  quoique  restant  en  vigueur  pour  sa  tota- 
lité, n'a  plus  aucune  valeur  réelle,  Mercanton  n'ayant  plus  au- 
cun actif. 

Considérant  que  Gorthésy  a  établi  avoir  reçu  du  mari  Mer- 
canton Tordre  d'arrêter  la  poursuite  faite  au  nom  de  dame  Mer- 
canton. 


^^ 
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Mais,  attendu  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Lavaux  à  l'allégué  n""  14,  que  Mercanton  a 
dit  à  Corthésy  qu'il  ne  voulait  plus  suivre  à  la  saisie,  parce  que 
les  dettes  hypothécaires  dépassaient  la  valeur  des  immeubles. 

Que  Mercanton  n'était  porteur  d'aucune  procuration  de  sa 
femme  et  que  Corthésy  n'a  pas  établi  que  cet  ordre  de  cesser  la 
poursuite  émanât  de  dame  Mercanton. 

Que  si  Corthésy  était  fondé  à  obtempérer  à  l'ordre  de  com<* 
mencer  les  poursuites  qui  lui  était  donné  par  Mercanton ,  por- 
teur du  titre,  il  n'en  était  plus  de  même  de  l'ordre  de  suspendre 
les  dites  poursuites,  alors  surtout  que  cet  ordre  était  donné  par 
le  débiteur  même  du  titre. 

Qu'en  arrêtant  les  poursuites  sans  ordres  formels  de  la  créan- 
cière, Corthésy  a  ainsi  causé  à  celle-ci,  par  sa  faute,  un  dom- 
mage. 

Qu'il  doit,  en  conséquence,  le  réparer  en  payant  à  dame  Mer- 
canton le  montant  du  titre,  en  capital  et  accessoires. 


Vaud.  —  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT 

DE  LAVAUX 

Séances  des  5  et  6  juin  1890. 


Vente  de  yin.  ~  Contestation  sur  les  oonditlons  du  marché.  — 
Refus  d'exécution  du  vendeur.  —  Action  en  domma^^es  et  in- 
térêts de  l'aoheteur.  —  Admission.  —  Art.  116  CO. 


Joseph  I.  contre  Jaques  C. 

Sattf  en  ce  qui  concerne  certains  marchés  sj^éciaux ,  l'usage  à  Lavaiuc  est 
que  les  marchés  de  récoUe  sont  dans  la  règle  traités  à  tant  le  litre  de 
moût.  Tel  est  particulièrement  le  cas  pour  les  achats  que  font  les  cafetiers 
et  aubergistes,  et  surtout  les  étrangers  au  vignoble. 

Le  vendeur  qui  se  refuse  sans  motifs  à  livrer  la  chose  promise  commet 
une  faute  grave  qui  autorise  le  juge  à  le  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts  plus  amples  que  la  réparation  du  dommage  strictement  pécu- 
niaire qu'U  a  fait  éprouver  à  Vautre  partie. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  CoRREvoN,  pour  Joseph  I.,  demandeur. 
Paschoud,  pour  Jaques  C,  défendeur. 

Le  l"  octobre  1889 ,  Jaques  C. ,  à  Rivaz ,  et  Joseph  I. ,  à  Lau- 
sanne ,  se  trouvaient  dans  le  train  du  chemin  de  fer  allant  de 
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Vevey  à  Lausanne ,  en  compagnie  de  deux  autres  personnes.  En 
présence  de  ces  deux  témoins,  les  prénommés  ont  conclu  un 
marché  dont  les  conditions ,  après  avoir  été  débattues ,  furent 
convenues  comme  suit  :  C.  vendait  à  I.  la  récolte  de  1889  de  sa 
vigne  du  Dézaley,  au  prix  de  70  cent,  le  litre  de  moût,  à  pren- 
dre sous  le  pressoir.  Le  prix  était  payable  comptant. 

L  a  payé  immédiatement  50  fr.  à  compte  à  C.  et  le  marché  a 
été  constaté  séance  tenante  par  un  écrit  au  crayon  signé  Jaques 
C,  ainsi  conçu  : 

«  Reçu  50  fr.  de  M.  L  pour  acompte  d'une  récolte  vin  Déza- 
»  ley.  (Signé)  Jaques  C.  » 

Le  11  octobre  1889 , 1.  a  écrit  à  C.  une  lettre  dans  laquelle  il 
s'exprime  en  disant  :  a  La  vendange  est  achetée  à  70  cent,  le 
litre  et  je  vous  prierai  de  m'aviser  du  jour  de  la  récolte.  » 

Le  13  octobre  dit,  C.  a  répondu  à  I.  «  qu'il  l'aviserait  du  jour 
de  la  vendange  de  sa  vigne  du  Dézaley  et  du  jour  où  il  pourra 
charger  le  moût,  n  Cette  lettre  renferme  le  post-scriptum  sui- 
vant :  tt  P.'S.  Vous  estimez  avoir  acheté  la  vendange  ;  eh  bien, 
je  suis  disposé  de  vous  la  livrer.  J'attends  votre  réponse.  » 

Par  télégramme  du  23  octobre,  G.  a  avisé  L  qu'il  commençait 
à  vendanger  aux  côtes  du  Dézaley. 

Le  25  dit,  C.  a  télégraphié  à  L  qu'il  ne  peut  pas  charger  ce 
jour,  le  moGt  n'étant  pas  pressuré.  Le  même  jour,  il  lui  a  écrit 
une  carte-correspondance  l'avisant  qu'il  ne  livrera  point  de 
moût  de  Dézaley  en  sous  de  78  cent,  le  litre,  et  que  si  ce  prix  ne 
lui  convient  pas ,  il  le  laisse  libre  d'abandonner  ou  résilier  le 
marché,  et  il  lui  restituera  les  50  fr.  livrés. 

Le  26  octobre,  L  est  allé  à  Rivaz  avec  un  char  et  deux  fustes 
vides  pour  prendre  livraison  du  vin  et  payer  le  solde  du  prix 
convenu.  Il  portait  avec  lui  l'argent  nécessaire  à  ce  paiement. 

C.  a  refusé  de  livrer  le  vin  au  prix  convenu  de  70  cent,  le  litre. 
Il  exigeait  78  cent,  le  litre. 

Quelques  jours  avant  la  vendange,  C.  a  dit  à  I.,  devant  té- 
moins, qu'il  lui  avait  vendu  son  vin  trop  bon  marché. 

Le  26  octobre  1889,  le  demandeur  a  chargé  du  vin  chez 
M.  Forster,  à  Cully,  dans  des  fustes  qu'il  avait  fait  conduire  à 
Rivaz. 

Suivant  quittance  du  15  janvier  1890, 1.  a  payé  au  voiturier 
Petit  la  somme  de  30  fr.  pour  transport  des  fustes  à  Rivaz. 

Le  vin  vendu  par  C.  à  I.  est  d'une  qualité  à  peu  près  égale  à 
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celui  des  vignes  du  Dézaley  d'Oron  appartenant  à  la  commune 
de  Lausanne ,  lequel  s'est  vendu  en  moyenne  environ  80  cent,  le 
litre  à  la  mise  du  6  décembre  1889. 

Ensuite  de  ces  faits,  I.  a  ouvert  action  à  C,  concluant  au  paie- 
ment de  la  somme  de  430  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
avec  intérêt  à  5  Vo  sur  cette  somme  dès  la  demande  juridique. 

Le  défendeur  G.  a  offert  au  demandeur  la  restitution  des  50  fr. 
reçus  le  l"  octobre  1889.  Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  il  a 
conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Statuant,  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux 
a  admis  les  conclusions  du  demandeur,  en  les  réduisant  toute- 
fois à  300  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  G.  et  L  ont  conclu  un  marché  parfait  et  bien 
déterminé,  par  lequel  le  premier  vendait  au  second  la  récolte 
de  sa  vigne  des  côtes  du  Dézaley,  pour  le  prix  de  70  cent,  le  li- 
tre, payable  comptant  au  moment  de  la  livraison. 

Que  les  clauses  et  les  conditions  de  ce  marché  ont  été  bien 
précisées  par  les  contractants. 

Qu'il  est  toutefois  né  un  désaccord  entre  parties  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prix  de  70  cent,  devait  s'entendre  du  litre  de 
moût  ou  du  litre  de  vendange  foulée. 

Que  sur  ce  point  les  débats  et  les  témoignages  intervenus  ont 
clairement  établi  que  G.  a  vendu  et  I.  acheté  la  dite  récolte  à 
raison  du  litre  de  moût  et  pour  le  prix  de  70  cent. 

Que  si,  dans  sa  lettre  du  11  octobre,  L  se  sert  de  l'expression 
«  vendange  »,  il  ne  s'en  déduit  nullement  qu'il  ait  voulu  modifier 
les  conditions  du  marché  conclu. 

Qu'il  n'est  pas  plausible  d'admettre  que  L  ait  spontanément 
renoncé  à  une  clause  qui  lui  était  avantageuse  pour  la  remplacer 
par  une  clause  onéreuse. 

Qu'il  s'est  servi  de  la  dite  expression  de  vendange  d'une  ma- 
nière impropre,  ce  qui  est  corroboré  d'ailleurs  par  G.  lui-même, 
dans  sa  réponse  du  13  octobre,  alors  que  dans  son  postscriptum 
il  s'exprime  en  disant  à  L  :  a  Vous  estimez  avoir  acheté  la  ven- 
dange ». 

Que  contrairement  à  l'opinion  de  l'expert  PeyroUaz  exprimée 
dans  son  rapport  du  26  mars,  joint  au  dossier,  l'usage  à  Lavaux 
est  que  les  marchés  de  récolte  sont  dans  la  règle  traités  à  tant 
le  litre  de  moût. 


Que  la  vente  à  raison  du  litre  de  vendange  foulée  a  lieu  tout 
exceptionnellement  et  non  dans  le  commerce  proprement  dit. 

Que  ce  mode  de  vente ,  sMl  est  convenu ,  doit  être  exprimé 
d'une  manière  expresse  et  spéciale. 

Que  dans  le  doute  le  prix  fait  doit  s'entendre  du  litre  de 
moût. 

Qu'il  est  vrai  cependant,  comme  le  dit  l'expert  PeyroUaz,  que 
les  récoltes  de  vignes  de  pupilles,  de  communes  et  de  particu- 
liers sont  aussi  vendues  à  tant  le  litre  de  vendange  foulée. 

Que,  dans  ce  cas,  Tacheteur  doit  récolter,  transporter  et  pres- 
surer la  vendange  à  ses  frais. 

Que  cette  forme  de  vente  n'est  toutefois  pas  la  règle  à  Lavaux, 
mais  qu'elle  est  spéciale  à  certains  marchés. 

Que  généralement  les  achats  que  font  les  cafetiers  et  auber- 
gistes, et  surtout  les  étrangers  au  vignoble,  ont  lieu  pour  la  ré- 
colte en  moût. 

Qu'en  Tespèce  rien  ne  décèle  que  I.,  qui  est  cafetier  à  Lau- 
sanne, ait  dû  récolter  et  pressurer  la  récolte  à  ses  frais. 

Que  C,  en  majorant  4  78  cent,  le  prix  convenu,  Ta  fait  d'une 
manière  arbitraire  et  en  dehors  de  toute  convention. 

Que  C.  était  lié  définitivement  par  un  contrat  valablement 
consenti. 

Qu'en  refusant  de  livrer  le  vin  vendu  au  prix  convenu,  G.  a 
causé  à  I.  un  dommage  à  la  fois  matériel  et  moral. 

Que  les  éléments  du  dommage  matériel  résident  dans  les  cir- 
constances de  fait  signalées  plus  haut,  savoir  :  Lé  vin  vendu  a 
mesuré  1520  litres,  valant  lors  de  la  conclusion  du  marché 
70  cent,  le  litre.  Au  moment  où  C.  a  refusé  de  livrer  le  vin ,  ce- 
lui-ci avait  augmenté  de  valeur,  et,  en  décembre  1889,  il  valait 
80  cent,  le  litre.  Il  en  résulte  que  I.  a  été  privé  ^'un  bénéfice  de 
10  cent,  par  litre,  soit  ensemble Fr.    152 

G.  a  reçu  de  I.  un  acompte  qu'il  doit  restituer  par      »        50 

En  outre,  I.,  ensuite  du  refus  de  C.,  a  dû  chercher 
une  autre  récolte  pour  ne  pas  revenir  à  vide.  Les  en- 
nuis et  perte  de  temps  de  ce  chef  s'élèvent  à  .  .  .  »  18 
La  note  de  30  fr.  du  voiturier  Petit  ne  pouvant  entrer 
en  ligne  de  compte,  puisque  I.  a  pu  utiliser  le  voitu- 
rier le  même  jour. 

Total    .    .    .    Fr.    220 
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Qu'en  outre  du  dommage  strictement  pécuniaire  éprouvé  par 
L,  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  dont  C.  doit  être  frappé  par 
suite  de  la  faute  grave  qu'il  a  commise  en  refusant  sans  motif 
d'exécuter  un  marché  librement  consenti. 

Qu'en  effet,  C.  n'ignorait  pas  qu'en  gardant  sa  récolte  il  réali- 
sait un  bénéfice  dont  il  frustrait  I. 

Qu'il  s'enrichissait  illégitimement  d'une  manière  volontaire , 
réfléchie  et  calculée  et  sans  aucune  raison  avotlable. 

Que  dans  pareil  cas,  le  contractant  lésé  a  droit  à  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts. 

Qu'en  matière  commerciale  et  dans  l'intérêt  du  crédit,  la  rup- 
ture intempestive  d'un  marché  doit  nécessairement  se  traduire 
autrement  que  par  le  seul  remboursement  du  dommage  pure- 
ment matériel. 

Qu'en  l'espèce,  I.  éprouve  non-seulement  une  perte  argent, 
mais  est  atteint  moralement  par  la  faute  grave  de  C. 

Que  Téquité  commande  une  juste  et  ample  réparation  de  ce 
dommage  moral. 

Arbitrant  celui-ci  à  la  somme  de  80  fr.  et  les  dommages-inté- 
rêts dans  leur  ensemble  à  la  somme  de  300  fr., 

Le  Président,  en  application  de  l'art.  116  CO.,  prononce  : 

Les  conclusions  du  demandeur,  réduites  à  300  fr.,  sont  ad- 
mises ;  celles  libératoires  du  défendeur  sont  écartées.  Quant  aux 
dépens,  ils  sont  alloués  au  demandeur. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  fer.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  to- 
lère de  la  part  de  ses  employés  certaines  contraventions  aux 
règlements  de  service,  dans  l'intérêt  de  la  rapidité  de  celui-ci, 

.  elle  ne  saurait,  en  cas  d'accident,  se  prévaloir  d'une  telle  con- 
travention, comme  constituant  une  faute  à  la  charge  de  l'em- 
ployé, pour  décliner  sa  responsabilité  légale.  Toutefois,  l'inob- 
servation des  règlements  tolérée  par  la  compagnie  ne  peut 
autoriser  les  employés  à  se  livrer  à  des  manœuvres  présentant 
un  danger  manifeste  et  imminent.  Dans  un  tel  cas,  l'employé 
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qui  s'expose  d'une  manière  imprudente  commet  une  faute  ; 
cette  faute  ne  doit  cependant  pas  exonérer  la  compagnie  de 
toute  responsabilité ,  s'il  y  a  également  une  faute  concurrente 
à  sa  charge.  Il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité. 
TF.,  14  juin  1890.  Veuve  et  enfants  Millier  c,  Central-Suisse. 

Siscussion.  —  Le  Président  n'est  pas  tenu  d'assigner  à  son  au- 
dience rinstairt  à  la  demande  de  mise  en  faillite  et  il  peut 
suivre  aux  opérations  nonobstant  son  absence  (Cpc.  732). 

En  matière  d'ordonnance  de  discussion,  l'art.  733  Cpc,  ap- 
plicable actuellement  à  la  procédure  devant  le  président  du 
tribunal ,  ne  prévoit  pas  qu'un  incident  suspensif  puisse  être 
élevé  à  l'audience.  Le  président  doit,  dès  lors,  prononcer  par 
un  seul  et  même  jugement  tant  sur  les  incidents  soulevés  à 
Taudience  que  sur  le  fond  de  la  cause. 

TC,  10  juillet  1890.  Schaub  c.  Bouthiaux. 

Recours.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  examiner 
un  recours  rédigé  et  signé  au  nom  du  condamné  par  une  per- 
sonne qui  ne  produit  aucune  pièce  constatant  avoir  qualité  ou 
mandat  pour  agir  en  son  nom  (Cpp.  497,  §  3). 
CP.,  17  juin  1890.  Hegg  soit  Nogarède. 


Gh.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCATS 

MM.  L.  RAMBERT  et  A.   PRÉLAZ   ont  transféré 
leur  bureau 

Place  Saint-François,  9, 

à  Lausanne,  à  côté  du  Bazar  Vaudois. 

Le  bureau  de  l'avocat  Eugène  MÉTRAUX 

est  transféré  rue  Haldimand,  4»  à  Tentresol,  au-dessus 
de  I)a  librairie  Rouge,  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbâz  &  Comp. 
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JOURNAL  DBS  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  one  Fois  par  semaiie,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldin,  conseiller  d*Etat,  à,  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  do  Tribnual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  a  C\  chez  l'administraleur,  M.Rossbt 

et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  30  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  C*. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Laskowski  et  consorts  c.  Etat  de  Ge- 
nève ;  université  ;  finances  d'études  attribuées  par  la  loi  au  professeur 
qui  a  fait  le  cours  ;  nouvelle  loi  limitant  ce  droit  ;  action  des  profes- 
seurs en  paiement  de  la  rétribution  primitive  ;  admission.  —  Argovie. 
l'ribunal  supérieur  :  Weil  c.  X.  ;  vente  mobilière  ;  réserve  de  propriété 
en  faveur  du  vendeur  jusqu'à  paiement  du  prix  ;  validité.  —  Bale-Ville. 
Tribunal  civil  :  Scherrer  c.  Li  Zurich  ;  assurance  contre  les  accidents- 
clause  fixant  à  l'assuré  un  délai  pour  l'exercice  de  son  droit  ;  validité. 
—  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Martinet  c.  commune  de  Vuittebœuf  ;  pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix  ;  incident;  moyen  de  prescription;  recours 
en  nullité  rejeté.  —  Favre  c.  Cavin  ;  mandat  ;  action  d'un  tiers  contre  le 
mandataire  et  non  contre  le  représenté  ;  moyen  exceptionnel  admis.  — 
Cour  de  cassation pénaU:  Mosetti;  abus  de  confiance;  retrait  de  plainte 
tardif;  privation  des  droits  civiques;  ancienne  compétence  du  tribunal 
de  police.  —  Zurich.  Cour  d'appel  :  louage  d'ouvrage  ;  construction  ; 
portée  de  la  garantie  donnée  par  l'architecte.  —  Suesstrunk  c.  Frôlich  ; 
mendiant  mordu  par  un  chien  ;  responsabilité  du  maître.  —  Bibliogra- 
phie. —  Résumés  d'arrêts. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  27  juin  1S90. 


irniversité.  —  Finances  d'études  attribuées  par  la  loi  au  profes- 
seiir  qui  a  fait  le  cours.  —  Nouvelle  loi  limitant  ce  droit.  -< 
Action  des  professeurs  lésés  en  paiement  de  la  rétribution 
primitivement  assurée.  —  Admission.  —  Art.  27,  §  4,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  48  et  94  de  la  pro- 
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oédure  civile  fédérale  ;  lois  genevoises  sur  rinstniotion  pu- 
blique  des  19  octobre  1872, 13  septembre  1878  et  5  juin  1886;, 
art.  1841  du  Ce.  greuevois. 

Laskowski  et  consorts  contre  £tat  de  Genève. 


La  nomincUion  des  fonctionnaires  pvUics ,  bien  qu'apparaissant  en  pre» 
mière  ligne  comme  un  acte  de  V administration  et  ressortissant  dès  lors  au 
domaine  du  droit  public,  entraîne  également  des  conséquences  de  droit 
privé  au  regard  du  traitement  attaché  à  leurs  fonctions.  Dès  lors^  Vaetion 
par  laquelle  un  fonctionnaire  réclame  à  VEtat  le  paiement  de  la  rétribu- 
tion qu'il  prétend  lui  avoir  été  assurée,  revêt  le  caractère  d'une  demande 
de  droit  civil. 

Lorsqu'il  y  a  cumtdation  de  demandes  devant  le  Tribunal  fédéral,  il 
faut,  pour  que  celui-ci  soit  compétent,  que  la  valeur  litigieuse  de  chactêne 
des  demandes  (ùteigne  en  capital  la  somme  de  3000  fr.  au  moins. 

Les  dispositions  des  codes  civils  cantonaux  interdisant  ot4  limitant  la 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  cotUenu  des  actes  écrits  passés  entre 
parties  n'appartiennent  pas  moins  au  domaine  de  la  procédure;  dès  lors 
elles  ne  lient  point,  comme  téties,  le  Trihutial  fédéral  jugeant  comme  Cour 
unique,  en  premier  et  dernier  ressort,  en  conformité  des  dispositions  de  la 
procédure  civile  fédérale. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  D'  Alfred  Martin,  pour  Laskowski  et  consorts,  demandeurs. 
Célestiu  Martin  et  £.  Odier,  pour  Etat  de  Génère,  défendeur. 


La  loi  genevoise  sur  rinstruction  publique  du  19  octobre  1872 
statue  à  son  art.  145  :  a  Les  leçons  académiques  sont  payées,  par 
les  auditeurs,  à  raison  de  2  fr.  50  par  semestre  pour  une  heure 
de  cours  par  semaine  ;  cette  rétribution  appartient  à  celui  qui 
professe  le  cours  suivi.  » 

La  même  loi  prévoyait  (art.  21),  dans  un  délai  de  trois  ans» 
la  création  d'une  faculté  de  médecine,  donnant  à  TAcadémie  le 
nom  d'Université. 

Cette  faculté  fut  créée  déjà  Tannée  suivante  par  la  loi  du  1^ 
septembre  1873,  q^ui,  eu  dérogation  à  la  précédente,  décrète 
entre  autres  (art.  4)  :  u  Les  leçons  académiques  sont  payées  par 
les  auditeurs,  à  raison  de  5  fr.  par  semestre  pour  une  heure  de 
cours  par  semaine  ;  cette  rétribution  appartient  à  celui  qui  a 
fait  le  cours.  » 

En  application  de  cette  loi  de  1873,  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Genève  nomma,  par  arrêtés  des  15,  18  février,  4  mars, 
9,  14,  25  avril  1876,  9  avril  1887  et  1"  février  1889,  les  titulaires 
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des  différentes  chaires  de  la  faculté  de  médecine  en  la  personne 
de  MM.  Juillard,  Revilliod,  Zahn,  Laskowski,  Reverdin,  Pré- 
vost, d'Epines,  Crosse,  Schiff ,  Vaucher,  Olivet,  Brun,  Eternod  et 
Vnillet. 

En  1886,  le  Conseil  d*Etat  présenta  au  Grand  Conseil  le  projet 
d'une  loi  nouvelle  sur  l'instruction  publique ,  prévoyant  à  son 
art.  155  que  «  les  leçons  universitaires  seront  payées  par  les 
étudiants  et  les  auditeurs  à  raison  de  5  fr.  par  semestre  pour 
une  heure  de  cours  par  semaine  n  et  que  a  la  moitié  de  cette 
rétribution  appartient  à  celui  qui  donnera  le  cours  » ,  tandis 
que  a  le  reste  sera  versé  dans  la  caisse  de  TEtat  )\  mais  en  ajou- 
tant toutefois,  dans  les  dispositions  transitoires,  qu'  w  en  déro- 
gation à  cet  art.  155 ,  les  professeurs  de  la  faculté  de  médecine, 
actuellement  en  charge,  continueront  à  recevoir  la  finance  en- 
tière payée  par  les  étudiants  et  les  auditeurs  de  cette  faculté,  n 

Adopté  par  le  Grand  Conseil  en  premier  et  en  deuxième  dé- 
bat, ce  projet  subit  par  contre,  à  la  fin  du  troisième  débat,  une 
modification  limitant  (art.  187)  la  durée  de  la  dérogation  préci- 
tée, en  faveur  des  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  actuel- 
lement en  charge,  à  la  fin  de  Tannée  universitaire  1880. 

La  loi  nouvelle  ayant  été  adoptée  définitivement  avec  dite  mo- 
dification par  le  Grand  Conseil  le  5  juin  1886,  les  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  qui  s'estimaient  lésés  par  les  dispositions 
susénoncées  des  art.  155  et  187  dans  les  droits  qui  —  suivant 
eux  —  leur  avaient  été  garantis ,  adressèrent  à  ce  sujet  des  ré- 
clamations au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  les  engagea  à  nantir  de 
ces  dernières  le  Grand  Conseil ,  l'autorité  législative  pouvant 
seule  modifier,  si  elle  le  juge  opportun,  un  article  de  loi  voté  par 
elle  en  connaissance  de  cause  et  dans  la  plénitude  de  ses  com- 
pétences et  de  ses  droits  de  législateur. 

Les  professeurs  portèrent  alors  le  différend,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  devant  le 
Tribunal  fédéral,  et,  par  mémoire  du  9  décembre  1889,  ils  con- 
clurent à  ce  qu'il  «  plaise  au  Tribunal  fédéral  dire  que  l'Etat  de 
Genève  est  sans  droit  dans  sa  prétention  d'attribuer  à  la  caisse 
de  l'Etat  la  moitié  du  casuel  des  demandeurs,  calculé  à  raison 
de  5  fr.  par  semestre  pour  une  heure  de  cours  par  semaine  ;  au 
besoin,  condamner  l'Etat  de  Genève  à  procurer  aux  demandeurs 
le  paiement  complet  de  leur  casuel,  qui  leur  sera  dû,  dans  l'ave- 
nir, tant  qu'ils  donneront  leur  enseignement.  » 


r 

■  • 
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A  toute  bonne  fin  et  par  mémoire  du  23  janvier  1890,  les 
mêmes  introduisirent  également  auprès  du  Tribunal  fédéral  un 
recours  de  droit  public  concluant  à  ce  que  a  les  dispositions  de 
la  loi  sur  l'instruction  publique  de  1886,  qui  attribuent  à  l'Etat 
la  moitié  du  casuel,  soient  déclarées  inapplicables  aux  recou- 
rants, comme  violant  le  droit  de  propriété  qui  leur  est  garanti 
par  Tart.  G  de  la  Constitution  genevoise  ».  L'instruction  de  ce 
recours  fut  cependant  suspendue  par  ordonnance  du  juge  délé- 
gué jusqu'après  le  prononcé  du  Tribunal  fédéral  dans  le  procès 
civil. 

Les  demandeurs  fondent  leur  réclamation  sur  les  motifs  sui- 
vants :  Les  professeurs  qui  ont  été  nommés  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Genève  ont  conclu  avec  l'Etat  de  Genève  un  contrat 
de  louage  de  services,  contrat  synaliagmatique,  dont,  par  con- 
séquent, les  clauses  lient  les  deux  parties.  Le  professeur  s'engage 
à  donner  son  enseignement,  l'Etat  à  rétribuer  le  professeur  de 
la  manière  stipulée  dans  la  convention.  Or,  parmi  les  clauses 
de  ce  contrat ,  se  trouve  celle  qui  assure  aux  professeurs  le  ca- 
suel plein.  C'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1134  du  Code  civil  en 
vigueur  à  Genève.  L'Etat  de  Genève  était  partie  aux  contrats 
passés  avec  les  professeurs  ;  il  les  a  nommés  pour  une  durée  il- 
limitée ;  il  s'est  engagé  à  leur  assurer  le  casuel  plein,  tant  qu'ils 
donneraient  leur  enseignement.  Il  n'a  donc  pas  le  droit  de  mo- 
difier, d'une  manière  unilatérale,  le  contrat  régulièrement  con- 
clu. La  loi  de  1880  est  sans  doute  un  acte  émanant  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat  de  Genève ,  mais  cet  acte  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  supprimer  ou  de  diminuer  les  obligations  librement 
contractées  par  l'Etat  vis-à-vis  des  demandeurs.  En  méconnais- 
sant ces  règles  vis-à-vis  des  professeurs  de  médecine,  l'Etat  de 
Genève  se  met  en  contradiction  avec  la  loi  de  1886  elle-même, 
qui,  dans  Tart.  186,  dispose  :  «  Le  Conseil  d'Etat  pourra  appeler 
à  d'autres  postes  le  titulaire  dont  les  fonctions  sont  supprimées. 
Dans  ce  cas,  les  situations  acquises  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment sont  maintenues,  w  C'est  aussi  pour  respecter  les  «  situa- 
tions acquises  »  que  la  loi  de  1886,  qui  supprimait  le  casuel  des 
régents  primaires,  a  augmenté  le  traitement  fixe  de  ces  régents, 
de  manière  à  convertir  ce  casuel  en  traitement.  Les  principes 
invoqués  par  les  demandeurs  ont  déjà  été  consacrés  par  le  Tri- 
bunal fédéral ,  notamment  dans  les  causes  Vogt  c.  Berne,  Fra- 
gnière  c.  Fribourg,  Polari  et  Borelli  c.  Tessîn,  Kaiser  c.  Soleure, 
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etc.,  etc.  En  résumé,  la  prétention  de  TEtat  de  Genève  consiste 
à  exiger  des  professeurs  le  même  travail,  moyennant  une  rému- 
nération moindre  :  les  professeurs  continuent  à  accomplir  leurs 
obligations  complètes ,  mais  l'Etat ,  de  sa  propre  autorité ,  vient 
leur  enlever  une  partie  du  gain  qu'il  leur  avait  lui-même  assuré  ; 
il  s'attribue  la  moitié  du  casuel;  en  faisant  cela,  il  viole  la  loi 
du  contrat. 

Dans  sa  réponse  du  12  mars  1890,  l'Etat  de  Genève  fait  va- 
loir ce  qui  suit  : 

1"  La  demande  apparaît  comme  un  recours  de  droit  public , 
puisqu'elle  est  dirigée  contre  une  disposition  formelle  d'une  loi 
en  vigueur,  qui  violerait,  au  dire  des  demandeurs,  un  droit  de 
propriété  garanti  par  la  constitution.  Les  demandeurs  ont  donc 
mal  procédé  en  dirigeant  contre  l'Etat  de  Genève  une  demande 
de  droit  civil.  Celui-ci  ne  soulèvera  cependant  pas  Texception 
de  tardiveté,  les  recourants  ayant  pu  croire,  d'après  les  décla- 
rations écrites  et  verbales  du  Conseil  d'Etat,  que  ce  dernier  était 
d'accord  de  considérer  la  loi  de  1886  comme  ne  leur  étant  ap- 
plicable qu'à  partir  de  l'année  1889-90. 

2"  La  position  des  recourants  doit  être  considérée  pour  cha- 
cun d'eux  séparément,  attendu  que  si  l'on  considère  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ont  été  faites  leurs  nominations  comme 
professeurs  de  la  faculté  de  médecine,  on  reconnaît  qu'il  y  a  des 
distinctions  à  faire  entre  eux.  En  eflFet,  MM.  Eternod  et  Vuillet 
ont  été  nommés  postérieurement  à  la  loi  du  5  juin  1886  et  ont 
donc  accepté  leur  position  telle  qu'elle  résultait  de  la  loi  nou- 
velle. M.  Laskowski  est  le  seul  auquel ,  par  l'arrêté  de  sa  nomi- 
nation, il  ait  été  garanti,  à  sa  requête ,  pour  les  deux  premières 
années  de  son  professorat ,  un  chiffre  de  casuel  fixé  à  2000  fr. 
Tous  les  autres  recourants  ont  été  nommés  sous  l'empire  de  la 
loi  du  13  septembre  1873,  qui  attribuait  aux  professeurs  de 
toutes  les  facultés  le  produit  des  rétributions  universitaires, 
mais  sans  qu'il  résulte  des  circonstances  de  leur  nomination 
qu'ils  aient  posé  comme  condition ,  acceptée  par  l'Etat  de  Ge- 
nève, que  le  produit  des  cours  et  laboratoires  leur  serait  acquis 
pour  toute  la  durée  de  l'enseignement. 

3''  En  tant  que  demande  de  droit  civil,  l'intérêt  du  litige  n'at- 
tehit  pas  3000  fr.  pour  chacun  des  recourants.  L'art.  6  de  la 
procédure  civile  fédérale  n'autorise  à  se  porter  conjointement 
comme  demanderesse  ou  défenderesse  que  les  personnes  qui  ont 
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en  commun  un  droit  ou  une  obligation  qui  dépend  d'un  seul  et 
même  acte  juridique.  Dans  l'espèce ,  les  demandeurs  ne  font, 
d'une  part,  pas  valoir  un  droit  commun  et,  d'autre  part,  le  droit 
dont  ils  poursuivent  la  réalisation  ne  résulte  pas  d'un  seul  et 
même  acte  juridique.  En  effet ,  le  droit  de  continuer  à  toucher 
chaque  année  la  totalité  du  casuel  résultant  des  rétributions 
universitaires  ayant  sa  source  dans  les  contrats  passés  entre 
TEtat  et  chaque  professeur  individuellement,  appartient  non 
point  à  la  collectivité  des  demandeurs,  mais  à  chacun  d'eux  per- 
sonnellement et  indépendamment  de  ses  consorts.  On  peut  donc 
se  demander  si  le  recours  de  quelques-uns  des  professeurs  est 
un  litige  atteignant  une  valeur  de  3000  fr.  en  capital  ;  or  il  en 
est  qui  touchent  pour  rétributions  des  sommes  variant  de  20  à 
260  et  de  90  à  130  ou  150  fr.  et,  la  moitié  de  ce  casuel  étant  seul 
en  jeu,  il  paraît  douteux  que  pour  tous  les  recourants  le  litige 
atteigne  une  valeur  de  3000  fr. 

4*  La  demande  de  MM.  Vuillet  et  Eternod  doit  être  considé- 
rée d'emblée  comme  non-recevable,  parce  qu'ils  ont  été  nommés 
postérieurement  à  la  loi  de  1886  et  ont  accepté  leur  nomination 
avec  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

ô*"  La  conclusion  de  tous  les  demandeurs  doit  être  déclarée 
mal  fondée,  l'Etat  de  Genève  n'ayant  garanti  à  aucun  d'eux  le 
casuel  plein  résultant  des  rétributions  payées  par  les  étudiants. 
Le  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  l'Etat  et  les 
professeurs  est  constaté,  d'un  côté,  par  les  arrêtés  du  Conseil 
d'Etat  qui  les  a  nommés  et  a  fixé  leur  traitement  ainsi  que  les 
diverses  conditions  accessoires  de  leur  engagement ,  et,  de  l'au- 
tre côté,  par  l'acceptation  par  les  élus  des  fonctions  qui  leur  ont 
été  dévolues.  Or,  il  résulte  des  termes  de  ces  arrêtés  que  l'Etat 
n'a  assumé  à  leur  profit  aucune  garantie  du  casuel  et,  d'autre 
pai*t ,  il  n'a  été  produit  par  les  recourants  aucune  pièce  ou  do- 
cument constatant  qu'ils  aient  posé  comme  condition  de  leur 
acceptation  l'engagement  pris  par  l'Etat  d'une  telle  garantie. 
Donc  les  recourants  ne  peuvent  invoquer  à  Tappui  de  leur  de- 
mande les  contrats  qu'ils  ont  passés  avec  l'Etat.  Le  défaut  capi- 
tal du  raisonnement  des  recourants  est  qu'ils  transforment  une 
disposition  législative  alors  en  vigueur  et  applicable  aux  profes- 
seurs de  toutes  les  facultés,  en  une  clause  spéciale  du  contrat 
personnel  en  vertu  duquel  ils  ont  engagé  leurs  services  à  l'Etat 
comme  professeurs  à  la  faculté  de  médecine.  La  convention 
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qa'ils  invoquent  pour  justifier  leur  prétention  à  Tappui  de  Tar- 
iicle  1134  Ce.  n'existe  pas,  ou  du  moins  elle  n'est  point  produite 
au  dossier.  A  défaut  de  convention ,  les  recourants  croient  pou- 
voir se  fonder  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1873  comme 
créant  en  leur  faveur  un  droit,  lequel,  une  fois  acquis,  ne  pou- 
vait être  modifié  par  une  loi  postérieure;  mais  une  telle  théorie 
-constituerait  une  limitation  inadmissible  des  droits  du  pouvoir 
législatif,  mandataire  du  peuple  souverain.  Au  surplus,  il  ne 
«*agitpas,  en  l'espèce,  du  traitement  même  des  professeurs, 
mais  d*un  profit  accessoire  essentiellement  variable ,  ne  consti- 
tuant aucunement  une  partie  intégrante  du  premier  et  pour  le- 
quel aucune  garantie  de  minimum  n'a  jamais  été  donnée ,  sauf 
pour  les  deux  premières  années  du  professorat  de  M.  Laskowski. 
Les  précédents  invoqués  par  les  recourants  ne  sont  point  pro- 
bants, parce  qu'ils  se  réfèrent  à  d'autres  conditions  de  fait  et  de 
"droit. 

Dans  leurs  mémoires  ultérieurs  en  réplique  et  duplique,  les 
deux  parties  maintiennent  leurs  conclusions  plus  haut  formu- 
lées, de  même  dans  leurs  plaidoiries  à  Taudience  de  ce  jour. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
matière,  pour  défaut  de  compétence ,  sur  la  demande  en  tant 
qu'elle  concerne  MM.  les  professeurs  Prévost,  Gosse,  Vuillet, 
Brun  et  Olivet.  En  revanche,  il  a  admis  les  conclusions  de  tous 
les  autres  demandeurs,  en  ce  sens  que  l'Ëtat  de  Genève  est  con- 
damné à  leur  procurer  le  paiement  complet  de  leur  casuel  qui 
leur  sera  dû  dans  l'avenir,  tant  qu'ils  donneront  leur  enseigne- 
ment. 

Motifs. 

1.  La  demande  est  introduite  en  vertu  de  Tart.  27  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin  1874,  d'après  lequel 

«  le  Tribunal  fédéral  connaît  des  différends  de  droit  civil 

4*  Entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations  ou  des  par- 
ticuliers d'autre  part,  quand  le  Utige  atteint  une  valeur  de  3000 
francs  au  moins  et  que  l'une  des  parties  le  requiert.  » 

Toutes  ces  conditions  se  vérifient  en  l'espèce,  puisqu'il  8'agit 
d'une  réclamation  formulée  par  des  particuliers  contre  l'Etat  de 
<jrenève,  atteignant  évidemment,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  la 
valeur  en  capital  de  3000  fr.  au  moins  et  revêtant  indubitable- 
ment un  caractère  civil. 

Elle  ne  tend  pas,  en  effet,  à  faire  annuler  comme  inconstitu-' 
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tionneîle  la  loi  ou  la  disposition  législative  par  laquelle  les  de- 
mandeurs ont  été,  postérieurement  à  leur  nomination,  privés 
d'une  partie  du  traitement  afférent,  —  de  par  la  loi  antérieure, 
—  à  leurs  fonctions,  mais  elle  vise  à  obtenir  du  défendeur  la 
réparation  du  dommage  dérivant  de  ce  même  fait  pour  les  de- 
mandeurs. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  reconnu  dans  plusieurs  contesta- 
tions analogues  (v.  les  arrêts  des  22  juin  1878 ,  26  mai  1883 , 
1"  octobre  1887  et  9  juillet  1887  en  les  causes  Polari  et  consorts 
c.  Tessin,  Fragnière  c.  Fribourg,  Ladame  c.  Neuchâtel  et  Vogt 
c.  Berne;  Bec,  off.,  vol.  IV,  p.  318;  IX,  p.  212,  cons.  1;  XII^ 
p.  710;  XIII,  p.  347,  cons.  2  >)  que  de  telles  conclusions  revêtent 
le  caractère  de  demandes  de  droit  civil ,  attendu  que  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  publics,  bien  qu'apparaissant  en  pre- 
mière ligne  comme  un  acte  de  l'administration,  et  ressortissant, 
dès  lors,  au  domaine  du  droit  public,  entraîne  également  de» 
conséquences  de  droit  privé  au  regard  du  traitement  attaché  à 
leurs  fonctions. 

Contrairement  à  l'opinion  soutenue  par  l'Etat  défendeur ,  le 
Tribunal  fédéral  a  donc  qualité  pour  statuer  comme  Cour  de 
droit  civil  sur  le  litige  qui  lui  est  soumis. 

2.  Une  seconde  objection  préliminaire  de  la  partie  défende- 
resse consiste  à  dire,  d'une  part,  que  la  demande  ne  peut  être 
considérée  en  bloc,  mais  que  chaque  cas  doit  être  envisagé  sépa- 
rément, et,  d'autre  part,  que  l'intérêt  du  litige  n'atteint  pas 
3000  fr.  pour  chacun  des  recourants.  La  partie  demanderesse 
reconnaît,  de  son  côté,  comme  étant  incontestable,  que  chaque 
demande  doit  être  examinée  à  part,  mais  elle  soutient  que  la 
question  de  l'intérêt  du  litige  ne  peut  être  soulevée  que  relative- 
ment à  quelques-uns  des  demandeurs  et  que  même  pour  ceux-ci 
il  est  impossible  de  la  résoudre  exactement,  le  «  casuel  v)  des 
professeurs  étant  une  redevance  annuelle  dont  le  montant  ne 
peut  être  fixé  d'avance. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  constater  :  P  Que  d'après  la  prati- 
que constante  de  la  Cour,  lorsqu'il  y  a  cumulation  de  demandes, 
la  valeur  litigieuse  de  chacune  de  celles-ci  doit  atteindre  en  ca- 
pital la  somme  de  3000  fr.  au  moins,  requise  (art.  27,  n*  4  cit.) 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux,  années  1878,  p.  405;  1883,  p.  434;  1886, 
p.  680. 
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pour  la  compétence  du  Tribunal  fédéral;  —  2*  que,  de  par  T ar- 
ticle 94  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  «  la  valeur  de 
la  jouissance  d'une  année  se  représente  par  vingt  fois  la  valeur 
de  la  moyenne  du  revenu.  »  Dans  le  présent  procès ,  c'est  la 
moitié  du  casuel  qui  est  en  litige ,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la 
rétribution  universitaire  à  raison  de  cinq  francs  par  semestre 
pour  chaque  heure  de  cours  par  semaine  que  l'art.  155  de  la  loi 
sur  l'instruction  publique  de  1886  attribue,  en  dérogation  à  l'ar- 
ticle 4  de  celle  de  1873,  à  la  caisse  de  l'Etat.  Or  il  ressort  du 
tableau  des  casuels  touchés  en  1887-88  et  1888-89  par  les  pro- 
fesseurs de  médecine  à  l'Université  de  Genève,  d'après  les  don- 
nées fournies  par  le  Département  de  l'instruction  publique,  et 
annexé  à  la  demande,  que  ces  casuels  ont  atteint  pendant  les 
deux  dernières  années  universitaires  les  moyennes  suivantes  : 
7220  fr.  pour  M.  Laskowski;  4650  fr.  pour  M.  Schiff  ;  3300  fr.  pour 
M.  Zahn;  3075  pour  M.  Revilliod  ;  2701  fr.  pour  M.  Reverdin; 
2625  fr.  pour  M.  Juillard;  2565  fr.  pour  M.  Eternod;  2522  fr. 
pour  M.  Vaucher  ;  440  fr.  pour  M.  d'Epines  ;  277  fr.  50  pour  M. 
Prévost;  140  fr.  pour  M.  Olivet;  120  fr.  pour  M.  Vuillet;  112 
francs  50  c.  pour  M.  Gosse  et  110  fr.  pour  M.  Brun.  Ces  moyen- 
nes multipliées  par  vingt  donnent  pour  chacun  des  neuf  pre- 
miers demandeurs  un  capital  dépassant  3000  fr. ,  tandis  que 
pour  les  cinq  autres  ce  chiffre  n'est  pas  atteint.  Il  se  justifie  par 
conséquent  de  n'admettre  comme  ayant  droit  à  se  porter  en- 
semble demandeurs  au  procès ,  en  conformité  de  l'art.  43 ,  leg. 
cit.,  que  les  sieurs  Laskowski,  Schiff,  Zahn,  Revilliod,  Reverdin^ 
Juillard,  Eternod,  Vaucher  et  d'Epines. 

3.  La  troisième  exception  de  non-recevabilité  soulevée  n'a 
trait  qu'aux  sieurs  Vuillet  et  Eternod,  nommés  professeurs  de  la 
faculté  de  médecine  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
sur  rinstruction  publique  de  1886. 

Elle  apparaît  comme  fondée  vis-à-vis  du  sieur  Vuillet,  l'arrêté 
portant  sa  nomination  de  professeur  de  policlinique,  etc.,  no  da- 
tant que  du  I*'  février  1889,  mais  la  question  n*a  point  d'impor- 
tance pratique,  puisqu'il  ne  peut  être  entré  en  matière  sur  sa  de- 
mande pour  défaut  de  la  condition  relative  à  la  valeur  litigieuse. 

L'exception  n'est,  par  contre,  pas  fondée  en  ce  qui  concerne  le 
professeur  Eternod.  Bien  que  son  arrêté  de  nomination  aux 
fonctions  de  professeur  ordinaire  d'histologie  normale  et  d'em- 
bryologie ne  date  que  du  9  avril  1887,  il  résulte  du  dossier  que 
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M.  Eternod  fonctionnait  déjà  depuis  le  14  septembre  1881  comme 
professeur-suppléant  et  qu'il  se  trouvait  par  conséquent,  à  dater 
de  ce  moment  déjà,  au  bénéfice  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1873  ;  que 
lors  des  négociations  relatives  à  sa  nomination  comme  profes- 
seur ordinaire  et  par  lettre  du  8  février  1887,  M.  Eternod  po- 
sait plusieurs  conditions,  se  servant  entre  autres  des  mots  :  u  en 
retour  de  la  position  que  j'ai  actuellement  »,  et  qu'en  fait  TEtat 
défendeur  a  accepté  ces  conditions,  puisqu'il  a  toujours  attribué 
à  M.  Eternod  le  casuel  plein ,  comme  aux  autres  demandeurs, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  universitaire  1889,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  sans  cela,  en  présence  de  la  nouvelle  loi  de  1886  (art.  155). 
L'Etat  a  donc  assuré  à  M.  Eternod ,  par  rapport  au  casuel ,  une 
portion  égale  à  celle  dans  laquelle  se  trouvaient  les  autres  de- 
mandeurs déjà  en  charge  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette 
dernière  loi. 

4.  ^n/o^(2,  il  convient  tout  d'abord  de  distinguer  entre  les 
deux  conclusions  que  formulent  les  demandeurs. 

La  première  tendant  à  faire  déclarer  que  «  l'Etat  de  Genève 
est  sans  droit  dans  sa  prétention  d'attribuer  à  la  caisse  de  l'Etat 
la  moitié  du  casuel  des  demandeurs  »,  ne  saurait  être  accueillie, 
attendu  que  cette  prétention  est  fondée  sur  une  loi  valablement 
Yotée  par  l'autorité  compétente,  et  cette  loi  ne  peut  être  annulée 
ni  modifiée  par  le  Tribunal  fédéral  siégeant  comme  Cour  de 
droit  civil. 

5.  Dans  leur  seconde  conclusion,  les  demandeurs  requièrent 
que  «  l'Etat  de  Genève  soit  condamné  à  leur  procurer  le  paie- 
ment complet  du  casuel  qui  leur  sera  dû,  dans  l'avenir,  tant 
qu'ils  donneront  leur  enseignement  ».  En  acceptant  leur  nomi- 
nation pour  une  durée  illimitée  à  la  faculté  de  médecine,  les  de- 
mandeurs prétendent  avoir  conclu  avec  l'Etat  de  Genève  un  con- 
trat de  louage  de  services  liant  les  deux  parties;  parmi  les 
clauses  de  ce  contrat,  il  s'en  trouve  une  qui  leur  assure  le  casuel 
plein  tant  qu'ils  donneront  leur  enseignement.  L'Etat  n'a  pas 
le  droit  de  modifier  cette  clause  d'une  manière  unilatérale  ;  si 
néanmoins  il  la  modifie  dans  un  sens  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'autre  partie  contractante,  celle-ci  a  le  droit  de  lui  intenter 
de  ce  chef  une  action  en  exécution  du  contrat,  ou  bien  une  de- 
mande d'indemnité,  c'est-à-dire  en  réparation  du  dommage 
causé  et  ce  dommage  correspond  exactement  à  la  moitié  du  ca- 
suel que  la  modification  de  dite  clause  (art.  4  de  la  loi  de  1873) 
lui  enlève  sans  droit. 
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L'Etat,  de  son  côté,  reconnaît  bien  (p.  10  de  sa  réponse) 
qu'entre  lui  et  les  demandeurs  il  est  intervenu  un  contrat  de 
louage  de  services,  mais  il  objecte,  d'une  part,  que  ce  contrat 
n'est  constaté  que  par  les  arrêtés  de  nomination  du  Conseil  d'E- 
tat, qui  ne  font  aucune  mention  du  casuel,  ni  d'une  garantie 
quelconque  à  cet  égard,  et,  d'autre  part,  que  la  loi  de  1873  ins- 
tituant à  son  art.  4  le  casuel  en  litige ,  qui  ne  peut  du  reste  pas 
être  considéré  ni  comme  un  traitement  ni  comme  un  supplément 
à  ce  dernier,  ne  constitue  pas  une  partie  intégrante  du  contrat; 
que,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  eu  —  à  proprement  parler  — 
de  convention  liée  entre  parties  au  sujet  du  dit  casuel  ;  que 
l'existence  d'une  telle  convention  n'est  en  tous  cas  pas  démon- 
trée et  qu'il  ne  peut  donc  être  question ,  en  l'espèce ,  ni  d'inexé- 
cution à  la  charge  de  l'Etat,  ni  d'un  droit  à  indemnité  de  ce  chef 
en  faveur  des  demandeurs. 

6.  Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  déclaré  à  plusieurs  reprises 
(voir  les  arrêts  indiqués  au  premier  considérant)  que  les  récla- 
mations pécuniaires  des  fonctionnaires,  notamment  celles  ayant 
trait  au  paiement  du  traitement  attaché  de  par  la  loi  à  leurs 
fonctions,  soit  qu'elles  se  fondent  sur  un  contrat  de  louage  de 
services  intervenu  entre  l'Etat  et  les  fonctionnaires ,  soit  qu'on 
les  fasse  dériver  de  la  loi  elle-même  directement,  appartiennent 
au  domaine  du  droit  privé ,  parce  qu'elles  ont  leur  source  dans 
l'intérêt  privé  des  réclamants.  Il  est  par  conséquent  inutile  de 
s'arrêter  à  cette  première  question. 

Il  est  également  inutile  de  rechercher  céans  si  l'action  des 
demandeurs  a  ou  devrait  avoir  pour  objet  l'exécution  du  con- 
trat par  eux  invoqué  ou  des  dommages-intérêts  pour  sa  non- 
exécution  ,  attendu  que  soit  sous  une  forme  soit  sous  l'autre, 
elle  aboutit  en  réalité  pour  les  demandeurs  au  même  résultat. 

Il  importe,  par  contre  et  tout  d'abord,  d'établir  si,  dans  le  cas 
particulier,  il  a  été  stipulé  ou  entendu  entre  parties  que  les  de* 
mandeurs  auraient  droit  en  tout  temps,  c'est-à-dire  aussi  long- 
temps qu'ils  donneront  leur  enseignement ,  au  casuel  plein  des 
cinq  francs  par  semestre  pour  chaque  heure  de  cours  par  se- 
maine, prévu  à  l'art.  4  de  la  loi  sur  l'instruction  publique  du 
13  septembre  1873  sous  Tempire  de  laquelle  leurs  nominations 
ont  été  faites,  car  dans  ce  cas  il  est  évident  qu'étant  donné  le 
caractère  privé  d'une  telle  stipulation,  il  n'était  point  permis  à 
l'une  des  parties  de  la  modifier  à  son  gré,  sans  le  consentement 
et  au  préjudice  de  lautre  et  sans  être  tenue,  cas  échéant,  à  des 
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dommages-intérêts  pour  cause  de  non-exécution  du  contrat. 
Or  il  appert  du  texte  même  de  l'art.  4  de  la  loi  précitée  de 
1873,  à  laquelle  se  réfèrent  d'ailleurs  expressément  les  arrêtés 
de  nomination,  mis  en  rapport  avec  les  nominations  qui  ont 
précédé  quelques-unes  des  nominations  dont  il  s'agit,  notam- 
ment avec  les  lettres  échangées  entre  le  département  de  l'ins- 
truction publique  et  ses  représentants  ad  hoc,  MM.  les  profes- 
seurs Juillard  et  Charles  Vogt  d'une  part,  et  les  demandeurs 
Laskowski,  Zahn,  Schiff,  d'autre  part,  de  même  que  de  l'audi- 
tion de  M.  le  professeur  Vogt  prénommé,  devant  le  président  de 
la  Cour  de  justice  de  Genève ,  que  u  les  mandataires  de  l'Etat 
ont  pris  vis-à-vis  des  trois  demandeurs  susindiqués  l'engage- 
ment formel  que  le  casuel  —  fixé  au  taux  de  5  fr.  par  la  loi  — 
devait  appartenir  entièrement  au  titulaire  «  et  que  »  c'est  sur 
les  mêmes  bases  que  les  nominations  de  tous  les  professeurs  de 
médecine  ont  eu  lieu. 

7.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  de  l'audition  de  ce  témoin,  la  par- 
tie défenderesse  a  mis  en  avant  une  exception  tirée  de  l'article 
1341  du  code  civil  genevois  qui  interdit  la  preuve  par  témoins 
tt  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  etc.,  encore  qu'il  s'agisse 
»  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  w, 
mais  il  suffit  de  faire  remarquer  que  de  semblables  dispositions, 
bien  que  contenues  dans  le  code  civil,  n'appartiennent  pas  moins 
au  domaine  de  la  procédure  et  ne  lient  point  comme  telles  le 
Tribunal  fédéral ,  jugeant  comme  Cour  unique ,  en  premier  et 
dernier  ressort ,  en  conformité  des  dispositions  de  la  procédure 
civile  fédérale. 

8.  Ce  qui  ressort  directement  de  l'ensemble  des  preuves  au 
dossier,  en  ce  qui  concerne  l'engagement  pour  le  casuel,  est  cor- 
roboré par  les  motifs  qui  ont  dicté  au  législateur  genevois  la  dis- 
position plusieurs  fois  répétée  de  l'art.  4,  leg.  cit.  Il  ne  saurait, 
en  effet,  y  avoir  des  doutes  sur  le  fait  que  cette  disposition  a 
été  insérée  dans  la  loi  de  1873  dans  le  but  manifeste  et  avoué 
du  reste  (voir  entre  autres  le  Rapport  du  conseiller  d'Etat  Car- 
terct  au  Grand  Conseil,  du  3  septembre  1873,  et  le  discours  du 
conseiller  d'Etat  Ador,  à  la  page  1488  du  mémorial  du  Grand 
Conseil  de  1886)  »  de  faciliter  la  fondation  de  l'Ecole  de  méde- 
cine, en  attirant  à  Genève  des  professeurs  distingués  par  la 
perspective  d'un  casuel  en  augmentation  de  leur  traitement  »  et 
u  de  ne  pas  grever  outre  mesure  le  budget  déjà  très  lourd  de  la 
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faculté  de  médecine,  en  procurant  aux  professeurs  de  celle-ci 
un  supplément  d'une  certaine  importance  à  leur  traitement  par 
l'abandon,  en  leur  faveur,  des  rétributions  de  leurs  auditeurs.  » 

9.  Ces  considérations  suffisent  à  elles  seules  pour  mettre  en 
lumière  le  mal  fondé  de  l'autre  argument  du  défendeur  tiré  d'une 
distinction  à  faire  entre  le  a  traitement  »  proprement  dit  et  le 
a  casuel  »  dont  il  est  question,  car  dans  les  circonstances  du  cas 
particulier,  ce  dernier  fait  indubitablement  partie  et  partie  in- 
tégrante des  avantages  pécuniaires  assurés  par  TËtat  aux  pro- 
fesseurs. 

10.  Au  demeurant  et  à  supposer  même  qu'on  puisse  envisa- 
ger le  droit  privé  des  demandeurs  à  la  perception  ultérieure  du 
casuel  plein  comme  dérivant  non  pas  d'un  contrat,  mais  direc- 
tement de  la  loi  elle-même,  abrogée  dans  la  suite  par  une  nouvelle 
loi,  ce  fait  ne  changerait  point  le  résultat  pratique  des  considé- 
rations susénoncées.  Le  droit  privé ,  une  fois  fondé ,  s'étend  en 
effet  à  toute  la  durée  de  la  période  pour  laquelle  le  fonction- 
naire a  été  nommé ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait,  à  cet  égard,  des 
réserves  expresses  dans  l'acte  de  nomination ,  et  une  modifica- 
tion ultérieure  de  la  loi  ne  peut  supprimer  ce  droit  que  moyen- 
nant indemnité  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Fra- 
gnière  contre  Fribourg,  du  26  mai  1880,  Bec.  off.,  vol.  XI,  page 
212  et  suiv.*  ;  voir  aussi  au  vol.  XI,  p.  102  et  suiv.,  du  Bec,  off,, 
l'arrêt  en  la  cause  de  la  Banque  cantonale  tessinoise  c.  Etat  du 
Tessin. 

Argovle.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  17  janvier  1889. 

Vente  mobilière.  —  Béserve  de  propriété  en  fkvear  du  vendeur 
jusqu'à  paiement  du  prix.  —  Validité.  —  Art.  199,  219  et  264 
CO. 

Weil  contre  X. 


Est  licite  et  valnbie,  la  claiMe  par  laquelle  le  vendeur  d'une  cfiose  mobilière 
s'en  réserve  la  propriété  jusqu^ à  paiement  intégral  du  prix  par  V acheteur, 
cela  alors  même  que  la  mise  en  possession  a  eu  lieu  en  faveur  de  ce  dernier. 


K.  Weil  a  vendu  une  vache  à  X.  Le  prix  a  été  payé  par  une 
obligation  portant  intérêt,  souscrite  par  l'acheteur  et  renfer- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  680  et  suiv. 
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mant  la  clause  suivante  :  «  Tant  que  la  valeur  prémentionnée 
n'aura  pas  été  payée  intégralement,  la  vache  ci-dessus  désignée 
demeurera  la  propriété  de  Weil.  » 

X.  étant  tombé  en  faillite ,  Weil  a  revendiqué  de  la  masse  la 
propriété  de  la  vache  vendue.  Le  liquidateur  n'a  pas  admis  cette 
prétention,  attendu  que  l'art.  264  CO.  ne  saurait  être  invoqué 
en  l'espèce  et  que  la  clause  transcrite  plus  haut  a  pour  but  d'é- 
luder la  disposition  de  l'art.  219. 

Le  Tribunal  supérieur,  au  contraire,  a  admis  la  revendication. 

ifotifs. 

L'art.  264  CO.  confère  au  vendeur  la  faculté  de  se  départir 
du  contrat  et  de  répéter  la  chose  vendue  s'il  s'est  expressément 
réservé  ce  droit.  Les  opinions  peuvent  être  partagées  au  sujet 
de  l'opportunité  et  de  l'utilité  de  cette  disposition  ;  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  existe  et  qu'elle  a  force  de  loi...  Lors 
même  que  la  clause  litigieuse  constitue,  suivant  son  texte,  une 
réserve  de  propriété  et  non  pas  une  réserve  de  se  départir  du 
contrat,  elle  est  néanmoins  conforme,  dans  son  essence ,  aux 
exigences  de  l'art.  264  CO.  Elle  ne  diffère  de  la  rédaction  de 
cet  article  que  par  le  fait  qu'elle  en  accentue  encore  l'idée ,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  stipuler  la  résiliation  du  con- 
trat et  la  restitution  de  la  chose,  mais  réserve  d'emblée  le  droit 
de  propriété  du  vendeur  tant  que  le  prix  de  vente  n'aura  pas 
été  payé.  A  supposer  que  cette  extension  soit  considérée  comme 
inadmissible,  on  n'en  devrait  pas  moins  admettre  que  le  plus 
renferme  le  moins  et  que  le  droit  de  répéter  la  chose  vendue  est 
contenu  dans  la  clause,  même  au  sens  plus  restreint  de  l'article 
264  CO.  Mais  une  pareille  extension  de  la  réserve  prévue  à  l'ar- 
ticle 264  précité  est  d'ailleurs  licite  ;  c'est  ce  qui  résulte  soit  des 
commentaires  d'autorités  incontestées ,  soit  des  considérants  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Zurich  le  4  octobre  1887  '. 

Le  Tribunal  de  district  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  admettant 
la  réserve  de  propriété  on  se  met  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions des  art.  219  et  199  CO.  A  cela  il  y  a  lieu  de  répondre, 
toutefois ,  que  la  constitution  d'un  gage  mobilier  et  la  réserve 
de  propriété  sont  deux  choses  différentes,  alors  même  qu'elles 
ont  pour  but,  l'une  et  l'autre,  de  donner  une  garantie  au  créan- 

»  Voir  Joiirncd  des  l'nhufiaux  de  1887,  p.  635;  comp.  aussi  année 
18S8,  p.  450,  et  année  1889,  p.  71 . 
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cier.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  le  débiteur  qui  remet  en  nantis- 
sement au  créancier  une  chose  qui  lui  appartient  effectivement, 
à  lui  débiteur  ;  dans  le  second  cas ,  le  droit  de  propriété  est 
conservé  par  ie  créancier  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé.  On  ne  sau- 
rait dire,  dès  lors,  que  le  débiteur  reste,  contrairement  à  l'arti- 
cle 219  CO.,  en  possession  de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  gage. 
Quant  à  l'art.  199,  il  dispose  à  la  vérité  que  la  mise  en  posses- 
sion  est  nécessaire  pour  que  la  propriété  mobilière  soit  transfé- 
rée à  l'acquéreur ,  mais  il  ne  suit  aucunement  de  là  qu'en  ma- 
tière de  vente  la  mise  en  possession  implique  nécessairement  le 
transfert  de  propriété.  Le  Code  des  obligations  n'interdit  pas 
une  convention  contraire  des  parties.  C.  S. 


Bâle- Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  18  octobre  1889. 


Asstiranoe  contre  lee  accidents.  ~  Clause  subordonnant  le  droit 
de  rassuré  à  l'observation  d'un  certain  délai  pour  l'exeroio» 
de  son  action.  —  Validité.  —  Art.  148  CO. 


Scherrer  contre  compagnie  d^assurances  La  Zurich, 


Est  valable,  la  clause  d^unc  police  d^assurance  stipulant  que  Vassuré,  pour 
avoir  droit  à  Vindemnité,  doit  formuler  sa  rédanuttion  dans  un  certain 
délai  et  suivant  certaines  modcdités.  Une  telle  clause  apparaît  comme 
une  condition  essentielle  mise  à  l'exercice  de  Vaclion  de  Vassuré  ;  elle 
toucJie  au  fond  même  de  son  droit  et  ne  va  pas,  dès  lors,  à  V encontre  de 
l'art.  148  CO.,  disposant  que  les  délais  de  prescription  fixés  par  la  loi  ne 
peuvent  être  modifiés  par  convention. 


Un  ouvrier  employé  au  chantier  des  charpentiers  G.  et  C» 
Scherrer,  à  Baie ,  ayant  été  la  victime  d'un  accident  survenu 
pendant  son  travail ,  a  obtenu  de  ce  chef  une  indemnité  de  528 
francs  de  ses  patrons.  Ceux-ci  ont  à  leur  tour  réclamé  le  paie- 
ment de  cette  valeur  à  La  Zurich^  compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents ,  auprès  de  laquelle  ils  ont  assuré  collectivement 
leurs  ouvriers.  Â  cette  action ,  la  compagnie  défenderesse  a  op- 
posé les  deux  moyens  suivants  : 

P  L'accident  litigieux  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  an  bénéfice  de  l'assurance. 

2**  L'action  est  intentée  tardivement,  attendu  qu'à  teneur  des 
dispositions  de  la  police ,  les  réclamations  d^indemnité  doivent 


V 


-  496  - 

être  faites  dans  les  six  mois  au  plus  tard,  sous  peine  de  péremp- 
tion, et  qu'en  l'espèce  ce  délai  n'a  pas  été  observé. 

Les  demandeurs  ont  répliqué,  en  ce  qui  concerne  ce  second 
moyen,  que  d'après  l'art.  148  CO.,  les  délais  de  prescription  fixés 
par  la  loi  ne  peuvent  être  modifiés  par  convention. 

Le  Tribunal  civil  a  admis,  sur  ce  dernier  point,  Targumenta- 
tion  de  la  compagnie  défenderesse,  et  cela  par  les  motifs  sui- 
vants : 

ft  C'est  à  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  disposi- 
tion du  §  8,  al.  7,  de  la  police,  va  à  l'encontre  de  l'art.  148  CO., 
donnant  aux  délais  de  prescription  légaux  une  force  impérative, 
et  envisagent  en  conséquence  cette  clause  comme  nulle.  En  effet, 
le  but  de  la  disposition  litigieuse  de  la  police  n'est  point  de  fixer 
un  délai  de  prescription  autre  que  celui  établi  par  la  loi ,  mais 
seulement  de  limiter,  quant  à  leur  durée,  les  réclamations  ayant 
leur  source  dans  le  contrat  d'assurance;  elle  entend  simplement 
subordonner  l'exercice  du  droit  de  l'îissuré  à  l'observation  d'un 
certain  délai.  La  clause  dont  il  s'agit  n'a  pas  pour  effet  de  con- 
férer à  la  compagnie  d'assurances  une  exception  qui  lui  per- 
mette de  se  prévaloir  de  ce  que  l'assuré,  ayant  négligé  pendant 
un  temps  assez  long  de  faire  valoir  son  droit ,  est  présumé  y 
avoir  renoncé,  ni  de  transformer  l'obligation  en  une  simple  obli- 
gation naturelle;  elle  établit  positivement,  au  contraire,  que  le 
droit  de  l'assuré  ne  dure  que  six  mois  et  qu'il  cesse  d'exister  s'il 
n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  ce  délai,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  police.  C'est  aussi  dans  le  même  but  que  la  police 
détermine  la  manière  en  laquelle  l'indemnité  doit  être  réclamée 
pendant  le  délai  fixé  :  reconnaissance  par  la  compagnie,  décision 
d'un  commissaire  ou  demande  juridique.  Toutes  ces  conditions 
diffèrent  essentiellement,  par  leur  but,  des  causes  d'interruption 
de  la  prescription.  Les  stipulations  précitées  prescrivent  la  ma- 
nière en  laquelle  l'assuré  doit  faire  valoir  et  constater  son  droit, 
cnsorte  que  la  disposition  du  §  8 ,  al.  7,  apparaît  comme  une 
condition  essentielle  mise  à  l'exercice  de  l'action  de  l'assuré.  Eu 
d'autres  termes,  la  compagnie  d'assurances  ne  s'oblige  à  payer 
l'indemnité  qu'à  la  condition  que  le  droit  de  l'assuré  soit  établi 
dans  le  délai  de  six  mois  par  reconnaissance  de  sa  part  ovi  par 
décision  du  commissaire,  ou  encore  qu'il  soit  revendiqué  judi- 
ciairement avant  l'expiration  de  ce  délai.  La  clause  litigieuse  de 
la  police  ne  va  dès  lors  pas  à  rencontre  de  l'art.  148  CO.  » 
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Par  arrêt  du  5  décembre  1889.  la  Cour  d'appel  a  confirmé  ce 
jugement,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  l»*"  juillet  1890. 


Prooedure  devant  le  juge  de  paix.  —  Incident  sur  preuves.  — 
Moyen  tiré  de  la  presoription  suppléé  par  le  juge.  —  Recours 
en  nullité.  —  Bejet.  —  Art.  160  CO.;  art.  105, 188  et  186  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Martinet  contre  commune  de  Yuittebœuf. 


JËn  matière  de  procédure  devant  le  juge  de  paix,  aiu;un  recours  n'est  ac- 
cordé aux  parties  contre  les  jugements  incidents.  Dès  lors  les  parties  tie 
sauraient  tirer  un  motif  de  nullité  du  jugement  au  fond  du  fait  que  le 
juge  aurait  donné  à  un  incident  une  solution  qu'elles  estimeraient  mal 
fondée. 

La  disposition  de  Vart.  160  CO.,  interdisant  au  juge  de  suppléer 
d'office  le  moyen  de  la  prescription^  n^est  point  une  disposition  de  procé- 
dure; la  violation  de  cette  disposition  ne  rentre  dam  aucun  cas  de  nid^ 
lité  prévus  en  matière  de  jugements  déjuges  de  paix. 


Par  exploit  du  16  avril  1890,  le  procureur-juré  Willommet,  à 
Yverdon,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Vuittebœuf,  a  ou- 
vert action  à  Jules  Martinet,  à  la  Grange  de  la  Côte,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Martinet  doit  lui  restituer  la  somme 
de  38  fr.  25  avec  intérêt  au  5  "/•  dès  la  notification  du  dit  ex- 
ploit. 

A  Taudience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix,  du  21 
mai  1890,  le  défendeur  a  contesté  le  bien-fondé  de  la  réclamation 
qui  lui  est  faite  ;  il  reconnaissait  cependant  que,  dans  le  compte 
du  boursier  pour  1882,  une  somme  de  40  fr.  75,  représentant  la 
pension  réclamée,  a  été  portée  en  déduction  de  ce  qu'il  redevait 
à  la  commune. 

Par  jugement  du  28  mai  1890,  le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  a 
accordé  à  la  commune  de  Yuittebœuf  ses  conclusions  avec 
dépens. 

Martinet  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la 
nullité  par  les  motifs  suivants  : 

1"  A  Taudience  du  21  mai  1890,  les  parties  ont  comparu  pour 

J.  des  Trih.,  n"  31  et  32.  2 


fv: 
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procéder  à  l'instruction  de  la  cause  et  Martinet  annonça  vouloir 
prouver  son  fait  n**  3  par  un  exploit  de  retrait  du  27  avril  1885» 
Ensuite  d'opposition  de  la  commune,  le  Juge  a  écarté  cette 
preuve.  C'est  à  tort  que  le  Juge  a  écarté  cette  preuve,  et  il  y  a 
lieu  dès  lors  de  prononcer  la  nullité  du  jugement,  en  vertu  de 
l'art.  195,  lettre  d,  de  la  loi  judicaire. 

2"  Le  Juge  a  violé  les  règles  de  la  procédure  en  suppléant 
d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescription  au  profit  de  la  deman- 
deresse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  deux  moyens  du  recours  et 
par  conséquent  le  recours  en  son  entier. 

Motifs, 

StcUuant  sur  le  premier  moyen  de  recours  et  considérant  que 
les  difficultés  touchant  l'administration  des  preuves  sont  réglées 
sommairement  par  le  Juge  de  paix  sur  exposition  verbale  des 
parties  (loi  judiciaire,  art.  188). 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'aucun  recours  n'est  ac- 
cordé aux  parties  contre  les  jugements  incidents. 

Que,  dès  lors,  les  parties  ne  sauraient  tirer  un  motif  de  nullité 
du  jugement  au  fond  du  fait  que  le  Juge  aurait  donné  à  un  in- 
cident une  solution  qu'elles  estimeraient  mat  fondée. 

Que,  si  l'on  admettait  que  Part.  195  de  la  loi  judiciaire  est  ap- 
plicable en  l'espèce ,  cela  aurait  pour  effet  d^accorder  par  une 
voie  indirecte  un  recours  contre  les  jugements  incidents,  recoui*s 
que  le  législateur  a  entendu  prohiber. 

StcUuant  ensuite  sur  le  deuxième  moyen  du  recours  et  consi- 
dérant que  la  disposition  de  droit  qui  interdit  au  juge  de  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  la  prescription,  CO.  art.  160,  n'est 
point  une  disposition  de  procédure  ;  que  la  violation  de  cet  ar- 
ticle de  loi  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par 
l'organisation  judiciaire. 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Juge  a  suppléé  d'office 
la  prescription  est  un  moyen  de  fond  et  non  de  forme  et  tend 
par  conséquent  à  la  réforme  et  non  à  la  nullité  de  la  sentence. 

Que  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  pas  examiner  au  point  de 
vue  de  la  réforme  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
{loi  judiciaire,  art.  105  et  195). 
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Séance  da  3  juillet  1890. 


Mandat.  —  Action  d'un  tiers  dirigée  contre  le  mandataire  et 
non  contre  le  représenté.  —  Moyen  exceptionnel  admis.  — 
Art.  86  CO.  

Favre  contre  Gavin. 


Le  mandataire  dûment  autorisé  qui  a  contracté  avec  un  tiers  ne  saurait 
être  poursuivi  personnellement  par  celui-ci  en  exécution  de  la  convention 
passée  entre  parties;  c'est  contre  le  représenté ^  et  non  contre  le  représen- 
tant que  VaHion  doit  être  ouverte. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Sbcretan,  pour  Alfred  B'avre,  demandeur  et  recourant. 
DE  Meuron,  pour  E.  Cavin,  défendeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  9  septembre  1889,  Alfred  Favre-Emery, 
agent  d*afiPaires  à  Echallens,  a  conclu  à  ce  quMl  plaise  au  Tri- 
bunal prononcer  contre  E.  Cavin,  procureur-juré,  au  dit  lieu, 
agissant  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Cornaz  frères  et  con- 
sorts, créanciers  de  Favre,  que  tous  ses  créanciers  sont  liés  par 
le  concordat  extrajudiciaire  passé  entre  Cavin  et  Favre  le  14 
septembre  1888  et  dès  lors;  qu'en  conséquence  et  spécialement 
le  rabais  convenu  du  cinquante  pour  cent  sur  le  capital  restant 
dû  sur  les  créances  au  nom  desquelles  agit  le  défendeur  est 
maintenu  en  force,  cela  aux  conditions  du  prédit  concordat. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Cavin  a  conclu  tant  exception- 
nellement qu'au  fond  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Favre-Emery  ayant  fait  à  Cavin  des  propositions  d'arrange- 
ment avec  quelques-uns  de  ses  créanciers,  Cavin  lui  a  répondu 
ce  qui  suit  par  lettre  du  14  septembre  1888  : 

tt  Ensuite  des  propositions  que  vous  me  faites,  je  suis  autorisé 
par  les  créanciers  ci-après  à  accepter  le  50  7o  du  capital  res- 
tant dû  sur  leurs  créances,  cela  aux  conditions  ci-après  : 

i>  1*  Vous  paierez  en  outre  tous  les  frais  de  poursuites  et  de 
correspondance,  ainsi  que  tous  les  frais  de  procès,  tant  ceux 
faits  contre  vous  que  contre  Louis  Favre. 

T)  2*"  Le  paiement  des  valeurs  susindiquées  aura  lieu  à  mon 
bureau  avant  le  1"  octobre  prochain. 
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»  3*  Le  procès  sur  opposition  devra  être  terminé  avant  le  20 
courant  par  un  retrait  de  recours. 

w  4'  Vous  devrez  prendre  rengagement  de  consentir  à  ce  que 
M.  le  notaire  Pelet  procède  à  la  liquidation  amiable  de  tous  les 
biens  meubles  saisis  ou  que  vous  possédez,  M.  Pelet  devant  con- 
server le  produit  de  cette  liquidation  pour  payer  en  premier 
lieu  les  créanciers  concordataires.  Il  est  bien  entendu  que  les 
poursuites  en  cours  continuent  à  subsister  et  conservent  leur 
rang  et  leurs  privilèges  jusqu'à  bout  d'entier  paiement,  la  pré- 
sente convention  ne  faisant  pas  novation  aux  titres  antérieurs, 
mais  ayant  pour  but  de  faciliter  la  liquidation  du  mobilier, 
tout  en  vous  rendant  responsable  de  sa  représentation,  cas 
échéant. 

w  5"  En  cas  de  non-exécution  des  conditions  ci-dessus,  les 
créanciers  resteront  dans  leurs  droits  de  réclamer  le  paiement 
de  l'entier  de  leurs  créances. 

»  Les  créanciers  qui  acceptent  ces  conditions  sont  actuellement 
MM.  Cornaz  frères,  à  Lausanne;  ProdoUiet,  à  Yeus;  Pochon,  à 
Genève  ;  Besançon,  à  Echallens,  et  Isidore  Seydoux,  à  Bulle. 

))  Veuillez  me  faire  savoir  par  écrit  et  sans  retard  si  vous  êtes 
d'accord,  et  agréer,  etc.  » 

Favre  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre. 

Le  17  septembre  1838,  Favre  a  conclu  avec  le  procureur-juré 
Rochat,  qui  agissait  au  nom  de  divers  créanciers,  une  conven- 
tion par  laquelle  Rochat  s'engageait  à  donner  quittance  à  Favre, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  des  créances  de  ses  mandants, 
moyennant  le  paiement  de  la  part  de  ce  dernier  d'une  somme 
de  2450  fr.  Cette  convention  a  été  exécutée. 

Le  27  septembre  1888,  le  notaire  Pelet  a  procédé  à  une  pre- 
mière mise  du  mobilier  de  Favre,  mise  qui  n'a  produit  que 
1340  fr.  ()5  d'argent  comptant.  Une  seconde  mise  de  mobilier, 
faite  le  4  octobre  1888,  a  produit  une  somme  de  322  fr.  85.  Le 
8  octobre  1888,  une  nouvelle  mise  de  mobilier,  faite  par  le  no- 
taire Pelet,  a  produit  une  somme  de  58  fr.  Trois  autres  mises 
de  mobilier,  faites  les  18  octobre,  15  novembre  et  G  décembre 
18îS8,  ont  produit  une  somme  totale  de  383  fr.  80. 

Le  demandeur  a  fait  des  démarches  réitérées  auprès  du  dé- 
fendeur pour  obtenir  de  lui  un  compte  complet  et  correctement 
établi,  précisant  le  chiffre  des  valeurs  dues  au  bureau  Cavin, 
soit  à  la  Banque  cantonale ,  soit  aux  autres  créanciers  concor- 
dataires. 
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Déjà  au  commencement  de  mars  1889,  Favre  avait  fait  faire 
des  démarches  pressantes  auprès  de  Cavin  pour  obtenir  le 
compte  des  valeurs,  en  capital,  intérêts  et  frais,  dues  aux 
créanciers  concordataires,  et  auprès  de  Pelet  pour  connaître  le 
produit  des  ventes  opérées  par  les  soins  de  celui-ci.  A  la  suite 
de  ces  démarches,  Cavin  avait  fourni  des  comptes  à  teneur  des- 
quels il  était  redu  pour  solde  : 

a)  A  la  Banque  cantonale Fr.  1,778  67 

h)  Aux  Incurables »       304  1 1 

c)  Aux  autres  créanciers  représentés  par  Cavin     »    2,969  17 
Les  autres  créanciers  concordataires  représentés  par  le  pro- 
cureur-juré Rochat  avaient  à  recevoir  1271  fr.  50  d'après  les 
comptes  fournis. 

Les  comptes  de  Cavin  portaient  au  débit  de  Favre  plusieurs 
listes  de  frais  qui  ne  concernaient  ni  des  poursuites  régulières, 
ni  des  frais  de  poursuites  modérés  selon  la  loi. 

D'après  les  comptes  de  Cavin,  celui-ci  a  reçu  dès  janvier  1889 
au  29  juillet  suivant  une  somme  de  3229  fr.  06  à  compte  de  ce 
qui  était  dû  à  ses  mandants.  Cette  somme  était  insuffisante  pour 
payer  intégralement  tous  les  créanciers  de  Favre  dont  les  inté- 
rêts étaient  confiés  à  Cavin. 

Favre  estimant  que  tous  ces  retards  lui  causaient  un  préju- 
dice, a  ouvert  à  Cavin  Taction  dont  les  conclusions  sont  indi- 
quées ci-dessus. 

Cavin  a  opposé  à  l'action  de  Favre  les  deux  moyens  excep- 
tionnels suivants  : 

I.  En  vertu  de  l'art.  36  CO.,  si  Favre  estime  avoir  quelque 
chose  à  réclamer  des  créanciers  au  nom  desquels  Cavin  a  écrit 
la  lettre  du  14  septembre ,  il  doit  s'adresser  à  ces  créanciers 
eux-mêmes  et  non  à  leur  mandataire  qui  a  d'ailleurs  donné 
connaissance  de  son  mandat  et  indiqué  au  nom  de  qui  il  agissait. 

II.  Cavin  ne  peut  être  mis  en  cause  dans  une  action  qui  a 
pour  but  d'obtenir  l'exécution  d'obligations  contractées  par  une 
autre  catégorie  de  créanciers  dont  il  n'était  pas  le  mandataire 
lors  des  pourparlers  de  septembre  1888. 

Statuant,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Ëchallens  a,  par  ju- 
gement du  27  mai  1890,  admis  les  deux  moyens  exceptionnels 
de  Cavin;  repoussé  les  conclusions  prises  en  demande  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  imposées  à  Favre,  admis  les 
conclusions  libératoires  du  défendeur  et  alloué  les  dépens  à. 
Cavin. 
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Favre  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  Tadjudication  de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  premier  moyen  exception- 
nel présenté  par  Gavin,  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Examinant  le  pourvoi  et  d'abord,  sur  le  premier  moyen  excep- 
tionnel  soulevé  par  Cavin,  considérant  que  l'art.  36  du  CO.  sta- 
tue que  lorsqu'un  contrat  est  fait  au  nom  d'une  autre  personne 
par  un  représentant  dûment  autorisé,  c'est  le  représenté  et  non 
le  représentant  qui  devient  créancier  ou  débiteur. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  poursuites  pratiquées  con- 
tre Favre  l'ont  été  par  le  procureur-juré  Cavin  agissant  en  qua- 
lité de  mandataire  de  divers  créanciers  dont  les  noms  figurent 
dans  la  lettre  de  Cavin  du  14  septembre  1888. 

Que  ce  n'est  que  comme  représentant  de  ces  créanciers  que 
Cavin  a  consenti  à  faire  le  rabais  de  50  7»  demandé  par  Favre 
et  cela  aux  conditions  énumérées  dans  la  dite  lettre. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  vertu  de  la  disposition  légale  ci- 
dessus,  Cavin  ne  saurait  être  recherché  par  Favre  pour  lui  de- 
mander l'exécution  du  concordat  que  le  demandeur  prétend 
poursuivre  aujourd'hui  dans  l'action  actuelle. 

Que  cette  action  aurait  dû,  dans  ces  conditions,  être  ouverte 
aux  dits  créanciers  et  non  personnellement  à  Cavin , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  ce  premier  moyen 
exceptionnel  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  ni  le  second  moyen 
exceptionnel,  ni  le  fond  de  la  cause  ;  écarte  le  recours,  etc. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  24  juin  1890. 


Abus  de  oonfianoe.  —  Retrait  de  plainte  postérieur  à  la  clôture 
de  Tenquôte.  —  Délit  excédant  la  oompétenoe  ancienne  du  tri- 
bxmal  de  police.  —  Condamnation.  —  Privation  des  droits  ci- 
viques. —  Art.  284,  §  b,  306  et  810,  S  c,  Cp.  ;  art.  207  Cpp.;  loi 
du  28  décembre  1848  sur  la  oompétenoe  des  tribunaux  en  ma- 
tière pénale. 

Recours  Mosetti. 


La  disposition  rfe  Vart.  207  Cpp.,  d'après  laqudle,  dans  les  causes  de  po- 
lice, la  plainte  peut  être  retirée  jusqu'à  V ouverture  des  débats  ^  doit  s'en- 
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tendre  de  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police  telle  qu'eUe  était 
fixée  par  la  loi  du  23  décembre  Ï843, 

Toute  condamnation  pour  délit  d'abus  de  confiance  à  une  peine  supé- 
rieure à  cette  ancienne  compétence  doit  entraîner  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pour  un  an  au  moins. 

Par  ordonnance  du  13  mai  1890,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Begnins  a  prononcé  le  renvoi  de  A.-R.  Mosetti ,  à  Begnins ,  de- 
vant le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon  en  vertu  des  ar- 
ticles 283  et  284,  b,  Op.,  255  Cpp.  et  228  de  la  loi  judiciaire, 
comme  accusé  d^avoir  disposé  d'une  manière  illégitime,  en  sa 
faveur  ,  d'un  billet  de  change  de  285  fr.  souscrit  par  Henri  Sin- 
ner  et  endossé  par  J.  Sallaz,  en  le  donnant  en  garantie  au  notaire 
Thibaud,  alors  que  ce  billet  lui  avait  été  confié  pour  en  faire  un 
emploi  déterminé. 

Mosetti  a  recouru  au  Tribunal  d'accusation  contre  cette  or- 
donnance, en  se  fondant  sur  le  motif  que  les  plaignants  auraient 
retiré  leur  plainte  et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre. 

Par  arrêt  du  27  mai  1890,  le  Tribunal  d'accusation  a  écarté 
ce  recours  en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  retrait  de  plainte 
est  postérieur  d'un  jour  à  la  clôture  de  l'enquête  et  que ,  dès 
lors,  il  est  tardif  (Cpp.  art.  207). 

Dans  son  jugement  du  10  juin  1890,  le  Tribunal  de  police  de 
Nyon  a  constaté  en  fait  que  Mosetti  a  mis  en  dépôt  chez  le  no- 
taire Thibaud  un  billet  de  285  fr.  souscrit  par  Henri  Sinner  et 
Jules  Sallaz ,  en  garantie  d'une  somme  de  65  fr.  qu'il  a  touchée 
pour  son  propre  compte,  et  qu'ainsi  Mosetti  est  coupable  d'avoir 
disposé  d'une  manière  illégitime  d'une  chose  qui  lui  avait  été 
confiée  à  charge  de  la  restituer  ou  d'en  faire  un  emploi  déter- 
miné. 

Faisant  application  à  ces  faits  des  art.  283  et  284  Cp.,  le  Tri- 
bunal de  Nyon  a  condamné  Mosetti  à  un  mois  de  réclusion,  cin- 
quante francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Mosetti  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé,  en  invoquant  les  motifs  suivants  : 
',  I.  Le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  à  l'art.  284  Cp.,  pour 
lequel  Mosetti  a  été  condamné,  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
plainte  (art.  306  Cp.).  Un  retrait  de  plainte  a  été  déposé  en  fa- 
veur de  Mosetti  le  14  mai  1890,  soit  un  jour  seulement  après 
celui  où  le  Juge  a  déclaré  «  clore  »  l'enquête  ;  à  ce  moment-là 
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un  complément  d'enquête  pouvait  être  demandé  par  le  minis- 
tère public  ou  par  Mosetti  lui-même. 

IL  Des  ternies  mêmes  du  retrait  de  plainte,  il  résulte  qu'an- 
térieurement au  13  mai  Sinner  et  Sallaz,  les  deux  plaignants, 
avaient  déjà  exprimé  au  Juge  de  paix  leur  désir  bien  arrêté  de 
voir  cesser  toute  poursuite  contre  Mosetti. 

III.  Les  faits  reconnus  constants  par  le  Tribunal  de  police  ne 
sont  pas  constitutifs  du  délit  d'abus  de  confiance. 

Le  ministère  public  a  également  recouru  contre  ce  jugement, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  Mosetti  soit 
condamné,  outre  la  peine  déjà  prononcée,  à  la  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  dans  les  limites  prévues  à  Part.  310,  §c, 
du  Code  pénal. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours  de  Mosetti  et  admis 
celui  du  ministère  public,  en  ce  sens  que  Mosetti  est  condamné 
de  plus  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  un  an. 

Motifs, 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  de  Mosetti  et  considé- 
rant, sur  les  deux  premiers  moyens,  que  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance relevé  à  la  charge  de  Mosetti  rentre  dans  la  catégorie  des 
délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'ensuite  d^une  plainte 
(Cp.,  art.  306). 

Que  dans  le  cas  où  la  poursuite  ne  peut  être  commencée 
qu'ensuite  d'une  plainte ,  la  plainte  peut  être  retirée  jusqu'à  la 
clôture  de  l'enquête  à  laquelle  il  n'est  pas  donné  suite. 

Que  cependant,  dans  les  causes  de  police,  la  plainte  peut 
être  retirée  jusqu'à  l'ouverture  des  débats  (Cpp.,  art.  207). 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
seules  causes  qui  rentraient ,  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure pénale  de  1850 ,  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

Que  sous  l'empire  du  dit  Code  et  avant  les  modifications  ap- 
portées par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886  à  la  com- 
pétence des  tribunaux ,  le  délit  relevé  à  la  charge  de  Mosetti 
aurait  excédé  la  compétence  du  Tribunal  de  police  de  l'époque, 
et  aurait  été  déféré  aux  tribunaux  correctionnels. 

Que ,  dès  lors ,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  le  retrait  de 
plainte  invoqué  par  Mosetti  n'aurait  pu  déployer  d'effet  que  s'il 
était  intervenu  avant  la  clôture  de  l'enquête. 

Attendu  que  Tenquête  concernant  Mosetti  a  été  clôturée  par 
une  ordonnance  de  renvoi  du  13  mai  1890. 
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Que  le  retrait  de  plainte  n*est  daté  que  du  14  mai. 

Qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  pièce ,  ainsi  que  le  prétend  Mo- 
setti,  que  Sinner  et  Sallaz  auraient  déclaré  précédemment  au 
Juge  vouloir  retirer  leur  plainte. 

Que ,  dès  lors ,  ce  retrait  de  plainte  survenu  le  lendemain  de 
la  clôture  de  l'enquête  est  tardif, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  ces 
deux  moyens. 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  Tribunal  de  Nyou  a 
constaté  en  fait  que  Mosetti  est  coupable  d'avoir  disposé  en  sa 
faveur  d'une  manière  illégitime  d'une  chose  qui  lui  avait  été 
confiée  à  charge  de  la  restituer  ou  d'en  faire  un  usage  déter- 
miné. 

Que  cette  constatation  est  définitive  et  ne  peut  être  revue  par 
la  Cour  supérieure. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  jugement  a 
fait  application  en  l'espèce  de  Tart.  284,  §  b,  du  Code  pénal , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
aussi  ce  moyen  et,  par  conséquent,  le  recours  de  Mosetti  en  son 
entier. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  du  ministère  public  et  consi- 
dérant que  toute  condamnation  pour  délit  d'abus  de  confiance 
entraîne  la  privation  générale  des  droits  civiques  pour  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  cinq  ans,  ni  être  inférieur  à  un  an  lorsque 
la  peine  prononcée  est  supérieure  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  du  23  décembre  1843» 
mais  inférieure  à  dix  mois  de  réclusion  (Cp.  art.  310). 

Que ,  dès  lors ,  le  Tribunal  de  Nyon  aurait  dû  prononcer  la 
peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  pour  une  du- 
rée de  un  à  cinq  ans. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  réformer  le  jugement  dans 
ce  sens. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'an  arrêt  du  4  février  1890. 


Louage  d'ouvrage.  —  Construotion.  —  Défauts  prcvenant  d'un 
manque  de  solidité.  —  Garantie  donnée  par  Tarehiteote.  ^ 
—  Portée  de  oet  engagement.  —  Art.  867  et  861  CO. 

En  matière  de  louage  d'ouvrage^  la  garantie  donnée  par  V architecte  en  ce 
qui  concerne  les  défauts  de  construction  n'implique  pas  seulement  une 
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simple  prolongation  du  délaide  prescription;  eUe  doit  régulièrement  être 
entendue  en  ce  sens  que^  malgré  la  réception  de  V ouvrage ,  le  maître  con- 
serve le  droit  de  se  prévaloir^  jusqu'à  V expiration  du  délai  de  garaniiey 
de  tous  les  défauts  qtte  vise  ceUe-ci. 


Un  architecte  s'est  chargé  des  travaux  de  fouilles,  de  maçon- 
nerie et  de  taille  de  pierres  nécessaires  pour  la  construction  de 
deux  bâtiments ,  en  s'engageant  à  garantir  «  la  solidité  de  ses 
ouvrages  »  pendant  une  période  de  deux  ans  à  partir  de  Pachè- 
vement  de  la  construction. 

La  réception  de  l'ouvrage  a  eu  lieu  au  mois  de  mai  1888.  Onze 
mois  après ,  le  propriétaire  a  fait  constater  par  Tautorité  muni- 
cipale une  série  de  défauts  provenant,  selon  lui,  du  manque  de 
solidité  de  la  construction.  Comme  il  avait  déjà  payé  précédem- 
ment le  prix  convenu  entre  parties ,  il  a  ouvert  action  à  l'archi- 
tecte en  remboursement  de  la  moins-value.  Le  défendeur  a 
résisté  à  cette  demande,  en  alléguant  l'acceptation  tacite  de 
l'ouvrage,  conformément  aux  art.  357  et  361  CO. 

Le  Tribunal  de  district  a  admis  ce  moyen,  mais  la  Cour  d'ap- 
pel l'a  écarté  et  a  alloué  au  demandeur  les  conclusions  de  sa 
demande,  pour  autant  que  les  vices  dont  il  se  plaint  proviennent 
du  défaut  de  solidité  des  travaux  exécutés. 

Motifs. 
L'exception  tirée  de  la  prétendue  acceptation  tacite  de  l'ou- 
vrage, dans  le  sens  des  art.  357  et  361  CO. ,  n'est  pas  fondée 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  défauts  provenant  du  manque  de  so- 
lidité de  l'ouvrage  livré.  En  effet,  pour  les  vices  de  cette  nature, 
le  délai  accordé  au  maître  pour  s'en  prévaloir  a  été  étendu  à 
deux  ans  par  la  garantie  à  laquelle  le  défendeur  s'est  obligé  ;  en 
d'autres  termes ,  il  a  été  convenu  entre  parties  que  le  maître 
pourrait  se  prévaloir  de  ces  défauts  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  garantie.  Il  est  vrai  que  l'expression  de  «  garantie  »  a  un 
sens  passablement  vague  et  que  parfois  elle  signifie  seulement 
une  prolongation  du  délai  de  prescription  (comp.  Hafner,  Com- 
mentaire, art.  257,  n"  4);  toutefois,  ce  n'est  point  là  la  règle, 
surtout  pas  pour  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  oii  la  loi  ne  fixe 
pas  un  délai  de  prescription  analogue  à  celui  de  l'art.  257  (voir 
art.  362,  al.  2,  GO.).  Au  contraire,  en  cette  matière,  la  garantie 
donnée  par  l'entrepreneur  implique  régulièrement  une  prolon- 
gation du  délai  accordé  au  maître  pour  se  prévaloir  des  défauts 
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de  Touvrage,  c'est-à-dire  que  tout  défaut  signalé  avant  Texpira- 
tion  du  délai  de  garantie  doit  être  considéré  comme  Payant  été 
en  temps  utile. 

En  l'espèce,  c'est  bien  une  garantie  de  ce  genre  qui  se  com- 
prend le  mieux.  En  effet,  lors  même  que  les  défauts  de  solidité 
de  travaux  de  fouilles,  de  maçonnerie  et  de  taille  de  pierres 
peuvent  en  partie  être  constatés  immédiatement,  une  telle  cons- 
tatation n'en  présente  pas  moins  des  difficultés  ;  au  contraire,  il 
suffit  de  laisser  écouler  un  certain  laps  de  temps  pour  que  tous 
les  vices  de  ce  genre  puissent  être  constatés  bien  plus  aisément. 
Aussi  des  garanties  de  ce  genre  sont-elles  très  usitées  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  de  la  nature  de  celui  qui  fait  Tobjet  de  la  cause 
actuelle.  En  revanche,  la  garantie  convenue  ne  saurait  être  in- 
terprétée dans  un  sens  extensif.  D'après  ses  termes  exprès,  elle 
ne  concerne  que  les  défauts  provenant  du  manque  de  solidité 
des  travaux,  c'est-à-dire  causés  par  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux employés  ou  encore  par  des  malfaçons,  et  non  point  les 
vices  provenant  d'autres  causes.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
le  droit  du  maître  de  s'en  prévaloir  est  éteint  par  l'acceptation 
tacite  de  l'ouvrage,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  défauts 
cachés.  C.  S. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  18  février  1890. 


Mendiant  mordu  par  un  chien  en  entrant  dans  iine  maison.  — 
Besponsabilité  du  maître.  —  Transaction  antérieure  annulée 
pour  cause  d'erreur  essentielle.  —  Art.  18, 19,  §  4,  et  65  CO. 


Suesstrunk  contre  Frôlich. 


Le  propriétaire  d'une  mcUson  d'habitation  doit  veiller  à  ce  que  les  personnes 
qui  viennent  Vy  trouver,  même  pour  solliciter  du  travail  ou  pour  deman* 
der  la  charité,  puissent  y  entrer  sans  danger.  Dès  lors,  U  esl  responsable 
des  conséquences  du  fait  que  son  chien  a  mordu  un  mendiât^  au  moment 
où  U  est  entré  dans  la  maison,  dont  la  porte,  non  munie  d'une  somiette, 
n'était  point  fermée  à  def. 

En  entrant  dans  une  maison,  un  chiffonnier  mendiant  fut,  aus- 
sitôt la  porte  ouverte,  attaqué  et  mordu  à  la  main  gauche  par 
le  chien  du  propriétaire,  qui  errait  librement  dans  l'intérieur  de 
la  maison.  Outre  une  incapacité  temporaire  de  travail,  cette 
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morsure  a  entraîné  pour  la  victime  une  certaine  raideur  de  la 
main  gauche,  ensorte  qu'elle  ne  peut  plus  s'en  servir  comme  au- 
paravant. Le  propriétaire  ayant  oiFert  dès  le  début  une  indem- 
nité de  15  fr.  au  lésé,  celui-ci  Ta  acceptée,  mais  dans  la  suite, 
les  conséquences  de  Taccident  paraissant  plus  graves  qu'on 
n'avait  prévu  à  Torigine,  il  a  intenté  une  action  en  dommages  et 
intérêts  au  maître  du  chien  et  la  Cour  lui  a  donné  gain  de  cause 
en  principe. 

La  Cour  a  tout  d'abord  repoussé  l'exception  tirée  par  le  dé- 
fendeur de  la  transaction  intervenue  entre  parties,  attendu  qu'en 
renonçant  à  se  prévaloir  des  droits  que  lui  conférait  l'art.  65 
CO.,  le  demandeur  a  contracté  une  obligation  notablement  plus 
étendue  qu'il  ne  le  voulait  en  réalité  et  qu'ainsi  il  s'est  trouvé 
dans  une  erreur  essentielle  viciant  son  consentement  (art.  19» 
§  4,  CO.). 

Quant  au  fond,  la  Cour  s'est  fondée  sur  les  motifs  suivants, 
que  nous  empruntons  à  la  Revue  de  la  jurisprudence  enmatière 
de  droit  civil  fédéral  : 

a  Le  défendeur  est  responsable,  à  teneur  de  l'art.  65  CO.,  du 
dommage  causé  par  son  chien  au  demandeur,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  l'avoir  gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu;  or,  cette 
preuve  n'a  pas  été  faite. 

»  Le  propriétaire  d'une  maison  d'habitation  doit  veiller  à  ce 
que  les  personnes  qui  viennent  l'y  trouver,  même  pour  solliciter 
du  travail  ou  pour  demander  la  charité,  puissent  y  entrer  sans 
danger.  Celui  qui  entretient  un  chien  de  garde  pour  qu'il  lui 
signale  l'arrivée  de  gens  étrangers  à  la  maison ,  doit  le  garder 
et  surveiller  avec  le  soin  qu'exige  le  caractère  de  l'animal.  En 
l'espèce,  le  défendeur  n'a  pu  considérer  son  chien  comme  abso- 
lument inoffensif,  puisque  précédemment  déjà  il  avait  mordu  une 
personne  et  que  d'habitude  on  le  tenait  à  la  chaîne;  il  devait 
donc  prévoir  qu'il  pourrait  attaquer  des  inconnus,  surtout  des 
gens  de  mauvaise  apparence.  Il  devait  d'autant  plus  prendre  des 
mesures  de  précaution  que  sa  maison  n'est  point  une  ferme  iso- 
lée, mais  une  maison  d'habitation  située  au  milieu  du  village. 
S'il  entendait  laisser  son  chien  en  liberté  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  il  aurait  dû  tenir  fermée  la  porte  d'entrée,  ou,  tout  au 
moins,  y  placer  une  sonnette  qui  aurait  averti  les  habitants  de 
la  présence  de  personnes  demandant  à  entrer  et  leur  aurait  per- 
mis de  retenir  le  chien.  Aucune  de  ces  précautions  n'ayant  été 
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prise,  tout  étranger  à  la  maison,  alors  même  qu'il  aurait  en- 
tendu aboyer  le  chien,  se  serait  vu  dans  l'impossibilité  d'y  pé- 
nétrer sans  s'exposer  à  être  mordu,  ce  qui  implique  évidemment 
un  défaut  de  surveillance  de  la  part  du  maître,  n  C.  S. 


Bibliographie. 


Stude  des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile,  par  M.  Alfred 
Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Genève.  Un  vol.  de  149 
pages.  Gesève,  11.  Georg,  éditeur,  1890. 

La  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  a  débuté 
par  la  loi  de  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  che* 
mins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents.  Puis  est 
venue  celle  de  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  dont  les 
dispositions  de  droit  privé,  tout  à  fait  provisoires,  ont  été  rem- 
placées en  1881  par  une  loi  nouvelle,  adoptée  en  même  temps 
que  le  Code  des  obligations  et  notablement  étendue  depuis  par 
celle  du  26  avril  1887.  Fortement  empreinte,  au  début,  des  idées 
dominantes  dans  la  législation  allemande,  la  codification  suisse, 
en  se  développant  graduellement,  n'a  pas  tardé  à  prendre  un 
cachet  très  original  que  chacune  de  ses  étapes  a  encore  accentué. 

Le  besoin  vivement  senti  dans  les  milieux  industriels  de  pos- 
séder un  guide  sûr  dans  ce  domaine  assez  enchevêtré,  a  engagé 
en  1887  le  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture 
à  publier  une  édition  ofdcielle  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
sur  le  travail  dans  les  fabriques,  commentée  par  son  exécution 
pendant  les  dix  premières  années  de  son  existence.  Cet  ouvrage, 
qui  renferme  de  plus  le  texte  des  lois  fédérales  sur  la  responsa- 
bilité civile,  a  rendu  et  rend  encore  de  grands  services;  cepen- 
dant ,  s'attachant  avant  tout  à  la  pratique  administrative  des 
autorités  fédérales,  il  laisse  de  côté  les  nombreuses  questions 
d'interprétation  qui  se  sont  soulevées  à  propos  de  ces  lois  devant 
les  tribunaux,  et  particulièrement  devant  le  Tribunal  fédéral.  Il 
va  de  soi,  également,  qu'un  guide  officiel  ne  pouvait  pas  non 
plus  entrer  dans  des  considérations  théoriques  et  doctrinales. 

Aussi  M.  le  professeur  D'  A.  Zeerleder,  de  Berne ,  a-t-il  cer- 
tainement fait  une  chose  utile  lorsque,  dans  son  volume  intitulé 
Die  schweizerisclie  Uaftpftichtgesetzgehimg,  paru  en  1888,  il 
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s^est  appliqué  à  exposer  sous  une  forme  systématique  les  prin- 
cipes de  la  législation  fédérale  en  matière  de  responsabilité 
civile. 

LMntéressante  étude  que  M.  le  professeur  Alfred  Martin  vient 
de  faire  paraître  sur  la  même  matière  a  à  peu  près  le  même  but, 
à  cette  différence  près  cependant  que  le  jurisconsulte  genevois  a 
laissé  de  côté  les  dispositions  du  Code  des  obligations  pour  exa- 
miner exclusivement  celles  qui  régissent  les  entreprises  de  trans- 
port, les  fabriques  et  les  industries  qui  leur  sont  assimilées.  Le 
travail  de  M.  Martin  estd^ailleurs  écrit  à  la  fois  au  point  de  vue 
de  la  jurisprudence  et  à  celui  de  la  doctrine  ;  les  arrêts  du  Tri- 
bunal fédéral  y  sont  fréquemment  cités,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  cependant  que  le  lecteur  puisse  se  dispenser  de  recourir 
aux  textes  originaux.  A  côté  de  cela,  M.  Martin  n'a  point  né- 
gligé non  plus  le  côté  doctrinal  de  son  sujet  ;  son  introduction 
pose  très  nettement  la  grosse  question  de  savoir  quel  doit  être 
le  principe  fondamental  de  la  législation  sur  la  responsabilité 
civile.  Nous  ne  pouvons  ici  suivre  l'auteur  dans  tous  les 
détails  de  son  argumentation;  bornons-nous  à  dire  qu'il  se 
prononce  résolument  pour  la  thèse  de  M.  Sainctelette,  d'après 
laquelle  l'obligation  du  patron  d'indemniser  l'employé  du  dom- 
mage résultant  d'un  accident  survenu  dans  Texploitation  de 
son  industrie  a  sa  source  première  non  point  dans  une  dispo- 
sition exceptionnelle  d'une  loi  spéciale,  mais  dans  l'obligation  de 
garantie  découlant  du  contrat  librement  consenti  entre  parties. 
Ce  point  de  départ  admis ,  M.  Martin  —  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  —  a  été  amené  à  critiquer  un  certain  nombre  de  dis- 
positions de  la  législation  fédérale ,  et  spécialement  celles  qui 
ont  pour  but  d'annuler  les  contrats  contraires  à  ses  prescrip- 
tions. Pour  l'auteur,  le  principe  dominant  doit  être  celui  de  la 
liberté  des  contrats  ;  «  sans  elle,  dit-il,  il  n'y  a  plus  ni  droit,  ni 
bonne  foi,  il  n*y  a  ni  foi  ni  loi.  o 

Certes,  c'est  poser  nettement  la  question  et  c'est  aussi,  croyons- 
nous  ,  la  seule  manière  dont  elle  doive  être  posée.  Mais  nous 
doutons  beaucoup  que  le  principe  de  la  liberté  des  contrats ,  tel 
que  le  comprend  M.  Martin  du  moins,  sorte  victorieux  de  la 
lutte  redoutable  qu'il  est  actuellement  obligé  de  soutenir  contre 
des  théories  nouvelles.  L'avenir  en  décidera;  pour  le  moment,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les  partisans  de  la  liberté 
des  conventions  trouvent  dans  la  loi  civile  même  la  justification 
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de  mesures  qui,  naguère  encore,  semblaient  à  beaucoup  d'entre 
eux  attentatoires  à  leur  principe  fondamental.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Code  fédéral  des  obligations.  —  Depuis  l'entrée  en  vigueur  du 
Code  fédéral  des  obligations ,  c'est  le  droit  fédéral  qui  détOB- 
mine  quel  est  le  droit  applicable,  au  point  de  vue  du  lieu,  aux 
rapports  obligatoires.  Dès  lors,  ce  ne  sont  plus  les  codes  can- 
tonaux qui  font  règle  à  cet  égard,  mais  bien  les  principes  dé- 
coulant de  la  législation  fédérale  et  consacrés,  conformément 
à  son  esprit,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  \ 

TF.,  28  mars  1890.  Westermann  c.  Œtling  et  C*". 

Jugement  pénal.  —  Le  prévenu  qui  entend  se  prévaloir  du  fait 
qu'une  plainte  portée  au  nom  d'une  femme  mariée  est  signée 
non  par  celle-ci,  mais  par  son  mari,  doit  faire  valoir  ce  moyen 
devant  le  juge  de  première  instance.  En  l'invoquant  seulement 
dans  sou  recours  à  la  Cour  supérieure,  il  procède  tardivement. 

Le  dit  prévenu  n'a  pas  vocation  à  se  prévaloir  du  fait  que 
la  femme  mariée  au  nom  de  laquelle  la  plainte  a  été  portée 
n'a  pas  été  entendue  ;  cette  dernière  a  seule  intérêt  à  se  pré- 
valoir de  ce  fait. 

La  réforme  d'un  jugement  pénal  ne  peut  être  prononcée  par 
le  motif  qu'un  témoin  aurait  été  entendu  par  le  juge  en  dehors 
de  l'audience  (Cpp.,  487). 

CP.,  10  juillet  1890.  Bruschi  c.  Addor. 

Marques  de  fabrique. —  Celui  qui  imite  une  marque  de  fabrique 
protégée  encourt  la  responsabilité  civile  et  pénale  prévue  par 
la  loi,  alors  même  que  sa  marque  imitée  a  été  enregistrée  avant 
celle  du  véritable  ayant-droit.  La  priorité  de  l'enregistrement 
n'établit  au  profit  du  premier  déposant  qu'une  présomption 
qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

TF.,  25  avril  1890.  Vaissier. 

Opposition.  —  Lorsque  l'opposition  à  un  commandement  de 
payer  est  signée  par  le  juge  de  paix  dans  le  délai  prévu  par 
Tart.  203  do  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire,  le  fait  seul  que 

*  Comp.  arrôt  Scholder  c.  Wolf,  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  page 
650,  cons.  5. 
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la  notification  de  Topposition  a  eu  lieu  postérieurement  à 
Texpiration  de  ce  délai  ne  peut  entraîner  la  révocation  du 
sceau  accordé. 

TC,  26  juin  1890.  Perrenoud  et  C»  c.  Merlotti. 

Recours.  —  L'exploit  par  lequel  le  propriétaire  d'une  maison 
fait  défense  à  un  huissier-exploitant  de  déplacer  les  objets 
garnissant  celle-ci ,  saisis  par  des  tiers  au  préjudice  du  loca- 
taire, constitue  un  acte  non  contentieux.  Dès  lors,  en  cas  de 
refus  du  sceau  de  cet  exploit ,  c'est  au  greffe  de  paix  que  le 
recours  doit  être  déposé  (Cpc.  507;  loi  judiciaire,  art.  197). 
TC,  26  juin  1890.  Jaccoud  c.  Jaccoud. 

Saisie.  —  La  saisie  en  mains  tierces  d'une  valeur  due  au  dé- 
biteur à  titre  de  salaire  non  échu  ne  peut  être  considérée 
comme  portant  sur  une  somme  u  due  et  disponible  »  au  sens 
de  l'art.  604  §  a  Cpc.  Dès  lors  le  juge  doit  déterminer,  confor- 
mément à  l'art.  612  Cpc,  la  somme  qui  devra  être  payée  au 
créancier  eu  égard  aux  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille. 
TC,  24  juin  1890.  Blanchard  c.  Raboud. 

Tribunal  fédéral.  —  A  teneur  de  l'art.  30,  al.  1 ,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  le  délai  accordé  aux  parties 
pour  exercer  un  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral 
court  «  dès  la  communication  du  jugement  contre  lequel  il  est 
dirigé  ».  La  forme  de  cette  communication  est  régie  par  le 
droit  cantonal  ;  c'est  ce  dernier  qui  détermine  si  elle  a  lieu 
oralement  ou  s'il  faut  la  notification  d'une  expédition  du  ju- 
gement, ou  encore  si  l'avis  oral  doit  être  complété  par  la  si- 
gnification écrite  du  jugement  ',  etc. 

TF.,  31  janvier  1890.  Biihler  c.  Bovet. 
TF.,  14  février  1890.  Eichenberger. 

*  Comp.  arrêt  Scholder  c.  Wolf,  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  page 
547,  cons.  2. 

Le  prochain  numéro  paraîtra  le  16  août. 


Ch.  SoLDÂN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Le  bureau  de  l'avocat  Eugène  MÊTRAUX 

«st  transféré  rue  Haldiinand,  4,  à  l'entresol,  au-dessus 
•de  la  librairie  Rouge,  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  Comp. 


XXXVm»  Année.  N«  33.  Samedi  16  août  1890. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

•       REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  one  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d'Etat,  à  Lausanne. 

Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  da  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  42  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C'%  cbez  l'administrateur,  M.Rossbt 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C*. 

SOMMAIRE.  —  Bale- Ville.  Tribunal  civil  :  Heusler  c.  von  Speyr  et  C*'« 
et  Zwilchenbart  ;  titre  remboursable,  à  sa  désignation  par  le  sort,  par 
une  valeur  supérieure  à  son  montant  nominal;  ordre  d'encaisse- 
ment mal  exécuté  par  le  banquier  ;  responsabilité  de  celui-ci,  —  Vaud. 
Tribunal  cantonal  :  Kochat  c.  hoirs  Rochat  ;  concours  de  saisies  ;  re- 
cours contre  le  tableau  de  répartition  ;  tuteur;  privilège  de  la  femme 
mariée  ;  bénéfice  d'inventaire  ;  suspension  des  poursuites.  —  Tribunal 
dvU  du  district  de  Vevey:  Humbel  c.  Roussy  fils  et  C'«  et  Postes  fédé- 
rales ;  pli  chargé  ;  spoliation  commise  pendant  le  transport  ;  responsa- 
bilité de  l'administration  des  postes  ;  moyen  de  prescription.  —  Ré8u* 
mes  d'arrêts.  —  Erratum. 


Bâle-Vllle.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un   jugement  du  5  avril  1890. 

Titre  remboursable,  à  sa  désignation  par  le  sort,  par  une  valeur 
supérieure  à  son  montant  nominal.  —  Ordre  d*enoaissement 
donné  par  le  porteur  à  son  banquier.  —  Exécution  défec- 
tueuse du  mandat.  —  Responsabilité  du  mandataire.  —  Arti- 
cle 896  CO.  

Heusler  contre  von  Speyr  et  C"  et  Zwilchenbart. 


L* opération  par  laquelle  le  porteur  d'un  titre  désigné  pour  le  rembourse- 
ment par  le  tirage  au  sort ,  le  remet  à  un  banquier,  qui  lui  en  paie  la 
contre-valeur,  en  vue  d'en  procurer  le  remlHmr sèment,  doit  être  envisagée 
comme  comtituani  non  point  ujie  tente,  mais  un  mandat  à  l'effet  d'en- 
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caisser  le  montant  du  titre.  Le  banquier  est  dès  lors  tenu ,  envers  son 
œmtnettant,  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat  dont  U  a  été  in- 
vesti. 

E.  Heusler  était  propriétaire  d'un  boa  de  l'Uaion  Pacific 
Raiiroad  Company,  du  montant  nominal  de  1000  dollars.  Ce 
titre  ayant  été  désigné  par  le  tirage  au  sort  pour  être  remboursé 
le  1"  avril  1889,  le  gérant  des  biens  de  Heusler  Ta  remis  à  la 
banque  von  Speyr  et  C'^,  avec  bordereau  du  21  mars  1889,  pour 
en  procurer  le  paiement.  Le  23  mars  von  Speyr  et  C^«  ont  en- 
voyé à  Heusler  la  somme  de  5160  fr.,  le  dollar  étant  compté  à 
5  fr.  16. 

Dans  la  suite  Heusler  a  fait  remarquer  au  gérant  de  sa  for- 
tune qu'à  teneur  des  conditions  d'emprunt  imprimées  sur  le 
titre,  celui-ci  était  remboursable  par  1100  et  non  pas  par  1000 
dollars.  Une  réclamation  leur  ayant  été  faite  à  ce  sujet,  von 
Speyr  et  C'«  ont  refusé  d'en  tenir  compte,  ce  qui  a  engagé  Heus- 
ler à  leur  ouvrir  action  en  paiement  de  516  fr.,  soit  100  dollars. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  en  se  fondant  sur  les 
moyens  suivants  :  Le  demandeur  ne  leur  a  donné  et  eux-mêmes 
n'ont  exécuté  aucun  ordre  d'encaissement.  Ils  se  sont  bornés  à 
acheter  le  titre  contre  paiement  immédiat  de  sa  valeur  qui,  d'a- 
près l'opinion  du  porteur  comme  d'après  la  leur,  était  de  1000 
dollars.  Du  reste,  ils  n'ont  pas  encaissé  eux-mêmes  le  titre, 
mais  ils  l'ont  revendu  à.  A.  Zwilchenbart  au  cours  de  5  fr.  18  et 
ils  en  ont  reçu  5180  fr.  A  supposer  même  qu'il  y  ait  eu  ordre 
d'encaissement,  ils  n'en  devraient  pas  moins  être  libérés  de 
toute  responsabilité  au  sujet  de  la  différence  de  100  dollars;  on 
ne  pouvait  exiger  d'eux  qu'ils  lussent  le  texte  entier  du  titre, 
fort  long  et  imprimé  en  petits  caractères ,  indiquant  seulement 
tout  à  la  tin  que  le  titre  était  remboursable  par  1 100  dollars  ; 
ils  pouvaient  s'en  tenir  au  chiffre  de  1000  dollars  placé  en  évi- 
dence en  tête  du  titre  et  c'était  à  la  partie  adverse  d'attirer  leur 
attention  sur  la  clause  relative  au  remboursement. 

A.  Zwilchenbart,  appelé  en  cause  par  les  défendeurs  ,  a  dé- 
claré se  trouver  envers  eux  dans  la  même  situation  qu'eux- 
mêmes  envers  le  demandeur.  Il  dit  avoir  acheté  le  titre;  du 
reste  il  ne  l'a  pas  encaissé,  mais  l'a  remis  à  son  tour  à  un  agent 
de  tickets,  en  paiement  d*une  note,  et  c'est  ce  dernier  qui  a  em- 
poché la  différence. 

Le  Tribunal  civil  a  condamné   les  défendeurs  à  payer  la 
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somme  de  516  fr.  au  demandeur,  et  l'évoqué  en  garantie  à  rem- 
bourser 518  fr.  aux  défendeurs. 

Motifs. 

Il  est  établi  que  le  titre  litigieux  était  remboursable  par  1100 
dollars  et  que  c'est  effectivement  cette  valeur  que  le  dernier 
porteur  a  reçue  du  débiteur.  L'opération  intervenue  entre  le  de- 
mandeur et  les  défendeurs  doit,  d'après  les  pièces  du  dossier 
et  Tusage  admis  en  matière  de  titres  remboursables  et  de  cou- 
pons échus,  être  considérée  comme  un  ordre  d'encaissement; 
elle  est,  dès  lors,  régie  par  les  principes  du  mandat. 

Or  le  mandat  donné  par  le  demandeur  et  accepté  par  les  dé- 
fendeurs avait  évidemment  pour  objet  l'encaissement  du  titre 
remis,  lequel  était  remboursable  par  1100  dollars.  Il  est  vrai 
qu'au  moment  du  contrat  les  deux  parties  croyaient  à  tort  que 
le  titre  n'était  remboursable  que  par  1000  dollars.  Mais  cette 
circonstance  ne  saurait  libérer  les  défendeurs  ;  ils  avaient  l'obli- 
gation d'exécuter  le  mandat  et  d'encaisser 'tout  ce  qui  pouvait 
être  encaissé  sur  présentation  du  titre;  l'existence  de  cette  obli- 
gation doit  d'autant  plus  être  admise  que  les  défendeurs,  en 
leur  qualité  de  banquiers  s'occupant  d'encaissements,  étaient 
tenus  d'apporter  un  soin  particulier  dans  l'exécution  du  man- 
dat. Quant  à  l'objection  consistant  à  dire  que  la  clause  portant 
que  le  titre  était  remboursable  par  1100  dollars  n'était  pas  im- 
primée d'une  manière  apparente,  elle  est  manifestement  inad- 
missible; la  simple  lecture  du  titre  devait  renseigner  les  défen- 
deurs sur  ce  point.  De  même  ils  ne  sauraient  se  libérer  en  éta- 
blissant qu'eux-mêmes  n'ont  pas  reçu  plus  que  ce  qu'ils  ont 
payé.  S'il  leur  a  convenu  de  vendre  le  titre,  pour  un  prix  ferme, 
à  un  tiers  contre  lequel  ils  n'ont  pas  de  recours,  c'est  à.  leurs 
risques  et  périls  qu'ils  l'ont  fait.  Si,  au  contraire,  ils  ont  chargé 
révoqué  en  garantie  de  l'exécution  du  mandat  reçu  du  deman- 
deur, ce  qu'ils  étaient  en  droit  de  faire,  on  ne  saurait,  à  la  vé- 
rité, leur  faire  un  grief  du  choix  du  mandataire  substitué,  mais 
bien,  en  revanche,  des  instructions  qu'ils  lui  ont  données.  Il  est 
incontestable  en  effet  que  le  montant  intégral  du  titre  aurait 
été  encaissé  pour  le  compte  du  commettant  s'ils  avaient  donné 
des  instructions  correctes  à  l'évoqué  en  garantie.  Il  suit  de  là 
que  les  défendeurs  répondent  vis-à-vis  du  commettant,  dans  la 
mesure  indiquée  dans  la  demande,  du  dommage  qu'il  lui  ont 
causé  par  l'exécution  défectueuse  du  mandat. 


-  516  - 

Quant  au  contrat  intervenu  entre  les  défendeurs  et  révoqué 
en  garantie,  il  doit  être  envisagé  de  la  même  manière  que  celui 
conclu  entre  eux  et  le  demandeur.  L'évoqué  en  garantie  doit, 
dès  lors,  pour  les  mêmes  motifs,  être  déclaré  responsable  envers 
les  défendeurs. 

Ensuite  de  recours,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement  et 
simplement  par  la  Cour  d'appel  le  8  mai  1890.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juillet  1890. 


Concours  de  saisies.  —  Tableau  de  répartition.  —  Droit  de  re- 
cours du  tuteur  d'un  mineur ,  bien  que  non  autorisé  par  la 
justice  de  paix.  —  Privilège  de  la  femme  mariée.  —  Bénéfice 
d'inventaire;  suspension  des  poursuites  contre  la  masse.  — 
Art.  738  et  1624,  §  5,  Ce;  art.  821  et  928  Cpc. 


Marie  et  Marc-Fraoçois  Rochat  contre  hoirs  Rochat. 

Le  Utteiir  peut  sans  autorisatian  de  la  Justice  de  paix  poursuivre,  par  voie 
de  saisie  ou  de  séquestre,  la  rentrée  des  créances  dues  à  son  pupille;  il 
71* a  pas  non  plus  besoin  d'une  autorisation  pour  recourir  au  Tribunal 
cantonal  contre  le  tableau  de  répartition  des  deniers  provenant  de  la 
poursuite. 

Le  privilège  que  Vart.  1624,  §  5,  Ce.  accorde  aux  créances  de  la  femme 
contre  son  mari  ne  concerne  que  les  créances  légalement  reconnues,  c'est- 
à-dire  revêtant  les  formes  d'un  assignat  ou  d'une  reconnaissance.  En  cas 
de  prédécés  de  la  femme ,  le  privilège  fie  subsiste  d'ailleurs  que  pendant 
six  mois  dès  la  cessation  de  la  tutelle  du  père. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  928  Cpc.,  la  demande  de  bénéfice  dHnveniaire 
suspend  toute  poursuite  et  toute  action  contre  la  masse,  cette  suspension 
ne  s'étend  toutefois  que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  42  jottrs  dès  la 
clôture  des  interventions,  accordé  aux  héritiers  bénéficiaires  pour  se  dé- 
terminer. 

David-Louis  Rochat,  à  Villars-sous- Yens ,  est  décédé  le  12 
juillet  1889,  laissant  pour  héritiers  Jules,  Ami  et  Marie  Rochat. 

Le  5  août  1889,  Jules  Rochat  et  Justin  Favre,  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  Marie  Rochat,  ont  demandé  le  hénéfice  d'inventaire 
de  la  succession  du  défunt;  Ami  Rochat  ne  Ta  pas  demandé. 

La  clôture  des  interventions  avait  été  fixée  au  9  novembre 
1889. 

Le  délai  de  42  jours  accordé  aux  héritiers  bénéficiaires  pour 
accepter  ou  répudier  la  succession  expirait  le  21  décembre  1889. 
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Marie  Rochat  a  répudié  la  succession  de  son  père  avant  l'é- 
chéance de  ce  délai;  mais  Jules  Rochat  a  laissé  expirer  ce  délai 
sans  se  déterminer  valablement,  et,  en  conséquence,  le  Président 
du  Tribunal  de  Morges  a  envoyé  Jules  et  Ami  Rochat  en  pos- 
session de  la  succession  de  leur  père  le  3u  décembre  1889. 

Jules  Rochat  a  recouru  contre  ce  prononcé,  mais  par  arrêt  du 
Tribunal  cantonal  du  4  février  1890,  cette  décision  a  été  main- 
tenue. 

Ensuite  de  diverses  saisies  pratiquées  au  préjudice  des  hoirs 
de  D.-L.  Rochat,  le  Juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens  a  dressé 
comme  suit  le  tableau  de  répartition  du  produit  des  ventes  des 
objets  saisis  qui  ont  eu  lieu  : 
Produit  des  ventes Fr.  1,533.45 

dont  à  déduire  : 

1*  Frais  des  ventes Fr.  57.92 

2"       »     de  répartition »     41.05      »         98.97 

Reste  à  répartir    .     .     .    Fr.  1,434.48 

Créanciers  en  concours  : 

V  Descombes,  à  Genève,  saisie  spéciale  du  4  jan- 
vier 1890,  reçoit Fr.     566.45 

2"  Lévy,  Ad.,  à  Morges,  dite  du  10  janvier  1890  .      )>       292.40 

3"  Tribunal  de  Morges,  dite  du  11  janvier  1890  .      »       201.50 

4"  Oguey  et  Jaquinet,  à  Aubonne,  dite  du  7  fé- 
vrier 1890,  pour  un  capital  de  200  fr.  reçoit 
le  prix  de  vente  du  froment n       106.75 

5"  Union  vaudoise  du  Crédit,  saisie  réelle  du  8 
février  1890,  capital  et  accessoires  1095  fr,  50 
reçoit  le  3.5  7„ )>         38.30 

6"  Marie  Rochat,  séquestre  du  8  février  1890, 
capital  et  accessoires  1339  fr.  05,  reçoit  le 
3.5  V, »         46.85 

7"  Mange,  Oscar,  Bière,  séquestre  du  8  février 
1890,  capital  et  accessoires  47  fr.  85,  reçoit 

le  3.5  V «  1.70 

8*  Monay,  à  Morges,  séquestre  du  8  février  1890, 

capital  et  access.  278  fr.  75,  reçoit  le  3.5  7,      »  9.70 

9"  M.-F.  Rochat,  séquestre  du  8  février  1890,  ca- 
pital et  accessoires  4880  fr.,  reçoit  le  3.5  %    .      »     170.83 

Total  comme  ci-dessus    .     .    .    Fr.  1,434.48 
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Marc-François  Rocbat  a  recouru  contre  ce  tableau,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  et  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  saisies 
de  Descombes,  de  Lévy  et  du  Tribunal  de  Morges  sont  écartées 
du  tableau  de  répartition  et  qu'en  tout  état  de  cause  elles  sont 
primées  par  la  saisie  du  8  février  1800.  Ce  recours  est  fondé 
sur  les  motifs  suivants  : 

Toutes  les  saisies  pratiquées  avant  le  4  février  1890  doivent 
être  écartées  du  tableau  parce  qu'elles  ont  été  pratiquées  alors 
que  la  succession  était  encore  dans  la  période  du  bénéfice  d'in- 
ventaire et  avant  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal.  En  tout  état  de 
cause  ces  saisies  ne  sauraient  primer  celle  du  recourant,  prati- 
quée régulièrement  le  8  février  1890. 

Justin  Favre  a  recouru  également  contre  ce  tableau,  estimant 
que  la  créance  de  sa  pupille  est  privilégiée  à  teneur  des  arti- 
cles 1624,  §  5,  Ce.  et  821  Cpp.  Subsidiairement  il  demande  que 
les  créances  de  Descombes,  de  Lévy  et  du  Tribunal  de  Morges 
soient  écartées  par  le  même  motif  que  celui  invoqué  par  Marc- 
François  Rocbat. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal, 
Marc-François  Rochat  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  à  ren- 
contre du  recours  de  Marie  Rochat,  consistant  à  dire  que  le  tu- 
teur de  la  recourante  n'est  pas  autorisé  par  la  Justice  de  paix  et 
que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  exercer  un  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ta- 
bleau de  répartition. 

Motifs, 

Statuant  tout  d! abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  et  considérant 
que  le  tuteur  peut  sans  autorisation  de  la  Justice  de  paix  pour- 
suivre par  voie  de  saisie  ou  de  séquestre  la  rentrée  des  créances 
dues  à  sa  pupille. 

Que  c'est  là  un  acte  rentrant  dans  l'administration  tuté- 
laire. 

Que,  dès  lors ,  il  doit  être  autorisé  à  faire  sans  autorisation 
tous  les  actes  nécessités  par  la  dite  poursuite  et  notamment  à 
exercer  au  Tribunal  cantonal  tels  recours  que  de  droit  pour 
assurer  la  marche  régulière  de  la  poursuite. 

Que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  astreint  à  demander  à 
la  Justice  de  paix  une  autorisation  pour  recourir  contre  le  ta- 
bleau de  répartition  des  deniers  provenant  de  la  poursuite,  ce 
recours  constituant  un  acte  de  la  poursuite  elle-même. 
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Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préju- 
diciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  premier  moyen  du  recours  de  Marie 
Rochat  et  considérant  que  l'art.  1624,  §  5,  Ce.  n'accorde  un  pri- 
vilège à  la  créance  de  la  femme  contre  son  mari  que  pour  au- 
tant qu'elle  est  légalement  reconnue. 

Attendu  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  Marie  Rochat  a 
pratiqué  son  séquestre  est  une  simple  reconnaissance  de  dette 
signée  par  Jules  Rochat,  héritier  du  débiteur  D.-L.  Rochat. 

Qu'elle  ne  revêt  ainsi  les  formes  ni  d'un  assignat ,  ni  d'une 
reconnaissance. 

Que,  par  conséquent,  elle  est  dépourvue  de  tout  privilège, 
puisqu'il  s'est  opéré  une  novation  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  au  débiteur  originaire  de  la  dette. 

Considérant,  du  reste,  qu'aux  termes  des  art.  1624,  §  5,  2*  al. 
Ce,  modifié  par  l'art.  821 ,  2'  al. ,  du  Cpc. ,  les  créances  de  la 
femme  contre  son  mari  ne  conservent  leur  privilège  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme  que  pendant  six  mois  dès  la  cessation  de 
la  tutelle  du  père. 

Que  D.-L.  Rochat  est  décédé  le  12  juillet  1889. 

Que,  dès  lors,  ce  délai  de  six  mois  expirait  le  12  janvier  1890. 

Que  le  séquestre  n'ayant  été  pratiqué  que  le  8  février  1890, 
à  supposer  même  que  le  privilège  ne  fût  pas  éteint  pour  une 
autre  cause,  il  aurait  cessé  de  valoir  par  suite  de  la  prescription 
encourue. 

Que,  du  reste,  le  tuteur  de  Marie  Rochat,  dans  son  interven- 
tion au  bénéfice  d'inventaire  de  D.-L.  Rochat,  n'a  pas  réclamé 
de  privilège. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  premier  moyen 
du  recours  de  Marie  Rochat. 

StaitAant  enfin  sur  le  recours  de  M.-F.  Rochat  et  sur  le  moyen 
subsidiaire  du  recours  de  Marie  Rochat  et  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  928  Cpc. ,  la  demande  du  bénéfice  d'inventaire 
suspend  toute  poursuite  et  toute  action  contre  la  masse. 

Mais  attendu  que  cette  suspension  ne  s'étend  que  jusqu^à 
l'expiration  du  délai  de  42  jours  dès  la  clôture  des  interventions, 
accordé  aux  héritiers  bénéficiaires  pour  se  déterminer  et  ne 
saurait  être  étendue  au-delà  (Ce.  738). 

Que  notamment  cette  suspension  ne  saurait  être  prolongée 
par  le  fait  qu'un  héritier  aurait  recouru  contre  l'ordonnance  qui 
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prononçait  Teuvoi  en  possession  de  la  succession  en  sa  faveur. 

Que  le  délai  accordé  aux  héritiers  de  D.-L.  Rochat  pour  se 
déterminer  expirait  le  21  décembre  1889. 

Que,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  le  4  janvier  1890  par 
Descombes,  Lévy  et  le  Tribunal  de  Morges  contre  la  succession 
Tout  été  à  une  époque  où  il  leur  était  loisible  de  procéder  et 
que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Villars-sous-Yens  les  a  mis  au  bénéfice  du  privilège  résultant 
de  la  date  de  leurs  poursuites. 


Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey. 

Séance  du  24  avril  1890. 


Pli  chargé.  —  Spoliation  oommise  pendant  le  transport.  —  Bee- 
ponsabilité  de  T Administration  des  postes.  —  Moyen  de  pres- 
cription. —  Art.  15 ,  lettre  6,  et  17  de  la  loi  fédérale  du  4  juin 
1840  snr  la  régale  des  postes. 


Humbel  contre  Roussy  fils  et  C'«  et  Postes  fédérales. 


Le  délai  de  90  jours  fixé  par  Vart,  17  de  la  loi  fédérale  du  4  juin  1849 
pour  les  réclamations  dirigées  contre  V administration  des  postes  au  si^et 
d'objets  perdus  ou  endommagés  ^  doit  être  considéré  comme  partant  du 
jour  où  V accident  est  devenu  dommageable  pour  le  réclamant;  c'est-à-dire 
du  moment  où  V administration  a,  ensuite  de  réclamation ,  annoncé  Vin- 
utilité  de  ses  recherches  et  son  refus  de  faire  droit. 

Le  destinataire  d'un  envoi  chargé  n'est  point  tenu  de  constater  en  pré- 
sence du  facteur  le  contenu  des  emballages;  dés  lors  l'administration  des 
postes  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  quittance  donnée  par  le  destinataire 
pour  décliner  toute  responsabilité  en  cas  de  spoliation  du  contenu. 

L'art.  15  delà  loi  du  4  juin  1849 ,  disposant  que  l'obligation  du  dé- 
domnmgement  cesse  si  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  employé  de  la  poste  ^  constitue  une  dérogation  à  la  règle 
générale;  dès  lors^  c'est  à  l'administration  des  postes  qu'U  incombe  de 
prouver  que  le  dotnmage  n'est  pas  de  son  fait. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Blanc,  pour  A.  Hambel,  demandeur. 

Jaquier,  pour  Roussy  fils  et  C<®,  défendeurs. 

Berdez,  pour  Administration  fédérale  des  postes,  évoquée  en  garantie. 


Selon  facture  du  13  décembre  1888,  le  demandeur  A.  Humbel, 
à  Sitterdorf  (Zurich),  a  vendu  et  livré  à  la  maison  défenderesse 
Roussy  fils  et  C^»,  à  Gilamont,  100  sacs  de  farine  de  fèves  au 
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prix  de  2757  fr. ,  après  déduction  des  frais  de  transport,  paya- 
bles à  soixante  jours  ou  immédiatement  sous  escompte  de  1  Vo» 

Le  20  décembre  1888,  vers  les  dix  heures  du  matin  ,  C.  Hof- 
mann-Paschoud ,  faisant  partie  de  la  société  Roussy  tils  et  C»«, 
donna  Tordre  à  G.  Ingold,  caissier  de  la  maison,  d'expédier  à 
A.  Humbel-Geiger  la  valeur  de  2726  fr.  50,  représentant  le  mon- 
tant net  de  la  facture,  après  déduction  des  frais  de  poste  et  de 
l'escompte.  En  exécution  de  cet  ordre,  G.  Ingold  sortit  de  la 
caisse,  vers  les  onze  heures  et  demie  du  matin,  2726  fr.  50,  re- 
présentés par  vingt-sept  billets  de  banque  de  cent  francs  ,  deux 
pièces  or  de  dix  francs ,  une  dite  de  cinq  francs  et  1  fr.  50  de 
monnaie.  Il  plaça  ces  billets  de  banque,  cet  or  et  cette  monnaie 
dans  un  pli  jaune,  portant  en  imprimé  la  raison  sociale  des  dé- 
fendeurs. 

Le  pli  jaune  contenait,  en  outre,  un  bordereau  des  espèces 
expédiées,  sur  une  demi-feuille  de  papier  à  lettres  et  un  petit 
morceau  de  papier  blanc  enveloppant  la  monnaie. 

Le  pli  fut  ensuite  fermé  au  moyen  de  la  gomme,  puis  muni  de 
deux  cachets  de  cire  rouge  portant  en  relief  très  net  les  lettres 
R.  F.  &  C. 

La  caisse  de  la  maison  Roussy  se  trouve  dans  un  bureau  où 
travaillent  plusieurs  employés;  c'est  en  présence  de  ces  em- 
ployés que  les  valeurs  ont  été  sorties  de  caisse,  le  bordereau 
préparé,  les  dites  valeurs  avec  bordereau  mises  dans  le  pli  et 
celui-ci  collé  et  cacheté.  Le  dit  pli  a  été  ensuite  couvert  de  l'a- 
dresse au  demandeur  et  de  la  déclaration  de  la  valeur,  celle-ci 
arrondie  au  chi£fre  de  2750  fr.  ;  puis,  complètement  terminé,  il 
fut  remis  à  midi  au  nommé  Guggenheim,  apprenti  de  la  maison 
Roussy,  avec  ordre  de  le  porter  à  la  poste. 

Après  avoir  préparé  son  group,  G.  Ingold  fit  inscription  de 
son  envoi  dans  les  livres  comptables  de  la  maison  Roussy,  dont 
la  caisse  est  créditée  à  la  date  du  20  décembre  1888  de  2726  fr. 
50  centimes.  Il  rédigea  ensuite  une  lettre  à  l'adresse  de  A.  Hum- 
bel,  dans  laquelle  il  l'informait  de  l'expédition  du  pli  renfer- 
mant les  2726  fr.  50  en  lui  donnant  le  bordereau  des  valeurs 
envoyées. 

Cette  lettre  fut  portée  dès  midi  à  la  gare  de  Vevey,  de  ma- 
nière à  partir,  comme  elle  partit  en  effet ,  par  le  train  direct  de 
midi  40  minutes. 

L'apprenti  Guggenheim  remit  le  pli  au  bureau  des  postes  de 
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Vevey  entre  midi  et  demi  et  midi  trois  quarts  et  en  obtint  un 
récépissé. 

Le  poids  de  ce  group,  constaté  par  le  bureau  des  postes  de 
Vevey,  était  de  soixante-dix  grammes. 

Lors  de  la  remise  du  pli  au  bureau  des  postes  de  Vevey,  les 
deux  sceaux  étaient  parfaitement  nets,  bien  adhérents  et  len- 
veloppe  intacte. 

Le  group  consigné  à  la  poste  de  Vevey  à  midi  et  demi  ou  un 
peu  après  y  resta  jusqu'à  9  heures  06  du  soir.  Après  avoir  sta- 
tionné à  Lausanne  de  9  h.  43  à  2  h.  27  du  matin,  il  en  partit  à 
cette  dernière  heure  le  21  décembre  pour  arriver  au  bureau  de 
postes  Zurich-transit  sans  arrêt  intermédiaire. 

Au  bureau  de  postes  de  Zurich-transit ,  le  sac  de  dépêches 
contenant  le  pli  Roussy-Humbel  fut  ouvert  aux  environs  de  dix 
heures  du  matin. 

Le  pli  y  fut  pesé  à  nouveau ,  au  dire  d'un  employé  entendu 
administrativement,  et  le  poids  de  ce  pli  constaté  conforme  à 
celui  indiqué  à  Vevey. 

Le  pli  resta  au  bureau  Zurich-transit  ce  même  jour  21  dé- 
cembre jusqu'à  6  h.  23  du  soir  ;  il  en  repartit  alors  dans  un  autre 
sac  de  dépêches  pour  le  bureau  postal  de  Gossau,  où  il  arriva  le 
même  soir. 

Le  sac  de  dépêches  contenant  le  pli,  après  avoir  passé  la  nuit 
à  Gossau,  en  repartit  le  22  décembre  par  le  premier  courrier  du 
matin  pour  Sitterdorf,  où  il  arriva  en  mains  du  buraliste  postal 
un  peu  après  huit  heures  et  demie. 

Après  avoir  dépouillé  le  courrier ,  la  femme  du  buraliste  pos- 
tal de  Sitterdorf  porta  le  pli  au  domicile  de  A.  Humbel.  Le  pli 
paraissait  intact  et  quittance  en  fut  donnée  par  le  demandeur, 
soit  par  sa  femme,  au  facteur  des  postes  en  présence  d'un  té- 
moin. 

Après  le  départ  du  facteur  le  pli  fut  aussitôt  ouvert  en  pré- 
sence du  même  témoin;  mais  il  fut  trouvé  ne  contenir  ni  argent, 
ni  billets  de  banque ,  ni  valeur  quelconque ,  ni  bordereau ,  mais 
uniquement  des  chiffons  de  papier  sans  valeur. 

Humbel  informa  immédiatement  de  ces  faits  la  maison  défen- 
deresse par  télégramme  consigné  à  Bischoffzell  le  22  décembre 
1888,  à  10  h.  30  du  matin. 

Le  même  jour,  22  décembre  1888,  Roussy  fils  et  0»  portèrent 
ces  faits  à  la  connaissance  du  chef  du  bureau  des  postes  à  Vevey. 
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Le  23  décembre  1888 ,  A.  Humbel  nantit  également  du  cas  le 
directeur  de  l'arrondissement  postal  de  Zurich ,  en  lui  donnant 
des  renseignements  circonstanciés  et  en  lui  remettant  le  pli  ex- 
pédié par  la  maison  Roussy  avec  les  papiers  sans  valeur  y  ren- 
fermés. 

Ensuite  de  ces  réclamations ,  TÂdministration  des  postes  dé- 
nonça ces  faits  au  juge  de  paix  de  Vevej  et  ouvrit ,  de  son  côté, 
une  enquête  administrative. 

A  la  date  du  18  février  1889,  la  direction  du  II'  arrondisse- 
ment postal  avisa  par  lettre  Roussy  fils  et  C*»  que  cette  affaire 
étant  en  mains  de  l'administration  centrale,  celle-ci  était  priée 
de  donner  à  la  direction  la  possibilité  de  fournir  une  réponse  ; 
puis,  le  15  avril  1889,  elle  leur  fit  savoir  que  l'administration 
postale  n'acceptait  pas  la  responsabilité  des  faits  à  elle  signalés 
et  relatifs  au  pli  de  2750  fr. 

A  son  arrivée  à  destination  et  lors  de  sa  remise  par  Humbel  à 
l'administration  des  postes,  le  pli  portait  des  traces  d'effractions 
autour  des  cachets  et  paraissait  avoir  été  décollé;  mais  aucune 
différence  de  poids  du  pli  entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  d'ar- 
rivée n'a  pu  être  établie,  le  bureau  de  Sitterdorf  ne  possédant 
pas  de  balance. 

L'opération  de  spoliation  d'un  pli  chargé,  soit  l'enlèvement 
des  cachets,  le  décollage  à  la  vapeur,  le  pesage  des  papiers,  le 
recollage  et  le  remplacement  des  cachets,  est  un  travail  délicat, 
exigeant,  pour  être  convenablement  fait,  environ  quarante  mi- 
nutes, si  l'opérateur  a  une  certaine  habitude  de  ce  genre  de  tra- 
vail et  sous  la  main  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Ensuite  de  ces  faits,  et  par  exploit  du  10  mai  1889,  A.  Humbel 
a  ouvert  action  à  la  maison  Roussy  fils  et  C<* ,  en  paiement  du 
montant  de  la  facture,  avec  accessoires. 

La  maison  défenderesse  a  évoqué  en  garantie  l'Administration 
fédérale  des  postes  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  lui 
rembourser  toutes  les  valeurs  qu'elle  pourrait  être  tenue  de 
payer  à  Humbel  de  ce  chef,  y  compris  les  dépens ,  ainsi  que  les 
frais  faits  par  elle  pour  sa  défense  tant  contre  le  demandeur 
Humbel  que  contre  l'Administration  évoquée. 

L'Administration  fédérale  des  postes ,  évoquée  en  garantie,  a 
conclu  à  libération  en  invoquant  un  premier  moyen  de  forme 
tiré  de  la  prescription  établie  par  l'art.  17  de  la  loi  fédérale  sur 
la  régale  des  postes ,  du  4  juin  1849.  Elle  a  présenté  en  outre 
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un  autre  moyen,  également  exceptionnel ,  consistant  à  dire  que 
Humbel  a  donné  quittance  sans  réserve  au  bureau  postal  de 
Sitterdorf  et  n'a  adressé  aucune  réclamation  au  bureau  desti- 
nataire. Quant  au  fond ,  l'Administration  des  postes  a  contesté 
d'être  tenue  à  un  dédommagement  aux  termes  de  Tart.  15  delà 
loi  précitée,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré  en  l'espèce  que 
les  valeurs  renfermées  dans  le  pli  aient  été  soustraites  par  un 
fonctionnaire  ou  employé  postal. 

Statuant,  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  les  conclusions  prises 
par  le  demandeur  Humbel  contre  la  maison  Roussy  fils  et  C^®, 
ainsi  que  celles  formulées  par  cette  dernière  contre  TAdminis- 
tration  des  postes ,  condamnant  ainsi  la  dite  administration  à 
rembourser  à  la  défenderesse  la  somme  de  2757  fr.  et  accessoi- 
res qu'elle  est  tenue  de  payer  au  demandeur. 

Motifs. 

En  ce  qui  concerne  V exception  de  prescription  présentée  par 
l'Administration  des  postes,  considérant  que  l'art.  17  de  la  loi 
sur  la  régale  des  postes  du  4  juin  1849  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  objets  perdus 
ou  endommagés  et  celles  faites  pour  le  retard  ou  la  non-remise 
de  lettres,  papiers,  paquets  ou  valeurs  spécialement  recomman- 
dés, doivent  être  intentées  dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours,  lorsque  le  lieu  de  leur  destination  est  en  Europe  ou  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  dans  le  délai  d'une  année,  lors- 
qu'il est  dans  une  autre  partie  du  monde.  » 

Que  soit  Humbel ,  soit  Roussy  fils  et  O*^  ont  immédiatement 
nanti  l'administration  postale  de  leurs  réclamations. 

Qu'ils  ont  tout  aussi  bien  fait  valoir  leurs  droits  de  plaintes, 
cela  par  l'intermédiaire  même  de  Tadministration  des  postes. 

Qu'en  effet  cette  administration  a  pris  l'initiative  d'une  dé- 
nonciation au  juge  de  paix  de  Vevey,  en  provoquant  une  en- 
quête pénale;  qu'elle  a  elle-même  dirigé  une  enquête  adminis- 
trative sur  tous  les  points  intéressants  de  son  réseau ,  enquête 
dont  elle  n'a  communiqué  le  résultat  aux  intéressés,  avec  sa 
détermination,  qu'à  la  date  du  15  avril  1889. 

Que  tant  que  ces  enquêtes  se  sont  poursuivies,  Humbel, 
Roussy  fils  et  C'«  n'étaient  pas  tenus  de  considérer  comme  défi- 
nitivement perdu  ou  volé  à  leur  préjudice  le  pli  expédié  le  20 
décembre  1888. 

Que  les  délais  fixés  par  l'art.  17  de  la  loi,  courant  à  partir  du 
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jour  de  Taccident,  doivent  être  considérés  comme  partant  du 
jour  où  cet  accident  est  devenu  dommageable  pour  le  réclamant, 
c'est-à-dire  du  moment  où  radministration  a ,  ensuite  de  récla- 
mation, annoncé  l'inutilité  de  ses  recherches  et  son  refus  de  faire 
droit. 

Que  s'il  en  était  autrement,  les  réclamants  seraient  contraint?, 
au  détriment  même  de  l'Administration  des  postes,  d'ouvrir  une 
action  intempestive  et  dont  la  marche  pourrait  être  parallèle  à 
une  enquête  pénale  ou  administrative. 

Qu'une  telle  manière  de  procéder  pourrait,  dans  la  pratique, 
offrir  les  plus  grands  inconvénients  sans  avoir  d'autre  utilité 
que  l'observation  de  la  lettre  de  la  loi,  contraire  à  son  esprit. 

Que,  d'un  autre  côté,  l'art.  17  de  la  loi  ne  parle  que  des  ob- 
jets perdus  ou  endommagés. 

Que  cette  disposition  légale  ne  prescrit  la  responsabilité  de 
l'administration  qu'à  l'égard  de  la  perte,  de  l'avarie  et  du  re- 
tard constatés  dans  l'expédition  d'un  pli  chargé. 

Que  la  loi  ne  restreint  la  responsabilité  qu'en  ce  qui  est  le  fait 
accidentel  et  involontaire  de  l'employé. 

Qu'on  ne  saurait,  par  contre,  admettre  que  le  législateur  ait 
entendu  restreindre  la  responsabilité  de  l'Administration  des 
postes  quant  aux  conséquences  d'un  fait  volontaire  et  conscient 
de  son  préposé. 

Qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  ci-dessus  transcrites 
que  le  bureau  postal  de  Vevey  a  bien  reçu  de  Roussy  fils  et  C*% 
sous  pli  chargé,  la  valeur  de  2726  fr.  50  et  que  le  bureau  postal 
de  Sitterdorf  n'a  pas  remis  au  demandeur  cette  même  valeur 
dans  un  pli  chargé. 

Que,  dès  lors,  et  pour  autant  qu'un  tiers  n'a  pu  être  recher- 
ché par  l'administration  postale,  la  disparition  de  cet  argent  ne 
peut  provenir  que  du  fait  volontaire  et  conscient  de  cette  admi- 
nistration, soit  de  l'une  quelconque  des  personnes  dont  elle  ré^ 
pond. 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  exceptionnel ,  fondé  sur 
ce  que  Humbel  aurait  donné  quittance  sans  réserve  au  buraliste 
postal  de  Sitterdorf  et  n'aurait  adressé  aucune  réclamation  au 
bureau  destinataire  : 

Considérant  que  ce  moyen  repose,  partiellement  tout  au 
moins,  sur  une  erreur  de  fait. 

Qu'en  effet  Humbel  a,  dès  le  23  décembre  1888,  nanti  la  di- 


-  526  — 

rection  de  rarrondissement  postal  commandant  Sitterdorf  des 
faits  dont  il  se  plaint. 

Que  cette  réclamation  a  été  faite  en  temps  suffisamment  utile^ 
soit  vingt-quatre  heures  au  plus  après  la  découverte  du  manque. 

Qu'au  surplus  Tadroinistration  postale  était  au  point  d'expé- 
dition nantie  par  Roussy  fils  et  C^*  dès  le  22  décembre ,  soit  le 
jour  même  de  la  découverte  du  manque. 

Qu'ainsi  les  réclamants  ont  mis  dans  leurs  communiqués  au- 
tant de  célérité  pour  le  moins  que  l'administration  postale  dans 
le  transport  du  pli  chargé. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  prétendue  décharge  donnée  par 
Humbel,  aucune  disposition  légale  ne  donne  à  TAdministratiou 
des  postes  le  droit  de  se  retrancher  absolument  derrière  la  quit- 
tance donnée  par  le  destinataire. 

Que  ce  dernier  n'est  point  tenu  de  constater  en  présence  du 
facteur  le  contenu  des  emballages. 

Que  si  le  destinataire  est  présumé  avoir  reçu  en  bon  état  et 
conformément  aux  indications  de  l'expéditeur  le  contenu  de 
l'emballage,  il  doit  toujours  être  admis  à  faire  la  preuve  du 
contraire. 

Quant  au  fond,  considérant  qu'à  teneur  de  l'article  12  de  la 
loi  fédérale  de  1849  susmentionnée,  l'administration  fédérale  des 
postes  répond  de  la  perte  ou  du  dommage  des  objets  qui  lui  sont 
confiés  avec  indication  de  valeur,  la  valeur  inscrite  donnant  la 
mesure  de  l'indemnité,  si  l'administration  des  postes  ne  peut 
prouver  que  l'objet  endommagé  à  une  valeur  moins  forte. 

Qu'à  teneur  de  l'article  15  de  la  même  loi,  l'obligation  du  dé- 
dommagement cesse,  entre  autres,  si  le  dommage  n'a  pas  été 
occasionné  par  un  fonctionnaire  ou  un  employé  de  la  poste. 

Que  cet  article  15  constitue  évidemment  une  dérogation  à  la 
règle  générale  et  que  c'est,  dès  lors,  à  l'administration  des  postes 
à  prouver  que  le  dommage  n'est  pas  de  son  fait. 

Que  non-seulement,  dans  le  cas  actuel,  l'administration  pos- 
tale n'a  pas  fait  cette  preuve,  ses  parties  adverses  ayant  en  plus 
établi  que  la  spoliation  du  pli  chargé  avait  dû  être  commise 
après  la  remise  de  ce  pli  au  bureau  de  poste  de  Vevey  et  avant 
sa  délivrance  par  le  bureau  postal  de  Sitterdorf. 

Qu'en  effet,  étant  donné  l'éloignement  de  vingt  minutes  envi- 
ron oii  se  trouve  le  moulin  Roussy  du  bureau  postal  de  Vevey  et 
le  fait  que  parti  à  midi  ou  quelques  minutes  après  midi  de  ce 
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moulin ,  Tapprenti  de  Roussy  fils  et  C^^  a  consigné  le  pli  à  la 
poste  entre  midi  et  demi  et  midi  trois  quarts,  après  s'être  arrêté 
encore  un  certain  temps  en  chemin,  il  est  impossible  d'admettre 
que  la  spoliation  ait  été  effectuée  entre  le  moulin  Roussy  et  la 
poste. 

Que  le  pli  était  du  reste  en  bon  état  et  ses  cachets  parfaite- 
ment nets  lors  de  sa  consignation  à  Yevey,  ce  qui  n'était  plus  le 
cas  lors  de  la  réclamation  d'Humbel  à  l'administration. 

Que,  d'un  autre  côté,  la  spoliation  du  pli  ne  peut  en  tous  cas 
pas  avoir  été  commise  dans  le  bureau  du  moulin  Roussy,  où  le 
dit  pli  a  été  cacheté  en  bonne  forme  après  avoir  été  dûment 
garni  des  valeurs  facturées  à  Humbel. 

Qu'enfin  il  résulte  aussi  des  constatations  de  fait  que,  immé- 
diatement après  sa  remise  à  Humbel  par  le  facteur,  le  pli  a  été 
ouvert  et  constaté  comme  spolié. 

Que  la  seule  conséquence  à  tirer  de  ces  faits  est  que  le  pli  a 
été  dépouillé  de  son  contenu  dans  l'un  des  bureaux  postaux  par 
un  employé  postal  ou  par  un  tiers  que  l'administration  de  la 
poste  est  impuissante  à  déterminer. 

Qu'à  cet  égard ,  l'instruction  de  la  cause  n'a  pas  pu  apporter 
plus  de  lumière  que  l'enquête  administrative  déjà  rendue  diffi- 
cile par  les  séjours  prolongés  du  pli,  objet  du  litige,  dans  les  bu- 
reaux postaux  de  Vevey,  Zurich  et  Gossau,  par  certaines  imper- 
fections dans  l'agencement  de  ces  bureaux  et  par  le  fait  aussi 
que  le  bureau  postal  de  Sitterdorf  ne  possède  point  de  balance. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  valeur  réclamée  par  Humbel ,  il  ne 
saurait  y  avoir  aucune  contestation,  la  différence  entre  la  somme 
réclamée  par  Humbel  dans  ses  conclusions  et  la  somme  mise 
dans  le  pli  chargé  se  justifiant  par  le  fait  que  Roussy  fils  et  C»* 
payaient  avant  terme  en  bénéficiant  de  l'escompte. 

H  n'y  a  pas  eu  recours. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Lorsque  les  parties,  en  passant  un  contrat  de  bail,  ont 
négligé  d'en  fixer  la  durée,  le  bail  doit  être  envisagé  comme 
conclu  pour  un  temps  indéterminé,  et  il  y  a  lieu  d'observer,. 
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pour  donner  congé,  les  délais  prévus  aux  art.  289,  290  et 

TF.,  21  juillet  1890.  ïhûrkauf  c.  hoirs  Meili. 

Ghtiilins  de  fer.  —  La  question  de  savoir  si  une  entreprise  de 
chemins  de  fer,  qui  a  dû  réparer  le  dommage  résultant  d'un 
accident,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
187'),  peut  exercer  son  recours  contre  l'un  des  divers  auteurs 
du  dommage,  est  régie  par  le  principe  posé  à  l'art.  60,  al.  2,  CO. 

ÏF.,  22  mars  1890.  La  PrcsoDatrice  c.  Quadri. 

Marques  de  fabrique.  —  S'il  est  vrai  que  la  législation  suisse 
ne  protège  pas  les  étiquettes  *,  il  va  sans  dire  cependant  qu'une 
marque  dûment  protégée  et  enregistrée  ne  saurait  cesser  de 
bénéficier  de  la  protection  par  le  motif  qu'elle  est  apposée  sur 
l'emballage  de  la  marchandise  de  manière  à  lui  servir  d'éti- 
quette. 

Il  en  est  de  même  des  armoiries  publiques  ;  du  fait  qu'elles 
ne  jouissent  pas  comme  telles  de  la  protection  de  la  loi,  il  ne 
résulte  pas  que  la  marque  dont  elles  font  partie  ne  puisse  être 
protégée  quant  aux  autres  éléments  qui  la  constituent  (loi  fé- 
dérale du  19  décembre  1879,  art.  4). 

L'industriel  qui  imite  la  marque  d  autrui  sans  se  préoccu- 
per de  savoir  si  elle  est  protégée,  agit  tout  aussi  dolosivement 
que  celui  qui  imite  une  marque  qu'il  sait  être  enregistrée  (loi 
fédérale,  art.  18  et  19)  *. 

TF.,  14  février  1890.  Eichenberger. 

*  Voir  Parrét  bàlois  Burrus  c.  Trueb,  confirmé  le  3  octobre  1884  par 
le  Tribunal  fédéral,  Journal  des  Tribufiaux  de  1881,  p.  549. 

'  Corn  p.  arrêt  Kiesow,  Jmirnal  des  Tribunaux  de  1882,  pages  27  et  28, 
cons.  6  ;  vpir  aussi  le  résumé  de  l'arrêt  Rueff  c.  Bovet,  ibid.^  année  1888, 
p.  352. 

Erratum.  —  Le  résumé  d'arrêt  publié  à  page  512  du  dernier 
numéro  sous  la  rubrique  Tribunal  fédéral  se  rapporte  à  la  décision 
intervenue  le  31  janvier  1890  dans  la  cause  Bùhler  c.  Bovet.  La 
ligne  suivante,  concernant  un  arrêt  Eichenberger,  doit  être  sup- 
primée. 

Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  Comp. 
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SOMMAIKE.  —  Tribunal  fédérai  :  Mûller  c.  St.  Goar;  brevet  d'invention; 
nullité  demandée  par  le  motif  que  l'objet  breveté  ne  constitue  pas  une 
invention  ;  admission.  —  Vaud.  (Jour  de  cassation  pénale  :  Favre  et  con- 
sorts; armée  du  salut;  interdiction  des  réunions  publiques;  contraven- 
tion. —  Ministère  public  c.  Martin  et  Dutoit  ;  délit  forestier  et  marau- 
dage ;  condamnation  des  prévenus  à  des  peines  distinctes.  —  Zurich. 
Cour  d^appel  :  Glace  brisée  par  un  cheval  emporté;  char  conduit  par 
un  domestique  ;  action  en  responsabilité  contre  le  patron  ;  libération  de 
celui-ci.  —  Frauce.  Cour  d^appd  de  Douai:  Delahodde  c.  héritiers 
Deldrève  ;  testament  olographe  ;  lettre  missive  ;  validité  ;  appréciation 
du  juge.  —  Bésumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  12  juillet  1890. 


Brevet  d'inTention.  —  Nullité  demandée  par  le  motif  que  l'ob- 
jet breveté  ne  constitue  pas  une  invention.  —  Admission.  — 
Art.  2, 10  et  18  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888. 


Mûller-Hoifmann  contre  St.  Goar-Zéénder. 


La  nullité  d'un  brevet  d'invention  peut  être  opposée  reconventionneUement 
par  le  défendeur  dans  Vaction  en  contrefaçon  qui  lui  est  intentée. 

La  nullité  d'un  brevet  dHncention  peut  être  demandée  non-seulement 
lorsque  V objet  auqueH  il  se  rapporte  ne  constitue  pas  une  invention  nou- 
velle et  applicable  à  VindustriCf  mais  encore  lorsque  cet  objet  ne  constitue 
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pas  véritablement  utie  invention,  c'est-à-dire  le  produit  d'une  pensée  créa- 
trice permettant  d'obtenir  un  résultat  technique  nouveau. 


Le  2  janvier  1889,  J.  Millier-Hoffmann,  négociant,  à  Baie,  a 
obtenu  un  brevet  fédéral,  n"  306,  pour  sous-vêtements  en  tricot 
ou  en  tissu,  avec  dos  en  étoffe  double,  pour  protéger  1  épine 
dorsale  et  les  reins  contre  les  refroidissements. 

Après  l'obtention  de  ce  brevet,  MuUer  a  intenté  une  action  en 
contrefaçon  et  en  dommages-intérêts  à  St.  Goar-Zéénder,  à  Bâle^ 
qu'il  accuse  d'avoir  fabriqué  et  vendu  le  même  article. 

Le  défendeur  a  reconnu  ce  fait,  mais  a  conclu ,  de  son  côté,  à 
ce  que  le  brevet  n**  306  soit  déclaré  nul ,  attendu  que  l'objet  du 
dit  brevet  n'est  pas  une  invention,  et  en  tout  cas  pas  une  inven- 
tion nouvelle. 

Le  Tribunal  civil  de  Bàle  a  débouté  le  demandeur  des  fins  de 
son  action ,  et ,  ensuite  de  recours ,  le  Tribunal  fédéral  a  con- 
firmé ce  jugement. 

Motifs, 

2.  Il  y  a  lieu  d'examiner  en  première  ligne  la  conclusion  re- 
conventionnelle du  défendeur,  tendant  à  la  nullité  du  brevet 
obtenu  par  le  demandeur.  En  effet ,  si  cette  conclusion  est  ad- 
mise, la  demande  doit  être  écartée  comme  mal  fondée.  Le  dé- 
fendeur a  vocation,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur 
les  brevets  d'invention,  pour  demander  la  nullité  de  ce  brevet^ 
puisqu'il  y  a  un  intérêt  manifeste;  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  cette  nullité  soit  demandée  reconventionnellement  par 
le  défendeur  dans  l'action  en  contrefaçon  qui  lui  est  intentée 
(comp.  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause 
Meyer-Frolich  c.  Oser-Thurneysen,  le  31  mai  1890,  cons.  2). 

3.  Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  représentant  du  deman- 
deur a  soutenu  que  la  nuUilé  d'un  brevet  délivré  par  le  bureau 
fédéral  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  expressément 
énumérés  à  l'art.  10  de  la  loi  fédérale;  dès  lors,  estime-t-il,  les 
tribunaux  doivent  bien  rechercher  en  l'espèce  si  l'invention  bre- 
vetée est  nouvelle  et  applicable  à  l'industrie;  en  revanche,  la 
question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  effectivement  en  présence 
d'une  invention  brevetable  échappe  à  la  connaissance  du  juge» 
la  décision  du  bureau  fédéral  des  brevets  étant  définitive  à  cet 
égard.  Cette  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  adoptée. 
L'art.  18  de  la  loi  fédérale  dispose  expressément  que  les  brevets 
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sont  délivrés  «  aux  risques  et  périls  des  demandeurs  et  sans  ga< 
rantie  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'inven- 
tion i>.  La  délivrance  du  brevet  ne  constate,  dès  lors,  point  d'une 
manière  définitive  la  a  réalité  n  d'une  invention,  mais  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  contestation,  de  prononcer 
librement  sur  ce  point  comme  sur  les  autres.  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 10  ne  dit  pas  expressément  qu'un  brevet  délivré  doit  être 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  lorsque  l'objet  pour  lequel  il  a  été  ac- 
cordé ne  peut  pas  être  considéré  comme  constituant  une  inven- 
tion. Toutefois  cette  cause  de  nullité  résulte  implicitement  du 
chiffre  1  de  l'art.  10  précité;  lorsque  l'objet  du  brevet  ne  cons- 
titue pas  une  invention,  on  peut  dire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  ne 
constitue  pas  une  invention  nouvelle  et  applicable  à  l'industrie. 

4.  Recherchant  maintenant  si  en  l'espèce  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  invention,  on  doit  reconnaître  que  la  loi  protège  au 
même  titre  des  inventions  de  grande  et  de  minime  importance  et 
que  la  protection  légale  ne  saurait  être  refusée  à  une  invention 
parle  simple  motif  qu'elle  n'a  exigé  qu'un  faible  degré  d'activité 
intellectuelle.  Cependant  une  invention  suppose  toujours  une 
pensée  créatrice  produisant  un  résultat  technique  non  veau ,  un 
effet  technique  différent  de  ce  qui  était  connu  jusque-là.  On  ne 
saurait  considérer  comme  des  inventions  les  modifications  plus 
ou  moins  ingénieuses  apportées  à  des  objets  d*un  usage  connu 
depuis  longtemj^.  non  plus  que  des  combinaisons  qui  ne  pro- 
duisent pas  un  résultat  technique  nouveau,  mais  se  bornent  tout 
au  plus  à  augmenter  progressivement  des  effets  déjà  connus  par 
des  moyens  qui  le  sont  également  (voir  Kohlel*,  Patentrechtliche 
Forschungeriy  p.  29);  des  modifications  de  ce  genre,  telles  que 
les  fabricants  ou  les  ouvriers  ont  coutume,  dans  le  commerce 
ordinaire,  de  les  apporter  à  leurs  produits  suivant  leur  propre 
fantaisie  ou  sur  la  demande  expresse  des  clietits ,  ne  résultent 
pas  d'une  création  originale  de  la  pensée,  mais  restent  dans  les 
limites  de  l'application  industrielle  de  principes  connus. 

5.  En  l'espèce,  il  est  établi  que  déjà  antérieurement  à  la  déli- 
vrance du  brevet  du  demandeur,  plusieurs  fabricants  suisses  ont 
confectionné  et  vendu  des  sous-vêtements  dont  le  dos  était  dou- 
blé. Cette  fabrication  et  cette  vente  ayant  eu  lieu  publiquement, 
sans  observer  le  moindre  secret,  il  en  résulte  que  le  dit  article 
était  déjà  suffisamment  connu  en  Suisse  à  cette  époque  pour  que 
la  confection  en  fût  possible  à  un  homme  du  métier.  Il  importe 
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peu  qu'aucune  description  de  ces  objets  n'ait  été  publiée  ;  en 
effet,  il  suffisait  de  se  procurer  l'article  en  question,  ce  qui  était 
facile  à  chacun,  pour  se  rendre  compte  de  son  mode  de  confec- 
tion. A  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  il 
ne  serait  dès  lors  possible  de  considérer  comme  une  invention 
nouvelle  et  brevetable  que  la  forme  et  la  coupe  particulières  que 
le  demandeur  a  données  au  dos  de  ses  sous-vêtements.  Toutefois, 
on  ne  saurait  voir  là  une  invention  au  sens  de  la  loi  ;  il  ne  s'agit 
en  effet  que  d'une  modification  accessoire  apportée  à  la  forme  et 
aux  dimensions  d'un  article  de  consommation  courante,  dont  les 
qualités  et  les  effets  connus  demeurent  les  mêmes  quant  à  leur 
essence.  Un  simple  changement  apporté  à  la  longueur  et  à  la 
largeur  de  la  doublure  d'un  sous-vêtement  ne  suffit  décidément 
pas  à  créer  un  produit  technique  nouveau  (comp.  Pataille ,  An- 
nales, 1867,  pages  47  et  suiv.;  Allart,  Brevets  d'invention,  I,  91 
etsvL\Y,,passim).  C.  S. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  24  juin  1890. 


Armée  du  Salut.  —  Interdiction  des  réunions  publiques.  —  Con- 
travention à  une  défense  de  l'autorité  compétente.  —  Circu- 
laire du  15  juillet  1884.  —  Art.  129  et  180  Cp. 

Recours  Favre  et  consorts. 


Le  préfet  est  compétent  pour  rappeler  aux  membres  de  V Armée  du  Saint 
les  dispositions  de  la  circulaire  du  lôjuiUet  1884,  relative  omx  réunions 
de  cette  association,  et  pour  leur  faire  défense  d^y  contrevenir.  Il  a  com- 
pétence égtdement pour  requérir,  conformément  à  Vart.  130  Cp.,  la  pour- 
suite  du  délit  résultant  de  la  contravention  à  cette  défense. 

Paul- Albert  Favre,  à  Genève;  Jean -Albert  Loosli,  à  la  Béro- 
che  (Neuchâtel)  ;  Adolphe- Auguste  Jayet,  à  Genève  ;  Jonas  Ger- 
ber,  à  Genève;  Fritz-Edouard  Brogger,  à  Fontaines;  Alphonse 
Comamusaz,  à  TAuberson;  Emile  Vulliamoz,  à  St- Aubin  (Neu- 
châtel) ;  Eugène-Edmond  Schwitzguebel ,  à  Ste-Croix,  et  Louis 
Forestier,  à  Genève,  ont  été  condamnés  par  le  Président  du 
Tribunal  de  RoUe,  le  10  juin  1890,  le  premier  à  une  amende  de 
60  fr.  et  les  autres  à  une  amende  de  30  fr.,  ainsi  qu'aux  frais  de 
la  cause  par  parts  égales,  solidairement  entre  eux ,  en  vertu  de 
l'art.  129  du  Code  pénal. 
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Par  le  dit  jugement  du  10  juin  1890,  le  Président  du  Tribunal 
de  RoUe  a  constaté  en  fait  ce  qui  suit  : 

Favre  et  consorts  sont  coupables  d'avoir,  à  Rolle ,  dans  la 
soirée  du  2  mars  1890,  contrevenu  à  la  défense  qui  leur  avait 
été  faite  par  l'autorité  compétente ,  savoir  par  le  préfet  du  dis- 
trict de  Rolle,  qui  leur  rappelait  la  circulaire  du  Département 
de  justice  et  police  du  15  juillet  1884  interdisant  à  l'Armée  du 
Salut  l'usage,  dans  les  réunions,  de  trompettes  et  autres  instru- 
ments qui  ne  sont  pas  en  usage  dans  les  assemblées  religieuses. 

Les  prénommés  et  Alice  Golay  sont  en  outre  coupables  d'a- 
voir, à  Rolle,  le  même  jour,  tenu  une  réunion  publique,  précé- 
demment annoncée  dans  le  journal  salutiste  Le  Cri  de  guerre, 
accessible  à  tout  le  monde  moyennant  finance ,  et  ont  tous  con- 
tribué activement  à  organiser  et  à  tenir  la  dite  réunion ,  cela  en 
contravention  à  la  circulaire  du  15  juillet  1884,  ces  faits  consti- 
tuant le  délit  de  contravention  à  une  défense  faite  par  Tautorité 
compétente,  prévu  par  l'art  129  du  Code  pénal. 

Le  26  mars,  le  préfet  du  district  de  Rolle  avait  rappelé  à  Paul 
Favre  et  consorts  i^ue  la  circulaire  du  15  juillet  1884  prescrivait 
ce  qui  suit  :  «  L'Armée  du  Salut  devra  s'abstenir  de  faire  des 
»  processions  dans  les  villes,  villages  et  hameaux,  de  se  réunir 
»  après  10  heures  du  soir  et  d'employer  dans  ses  réunions  des 
0  trompettes  ou  autres  instruments  qui  ne  sont  pas  en  usage 
»  dans  les  assemblées  religieuses.  » 

Au  pied  de  la  lettre  du  préfet  rappelant  cette  défense,  Paul 
Favre  a  inscrit  cette  mention  :  «  J'ai  lu  la  présente ,  mais  nous 
»  ne  nous  conformons  pas  aux  décrets  exprès  contre  nous  (Ar- 
»  mée  du  Salut)  (Signé)  Paul  Favre.  » 

Par  lettre  du  27  mars  1890,  le  préfet  du  district  de  Rolle  a 
dénoncé  Paul  Favre  et  consorts  au  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Rolle,  requérant  qu'ils  soient  poursuivis  et  punis  à  teneur  des 
lois. 

Par  ordonnance  du  2  mai  1890,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Rolle  a  renvoyé  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Rolle  Paul 
Favre  et  consorts  pour  délit  tombant  sous  le  coup  de  l'art  129 
du  Code  pénal. 

Par  son  jugement  du  10  juin  1890 ,  le  Président  du  Tribunal 
a  constaté  à  la  charge  de  Favre  et  consorts  les  faits  plus  haut 
rappelés  et  les  a  condamnés  aux  peines  déjà  mentionnées  en 
tête  du  présent  arrêt. 
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Favre  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  par  les  moyens  suivants  invoqués  tant 
dans  Tacte  de  recours  que  dans  l'acte  complémentaire  du  dit 
recours. 

i"  moyen,  La  contravention  à  la  circulaire  du  14  juillet  1884 
ne  saurait  être  considérée  comme  délictueuse,  attendu  que  cette 
circulaire  constitue  une  lettre  adressée  par  le  Conseil  d'Ëtat 
aux  préfets  au  sujet  des  agissements  de  l'Armée  du  Salut  et  ne 
saurait  être  assimilée  à  une  loi,  à  un  décret  ou  à  un  arrêté  éma- 
nant de  l'autorité  législative  ou  executive. 

S*  moyen.  C'était  à  la  réquisition  du  Conseil  d'Etat  seul,  qui 
a  édicté  l'arrêté  de  1883  et  adressé  la  circulaire  de  1884  aux 
préfets,  que  la  poursuite  devait  avoir  lieu  (Cp.  art.  130).  Or  il 
n'existe  au  dossier  aucune  réquisition  signée  émanant  du  Con- 
seil d'Ëtat  du  canton  de  Vaud.  La  dénonciation  du  préfet  de 
RoUe  n'est  pas  suffisante. 

S'  moyen,  La  réunion  du  26  mars  était  une  réunion  privée. 
Elle  n'a  pas  revêtu  le  caractère  de  publicité  prévu  par  la  cir- 
culaire. 

Le  recours  a  été  écarté  en  son  entier. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  26  mars  1890,  le 
préfet  du  district  de  Rolle  a  rappelé  par  écrit  à  Paul  Favre  et 
consorts  les  dispositions  de  la  circulaire  du  15  juillet  1884. 

Que  cette  communication  équivaut  à  une  défense  faite  par  ce 
magistrat,  compétent  à  cet  effet,  de  contrevenir  à  la  dite  circu- 
laire, qui  est  basée  sur  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  1883. 

Qu'en  déclarant  ne  pas  vouloir  se  soumettre  aux  décisions 
prises  à  l'égard  de  TArmée  du  Salut,  en  organisant  une  réunion 
contraire  à  ces  décisions  et  en  participant  à  cette  réunion,  Paul 
Favre  et  consorts  ont  contrevenu  à  une  défense  faite  par  Tauto- 
rité  compétente,  soit  par  le  préfet  de  Rolle  (Cp.  art.  129). 

Que  les  recourants  n'ont  point  été  condamnés  pour  avoir  con- 
trevenu à  la  circulaire  de  1884,  mais  bien  pour  avoir  contrevenu 
à  une  défense  qui  leur  avait  été  faite  par  le  préfet  de  Rolle. 

Que,  du  reste ,  le  Président  du  Tribunal  de  Rolle  a  constaté 
en  fait  cette  contravention  et  que  cette  constatation  lie  la  Cour 
supérieure, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à.  la  majorité  absolue,  écarte  ce 
moyen. 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  130 


—  535  — 

du  Gp.,  la  poursuite  des  délits  mentionnés  à  Part.  129  n'a  lieu 
qu'ensuite  de  la  réquisition  de  l'autorité  ou  du  fonctionnaire 
dont  les  injonctions  ont  été  méconnues. 

Qu'en  l'espèce,  le  préfet  était  compétent  pour  faire  défense  à 
Paul  Favre  et  consorts  d'organiser  des  réunions  contraires  à  la 
circulaire  de  1884  et  d'y  prendre  part. 

Que  c'est  de  lui  qu'émanait  la  défense  à  laquelle  les  recou- 
rants  ont  contrevenu. 

Que  la  dénonciation  qui  se  trouve  à  la  base  de  l'action  pénale 
dirigée  contre  les  recourants  émane  ainsi  bien  du  fonctionnaire 
dont  les  injonctions  ont  été  méconnues. 

Que,  du  reste,  la  Cour  supérieure  est  liée  par  les  constata- 
tions de  fait  du  jugement,  desquelles  il  résulte  que  les  recou- 
rants ont  contrevenu  à  une  défense  faite  par  l'autorité  compé- 
tente, savoir  le  préfet  de  Rolle , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
aussi  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Rolle  a  constaté  en  fait  dans  son  jugement  que  les 
recourants  et  Alice  Golay  sont  coupables  d'avoir,  à  Rolle,  le  26 
mars  1890,  tenu  une  réunion  publique  précédemment  annoncée 
dans  le  journal  salutiste  Le  Cri  de  guerre,  et  accessible  à  tous 
moyennant  finance,  et  d'avoir  tous  contribué  activement  à  or- 
ganiser et  à  tenir  la  dite  réunion. 

Que  cette  constatation  est  définitive  et  ne  saurait  être  revue 
par  la  Cour  supérieure. 

Qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  examiner  à  nouveau  la  question  de 
savoir  si  la  réunion  du  26  mars  était  publique  ou  non , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
aussi  ce  moyen  et  par  conséquent  le  recours  en  son  entier. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  8  juillet  1890. 


I>élit  forestier  et  maraudage.  —  Condamnation  des  prévenus  à 
des  peines  distinotes.  —  Art.  12,  64  et  268,  §  h,  Op.;  art.  289, 
246  et  247  de  la  loi  sur  les  forêts  du  81  JanYier  1878. 


Ministère  public  contre  Martin  et  Datoit. 


Lorsqu^un  accusé  est  renvoyé  devant  les  trtbuitaux  pour  deux  dBits  dépen- 
dant l'un  de  la  M  sur  les  forêts  et  Vautre  du  Code  pénal,  on  ne  saurait, 
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en  applic(xtion  de  Vart.  64  Cp.,  prononcer  seulement  la  peine  du  délit  le 
plus  grave.  Il  y  a  lieu,  au  contraire^  de  prononcer  deux  peines  distinctes, 
Vune  en  vertu  de  la  loi  spéciale,  et  Vautre  en  vertu  du  Gode  pénal. 


Par  ordonnance  du  10  juin  1890,  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Echallens  a  prononcé  le  renvoi  devant  le  président  du  tribu- 
nal d'Echalleus  de  Louis  Martin  et  Casimir  Dutoit  comme  accu- 
sés de  délits  forestiers  et  maraudage. 

Dans  son  jugement  du  26  juin  1890,  le  président  du  tribunal 
d'Ëchallens  a  constaté  en  fait  que  Martin  et  Dutoit  ont  : 

1"  Dans  les  journées  des  3  et  4  juin  1890,  dans  des  forêts  qu'ils 
savaient  ne  pas  leur  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  les  ap- 
proprier et  sans  le  consentement  des  propriétaires,  coupé  et  en- 
levé au  préjudice  de  Cyprien  et  Alfred  Favre,  à  liretignj-Saint- 
Barthélemy,  huit  plantes  de  sapin  et  trois  de  frêne,  d'une  valeur 
de  10  fr. 

2**  Dans  la  nuit  du  4  au  5  juin  1890,  dans  une  forêt  qu'ils  sa- 
vaient ne  pas  leur  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  coupé  et  enlevé,  au  pré- 
judice de  J.  Boulet,  à  Ëchallens ,  une  plante  de  sapin  d'une  va- 
leur de  2  fr. 

3°  Dans  les  journées  des  4  et  5  juin  1890,  coupé  et  enlevé  au 
préjudice  de  l'hoirie  de  Gustave  Nicod  et  d'Emile  Maccaud ,  à 
Ëchallens,  un  grand  frêne  et  trois  plus  petits,  d'une  valeur  de 
3  fr.,  soustraction  commise  ailleurs  que  dans  une  forêt. 

Faisant  application  à  ces  faits  des  art.  239,  §  6;  246,  §  a,  et 
247,  a  et  d,  de  la  loi  sur  les  forêts  du  31  janvier  1873;  64  et  268, 
§  h,  du  Code  pénal,  le  président  a  condamné  Louis  Martin  et 
Casimir  Dutoit  à  5  fr.  d'amende  chacun,  à  la  restitution  de  la 
valeur  du  bois  enlevé,  par  2  fr.  à  Jules  Roulet,  50  cent,  à  Nico- 
las AUaz  et  1  fr.  à  Emile  Maccaud,  et  aux  frais  du  procès,  soli- 
dairement entre  eux. 

Le  procureur  général  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  des  peines  distinctes 
soient  prononcées  contre  Dutoit  et  Martin ,  l'une  pour  délits  fo- 
restiers et  l'autre  pour  maraudage,  dans  les  limites  prévues  aux 
art.  239,  §  h  ;  246,  a;  247,  a  et  d,  de  la  loi  sur  les  forêts,  et  à  l'ar- 
ticle 268  Cp. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  12  du  Cp.,  les  dispositions  de  ce  Code  ne 
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s'appliquent  pas  aux  délits  réprimés  par  le  Code  forestier  ;  dès 
lors,  lorsque  dans  un  jugement  il  y  a  lieu  de  condamner  un  ac- 
cusé pour  des  délits  réprimés  les  uns  par  des  lois  spéciales  et 
les  autres  par  le  Gode  pénal ,  les  peines  appliquées  à  chacun  de 
ces  délits  doivent  être  fixées  séparément  et  indépendamment  les 
unes  des  autres,  sans  que  l'art.  64  du  Code  pénal  puisse  être 
invoqué. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  réformé  le 
jugement  en  ce  sens  que  Martin  et  Dutoit  sont  condamnés  cha- 
cun ,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  forêts,  à  une  amende  de  5  fr.,  et 
en  vertu  de  Tart.  268,  §  b,  Cp.,  à  une  seconde  amende  de  5  fr. 
Pour  le  surplus,  le  jugement  a  été  maintenu. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  Code  pénal,  les  dis- 
positions de  ce  Code  ne  sont  pas  applicables  aux  délits  réprimés 
par  les  lois  spéciales  et  entre  autres  par  le  Code  forestier. 

Que ,  dès  lors ,  lorsqu'un  accusé  est  renvoyé  devant  les  tribu- 
naux pour  deux  délits,  dépendant  l'un  de  la  loi  sur  les  forêts  et 
l'autre  du  Code  pénal,  on  ne  saurait  faire  application  de  l'ar- 
ticle 64  du  Code  pénal. 

Qu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  de  ce  genre  de  prononcer  deux 
peines  distinctes,  l'une  en  vertu  de  la  loi  spéciale  et  Tautre  en 
vertu  du  Code  pénal. 

Que  le  jugement  dont  est  recours  ayant  fait  application  à  tort 
de  Tart.  64  Cp.  doit  être  réformé. 

Attendu  qu'il  importe  de  distinguer,  dès  lors,  entre  les  peines 
prononcées  contre  Martin  et  Dutoit,  d'une  part,  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  forêts,  pour  avoir  coupé  des  plantes  de  bois  les  3,  4  et 
5  juin  dans  des  forêts  appartenant  à  Cyprien  et  Alfred  Favre  et 
à  Jules  Roulet,  et,  d'autre  part,  en  vertu  du  Code  pénal,  article 
268,  b,  pour  maraudage  au  préjudice  de  l'hoirie  de  Gustave  Nicod 
et  de  Emile  Maccaud. 

Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  pour  le  délit  forestier  relevé  à  la 
charge  de  Martin  et  Dutoit  l'amende  de  cinq  francs  prononcée 
par  le  président  du  tribunal  d'Echallens  contre  chacun  des  dé- 
linquants. 

Que,  d'autre  part,  la  Cour  devra  prononcer  elle-même  contre 
les  dits  Martin  et  Dutoit  une  nouvelle  peine  en  vertu  du  Code 
pénal. 

Attendu  que  Martin  et  Dutoit  ont  été  reconnus  coupables 


-f 


-  538  - 

d'avoir  coupé  et  enlevé  ailleurs  que  dans  une  forêt,  au  préjudice 
de  l'hoirie  de  Gustave  Nicod  et  d*Emile  Maccaud,  un  grand  frêne 
et  trois  dits  plus  petits,  d'une  valeur  de  3  fr.,  monnaie  actuelle. 

Que  cette  valeur  de  3  fr.  correspond  en  ancienne  monnaie  à 
2  fr.  07. 

Que,  dès  lors,  c'est  bien  l'art.  268,f§  b,  du  Cp.  qui  est  appli- 
cable en  l'espèce. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  4  jain  1890. 


Olace  brisée  par  un  cheval  emporté.  —  Char  eonduit  par  un 
domestique.  —  Action  en  responsabilité  contre  le  patron.  — 
Libération  de  celui-ci.  —  Art.  62  et  65  CO. 


La  responsabilité  du  maître  ou  patron  pour  le  dommage  causé  par  ses  ou- 
vriers ou  employés  dans  V accomplissement  de  leur  travail  est  indépen- 
dante de  toute  faute  de  ces  derniers.  LaM présume  unefauU  à  la  charge 
du  patron  lui-même;  s*U  parvient  à  surmonter  cette  présomption  en  jus- 
tifiant qu^il  a  pris  toutes  les  précautions  nécesscUres  pour  prévenir  le 
dommage,  il  doit  être  libéré,  alors  même  qu'il  y  aurait  une  faute  impu- 
table à  son  employé. 

Le  2  juillet  1889,  aux  environs  de  7  heures  du  soir,  le  domes- 
tique d'un  brasseur  de  Zurich  se  rendait  avec  un  char  attelé 
d'un  cheval  chez  un  client,  pour  y  décharger  deux  tonneaux  de 
bière.  La  route  se  trouvant  barrée  d'un  côté  à  cause  d'un  exer- 
cice de  pompiers,  il  fit  faire  demi-tour  à  son  véhicule  pour  pren- 
dre un  autre  chemin.  A  cette  occasion  le  cheval  s'emporta,  ren- 
versa le  char  et  s'élança  contre  la  vitrine  du  bureau  du  gaz,  dont 
il  brisa  une  grande  glace.  Le  dommage  résultant  de  cet  accident 
a  été  supporté  par  une  compagnie  d'assurances,  qui  a,  de  son 
côté,  ouvert  action  au  propriétaire  du  char,  réclamant  une  in- 
demnité de  270  fr.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  demanderesse 
a  invoqué  les  art.  62  et  65  CO.  Elle  soutient,  en  première  ligne, 
que  le  domestique  a  agi  d'une  manière  imprudente. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  alléguant  que  l'accident  a 
été  causé  uniquement  par  un  signal  de  pompiers,  qui  a  eflfrayé 
le  cheval. 

Après  administration  des  preuves,  la  Cour  d'appel  a  rejeté  la 
demande. 
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Motifs. 

1.  La  demanderesse  réclame  au  défendeur  la  somme  de  270 
francs  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  que  son  char  lui  a 
causé  par  le  bris  d'une  fçlace.  Elle  invoque  à  cet  égard  Tart.  62 
et  éventuellement  Part.  65  CO.  C'est  toutefois  la  première  de  ces 
dispositions  qui  est  seule  applicable  en  l'espèce,  à  Texclusion  de 
la  seconde;  en  effet,  le  cheval  attelé  à  la  voiture  était  conduit 
par  le  domestique  du  défendeur,  d'oii  suit  que  le  dommage  doit 
être  considéré  comme  occasionné  par  l'employé  du  défendeur, 
responsable  de  la  garde  et  de  la  surveillance  de  l'animal. 

2.  D'après  la  disposition  légale  précitée,  le  maître  ou  patron 
est  responsable  du  dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés 
dans  l'accomplissement  de  leur  travail,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ces  derniers  ont  commis  une  faute.  La  loi  établit 
la  présomption  d'une  faute  du  patron^  d'où  suit  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  cette  présomption  subsiste,  et,  dans  ce  cas,  le  pa- 
tron est  responsable  de  la  faute  qui,  vu  cette  dernière,  est  ré- 
putée établie  à  sa  charge  ;  ob  bien  la  présomption  est  surmontée 
par  la  preuve  que  le  patron  a  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  le  dommage,  et,  dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité du  patron  n'existe  plus,  quelque  grave  que  soit  d'ailleurs 
la  faute  commise  par  son  employé.  L'art.  62  n'établit  pas  une 
responsabilité  du  patron  à  raison  de  la  faute  d' autrui  (soit  de  la 
faute  de  ses  ouvriers  ou  employés)  ;  il  suppose  la  propre  faute 
du  patron,  tout  en  la  présumant  et  en  dispensant  ainsi  le  de- 
mandeur d'en  faire  la  preuve  (comp.  Commentaire  de  MM. 
Schneider  et  Fick,  art,  62,  ainsi  que  l'arrêt  rendu  par  la  même 
cour  dans  la  cause  Gutknecht  et  Steiner  c.  Klâusli  *  ;  voir  aussi 
l'étude  de  M.  le  D'  Baader  sur  la  responsabilité  à  raison  des 
actes  illicites  commis  par  autrui,  d'après  le  Code  fédéral  des 
obligations,  dans  la  Zeitschrift  fUr  schweieerisches  Recht,  t.  V 
(nouvelle  série),  p.  327  et  suiv.). 

3.  Le  défendeur  a  offert  de  prouver  que  le  cheval  qui  était  at- 
telé au  char  est  un  animal  tranquille  et  sûr,  que  le  char  est  bien 
construit  et  que  le  domestique  qui  le  conduisait  est  un  employé 
sérieux  et  soigneux.  Cette  offre  de  preuves  paraît  suffisante,  car 
on  ne  saurait  exiger  davantage  du  patron  ;  il  est  manifeste ,  en 
effet,  qu'un  domestique  chargé  de  conduire  un  char  doit  vaquer 

^  Voir  un  résumé  de  cet  arrêt  à  page  286  du  Journal  des  Tribunaux  de 
1886. 
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à  son  service  d'une  manière  plus  ou  moins  indépendante;  il  n'est 
pas  possible  au  patron  de  le  surveiller  à  chaque  instant  ;  ce  qu'on 
est  seulement  en  droit  d'exiger  de  lui ,  c'est  qu'il  évite  toute 
culpa  in  eligendo.  Du  moment  que  le  patron  n'avait  aucune  rai- 
son de  douter  du  sérieux  et  de  l'expérience  de  la  personne  char- 
gée par  lui  de  conduire  le  char,  il  est  fondé  à  décliner  toute  res- 
ponsabilité pour  le  dommage  causé,  s'il  est  établi,  en  outre,  que 
le  char  et  le  cheval  étaient  également  de  bonne  qualité. 

4.  Cette  preuve  a  été  faite  d'une  manière  complète  par  le  dé- 
fendeur. L'audition  des  témoins  entendus  en  la  cause  a  établi 
que  le  domestique  était  sérieux ,  le  char  de  bonne  construction 
et  le  cheval  sûr.  Il  parait  en  effet  prouvé ,  comme  le  défendeur 
l'a  soutenu  dès  le  début,  que  l'accident  a  été  causé  uniquement 
par  un  signal  de  trompette  de  la  garde  du  feu,  qui  a  effrayé  le 
cheval.  Il  suit  de  là  que  la  demande  doit  être  repoussée.    C.  S. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Douai  (1"  chambre). 

Audience  du  3  février  1890. 


Testament  olographe.  —  Lettre  misBive.  —  Validité.  —  Appré- 
oiation  du  juge.  —  Art.  970  *  Ce.  français. 


Delahodde  contre  héritiers  Deldrève. 


En  la  forme,  est  vàlàbk  le  testament  olographe  contefiu  dans  une  lettre  mis» 
sine,  lorsqu'il  remplit  la  triple  condition  de  l'art.  970  du  Gode  civil,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  écrite  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Mais  il  appartient  aux  juges  de  décider,  au  fond ,  que  malgré  cette 
triple  condition,  un  passage  d'une  lettre  missive  fie  petit  constituer  un 
testament  que  si  la  volonté  du  disposant  est  certaine,  si  èUe  est  clairement 
manifestée  et  si  la  lettre  invoquée  réalise  dès  à  présent  cette  volonté. 

Le  12  septembre  1885,  mourait  à  Balinghem,  un  sieur  Félix 
Deldrève.  C'était  un  très  riche  cultivateur,  célibataire,  vivant 
seul  depuis  la  mort  d'un  frère,  décédé  quatre  ans  auparavant. 
La  fortune  qu'il  laissait  peut  s'évaluer  à  plus  de  trois  millions, 

*  «  Art  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable ,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme.  » 

L'art.  648  du  Code  civil  vaudois  a  reproduit  textuellement  cette  dispo- 
sition, sauf  qu'il  en  a  supprimé  le  dernier  membre  de  phrase. 
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dont  la  moitié  environ  se  composait  de  son  domaine  de  Balin- 
ghem,  ferme,  terres,  mobilier  de  tonte  nature  et  argent  comptant. 

Les  parents  les  plus  proches  du  sieur  Deldrève  étaient,  dans 
la  ligne  paternelle ,  des  cousins  germains  ;  dans  la  ligne  mater- 
nelle, des  cousins  issus  de  germains.  Il  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  relations  avec  eux.  Dans  la  ligne  paternelle,  se  trouvait 
aussi  une  cousine  plus  éloignée,  qui  avait  épousé  un  sieur  Char- 
les Delahodde ,  agent  d'assurances  à  Boulogne-sur-Mer.  Vers 
1883  les  époux  Delahodde  eurent  quelques  rapports  avec  le 
sieur  Deldrève,  et  en  septembre  1884,  un  de  leur  fils  alla  chez 
lui  à  Balinghem.  Au  cours  de  cette  visite,  le  jeune  Delahodde 
apprit  que  le  sieur  Deldrève  désirait  un  chien  de  chasse;  il  en 
avisa  son  père  et  quelques  jours  après,  le  15  septembre  1884, 
celui-ci  écrivit  au  sieur  Deldrève  qu'il  avait  trouvé  une  chienne 
excellente  chez  un  sieur  Pillard,  garde  particulier ,  et  Tinvita  à 
venir  à  Boulogne  pour  voir  cette  chienne  et  pour  en  faire  Tessai. 

Le  24  septembre ,  le  sieur  Deldrève  répondit  par  une  lettre 
dont  on  retrouvera  le  texte  intégral  dans  Tarrêt  de  la  Cour.  Il 
acceptait  l'invitation  du  sieur  Delahodde,  convenait  avec  lui' 
d'un  jour  pour  aller  essayer  la  chienne.  Puis  la  lettre  se  termi- 
nait par  ces  neuf  mots,  dont  nous  respectons  l'orthographe  :  «u  A 
mon  décè  je  vous  donne  tout  à  Balinghem.  i» 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  sieur  Deldrève  mourut  un  an 
après,  en  décembre  1885.  Le  sieur  Delahodde  assista  à  ses  fu- 
nérailles et  ne  parla  pas  de  la  lettre  qu'il  avait  reçue  le  24  sep- 
tembre 1884.  Comme  on  ne  trouva  aucun  testament ,  les  héri- 
tiers naturels  se  mirent  en  possession  et  procédèrent  au  partage 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  laissées  par  le 
défunt. 

Ces  opérations  s'étaient  accomplies  au  vu  et  au  su  du  sieur 
Delahodde,  lorsque,  le  24  juin  1887,  dix-huit  mois  après  le  dé- 
cès, il  présenta  à  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  Boulogne 
la  lettre  du  24  septembre,  en  disant  qu'elle  contenait  à  son  profit 
un  testament  olographe.  Après  avoir  constaté  l'état  de  la  lettre, 
M.  le  président  en  ordonna  le  dépôt  chez  un  notaire  et,  le  22 
août  1887,  le  sieur  Delahodde  assigna  tous  les  héritiers  en  déli- 
vrance du  legs,  prétendant  que  ce  legs  comprenait ,  outre  les 
immeubles  sis  à  Balinghem ,  toutes  les  valeurs  mobilières ,  les 
objets  mobiliers  quelconques  et  l'argent  comptant  trouvé  à  Ba- 
linghem, soit  une  valeur  d'environ  1,400,000  fr. 
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Les  héritiers,  très  désagréablement  surpris  par  cette  préten- 
tion, aussi  tardive  qu'imprévue,  résistèrent  à  la  demande  du 
sieur  Delahodde.  Ils  soutinrent  d'abord  que  les  neuf  mots  de  la 
lettre  ne  contenaient  pas  ane  véritable  disposition  testamen- 
taire; ils  ajoutèrent  que,  d'ailleurs,  ces  neuf  mots  avaient  été 
intercalés  après  coup  par  une  main  étrangère.  Il  semble  certain, 
en  effet,  que  ces  mots,  d'une  écriture  plus  serrée  que  le  reste  de 
la  lettre,  ont  été  ajoutés  après  coup  dans  Tintervalle  blanc  res-^ 
tant  entre  le  dernier  mot  de  la  phrase  précédente,  qui  commen- 
çait la  ligne,  et  l'extrémité  de  cette  ligne.  De  plus,  une  expertise 
officieuse  de  M.  Gobert,  Texpert  bien  connu  de  Paris,  a  conclu 
à  l'imitation  de  récriture  du  défunt  et  fait  remarquer  que  l'en- 
cre des  neuf  mots  diffère  de  celle  de  la  lettre  et  de  l'enveloppe. 
Cependant,  s'il  y  a  imitation,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  aussi 
parfaite  que  possible ,  et  les  mots ,  à  première  vue ,  semblent 
bien  émaner  du  défunt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Tribunal  de  Saint-Omer  a  rq)Oussé  la 
demande  du  sieur  Delahodde,  et,  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté,  la 
Cour  de  Douai  a  maintenu  ce  jugement. 

Motifs, 

Attendu  que  le  sieur  Deldrève  a  adressé  le  24  septembre  1884, 
à  son  parent,  le  sieur  Delahodde,  la  lettre  suivante  : 

«  Balinghem,  le  24  septembre  1884.  —  Mon  cousin  Delahodde, 
«  je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
»  le  18  courant ,  au  sujet  de  la  chienne  de  chasse  que  vous  me 
n  renseigner.  Comme  je  doit  me  rendre  à  Boulogne  pour  affai- 
»  res,  le  samedi  27,  si  vous  êtes  libre  ce  jour,  nous  yrons  ensem- 
»  ble  essayer  la  chienne  chez  M.  Pillard.  A  mon  décè,  je  vous 
V)  donne  tout  à  Balinghem.  Recevez  mes  salutations  très  empres- 
»  sées.  —  Deldrève  F.  « 

Attendu  que  Deldrève  est  décédé  le  12  septembre  1885 ,  sans 
héritiers  à  réserve,  laissant  pour  venir  à  sa  succession  des  col- 
latéraux qui  sont  les  intimés  de  la  cause. 

Attendu  qu'au  mois  de  juin  1887,  Delahodde  présenta  à  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  la  lettre  sus- 
visée  ;  que,  soutenant  que  la  dernière  phrase  constituait  un  testa- 
ment par  lequel  le  de  cujus  l'investissait  de  la  propriété  de  tout 
ce  qu'il  posséderait  au  jour  de  son  décès  à  Balinghem ,  il  de- 
manda aux  héritiers  légaux  la  délivrance  de  son  legs. 

Attendu  que  les  héritiers  ont  contesté  l'existence  du  testa- 
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ment  et  soutenu,  en  outre,  que  les  neuf  mots  contenus  dans  la 
lettre  et  desquels  Delahodde  prétendait  faire  sortir  le  testa- 
ment, ont  été  ajoutés  après  coup  et  ne  sont  pas  de  la  main  de 
Deldrève. 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que,  même  en  ad- 
mettant comme  établi  que  la  phrase  ajoutée  à  la  lettre  a  été, 
en  réalité,  écrite  par  Deldrève,  et  aussi  que  les  faits  oflfei'ts  en 
preuve  par  Delahodde  sont  démontrés  véritables,  la  demande 
du  prétendu  légataire  n^en  devrait  pas  moins  être  ropoussée^ 
la  lettre  invoquée  ne  contenant  pas  le  testament  de  Deldrève. 

Attendu  que  Delahodde  a  relevé  appel  de  cette  décision. 

Attendu  qu'il  convient  de  distinguer,  dans  un  testament,  la 
volonté  certaine  du  de  cujus  de  donner  après  son  décès,  et  la 
forme  dans  laquelle  cette  volonté  peut  légalement  se  mani- 
fester. 

Attendu  que  l'art.  970  du  Code  civil  dispose  que  le  testament 
olographe,  pour  être  valable,  doit  être  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ;  que  ce  même  article  ajoute  que  le  testament 
olographe  n'est  assujetti  à  aucune  autre  formalité. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  testament 
olographe  peut  valablement,  en  la  forme,  être  contenu  dans  une 
lettre  missive,  si  la  triple  condition  de  Tart.  970  se  rencontre, 
car  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  formalité. 

Attendu  que  la  lettre  du  24  septembre  1884  est  datée,  signée 
par  Deldrève  ;  que ,  si  on  reconnaît  qu'elle  a  été  tout  entière 
écrite  de  sa  main,  on  doit  nécessairement  décider  que  le  testa- 
ment olographe  qu'elle  renferme  est  régulier  et  parfaitement 
valable  en  la  forme. 

Mais,  attendu  que  pour  constituer  un  testament,  qui  fait 
sortir  de  la  succession  légale  une  part  plus  ou  moins  impor- 
tante des  biens  du  décédé  par  respect  de  la  volonté  de  celui-ci, 
il  est  nécessaire,  avant  tout,  que  cette  volonté  soit  certaine, 
qu'elle  apparaisse  clairement  dans  sa  manifestation  ;  que,  si  le 
testament,  contenu  dans  une  lettre  missive,  est  incontestable- 
ment valable  en  la  forme,  pour  produire  son  effet  au  fond,  il  est 
nécessaire  que  la  lettre  invoquée  renferme,  non  un  simple  projet, 
mais  une  volonté  fixe  et  arrêtée,  et  qu'elle  réalise  dès  à  présent 
cette  volonté. 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  lettre  du  24  septembre 
1884;  que  si  Deldrève  annonce  par  cette  lettre  à  Delahodde 
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qu'il  lui  donne  à  son  décès  tout  ce  qu'il  possède  à  Balinghem, 
rien  dans  le  texte  de  la  phrase,  ni  dans  la  place  que  cette  phrase 
occupe  dans  la  missive ,  ne  permet  d'affirmer  que  Deldrève  à 
voulu  disposer  d'une  façon  définitive  et  par  la  lettre  même;  que 
l'on  y  distingue  bien  plutôt  l'annonce  d'une  libéralité  que  Del- 
drève se  propose  de  faire,  qu'il  a  peut-être  réalisée  déjà  ou  qu'il 
réalisera  plus  tard. 

Attendu  que  l'on  ne  comprendrait  pas  comment  Deldrève,  qui 
possédait  une  fortune  de  plusieurs  millions ,  qui  savait  écrire 
facilement ,  qui  jouissait  d'une  indépendance  absolue  au  point 
de  vue  de  la  disposition  de  sa  fortune,  aurait,  à  la  suite  d'une 
lettre  écrite  à  propos  de  l'achat  d'un  chien,  sans  aucune  impor- 
tance, voulu,  en  quelques  mots  au  moins  douteux,  réaliser  une 
intention  bien  arrêtée  de  donner  après  sa  mort  une  fortune  d'un 
million  au  moins  à  un  parent  éloigné. 

Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges. 

(Gazette  des  Tribunaux,) 


Résumés  d'arrêts. 


Responsabilité.  —  Le  fait  qu'une  personne  inculpée  dans  une 
instruction  pénale  dépose  dans  l'enquête  de  manière  à  faire 
peser  des  soupçons  sur  des  tiers,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment à  sa  charge  un  acte  illicite  entraînant  envers  ces  der* 
niers  sa  responsabilité  civile,  alors  même  qu'il  est  constaté 
plus  tard  que  ces  accusations  sont  sans  fondement.  Mais  il  y 
a  acte  illicite  lorsque  de  pareils  soupçons  sont  émis  d'uqe 
manière  téméraire  ou  même  de  mauvaise  foi  ;  il  j  a  également 
acte  illicite  lorsque  des  accusations  tout  à  fait  dénuées  de 
fondement  sont  portées  avec  obstination  contre  un  innocent, 
en  dehors  de  l'enquête  et  en  présence  de  tiers.  Dans  un  pa- 
reil cas  il  peut  être  fait  application  de  l'art.  55  CO.,  permet- 
tant au  juge  d'allouer  au  lésé  une  indemnité  équitable,  même 
en  l'absence  de  tout  dommage  matériel. 

TF.,  12  juillet  1890.  Fuchs  c.  Wicki. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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S.  contre  Banque  fédérale,  comptoir  de  Lausanne. 

La  convention  par  laquelle  un  établissement  de  banque  se  charge  d*opérer 
sous  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  d'un  client,  Vachoit  de  titres 
moyennant  un  droit  de  commission  ou  provision,  constitue  le  contrait 
de  commission  régi  par  les  art.  430  et  smvants  CO. 

Lorsque  le  dit  établissement  exécute  fidèlement  Vordre  d'achat  qui  lui 
a  été  donné,  le  commettant  dément  propriétaire  des  titres  a(hetés. 

Avocats  des.  parties  : 

MM.  DE  Meuron,  pour  S.,  défendeur  et  recourant. 

DvBRiT,  pour  Banque  fédérale,  demanderesse  et  intimée. 

Par  jugement  du  1*'  avril  1890,  publié  à  pages  312  et  suivantes 
de  ce  volume,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  condamné  le 
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défendeur  S.  à  payer  à  la  Banque  fédérale ,  comptoir  de  Lau- 
sanne, la  somme  de  7686  fr.  70,  avec  accessoires,  ensuite  de 
Tachât  que  le  dit  établissement  a  opéré  le  2  mars  1889,  pour  le 
compte  de  S.,  de  25  actions  Métaux,  à  305. 

S.  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  en  repre- 
nant tous  les  moyens  et  conclusions  formulés  par  lui  en  pre- 
mière instance  et  indiqués  dans  le  dit  jugement,  auquel  nous 
renvoyons. 

La  Banque  fédérale  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  pourvoi  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  civile. 

Motifs. 

L  La  question  qui  domine  tout  le  litige  est  celle  de  savoir  si 
S.  était  tenu  d'accepter  l'exécution  du  second  ordre  d'achat  des 
25  actions  Métaux  qu'il  avait  donné  par  sa  lettre  du  27  février 
1889.  S.  le  conteste,  en  se  basant,  entre  autres,  sur  ce  que  cette 
exécution  n'aurait  pas  été  a  bonne  et  fidèle  t..  La  Banque  fédé- 
rale, par  contre,  l'affirme,  en  disant  qu'elle  n'avait  d'autres  obli- 
gations, d'après  ses  propres  usages  et  d'après  ceux  de  la  place 
de  Lausanne,  que  celle  de  transmettre  à  temps,  par  lettre  simple, 
l'annulation  de  dit  ordre  à  son  correspondant  de  Paris. 

Fondé  sur  les  déclarations  écrites  et  verbales  des  experts,  la 
Cour  cantonale  a  reconnu  qu'ayant  mis  sa  lettre  du  1*'  mars 
1889  à  la  poste  à  l'heure  voulue  pour  le  bon  courrier,  c'est-à- 
dire  l'express  de  Paris,  la  Banque  fédérale  a  exécuté  loyalement 
et  fidèlement  le  mandat  qui  lui  était  confié,  et  il  ne  saurait  être 
soutenu  avec  fondement  que  cette  réponse  de  sa  part  implique 
une  erreur  de  droit,  savoir  une  fausse  application  de  la  loi  au 
cas  dont  il  s'agit. 

2.  Il  est  avant  tout  certain  que  les  relations  d'affaires  qui  ont 
existé  entre  parties  doivent  être  réglées  d'après  les  principes 
posés  aux  art.  430  et  suivants  du  Code  fédéral  des  obligations, 
qui  régissent  le  contrat  de  commission,  puisque  la  Banque  fédé- 
rale s'était  chargée  d'opérer,  sous  son  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  de  S.,  l'achat  de  titres  moyennant  un  droit  de  commis- 
sion ou  provision. 

L'art.  431  ibidem  statue  cependant  que  «  les  règles  du  mandat 
sont  applicables  au  contrat  de  commission  »  et  il  n'est  pas  dou- 
teux ni  contesté  que  ces  mêmes  règles  valent  tout  aussi  bien 
pour  l'annulation  soit  révocation  du  mandat  que  pour  son  exé- 
cution. (Art.  402  ïbid,) 
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3.  D'après  Part.  396  CO.,  a  le  mandataire  est  responsable  en- 
7>  vers  le  mandant  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat 
D  dont  il  a  été  investi.  ^  Or,  il  appert  de  ce  qui  a  été  relaté  plus 
haut  dans  Tezposé  des  faits,  que  S.  ayant  demandé  à  la  Banque 
fédérale,  l'après-midi  du  1"  mars ,  si  Ton  était  encore  à  temps 
pour  annuler  Tordre  pour  la  bourse  du  même  jour,  ainsi  que  la 
Banque  le  lui  conseillait ,  le  directeur  Âigroz  lui  répondit  que 
c'était  trop  tard ,  mais  qu'il  écrirait  par  le  bon  courrier  pour  la 
bourse  du  lendemain ,  et  qu'en  recevant  cette  réponse ,  S.  n'a 
fait  aucune  objection  ni  formulé  aucune  demande  au  sujet  de  la 
manière  en  laquelle  son  contre-ordre  devait  être  transmis  au 
correspondant  de  la  Banque  à  Paris. 

Dans  ces  conditions,  si  le  juge  n'est  pas  autorisé  à  voir  sans 
autre  dans  le  silence  du  recourant  une  acceptation  pure  et  simple 
du  mode  de  procéder  de  l'intimée,  il  peut  et  doit  cependant  ad- 
mettre que  la  Banque  fédérale  doit  être  considérée  comme  dé- 
chargée de  toute  responsabilité ,  en  regard  de  l'art.  396  précité, 
du  moment  qu'elle  prouve  qu'elle  a  pris  toutes  les  précautions 
requises  par  les  usages  en  pareille  matière.  Il  est  clair,  en  effet, 
qu'à  moins  d'usages  contraires,  elle  n'était  tenue  d'en  prendre 
d'extraordinaires  ou  exceptionnelles  (telles  que  la  transmission 
du  contre-ordre  par  télégramme)  que  sur  demande  expresse  du 
client. 

Or  les  experts  entendus  au  cours  de  la  procédure  ont  déclaré 
que  d'après  les  usages  de  la  place  de  Lausanne,  les  ordres  pour 
la  bourse  de  Paris  qui  sont  donnés  depuis  midi  sont  transmis 
par  lettre  simple,  pourvu  qu'on  soit  assuré  d'être  à  temps  pour 
le  départ  du  courrier,  et  la  Cour  cantonale  a  reconnu  comme 
étant  prouvé  en  fait  que  la  Banque  fédérale  a  effectivement  ob- 
servé ces  usages  dans  le  cas  particulier. 

Ces  constatations  liant  le  Tribunal  fédéral  aux  termes  de 
l'art.  30,  al.  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  il 
s'ensuit  qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  en  l'espèce  à  la 
Banque  fédérale  et  partant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  —  avec  le 
juge  cantonal,  —  que  cette  dernière  a  bien  exécuté  le  mandat 
dont  elle  avait  été  investie  en  conformité  de  l'art  396  susinvoqué 
du  Code  fédéral  des  obligations. 

4.  Etant  donnée  cette  solution  de  la  première  question  sou- 
levée par  le  présent  litige,  il  est  évident  que,  de  par  l'art.  399 
CO.,  le  recourant  est  à  considérer  comme  étant  devenu,  le 
2  mars  1889,  acquéreur  et  propriétaire  des  titres  litigieux,  que 
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par  conséquent  la  demande  contre  lui  formulée  de  ce  chef  par 
la  Banque  fédérale  est  bien  fondée  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  autres  questions  qui  ont  surgi  en  cours  du  procès  et 
des  plaidoiries  de  ce  jour,  notamment  à  celles  concernant  l'ac- 
ceptation subséquente  de  l'achat  des  actions  par  S.  et  la  respon- 
sabilité de  la  Banque  pour  les  faits  ou  omissions  de  son  corres- 
pondant de  Paris.  (CO.  397.) 

Quant  à  cette  dernière,  il  importe  et  suffit  d'ailleurs  de  faire 
remarquer  qu'elle  n'a  formé  l'objet  d'aucune  discussion  devant 
l'instance  cantonale,  la  partie  défenderesse  n'ayant  ni  allégué  ni 
demandé  à  prouver  qu'il  y  ait  eu  faute  quelconque  à  la  charge 
de  Montandon. 


Séance  du  Ô  juillet  1890. 


Droit  oantonal.  —  Bestriotions  apportées  à  la  preuve  testimo- 
niale. —  Application  du  droit  oantonal  échappant  à  l'examen 
du  Tribunal  fédéral.  —  Art.  9  CO.  ;  art.  1841  à  1848  du  Code 
civil  genevois. 

D"*  Niedergang  contre  veuve  Klenk  et  Banque  de  Genève. 


Le  Code  fédéral  des  ohUgaUons  Wa  pas  eu  pour  effet  d'abroger  les  dispo- 
sitions des  Codes  civUs  de  la  Suisse  romande  restreignant  la  preuve  tes- 
timoniale. Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  qualité  pour  revoir  Vapplication 
que  les  tribunaux  cantoruiux  font  de  ces  dispositions. 


Charles-Auguste  Klenk,  de  Neuveville  (canton  de  Berne),  ins- 
tructeur de  2*  classe  des  troupes  d'administration,  qui  avait  ha- 
bité Genève  depuis  le  19  janvier  1882,  y  mourut  subitement  le 
10  mars  1888 ,  laissant  une  veuve,  née  Charlotte  Mermillod,  et 
un  enfant  mineur,  Paul-Albert. 

Le  5  septembre  suivant ,  Elise  Niedergang ,  domiciliée  depuis 
le  1"  septembre  1885  à  Winterthour,  où  elle  paie  les  impôts  à 
raison  de  70,000  fr.  de  fortune  et  10,000  fr.  de  revenu ,  agissant 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  civil  de 
Genève ,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la  Banque  de 
Genève  au  préjudice  de  la  veuve  Klenk,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mineur,  et  ce  à  con- 
currence de  la  somme  de  20,000  fr.,  qu'elle  prétend  avoir  remise 
en  1886  et  1887  au  sieur  Klenk  à  titre  de  dépôt  et  que  celui-ci  a 
déposée,  sous  son  propre  nom ,  à  la  Banque  de  Genève  précitée. 
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Ensuite  et  par  exploit  du  même  jour,  elle  a  ouvert  action  à  veuve 
Klenk  et  à  la  Banque  de  Genève  devant  le  Tribunal  civil,  en  va- 
lidation de  cette  saisie. 

En  même  temps  et  par  exploit  du  10  septembre  1888,  Charles 
Buxcel ,  à  Genève ,  qui  avait  également  pratiqué  contre  dame 
Klenk  une  saisie-arrêt  pour  le  montant  de  920  fr.  70,  a  aussi 
conclu  devant  le  Tribunal  prénommé  à  sa  validation. 

A  l'audience  du  2  octobre  suivant,  les  deux  causes  ont  été 
jointes  et  la  Banque  de  Genève  à  déclaré  avoir  en  mains  un  dé- 
pôt de  10,000  fr.  à  Téchéance  du  22  novembre  1888 ,  au  nom  de 
feu  Klenk.  La  défenderesse  n'a  point  contesté  la  créance  de 
Buxcel,  mais  bien  celle  de  D"'  Niedergang,  qui  a  soutenu  avoir 
remis  à  Klenk,  à  titre  de  dépôt,  par  sommes  de  2000  et  3000  fr., 
une  somme  de  10,000  fr.  placée  au  Crédit  lyonnais  au  mois  de 
novembre  1886,  puis  une  seconde  somme  de  10,000  fr.  au  mois  de 
novembre  1887,  somme  que  Klenk  aurait  déposée  à  la  Banque 
de  Genève.  Elle  n'a  cependant  produit,  à  l'appui  de  ses  affirma- 
tions, aucun  reçu  ni  aucune  pièce  constatant  directement  le  dé- 
pôt. Dame  Klenk,  tout  en  reconnaissant  ne  posséder  aucun  ren- 
seignement sur  la  provenance  des  sommes  déposées  au  nom  de 
son  mari  et  sans  contester  que  celui-ce  fût  sans  fortune  aucune 
et  sans  autres  ressources  que  son  traitement  d'instructeur  de  2* 
classe,  s'est  refusée  à  reconnaître  la  créance  de  la  demanderesse 
et  a  déclaré  que  si  son  mari  a  pu  recevoir  des  sommes  de  celle- 
ci,  c'est  à  titre  gratuit.  Elle  a  ajouté  que  l'avoir  à  la  Banque  de 
Genève  était  Tunique  fortune  de  l'hoirie,  la  somme  déposée  au 
Crédit  lyonnais  ayant  été  escroquée  par  un  nommé  Urech. 

Le  Tribunal  civil  a  d'abord  ordonné  la  comparution  person- 
nelle des  parties ,  puis ,  par  ordonnance  du  2  avril  1889 ,  ache- 
miné la  D"e  Niedergang  à  prouver  par  témoins  une  série  de  faits 
dont  elle  déduisait  l'existence  de  la  créance.  Pour  ordonner  ces 
enquêtes ,  il  a  admis  que  les  lettres  écrites  par  feu  Klenk  à  D^^* 
Niedergang  et  les  déclarations  de  la  veuve  Klenk  en  comparution 
personnelle  constituaient  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Après  avoir  procédé  aux  enquêtes,  les  9  et  23  avril  1889,  le  Tri- 
bunal a  trouvé  que  les  dépositions  des  témoins  n"  1 ,  3,  5  et  8 
corroborent  la  teneur  des  lettres  de  feu  Klenk,  à  savoir:  qu'il 
était  sans  fortune  aucune,  se  trouvait  dans  la  gêne  et  emprun- 
tait ;  que  les  témoignages  de  S.  et  B.  confirment  aussi  les  rela- 
tions de  feu  Klenk  et  de  D"'  Niedergang;  que  la  débitrice  saisie 
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a  reconnu  par  devant  le  témoin  n**  8  que  son  mari  ne  lui  laissait 
que  des  dettes  ;  qu'elle  a  avoué  aux  témoins  n"  4  et  8  que  dé- 
funt son  époux  avait  déposé  dans  une  banque  à  Genève  une 
somme  de  20,000  fr.  appartenant  à  une  D^^*  Niedergang ,  de 
Winterthour  ;  que  feu  Klenk,  quelques  jours  avant  son  décès,  a 
confié  au  témoin  n**  2,  en  compagnie  duquel  il  était  à  la  brasse- 
rie Landolt,  à  Genève,  qu'il  avait  déposé  dans  une  banque  de 
Genève  une  grosse  somme  ne  lui  appartenant  pas  et  qu'il  en 
était  content,  n  car  on  n'est  jamais  tranquille  quand  on  est  dé- 
tenteur de  fonds  considérables  à  autrui  d  ;  que  les  lettres  de  feu 
Klenk ,  les  dires  de  sa  veuve  en  comparution  personnelle  le  5 
mars  1889  et  les  enquêtes  qui  viennent  d'être  rappelées,  démon- 
trent et  prouvent  le  bien-fondé  do  l'action  de  D""  Niedergang  ; 
qu'en  conséquence,  la  somme  de  10,000  fr.  déclarée  par  la  Ban- 
que de  Genève  n'appartient  pas  à  la  succession  de  feu  Klenk, 
mais  à  D"'  Niedergang,  co-saisissante  avec  Buxcel.  Par  ces  mo- 
tifs, le  Tribunal  a  condamné,  le  20  avril  1889 ,  veuve  Klenk  à 
payer  à  Buxcel ,  avec  intérêt  de  droit ,  la  somme  de  920  fr.  70, 
et  à  D"*  Niedergang,  avec  les  intérêts  dès  le  5  septembre  1888, 
la  somme  de  20,000  fr.,  validé  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
celle-ci  en  mains  de  la  Banque  de  Genève  et  mis  les  frais  à  la 
charge  de  dame  Klenk. 

La  veuve  Klenk  a  interjeté  appel  tant  de  ce  jugement  que  de 
diverses  ordonnances  rendues  par  le  Tribunal  au  cours  de  l'ins- 
tance et  a  conclu,  en  vertu  des  art.  1311  et  1347  Ce,  au  débou- 
tement  de  D'^'  Niedergang  de  toutes  ses  conclusions ,  avec  con- 
damnation à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
L'intimée,  reprenant  ses  conclusions  de  première  instance,  a 
conclu  à  la  confirmation  des  jugements  dont  appel.  Ch.  Buxcel 
étant  décédé  au  cours  de  l'instance  d'appel,  sa  mère,  à  Lau- 
sanne, et  sa  sœur  mariée  Montalta,  à  Genève,  se  sont  portées 
héritières  de  sa  succession  et  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. De  même  la  Banque  de  Genève  et  le  procureur-général  de 
ce  canton. 

La  Cour  de  justice  civile  a  examiné  tout  d'abord  la  question 
de  savoir  si  la  D"'  Niedergang  possède  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  créance,  si  c'est  par  conséquent  k  bon 
droit  qu'elle  a  été  acheminée  à  faire  la  preuve  de  cette  créance 
par  témoins,  et  elle  l'a  résolue,  par  arrêt  du  14  avril  1890,  dans 
le  sens  négatif.  Elle  s'est  appuyée,  à  cet  effet,  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 
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C'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  acheminé  l'intimée  à 
faire  la  preuve  testimoniale  par  elle  offerte;  une  semblable 
preuve  n'était  pas  admissible  aux  termes  des  art.  1341  et  1347 
Ce.,  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  ren- 
dre vraisemblable  le  fait  allégué  n'ayant  été  produit.  On  ne 
saurait,  en  effet,  considérer  comme  tel  les  énonciations  conte- 
nues dans  les  lettres  d'un  sieur  Urech,  dont  la  qualité  de  man- 
dataire de  la  recourante  n'est  nullement  établie.  Les  seuls  écrits 
sur  lesquels  l'intimée  peut  se  baser  pour  en  tirer  un  semblable 
commencement  de  preuves  sont  les  lettres  de  feu  Klenk  à  la 
D"*"  Niedergang  des  25  février  et  6  mars  1888,  et  les  déclarations 
faites  par  veuve  Klenk  devant  le  Tribunal  lors  de  sa  comparu- 
tion personnelle  le  5  mars  1889.  Ces  déclarations,  combinées 
avec  les  renseignements  fournis  par  dites  lettres,  seraient  peut- 
être  de  nature  à  faire  supposer  que  les  sommes  déposées  au  nom 
de  Klenk  à  la  Banque  de  Genève  et  au  Crédit  lyonnais  provien- 
nent de  la  D'*"  Niedergang  et  ont  été  remises  par  celle-ci  à  Klenk, 
mais  elles  ne  sauraient  suffire  à  rendre  vraisemblable  le  fait  qui 
est  allégué  que  ces  sommes  ont  été  remises  à  Klenk  à  titre  de 
dépôt.  On  ne  trouve,  en  effet,  dans  les  trois  pièces  invoquées  par 
l'intimée,  aucune  indication  quelconque  d'un  contrat  de  dépôt 
conclu  entre  D'^*  Niedergang  et  Klenk,  et  la  nature  des  relations 
qui  existaient  entre  eux,  telle  qu'elle  est  révélée  par  leur  corres- 
pondance, permet  d'admettre  comme  plus  vraisemblable  que 
cette  remise,  si  elle  a  réellement  été  faite,  l'a  été  à  un  titre  tout 
différent  de  celui  du  dépôt. 

Quant  à  la  demande  des  hoirs  Buxcel,  ceux-ci  ne  prenant  pas 
de  conclusions  positives  et  se  trouvant  encore  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  la  Cour  a  trouvé  qu*il  coiive- 
nait,  avant  de  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  feu  Buxcel,  de  renvoyer  la  cause  à  l'instruction. 

En  conséquence,  elle  a  admis  l'appel  interjeté  par  veuve  Klenk; 
déclaré  irrecevable  l'offre  de  preuve  formulée  par  D"'  Nieder- 
gang ;  débouté  celle-ci  de  la  demande  en  paiement  de  20,000  fr. 
contre  veuve  Klenk ,  et  annulé  la  saisie-arrêt  pratiquée  contre 
cette  dernière  par  l'intimée  en  mains  de  la  Banque  de  Grenève. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  l'avocat  Lachenal ,  conseil  de  D"* 
Niedergang,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  son  an- 
nulation et  au  maintien  des  décisions  des  juges  de  première 
instance.  Il  fait  valoir  que  les  pièces  produites  en  première  ins^ 
tance  constituaient  à  l'évidence ,  soit  séparément ,  soit  surtout 
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dans  leur  ensemble,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ren- 
dant admissible  la  preuve  testimoniale  ;  —  que  les  considéra- 
tions développées  dans  l'arrêt  de  la  Cour  et  tirées  des  pièces  du 
dossier  constituent  de  pures  appréciations  que  Tinstance  supé- 
rieure peut  revoir  et  modifier;  —  que,  d'ailleurs,  la  Cour  n'a 
point  posé  en  fait  que  le  contrat  dont  s'agit  au  procès  ait  été 
conclu  à  Genève,  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'avait  son  do- 
micile lors  du  dit  contrat  ;  —  que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  a  fait 
application  dans  l'espèce  des  dispositions  restrictives  de  la  loi 
genevoise  sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale;  —  que  la 
recourante  a  fait  devant  les  juges  de  première  instance  la  preuve 
de  sa  réclamation  et  que  l'arrêt  d'appel  consacrerait ,  s'il  était 
maintenu,  un  véritable  enrichissement  illégitime. 

La  veuve  Klenk,  intimée,  a  conclu,  de  son  côté,  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  fédéral  : 

1"  Ne  pas  entrer  eu  matière  sur  le  recours,  attendu  que  la 
décision  rendue  le  14  avril  1890  par  la  dernière  instance  judi- 
ciaire cantonale  est  basée  sur  Vapplication  des  faits  de  lacause^ 
appréciation  faite  au  point  de  vue  de  la  législation  cantonale  en 
matière  de  preuves  (Ce.  art.  1341-1347  ;  loi  genevoise  de  procé- 
dure civile)  et  que  l'instance  supérieure  ne  peut  revoir  ni  modi- 
fier ;  —  que  feu  Klenk  avait  son  domicile  permanent  à  Genève, 
où  se  trouvait  son  ménage  et  sa  famille  ;  —  que  l'objection  pré- 
sentée par  la  recourante  pour  la  première  fois  devant  le  Tribunal 
fédéral  est  du  reste  sans  valeur  ;  —  qu'en  effet,  D"*  Niedergang 
est  mal  venue  à  présenter  cette  objection  maintenant,  alors 
qu'elle  a  elle-même  actionné  veuve  Klenk  devant  les  tribunaux 
genevois,  reconnaissant  ainsi  leur  compétence  ; 

2*  En  tant  que  de  besoin,  maintenir  et  cx>nfirmer  la  décision 
portée  à  l'arrêt  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  de  justice  civile. 

Motifs. 

1.  Il  est  à  noter  préliminairement  que  le  Tribunal  fédéral  n'a 
point  à  s'occuper  ici  du  procès  pendant  entre  l'intimée  dame 
Klenk,  d'une  part ,  et  les  hoirs  Buxcel ,  d'autre  part,  ce  procès 
ayant  été  renvoyé  à  l'instruction  par  la  Cour  de  justice  civile  et 
ne  faisant  l'objet  d'aucune  conclusion  en  la  présente  instance. 

2.  Quant  au  recours  de  demoiselle  Niedergang,  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être ,  en  la  forme  du  moins,  con- 
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testée.  Le  recours  est  bien  dirigé  contre  un  jugement  au  fond 
rendu  par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale  dans  un  li- 
tige dont  la  valeur  dépasse  en  capital  la  somme  de  3000  fr.  et 
qui  appelle  l'application  des  dispositions  d'une  loi  fédérale.  La 
recourante  fonde ,  en  effet,  sa  demande  sur  un  contrat  de  dépôt 
stipulé  en  1886-87  avec  feu  Klenk  et  sur  ce  qu'elle  lui  aurait 
remis  en  dépôt  la  somme  de  20,000  fr.  par  elle  réclamée.  Sous 
réserve,  par  conséquent,  de  la  question  de  savoir  si  \sk  preuve  du 
dit  dépôt  est  régie  par  le  droit  cantonal  ou  fédéral,  le  litige  doit 
être  jugé  en  conformité  des  principes  sanctionnés  par  le  Code 
fédéral  des  obligations  au  sujet  du  contrat  de  dépôt  et  le  Tri- 
bunal fédéral  doit  entrer  en  matière  sur  le  fond  du  recours  qui 
lui  est  soumis. 

3.  Le  Code  civil  du  canton  de  Genève  contient  sous  le  titre  III 
(Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général), 
au  chapitre  VI  (De  la  preuve  des  obligations  et  du  paiement), 
II*  section  (De  la  preuve  testimoniale),  des  dispositions  ainsi 
conçues  : 

Art.  iS4i.  tt  II  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  cent  cinquante  francs ,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs.  Le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

Art.iS47,  «  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  On  appelle  ainsi 
tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  » 

Pour  toute  obligation  dérivant  d'un  contrat  et  «  même  d'un 
dépôt  volontaire  d,  dépassant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  ces 
articles  exigent  donc  la  preuve  ^'ar  écrit,  à  l'exclusion  de  celle 
par  témoins  et  ils  ne  reçoivent  exception  que  dans  les  cas  où  il 
y  aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vrai- 
semblable le  fait  allégué. 

4.  Les  deux  instances  cantonales  ont  fait  application  de  ces 
dispositions  au  cas  particulier  ;  la  première  pour  en  déduire  Tad- 
missibilité  de  la  preuve  par  témoins  offerte  par  la  demande- 
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resse,  attendu  qu'à  son  avis  il  existe  au  dossier  un  véiitable 
commencement  de  preuve  par  écrit;  la  Cour  de  justice,  pour  en 
inférer  le  contraire,  fondée  sur  ce  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  des  sommes  re- 
mises en  dépôt,  fait  défaut  au  procès. 

Dans  ces  oondilions ,  il  s'agit  tout  d'abord  de  savoir  si  les  ar- 
ticles 1341  à  1348  du  Code  civil  genevois  sont  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  le  supposent  les  instances  cantonales ,  ou  s'ils  ont  été 
abrogés  par  la  disposition  de  l'art.  9  CO. ,  d'après  laquelle  les 
tt  contrats  ne  sont  soumis  à  une  forme  particulière,  au  point  de 
vue  de  leur  validité,  qu'en  vertu  d'une  prescription  spéciale  de 
la  loi.  D 

Or,  il  appert  à  l'évidence  des  débats  auxquels  cette  disposi- 
tion a  donné  lieu  aux  Chambres  fédérales ,  que  ces  dernières 
n'ont  point  entendu  abroger  les  articles  précités ,  pas  plus  que 
les  dispositions  analogues  des  autres  cantons  de  la  Suisse  ro- 
mande, mais  qu'elles  ont,  au  contraire,  clairement  exprimé  l'in- 
tention de  les  laisser  subsister  comme  des  dispositions  de  pro- 
cédure, quand  bien  même  elles  sont  contenues  dans  des  lois 
cantonales  concernant  le  droit  des  obligations  (v.  Schneider  et 
Fick,  Commentaire  sur  le  Code  des  obligations,  édition  française, 
p.  46,  note  3,  et  D'  Hafner,  EinleUung  JBum  0.  B.,  p.  14  et  25). 
En  effet,  tandis  que  le  projet  du  Conseil  fédéral  portait  à  l'ar- 
ticle 9  a  que  les  contrats  ne  sont  soumis  à  une  forme  particu- 
lière, au  point  de  vue  de  leur  validité  et  de  la  preuve,  qu'en 
vertu  d'une  prescription  spéciale  de  la  loi  »,  et  que  le  Conseil  des 
Etats  proposait,  comme  moyen  terme,  une  adjonction  à  cet  ar- 
ticle disant  que  «  la  preuve  des  conventions  sur  objets  d'une  va- 
leur de  plus  de  3000  fr.  ne  pouvait  se  faire  par  témoins,  sauf  eu 
matières  commerciales  et  pour  affaires  conclues  sur  un  mar- 
ché »,  etc.,  le  Conseil  national  a  reconnu  que  a  les  dispositions 
tendant  à  restreindre  la  preuve  testimoniale  ne  pouvaient  être 
détachées  de  Tensemble  du  système  des  preuves  auxquelles  elles 
appartiennent  »,  qu'il  fallait,  partant,  laisser  la  question  des 
preuves  entièrement  de  côté.  C'est  pourquoi  les  deux  Conseils 
ont  fini  par  biffer  les  mots  sus-rapportés  :  et  de  la  preuve,  du  pro- 
jet et  par  adopter  l'art.  9  dans  la  teneur  précise  qu'il  a  mainte- 
nant. 

Mais  s'il  est  ainsi  constant  que  les  Chambres  fédérales  ont 
donné  cette  signification  à  l'art.  9  CO.  dans  l'intention  bien  ar- 
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rêtée  de  ne  point  abroger  par  là  les  dispositions  de  procédure 
contenues  dans  les  législations  des  cantons  de  la  Suisse  romande, 
cette  intention  lie  évidemment  le  juge  qui,  appelé  à  appliquer  la 
loi,  ne  peut  lui  attribuer,  par  voie  d^interprétation,  un  sens  et 
une  portée  que  le  législateur  n'a  point  entendu  lui  donner. 

Les  art.  1341  à  1348  du  Code  civil  genevois  étant,  par  consé- 
quent, encore  en  vigueur ,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  qualité 
pour  soumettre  à  sa  censure  la  décision  par  laquelle  la  Cour  de 
justice  civile  du  canton  de  Genève  a  déclaré  qu'il  n'existe  pas  en 
l'espèce  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vrai- 
semblable le  fait  du  prétendu  dépôt  de  la  somme  réclamée  et 
que  la  preuve  par  témoins  admise  par  la  première  instance  était 
en  conséquence  inadmissible.  Il  s'agit,  en  effet,  à  cet  égard,  de 
Tapplication  et  de  l'interprétation  du  droit  cantonal. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  22  mai  1890. 


Billet  de  change.  —  Endoesement  pour  enoaissement.  —  Défaut 
de  paiement.—  Bôglement  de  compte.— Art.  785  et  827  CO. 

Graillat-Chauten  contre  Crédit  lyonnais. 


L*endo88ement  causé  valeur  en  compte  ne  transfère  pw  nécessairement 
la  propriété  de  V effet;  il  peut  résulter  des  circonstances  qu'il  vaut  seule- 
ment procuration  à  Veffet  d'en  encaisser  le  montant. 


Le  demandeur  Graillat-Chauten  a  réclamé  le  paiement  de 
1382  fr.  15  au  Crédit  lyonnais,  lequel  ne  reconnaît  lui  devoir 
que  973  fr.  45,  concluant  pour  le  surplus  au  déboutement  du  de- 
mandeur. 

Le  Tribunal  a  donné  gain  de  cause  au  Crédit  lyonnais. 

Motifs. 
Attendu  que  la  différence  entre  ces  deux  sommes  provient  : 
l*"  d'un  billet  de  change  de  90  fr.,  souscrit  le  23  mai  1889  par  un 
sieur  Chappis  à  l'ordre  du  demandeur,  endossé  le  31  même  mois  au 
Crédit  lyonnais,  avec  échéance  au  10  juin  suivant  ;  2*  d'un  billet 
de  change  de  280  fr.  souscrit  le  27  février  1889  par  Chappis  à 
Tordre  du  demandeur,  avalisé  par  sieur  Martin,  endossé  le  4 
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juillet  suivant  au  Crédit  lyonnais,  avec  échéance  au  10  juillet 
dernier  ;  3*  des  frais  résultant  de  ces  deux  billets  impayés. 

Attendu  que  le  demandeur  a  conçu  ainsi  ses  endossements  : 
«  Payez  à  l'ordre  du  Crédit  lyonnais,  valeur  en  compte  »  ;  qu'il 
soutient  qu'il  a,  de  cette  façon ,  cédé  les  billets  à  sa  partie  ad- 
verse ;  que  celle-ci,  au  contraire,  affirme  qu'il  n'a  jamais  été 
question  entre  eux  que  d'endossements-procuration;  qu'elle  n'é- 
tait chargée  que  de  l'encaissement  de  ces  titres  ; 

Vu  les  art.  735  et  827  CO.  ; 

Attendu  que  Tendossement  qui  porte  la  mention  pour  encais- 
sèment,  ou  telle  autre  formule  impliquant  mandat ,  ne  transfère 
pas  la  propriété  du  billet  de  change  ;  que,  dans  l'espèce,  il  ré- 
sulte que  l'indication  valeur  en  compte  n'est  qu'une  telle  formule  ; 
que  cela  est  établi  soit  par  de  nombreux  précédents,  soit  par  la 
coutume  en  vigueur  au  Crédit  lyonnais ,  soit  par  son  accusé  de 
réception  des  titres  dont  s'agit,  soit  enfin  et  surtout  par  le  fait 
que  si  ceux-ci  eussent  été  cédés  au  défendeur,  ce  dernier  en  au- 
rait, sauf  escompte,  dû  remettre  le  montant  à  l'endosseur,  ce 
qui  n'a  point  été  accompli  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Crédit  lyonnais  n'a  été  que  le  man- 
dataire de  Graillat-Chauten  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  soutient  que  ces 
billets  ont  été  présentés  trop  tard  au  paiement  ;  qu'en  effet,  au- 
cun endossement  n'existant  entre  celui  de  Graillat-Chauten  et 
le  Crédit  lyonnais,  le  recours  n'a  point  été  perdu  ;  que  le  béné- 
ficiaire est  fondé  à  agir  contre  le  souscripteur  des  billets  et  l'a- 
valiseur  de  l'un  d'eux  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  l'acquisi- 
tion de  la  prescription  ;  qu'ainsi  la  présentation  et  la  protesta- 
tion plus  ou  moins  promptes  de  ces  titres  n'ont  nullement  nui 
au  demandeur. 

Attendu  que  c'est  en  vain  également  qu'il  soutient  que  ce  dé- 
lai a  permis  à  ses  débiteurs  de  devenir  insolvables  ;  que  cette 
affirmation  n'est  pas  constante  ;  qu'il  semble  au  contraire  éta- 
bli que  cette  insolvabilité  existait  déjà  lors  de  Téchéance  de 
ces  billets  ; 

Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclu- 
sions de  Graillat-Chauten,  dont  il  doit  être  débouté  avec  dépens, 
jugement  étant  prononcé  en  sa  faveur,  à  concurrence  seulement 
de  la  somme  que  le  Crédit  lyonnais  reconnaît  lui  devoir. 
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France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (?•  chambre). 

Audience  du  6  juin  1890. 

Hédeoin.—  Honoraires.—  Obligation  alimentaire.—  Boins  don- 
nés &  un  enfant.  —  Demande  en  paiement  d'honoraires  inten- 
tée aux  imrents.  —  Benonoiation  à  sucoession.  —  Action  di- 
recte et  personnelle.  —  Art.  205  et  207  du  Ce.  français  \ 

Badaire  et  Leroy  des  Barres  contre  époux  Langlier. 


La  dette  alimentaire  spécifiée  par  Vartide  205  du  Code  civil  ne  comprend 
pas  seulement  la  fourniture  des  aliments  proprement  dits.  On  entend  aussi 
par  aliments  les  dépenses  que  peut  nécessiter  une  maladie. 

Par  suite,  les  père  et  mère  sont  directement  et  personnellement  tenus  de 
payer  les  honoraires  du  médecin  qui  a  soigné-leur  fils,  encore  bien  que  ce- 
lui-ci fût  majeur,  et  qu'il  eOt  un  domicile  distinct^  s^U  était  dans  Vimpos- 
sUnlité  de  subvenir  à  ses  besoins. 

Peu  importerait^  par  conséquent,  que  les  parents  eussent  renoncé  à  la 
succession  de  leur  enfant, 

MM.  Badaire  et  Leroy  des  Barres,  docteurs  en  médecine,  à 
Saint-Denis,  ont  été  appelés  à  donner  leurs  soins  à  un  sieur  Lan- 
glier fils,  ouvrier  maraîcher,  habitant  en  garni.  Celui-ci  étant 
décédé ,  MM.  Badaire  et  Leroy  des  Barres  ont  présenté  leur 
note  d'honoraires  à  ses  père  et  mère,  lesquels  ont  refusé  de  payer, 
sous  prétexte  que  leur  fils  était  majeur,  qu'il  avait  un  domicile 
séparé  et  que  d'ailleurs  ils  avaient  renoncé  à  sa  succession. 

Les  deux  médecins  ont  alors  assigné  M.  et  M""*  Langlier  de- 
vant le  tribunal.  Ils  soutenaient  que  Langlier  fils  était  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  à  ses  besoins  et  que  conséquemment  il 
aurait  pu  réclamer  à  ses  parents  une  pension  alimentaire.  Us 
cpncluaient  ainsi  :  «  Rien  n'empêche  d'actionner  personnelle- 
ment les  pèi^e  et  mère  en  tant  que  débiteurs  de  la  dette  d'ali- 
ments. » 

Le  tribunal  a  donné  gain  de  cause  aux  demandeurs. 

^  «  Art,  205,  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leiin  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

»  Art.  207,  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. » 

Les  articles  qui  précèdent  sont  textuellement  identiques  aux  art.  107  et 
109  du  Ck>de  civil  vaudois,  dont  le  premier  se  trouve  en  outre  expressé- 
ment rappelé  par  Part.  5  de  la  loi  du  24  août  1888  sur  l'assistance  des 
pauvres. 
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Motifs. 

Attendu  que  Badaire  et  Leroy  des  Barres,  docteurs  en  méde- 
cine, justifient  avoir  donné  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux, 
au  commencement  de  1887,  à  Langlier  fils,  ouvrier  maraîcher, 
qui  habitait  alors  en  garni  chez  un  sieur  Mougue,  marchand 
de  vins,  principal  locataire  d^un  immeuble  important  sis  à  Saint* 
Denis  et  appartenant  à  Langlier  père. 

Attendu  qu'après  le  décès  de  Langlier  fils ,  mort  dans  un  hô- 
pital de  Paris  où  il  avait  été  transporté ,  les  demandeurs  ont 
vainement  tenté  d^obtenir  à  Tamiable  des  époux  Langlier  le 
paiement  de  leurs  honoraires  ;  qu'ils  ont  introduit  contre  les 
époux  Langlier  la  demande  actuelle. 

Attendu  que  la  somme  totale  de  585  fr.  demandée  se  compose 
de  485  fr.  réclamés  par  Badaire  pour  visites ,  assistance  à  une 
opération  faite  par  Leroy  des  Barres,  et  visites  et  pansements 
consécutifs,  et  100  fr.  demandés  par  Leroy  des  Barres  pour  opé- 
ration et  pour  consultations. 

Que  cette  somme  de  585  fr.  n'est  pas  exagérée ,  étant  donnés 
la  situation  des  médecins  qui  la  réclament  et  Tétat  dans  lequel 
se  trouvait  le  malade  ;  qu'elle  n'est  pas  hors  de  proportion  avec 
la  situation  pécuniaire  des  époux  Langlier,  qui  ont  ttne  fortune 
assez  considérable. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  époux  Langlier  père  et  mère  ne 
contestent  ni  les  soins  donnés  à  leur  fils,  ni  la  somme  réclamée, 
mais  qu'ils  se  défendent  contre  la  demande  dont  ils  sont  l'objet 
en  alléguant  que  les  soins  donnés  à  leur  fils  majeur  par  Badaire 
et  par  Leroy  des  Barres  ont  donné  naissance  à  une  dette  per- 
sonnelle, qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  payer,  puisqu'ils  ont 
renoncé  à  sa  succession. 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  époux 
Langlier  ont,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  fait  acte 
d'héritiers  en  s'emparant  des  effets  d'habillement  et  de  la  montre 
de  leur  fils,  il  convient  d'écarter  leur  système. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  oii  les  de- 
mandeurs ont  soigné  Langlier  fils,  ce  dernier,  absolument  dénué 
de  ressources  et  hors  d'état  de  se  livrer  à  aucun  travail ,  était 
logé  et  nourri  chez  Mougue  aux  frais  de  ses  père  et  mère,  qui, 
aux  termes  des  articles  205  et  207  du  Code  civil ,  lui  devaient 
des  aliments. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  appelés  près  de  lui  par 


—  559  - 

une  personne  envoyée  par  sa  mère,  et  que  cette  dernière  a  sou- 
vent assisté  aux  visites  médicales  et  aux  pansements. 

Attendu  que  la  dette  alimentaire  spécifiée  par  l'article  205  du 
Code  civil  ne  comprend  pas  seulement  la  fourniture  des  aliments 
proprement  dits,  mais  bien  toutes  les  choses  indispensables  à  la 
vie,  comme  le  logement,  les  vêtements  et  nécessairement  les  soins 
à  donner  et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie. 

Attendu  que  les  époux  Langlier,  qui  ne  donnaient  à  leur  fils 
aucune  somme  d'argent  pour  subvenir  à  ses  besoins,  ont  été,  en 
vertu  de  l'obligation  légale  où  ils  étaient  de  lui  fournir  des  ali- 
ments, tenus  personnellement  envers  les  demandeurs  qui  l'ont 
soigné,  comme  ils  étaient  tenus  envers  Mougue  qui  lui  fournis- 
sait le  logement  et  la  nourriture. 

Qu'ils  ne  sauraient  donc  se  soustraire  au  paiement  des  hono- 
raires par  eux  dus  pour  les  soins  donnés  au  malade. 

Attendu  que  l'obligation  alimentaire  existant  aussi  bien  pour 
la  mère  que  pour  le  père,  il  convient,  en  l'état,  de  prononcer 
condamnation  solidaire  entre  les  époux  lianglier. 


Bibliographie. 


Bu  contrat  de  bail  d'après  le  Code  fédéral  des  obligations,  par 
C.  Grivbt,  avocat  à  Fribourg.  Lausanne,  imp.  Aug.  Jaunin,  1890.  — 
Une  broch.  de  103  pages.  Prix  :  1  fr.  50. 

Il  y  a  quelques  mois  nous  avons  signalé  à  nos  lecteurs  un  in- 
téressant travail  de  M.  le  D'  Arnold  Janggen,  avocat  à  St-6all, 
sur  le  contrat  de  bail  d'après  le  Code  fédéral  des  obligations. 
En  voici  maintenant  un  second  qui,  écrit  en  français,  se  recom- 
mande tout  particulièrement  aux  juristes  et  hommes  d'affaires 
de  la  Suisse  romande. 

L'étude  publiée  par  M.  Grivet  renferme ,  outre  quelques  con- 
sidérations préliminaires ,  un  commentaire  complet  des  art.  274 
à  295  CO.  (bail  à  loyer),  avec  de  nombreuses  observations  se 
rapportant  soit  à  la  doctrine,  soit  aux  législations  d'autres  pays, 
soit  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  et  des  cours  canto- 
nales. C'est  dire  que  cette  nouvelle  publication  sera  consultée 
avec  fruit  par  tous  les  praticiens.  C.  S. 
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Die  BohweiBerîBohe  BundesgesetBgebun^.  Herausgegeben  und  mit 
Anmerkungen  versehen  von  D'^  jur.  P.  Wolf,  Advokat  in  Basel.  Neu- 
vième livraison.  Bâle,  Kreis,  éditeur,  1890. 

Nous  avons  déjà  mentionné  précédemment  l'importante  col- 
lection que  M.  l'avocat  Wolf  a  entrepris  de  publier  sous  ce  titre. 
Le  premier  volume,  fort  de  1000  pages,  a  maintenant  complè- 
tement paru  ;  il  renferme  toutes  les  lois  et  ordonnances  fédéra- 
les actuellement  en  vigueur,  à  l'exception  de  celles  concernant 
le  militaire  ;  ces  dernières  formeront  avec  les  concordats  inter- 
cantonaux et  les  traités  internationaux  la  matière  d'un  second 
volume  dont  les  deux  premières  livraisons  (soit  la  8'  et  la  9*  de 
tout  l'ouvrage)  sont  déjà  sorties  de  presse. 

Le  Conseil  fédéral,  on  le  sait,  a  accordé  une  subvention  im- 
portante au  recueil  publié  par  M.  Wolf.  Il  serait  fort  à  désirer 
qu'il  voulût  bien  provoquer  et  appuyer  financièrement  une  en- 
treprise semblable  en  langue  française.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  1er.  —  L'expéditeur  d'une  marchandise  transpor- 
tée par  chemin  de  fer  n'a  qualité  pour  agir  contre  l'entre- 
prise, en  cas  d'avarie,  que  s'il  est  désigné  comme  tel  dans  la 
lettre  de  voiture.  Il  importe  peu  qu'il  ait  expédié  la  marchan- 
dise pour  son  propre  compte  ou  pour  celui  d'un  tiers;  ce  der- 
nier n'a  pas  qualité  pour  agir  s'il  n'est  pas  indiqué  comme 
expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture  même  (loi  fédérale  du  20 
mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  art.  34). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  31  mai  1890. 

Responsabilité.  —  En  matière  d'actes  illicites ,  le  maître  ou 
patron  n'est  responsable  du  dommage  causé  par  ses  ouvriers 
ou  employés  que  pour  autant  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  ce  dommage 
(CO.  62).  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  rapports  contrac- 
tuels, sa  responsabilité,  en  cas  de  faute  de  ses  employés  ou 
ouvriers,  est  absolue,  et  il  ne  saurait  s'en  exonérer  en  éta- 
blissant que  lui-même  n'a  commis  aucune  faute  dans  leur  choix 
ou  dans  leur  surveillance  (GO.  1 15). 

TF.,  19  juillet  1890.  Fritschi  c.  Schmid. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  *  C**,  cbez  Tadininistraieur,  M.  Rossbt 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Malis;  marque  de  fabrique  espagnole; 
contrefaçon  en  Suisse;  transmission  de  marque;  condamnation;  recours 
an  Tribunal  fédéral.  —  Va  un.  Tribunal  cantonal:  Hertel  c.  hoirs  Morin; 
servitude  de  passage;  largeur  et  étendue:  titres;  prétendue  destination 
du  père  de  famille.  —  Christen  c.  Rôthlisberger  ;  compte  de  crédit  ;  so- 
ciété en  nom  collectif;  nantissement;  diminution  du  gage  ;  action  en 
paiement.  —  Schneider  c.  Weidmann;  contestation  entre  patron  etou- 
Trier;  citation  par  exploit;  sceau.  —  Cour  de  cassation  pénale  :  Gortel- 
lini;  cause  de  police  ;  demande  de  relief;  tardiveté.  — -  Dony;  pratique 
illégale  de  Part  vétérinaire;  contravention  ;  jugement  incomplet  ;  nullité. 
—  France.  Cour  d'appel  de  Paris:  Picon  et  C*  c.  Cotes;  marque;  con- 
currence déloyale;  dommages-intérêts. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  18  juillet  1890. 


Marque  de  fabrique  espagnole.  —  Contrefaçon  en  Suisse.  —  Con- 
danmation  prononcée  par  un  tribunal  cantonal.  —  Recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral;  reœvabilité.  —  Ile  de  Cuba. 
—  Transmission  de  marque  ;  conditions  exigées  pour  sa  vali- 
dité &  l'égard  des  tiers.  —  Art.  7,  9«  16, 18  litt.  a  et  d,  19^  20  et 
22  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  conmieroe  ;  art.  2  de  la 
convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  du 20  mars  1888;  art.  59,  litt.  a  et  6,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Recours  Hippolyte  Malis. 

Le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  peut  aussi  être  formé  contre 
des  jugements  cantonaux  de  V ordre  pénale  pourvu  qu'il  ait  à  sa  base  la 
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vidatian  soit  d^un  droit  garanti  par  la  constittUion  ou  la  législation  fé- 
déraies,  ou  par  la  constitution  cantonale,  soU  d'un  traité  avec  l'étranger. 
Il  peut,  en  particulier ,  être  exercé  contre  un  jugement  pénal  rendu  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  concernant  la  protection 
des  marques  de  fabrique. 

Les  possessions  espagnoles  de  Cuba,  de  PuerUhRico  et  des  Philippines 
font  partie  de  V  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Pour  que  la  transmission  d'une  marque  de  fabrique  puisse,  au  regard 
de  la  loi  fédérale,  déployer  ses  effets  à  V égard  des  tiers,  il  est  nécessaire 
que  Vcicte  qui  la  constate  ait  été  enregistré  et  publié  par  le  Bureau  fédéral. 

Sous  date  du  13  mars  1890,  la  Chambre  d*instructioa  du  can- 
ton de  Genève  a  ordonné ,  en  conformité  de  Part.  18S  du  Code 
d'instruction  pénale,  le  renvoi  de  Hippoljte  Malis ,  négociant ,  à 
Genève,  devant  la  Justice  correctionnelle,  siégeant  avec  le  con- 
cours du  jury,  pour  y  être  jugé  comme  prévenu  : 

1*  D'avoir,  postérieurement  au  2  juillet  1889,  à  Genève,  dolo- 
sivement  contrefait  la  marque  de  fabrique  Bock  et  C'^  de  la 
maison  Henry  Clay  et  Bock  et  C»^,  marque  enregistrée  au  bureau 
fédéral  pour  les  marques  de  fabrique  à  Berne ,  le  27  juin  1889, 
dont  l'enregistrement  a  été  publié  dans  la  Feuille  suisse  du 
commerce  le  2  juillet  1889. 

2"  D'avoir,  postérieurement  au  2  juillet  1889,  à  Genève,  dolo- 
sivement  vendu ,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  cigares  en 
caissons  revêtus  de  la  susdite  marque  de  fabrique  Bock  et  C^^ 
de  la  maison  Henry  Clay  et  Bock  et  C'«,  sachant  que  cette  mar- 
que était  contrefaite. 

3«  D'avoir,  postérieurement  au  26  octobre  1889,  à  Genève,  do- 
losivement  contrefait  la  marque  de  fabrique  La  Flor  de  Henry 
Clay,  de  la  maison  Henry  Clay  et  Bock  et  C^»,  marque  enregis- 
trée au  bureau  fédéral  pour  les  marques  de  fabrique  à  Berne, 
le  21  octobre  1889,  et  dont  l'enregistrement  a  été  publié  dans 
la  Feuille  officielle  suisse  du  commerce  le  26  octobre  1889. 

4"  D'avoir ,  postérieurement  au  26  octobre  1889 ,  à  Genève, 
dolosivement  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  cigares 
en  caissons  revêtus  de  la  marque  de  fabrique  susindiquée  La 
Flor  de  Henry  Clay. 

Ces  diverses  infractions  soit  délits  étant  prévus  et  punis  par 
les  art.  18,  litt.  a  et  d,  19,  20  et  22  de  la  loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879  concernant  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 


^nçr 
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Par  mémoire  du  21  mars  1890,  Malis  a  déclaré  recourir  con- 
tre cette  ordonnance  pour  violation  de  droits  qui  lui  sont  ga- 
rantis par  la  loi  fédérale  qu'elle  invoque,  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  la  mettre  à  néant,  débouter  tout  con- 
testant de  toutes  conclusions  contraires  et  le  condamner  aux 
dépens.  A  l'appui  de  cette  conclusion  il  fait  notamment  valoir 
ce  qui  suit  : 

I.  En  ce  qui  concerne  la  marque  de  Bock  et  C^^.  L'action  pé- 
nale pour  contrefaçon  ou  usurpation  d'une  marque  ne  peut  être 
exercée  que  sur  plainte  de  la  partie  lésée  (loi  fédérale,  art.  20); 
or  cette  marque  a  été  enregistrée  comme  propriété  de  Bock  et 
Ci«,  fabricants  à  la  Havane  (île  de  Cuba);  donc  une  action  pé- 
nale pour  usurpation  de  marque  n'aurait  pu  être  exercée  que 
sur  plainte  de  Bock  et  C'«.  Mais  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'es- 
pèce, car  aucune  plainte  n'a  été  déposée  par  Bock  et  C^^  ;  au- 
cune transmission  de  cette  marque  à  qui  que  ce  soit  n'a  jamais 
été  ni  enregistrée,  ni  publiée.  En  effet,  la  maison  Bock  et  C'« 
n'existe  plus  et  la  société  Henry  Clay  et  Bock  et  C'»,  seule  plai- 
gnante, n'a  pas  acquis  la  propriété  de  la  marque  Bock  et  C^®,  ni 
l'entreprise  dont  cette  marque  sert  à  distinguer  les  produits  ;  en 
tout  cas,  elle  n'a  jamais  justifié  de  cette  double  transmission 
(loi  fédérale,  art.  9  et  16;  règlement  d'exécution,  art.  12),  comme 
elle  ne  l'a  jamais  fait  enregistrer,  ni  publier  à  son  profit  (loi  fé- 
dérale, art.  9  et  16).  En  conséquence,  toute  action  pénale  pour 
usurpation  de  la  marque  Bock  et  C^«,  exercée  de  la  part  de  la 
société  Henry  Clay  et  Bock  et  C»®  ou  sur  la  plainte  de  cette  der- 
nière, constitue  une  violation  des  droits  garantis  au  recourant 
par  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique. 

n.  Pour  ce  qui  concerne  la  marque  «  La  Flore  de  Henry 
Clay  w.  Il  n'y  a  usurpation  de  marque  qu'autant  qu'il  y  a  «  mar- 
que ».  Il  n'y  a  «  marque  »  dans  le  sens  légal  du  mot  qu'autant 
qu'elle  existe  en  conformité  et  sous  la  protection  de  la  loi.  Tel 
n'est  point  le  cas;  donc  il  n'y  a  jamais  eu  dans  l'espèce  usurpa- 
tion de  marque.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  fédérale,  l'en- 
registrement d'une  marque  a  lieu  aux  risques  et  périls  du  re- 
quérant. En  outre,  l'enregistrement  d'une  marque  émanant 
d'industriels  et  commerçants  établis  hors  de  8uisse  n'est  auto- 
risé qu'autant  : 

1"  Que  ces  industriels  sont  établis  dans  un  Eta.t  avec  lequel 
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la  Suisse  a  une  convention  de  réciprocité  (loi  fédérale,  art.  7; 
règlement  d'exécution,  art.  4). 

2'*  Que  ces  industriels  fournissent  au  surplus  la  preuve  offi- 
cielle que  leur  marque  est  suffisamment  protégée  au  lieu  de  leur 
établissement  (%id./ Or ,  d'une  part,  les  prétendues  marques 
invoquées  sont,  selon  leur  enregistrement,  des  marques  émanées 
d'un  pays  avec  lequel  la  Suisse  n'a  aucune  convention  de  réci- 
procité, l'île  de  Cuba  étant  un  territoire ,  colonie  ou  possession 
d'outre-mer  qui  ne  bénéficie  pas  des  traités  que  l'Espagne  a  si- 
gnés ou  auxquels  cette  dernière  a  accédé  (voir  les  art.  8  et  10 
du  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Espagne,  du  14  mars 
1883).  D'autre  part,  les  plaignants  n'ont  jamais  fourni  la  preuve 
officielle  que  leur  prétendue  marque  est  suffisamment  protégée 
au  lieu  de  leur  établissement.  En  conséquence ,  ces  prétendues 
marques  sont  inexistantes  au  point  de  vue  légal  et  juridique  et 
toute  action  pénale  quelconque,  basée  sur  ces  marques,  est  irre- 
cevable et  mal  fondée.  En  se  retranchant  derrière  le  fait  maté- 
riel de  l'enregistrement  de  la  marque  et  en  se  refusant  à  exami- 
ner son  irrégularité  et  invalidité ,  la  Chambre  d'instruction  a 
consacré  une  violation  des  droits  garantis  aux  tiers  par  la  loi 
fédérale  sur  les  marques  de  fabrique. 

Le  président  du  Tribunal  fédéral  ayant  écarté ,  le  22  mars 
1890,  une  requête  du  recourant  en  suspension  de  l'exécution  de 
l'ordonnance  susrapportée  de  la  Chambre  d'instruction  canto- 
nale, par  arrêt  du  26  même  mars  la  Cour  de  justice  correction- 
nelle de  Genève,  —  vu  le  verdict  affirmatif  du  jury  sur  les  qua- 
tre chefs  de  prévention  retenus  par  la  Chambre  d'instruction, 
ainsi  que  les  art.  18,  litt.  a  et  d,  19,  20  et  22  de  la  loi  fédérale 
citée  plus  haut  et  les  art.  411  et  412  du  code  genevois  d'instruc- 
tion pénale ,  —  a  condamné  Malis  à  la  peine  de  quinze  jours 
d'emprisonnement,  à  2000  fr.  d'amende  et  à  payer,  avec  intérêt 
de  droit  aux  parties  civiles,  la  somme  de  5800  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a 
causé  depuis  l'enregistrement  de  leurs  marques  en  Suisse.  Elle 
a,  en  outre ,  ordonné  la  confiscation  des  objets  saisis  à  compte 
ou  à  concurrence  des  dommages-intérêts  et  de  l'amende;  la  des- 
truction des  marques  illicites,  des  emballages  ou  enveloppes 
munis  de  telles  marques,  ainsi  que  des  instruments  et  ustensiles 
spécialement  destinés  à  la  contrefaçon  ;  la  publication  de  son 
arrêt  dans  trois  journaux  du  canton  de  Genève ,  dans  trois  du 
canton  de  Vaud  et  dans  trois  de  la  Suisse,  etc. 
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Par  office  da  lendemain  27  mars  et  «  sans  préjudice  à  son  re- 
cours contre  l'ordonnance  de  la  Chambre  d'instruction  du  13 
mars  1890,  dans  lequel  il  persiste  »,  Malis  a  également  déclaré 
recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  de  la  Cour  correc- 
tionnelle, dont  il  demande  l'annulation  parles  motifs  déjà  énon- 
cés. Il  ajoute  :  !•  Que  la  société  Bock  et  C»«  n'existe  plus  et  que 
la  société  Henry  Clay  et  Bock  et  C*«  est  une  personne  juridique 
complètement  diflFérente  et  distincte  de  la  précédente.  2"  Qu'il 
dénie  de  la  manière  la  plus  absolue  tout  fait  dolosif  de  contre- 
façon ou  de  vente. 

Dans  leurs  réponses  des  1"  et  5  avril  dernier,  les  parties  ci- 
viles, savoir  la  société  Henry  Clay  and  Bock  et  C^®^  en  tant  que 
de  besoin  Bock  et  C*e  soit  Gustave  Bock  à  la  Havane,  ont  conclu 
au  principal  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  déclarer  le 
recours  irrecevable,  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  pénale 
étant  resté  dans  le  domaine  cantonal;  subsidiairement ,  au  rejet 
du  recours  comme  non  fondé  en  droit. 

Par  office  du  2  avril  1890,  le  procureur  général  de  Genève  se 
joint,  en  substance,  aux  conclusions  des  parties  défenderesses 
au  recours. 

Sur  nouvelle  requête  du  recourant  et  par  mesure  provision- 
nelle du  3  avril  dernier,  le  président  du  Tribunal  fédéral  a  or- 
donné la  suspension  de  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  justice 
correctionnelle  jusqu'à  prononcé  du  Tribunal  fédéral  sur  le  re- 
cours. De  son  côté,  le  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Ge- 
nève a  répondu  sous  date  du  13  juin  à  un  office  y  relatif  du  juge 
délégué  à  l'instruction  du  recours  u  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
faire  statuer  sur  le  pourvoi  fait  devant  dite  Cour  par  Malis  le 
28  mars  dernier  avant  que  le  Tribunal  fédéral  n'ait  prononcé.  » 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours 
et  annulé  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  justice  correctionnelle  du 
canton  de  Genève  le  26  mars  1890,  dans  ce  sens  que  les  poursuites 
pénales  contre  le  recourant  ne  pourront  avoir  lieu  que  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  à  la  vente  de  la  marque  déposée  par 
la  maison  Henry  Clay  and  Bock  et  C^®  au  bureau  fédéral  pour 
les  marques  de  fabrique  le  21  octobre  1889. 

Motifs. 

1.  Les  parties  défenderesses  au  recours  opposent  préliminai- 
rement  à  ce  dernier  deux  fins  de  non-recevoir  qui  consistent  à 
dire,  d'une  part,  que  la  poursuite  pénale  étant  demeurée  exclu- 
sivement dans  le  domaine  cantonal ,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas 
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qualité  pour  revoir  Tordonnance  et  l'arrêt  dont  il  s'agit  et,  d'au- 
tre part,  que  Malis  aurait  dû  recourir  ,  dans  les  délais  ,  à 
l'autorité  cantonale  supérieure  de  la  décision  du  procureur  gé- 
néral requérant  information  sur  les  contrefaçons  dénoncées. 
Ces  exceptions  ne  sont  point  fondées.  Ainsi  que  le  Tribunal  fé- 
déral l'a  déjà  déclaré  à  plusieurs  reprises  (voir  entre  autres  les 
arrêts  des  11  février,  3  juin  et  29  décembre  1876,  26  octobre 
1883  et  26  juin  1885,  Bec.  off.  II,  p.  118,  196  et  509;  IX,  p.  474 
et  suiv.;  XI,  p.  136  '),  le  recours  de  droit  public  peut  être  formé 
contre  des  jugements  cantonaux  de  l'ordre  pénal  aussi,  pourvu 
qu'il  ait  à  sa  base  la  violation  soit  d'un  droit  garanti  par  la 
constitution ,  la  législation  fédérales  ou  la  constitution  canto- 
nale, soit  d'un  traité  avec  l'étranger  (art.  59,  litt.  aetb,  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale),  ce  qui  est  précisément 
le  cas  dans  l'espèce.  Le  recourant  allègue  en  effet  une  violation 
de  la  loi  fédérale  concernant  la  protection  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  du  19  décembre  1879  et  du  traité  de 
commerce  entre  la  Suisse  et  l'Espagne  du  14  mars  1883. 

Quant  à  Tautre  exception,  il  va  bien  sans  dire  que  le  fait  d'a- 
voir omis  de  recourir ,  au  cantonal ,  contre  la  décision  sus-indi- 
quée  du  procureur  général  ne  pouvait,  à  lui  tout  seul ,  priver 
Malis  du  droit  de  conclure  à  libération  de  la  plainte  devant  le 
juge  pénal  par  le  motif  que  la  loi  fédérale  qu'on  lui  reprochait 
d'avoir  enfreinte  n'était  pas  applicable  aux  violations  mises  à  sa 
charge.  Le  présent  recours  n'est  d'ailleurs  pas  dirigé  contre  dite 
décision  du  procureur  général ,  mais  contre  l'ordonnance  de 
renvoi  de  la  Chambre  d'instruction  et  l'arrêt  de  condamnation 
de  la  Cour  de  justice  correctionnelle. 

2.  Le  Tribunal  fédéral  devant  donc  se  nantir  du  recours,  il  y 
aurait  lieu  d'examiner  tout  d'abord  la  question  de  savoir  s'il 
peut  être  reçu  dans  les  conditions  du  cas  particulier,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s^agit  d'un  jugement  pénal  rendu  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi  fédérale  concernant  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique.  Mais  cette  question  a,  elle  aussi,  déjà  été  réso- 
lue par  la  pratique  constante  de  la  Cour  dans  le  sens  affirmatif 
et  il  suffira  par  conséquent  de  se  référer  ici  purement  et  simple- 
ment aux  principes  développés  dans  les  précédents  arrêts  sur  la 

«  Voir  Gazette  des  Tribunaux  suisses,  année  1876,  p.  57  et  165;  Journal 
des  Tribunaux,  1877,  p.  33  ;  1883,  p.  819;  1885,  p.  749. 
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matière,  notamment  dans  celui  du  26  octobre  1883  en  la  cause 
Schârer  et  C*«  {Bec.  off.,  IX,  p.  474  et  suiv.)  \ 

3.  Le  recourant  croit  ?oir  avant  tout  dans  Tarrêt  qu'il  atta- 
que une  violation  de  Part.  7  de  la  loi  fédérale  précitée ,  d'après 
lequel  «  ne  sont  autorisés  à  faire  enregistrer  des  marques  étran- 
gères que  les  industriels  et  les  commerçants  établis  dans  des 
Etats  qui  accordent  aux  Suisses  la  réciprocité  de  traitement, 
pourvu  que  ces  industriels  et  commerçants  fournissent  en  outre 
la  preuve  que  leurs  marques  sont  suffisamment  protégées  au 
lieu  de  leur  établissement,  d  II  prétend  que  la  première  de  ces 
conditions  no  se  vérifie  point  en  l'espèce ,  attendu  que  l'île  de 
Cuba,  et  partant  la  Havane,  n'est  pas  un  territoire  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  bénéficient  de  la  convention  internatio- 
nale pour  la  propriété  industrielle  du  20  mars  1883.  Cette  ob- 
jection ne  saurait  toutefois  être  admise  en  présence  des  déclara- 
tions catégoriques  faites  à  ce  sujet,  sur  requête  du  juge  délégué 
à  l'instruction  du  recours,  par  le  Bureau  fédéral  de  la  propriété 
intellectuelle  et  par  le  Bureau  international  de  l'Union  de  la 
propriété  industrielle,  à  Berne.  Il  appert,  en  effet,  de  ces  décla- 
rations, en  date  des  12, 17  et  18  juin  dernier,  que  u  les  possessions 
espagnoles  de  Cuba,  de  Puerto-Rico  et  des  Philippines  sont  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  l'Union ,  par  le  seul  fait  de 
l'accession  de  la  Métropole,  à  la  suite  d'une  déclaration  faite 
dans  ce  sens  par  un  des  délégués  espagnols  à  la  conférence  de 
Rome,  dans  la  séance  consacrée  à  l'approbation  des  procës-ver- 
baux  qui  a  eu  lieu  le  12  mai  1886  »  (v.  Procès-verbaux  de  la 
conférence  de  Borne,  p.  178). 

Il  en  est  de  même  de  l'autre  objection  tirée  de  ce  que  le  juge 
cantonal  n'aurait  pas  exigé  des  plaignants  la  preuve  officielle 
que  «  leurs  marques  sont  suffisamment  protégées  au  lieu  de  leur 
établissement  y»,  mais  se  serait  contenté  d^alléguer  que  «  le  Bu- 
reau fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  a  procédé  à  l'en- 
registrement de  ces  marques  n.  Le  fait  lui*même  de  l'enre- 
gistrement opéré  suffit,  à  la  vérité,  pour  démontrer  qu'il  a  été 
satisfait  à  la  condition  susrisée  de  l'art.  7  1^.  cit.,  au  moins 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  laquelle  preuve  n'a  pas  été  fournie 
en  l'espèce. 

Il  ne  saurait  donc  être  prétendu  avec  fondement  que  les  prin- 

>  Voir  Joumcd  des  Tribunaux  de  1888,  page  820. 
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cipes  posés  à  Part.  7,  n"  2,  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre 
1879  aient  été  violés  par  l'arrêt  dont  est  recours. 

4.  Le  recourant  invoque  ensuite  le  deuxième  alinéa  de  Parti- 
cle  20  de  dite  loi  pour  en  inférer  qu'à  teneur  de  cette  disposition 
le  juge  cantonal  n'aurait  pas  dû  s'occuper  de  l'action  pénale 
exercée  pour  la  marque  Bock  et  CS^  par  la  société  Henri  Clay 
and  Bock  et  C^«,  celle-ci  ne  pouvant  être  considérée  comme  la 
partie  lésée  par  la  contrefaçon  d'une  marque  qui  a  été  enregis- 
trée comme  la  propriété  de  Bock  et  C>®  seuls  et  qui  ne  lui  a  ja- 
mais été  transmise  en  conformité  de  la  loi.  A  cet  égard ,  il  y  a 
lieu  de  constater,  en  fait,  que  la  société  Henry  Clay  and  Bock 
et  O^  a  déposé  sa  plainte  contre  Malis  pour  contrefaçon  des 
deux  marques  Bock  et  C»»  et  La  Flor  de  Henry  Clay  ;  que  le 
représentant  de  Bock  et  C»«  a  déclaré  en  justice  avoir  réellement 
transmis  la  première  de  ces  marques  à  dite  société  et  que  le  juge 
cantonal  a  prononcé  condamnation  au  profit  de  celle-ci,  la  con- 
sidérant effectivement  comme  la  propriétaire  des  deux  marques 
et  partant  comme  partie  plaignante  pour  toutes  les  deux.  Il  s'en- 
suit, en  droit,  que,  loin  de  méconnaître  la  condition  requise  par 
la  disposition  légale  sus-énoncée,  le  juge  cantonal  Ta  expressé- 
ment envisagée  comme  remplie  en  regard  de  la  plainte  portée 
contre  Malis  par  la  société  Henry  Clay  and  Bock  et  O:  L'appel 
à  cette  disposition  de  la  part  du  recourant  n'a  par  conséquent 
pas  sa  raison  d'être  dans  le  cas  particulier. 

Quant  à  savoir  si  la  Cour  de  justice  a  bien  ou  mal  jugé  en  fait, 
c'est  là  une  question  qui  ne  concerne  pas  le  Tribunal  fédéral 
siégeant  comme  Cour  de  droit  public  et  appelé  comme  tel  à  exa- 
miner uniquement  si  la  loi  fédérale  dont  il  s'agit  a  ou  n'a  pas 
été  respectée  (v.  là-dessus  les  arrêts  des  14  février  et  25  avril 
1890  en  les  causes  Ëichenberger  et  Hunziker  c.  Liitscher  et  C^^  ; 
Vaissier  c.  Buchmann  et  C^»,  ainsi  que  celui  déjà  cité  du  26  oc- 
tobre 1883  ;  Bec.  o/.,  IX,  p.  477,  cons.  7). 

5.  Le  recours  s'appuie  enfin  sur  les  art.  9  et  16  de  la  loi  fé- 
dérale de  1879.,  aux  termes  desquels  u  la  transmission  d'une 
marque  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  l'enregistrement 
et  la  publication  de  l'acte  qui  l'a  constaté  n  et  «  le  bureau  fédé- 
ral procédera,  sur  le  vu  d'une  pièce  authentique,  aux  modifica- 
tions résultant  de  la  transmission  pour  l'enregistrement  ».  Cette 
dernière  disposition  ne  sanctionnant  qu'une  formalité  à  observer 
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par  le  bureau  fédéral  pour  les  marques  de  fabrique,  n'intéresse 
aucunement  les  questions  juridiques  soulevées  par  le  recours.  La 
première,  par  contre,  qui  concerne  le  droit  à  la  marque  et  à  sa 
protection  et  qui  s'applique  sans  conteste,  en  vertu  de  l'art.  2  de 
la  Convention  internationale  du  20  mars  1883,  aux  marques 
étrangères  aussi  qui  doivent  être  protégées  en  Suisse,  est  très 
importante  pour  la  solution  de  ces  mêmes  questions. 

Le  recourant  prétend,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait, 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'inscription  de  la  marque  Bock 
et  C'»«  comme  ayant  été  transmise  à  la  société  Henry  Clay  and 
Bock  et  C'«.  Sous  ce  rapport,  il  est  constant  que  l'acte  certifiant 
la  transmission ,  nécessaire  pour  étendre  à  la  marque  Bock 
et  O^  le  droit  à  la  protection  et  l'action  pénale  appartenant  à 
dite  société,  n'a  pas  été  mis  sous  les  yeux  du  juge  cantonal.  Il 
n'aurait,  au  demeurant,  pas  même  pu  l'être,  puisqu'il  résulte 
des  renseignements  officiels  fournis  à  la  Cour  de  céans  qu'une 
inscription  formelle  de  la  transmission  n'a  effectivement  pas  eu 
lieu. 

Or  il  est  vrai  qu'un  recours  de  droit  public  contre  un  juge- 
ment pénal  cantonal  ne  peut  être  jugé  que  d'après  les  pièces 
ayant  figuré  au  dossier  soumis  à  l'autorité  cantonale  (v.  Bec. 
off.,  IX,  p.  477,  cons.  7).  Il  est  vrai  également  que  Malis,  qui 
devant  le  juge  informateur  avait  déjà  invoqué  les  art.  9  et  16, 
leg.  cit.,  et  contesté  toute  action  pénale  à  la  société  Henry  Clay 
and  Bock  et  C'%  a  omis  de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
transmission  régulière  de  la  marque  Bock  et  (7*®,  ce  qu'il  aurait 
cependant  pu  faire  très  facilement  par  une  déclaration  y  relative 
du  bureau  fédéral  à  Berne. 

Il  est  vrai  enfin  que  l'arrêt  du  26  mars  1890  ne  disant  point 
que  l'enregistrement  de  la  marque  en  question  sous  le  nom  de 
son  nouveau  propriétaire  n'était  pas  nécessaire,  le  Tribunal  fé- 
déral ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  juge  can- 
tonal une  violation  expresse  et  directe  du  principe  statué  à  l'ar- 
ticle 9  précité. 

Mais  l'arrêt  ne  dit  pas  non  plus  si  le  juge  cantonal  a  considéré 
la  transmission  de  la  marque  Bodz  et  O^  à  la  société  Henry  Clay 
and  Bock  et  C^®  comme  ayant  été  efi'ectivement  enregistrée  et 
publiée  à  Berne.  Et  sur  ce  point  précisément  le  recours  apparaît 
comme  bien  fondé. 


», 
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Pour  que  la  plainte  portée  contre  Malie  par  la  société  Henry 
Clay  and  Bock  et  C^®  en  contrefaçon  de  la  marque  Bock  et  C»* 
pût  être  accueillie,  il  aurait  fallu,  en  effet,  que  le  juge  cantonal 
eût  constaté  ou  admis  expressément  que  la  condition  exigée  par 
Part.  9,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  se  trouvait  réellement  accomplie. 
Tel  n'étant  pas  le  cas  en  l'espèce  et  la  plainte  de  la  société  Henry 
Clay  and  Bock  et  C^»  ayant  néanmoins  été  reçue  par  rapport  aux 
deux  marques,  force  est  de  reconnaître  que  le  juge  cantonal  a 
violé  par  là  le  principe  inscrit  au  dit  art.  9. 

6.  Cette  conclusion  ne  saurait  être  modifiée  par  la  circons^ 
tance  alléguée  en  procédure  que  Bock  et  O^  se  sont  joints  à  la 
plainte  de  la  société  Henry  Clay  and  Bock  et  C^"^,  car  du  moment 
que  leur  marque  avait  été  cédée  à  un  nouveau  propriétaire, 
Bock  et  C*«  n'avaient  plus  qualité  pour  faire  acte  de  propriété  à 
son  égard.  Elle  ne  saurait  également  pas  l'être  par  la  circons- 
tance que  la  raison  Bock  et  O^  avait  cessé  d*exister  comme  telle 
et  n'en  faisait  plus  qu\me  avec  celle  de  la  société  Henry  Clay 
and  Bock  et  0«,  la  propriété  de  la  marque  ne  pouvant  plus  être 
exercée  que  par  la  raison  nouvelle. 

Ce  qui  précède  ne  préjuge  d'ailleurs  en  rien  la  question  de  sa- 
voir si  l'ancienne  raison  Bock  et  O^  a,  le  cas  échéant,  le  droit  de 
poursuivre  Malis  pour  concurrence  déloyale,  c'est-à-dire  pour 
avoir  abusé  de  sa  signature  (v.  Kohler,  Dos  Recht  des  Marken- 
schutzes,  p.  298  ;  Rendu,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la 
concurrence  déloyale^  n"  83  à  86;  Pouillet,  Traité,  n«  137). 

7.  L'arrêt  dont  est  recours  devant  donc  être  annulé  en  tant 
qu'il  concerne  la  marque  Bock  et  Q^,  doit  l'être  dans  son  en- 
semble; il  prononce,  en  effet,  une  seule  et  même  condamnation 
pour  la  contrefaçon  et  la  vente  des  deux  marques.  Il  y  a  cepen- 
dant lieu  de  réserver  les  poursuites  pénales  à  l'égard  de  la  mar- 
que Henry  Clay  and  Bock  et  C»«,  qui  a  été  enregistrée  et  publiée 
sous  le  nom  de  cette  société. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  17  et  22  avril  1890. 


Servitude  de  passage.  —  Contestation  au  sujet  de  l'étendue  cit 
de  la  largeur  de  celui-oL  —  Interprétation  des  titres  consti- 
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tutifii  de  la  Bervitude.  —  Prétendae  destiiiati<m  du  père  de 
famiUe.  —  Art.  477,  480»  481,  482,  484  et  491  Co.;  art.  86  Cr. 


Hertel  contre  hoirs  Morin  *. 


De  ce  que  Vacte  constitutif  d*une  servitude  de  passage  ne  détermine  pas  la 
largeur  de  cdui-ci,  U  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  passage  ne  sait 
dû  qu*à  Vhomme  (Cr.  66).  L'étendue  de  la  servitude  doit  plutôt  être  fixée 
en  considération  de  la  destination  du  passage  et  de  la  nécessité  d'en  user 
autrement  qu'à  pied. 

Ainsi,  si  la  destination  du  passade  est  de  servir  de  dévestiture  pour  les 
besoins  d'un  commerce  exigeant  l'emploi  de  chars  à  bras,  û  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'exercice  normal  de  la  servitude  comprend  le  droit,  pour  le 
propriétaire  du  fonds  dominant,  de  transporter  ses  marc^Mndises  au 
moyen  de  tels  véhicules  et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
ne  doit  faire  aucun  ouvrage  de  nature  à  empêchef  ce  transport  (Ce,  à91). 
Du  reste,  la  notion  de  la  servitude  de  passage  à  pied  n'exclut  pas  le 
droit  de  passer  avec  des  fardeaux  portés  à  dos,  traînés  ou  poussés  sur  des 
véhicules  mus  par  la  seule  force  de  l'homme. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DB  Meuron,  pour  Henri  Hertel,  défendeur  et  recourant. 
Fatet,  pour  hoirs  Morin,  demandeurs  et  intimés. 


Dans  une  demande  déposée  au  greffe  du  Tribunal  civil  de 
Lausanne,  le  4  avril  1889,  Louise-Pauline- Julie  et  Louis-Cons- 
tant Mprin,  à  Lausanne,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
contre  le  défendeur  Henri  Hertel,  en  cette  ville,  avec  dépens  : 

«  lo  Qu'en  faveur  et  pour  l'usage  des  immeubles  qu'ils  possè- 
dent à  Lausanne,  lieux  dits  à  la  place  de  la  Palud  et  rue  des 
Escaliers-du-Marché,  art.  du  2584  et  2585  du  registre  foncier, 
plan  fol.  1,  n"  49,  50, 51,  52,  53,  54,  55,  56,  57  et  du  64,  les  de- 
mandeurs possèdent  un  droit  de  passage  sur  l'immeuble  du  dé- 
fendeur, sis  également  à  Lausanne,  lieu  dit  :  rue  des  Ëscaliers- 
du-Marché,  article  1724  du  registre  foncier,  plan  fol.  1,  n*  63. 

»  2''  Que  ce  droit  de  passage  doit  être  exercé  sous  la  voûte  exis- 
tant dans  les  dits  immeubles  du  défendeur  et  que  ce  droit  com- 
prend celui  de  passer  sous  la  dite  voûte  soit  à  pied,  soit  avec  des 
charrettes  et  en  y  roulant  des  tonneaux. 

3^  Que,  dans  un  délai  de  dix  jours  dès  le  jugement  définitif, 

*  Vu  la  longueur  de  l'arrêt  qu'on  va  lire,  nous  nous  étions  homes  à  en 
ptthlier  un  résumé.  Quelques-uns  de  nos  lecteurs  nous  ayant  demandé  de 
le  reproduire  in  extenso,  nous  croyons  devoir  déférer  à  ce  désir. 
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le  défendeur  devra  enlever  à  ses  frais  les  constructions  qu'il  a 
établies,  soit  les  marches  d'escalier  et  la  porte  qu'il  a  placées 
sans  droit  à  l'entrée  du  dit  passage. 

4"*  Qu'en  réparation  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  par  les 
actes  et  les  travaux  du  défendeur ,  celui-ci  est  leur  débiteur  et 
doit  leur  faire  prompt  paiement  d'une  somme  de  50  fr. 

Dans  sa  réponse,  Hertel  a  conclu  comme  suit  : 

Il  reconnaît  que  le  fonds  lui  appartenant,  sis  à  Lausanne,  lieu 
dit:  rue  des  Escaliers-du-Marché,  article  1724,  pi.  fol.  1,  n"  63, 
est  grevé  d'une  servitude  de  passage  pour  l'usage  et  l'utilité  des 
fonds  que  les  demandeurs  possèdent  à  Lausanne,  aux  lieux  dits  : 
place  de  la  Palud  et  rue  des  Escaliers-du-Marché,  art.  du  2584 
et  2585,  pi.  fol.  1,  n"  49,  50,  51,  52,  53,54,  55,  56,  57  et  du  64,  le 
passage  devant  être  exercé  sous  la  voûte  existant  sous  l'Immeuble 
du  défendeur,  mais  étant  expressément  limité  au  passage  de 
l'homme,  à  l'exclusion  des  animaux,  des  voitures,  des  charrettes 
et  du  roulage  des  tonneaux. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  reconnaissance,  Henri  Hertel  conclut 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les 
conclusions  n°'  1  et  2  du  demandeur,  en  ce  sens,  toutefois,  que  le 
passage  peut  être  exercé  à  pied  ou  avec  des  chars  à  bras,  soit 
charrettes ,  mais  sans  qu'on  puisse  y  rouler  des  tonneaux.  Il  a 
admis  la  conclusion  n»  3  en  ce  sens  que  le  défendeur  devra  en- 
lever la  marche  d'escalier  qu'il  a  placée  à  l'entrée  du  passage, 
dans  le  délai  d'un  mois  dès  lejugement  devenu  définitif,  la  porte 
établie  par  Hertel  devant  d'ailleurs  subsister  aussi  longtemps 
qu'il  ne  sera  pas  établi  qu'Hertel  se  refuse  à  l'ouvrir  entièrement. 
Il  a  repoussé  la  conclusion  n^  4.  Le  Tribunal  constatant,  en  outre, 
que  les  fins  de  la  demande  ne  tendent  pas  à  obtenir  le  passage 
pour  les  animaux,  a  admis,  pour  autant  que  de  besoin,  la  conclu- 
sion libératoire  de  la  réponse  sur  ce  point ,  et  écarté  les  conclu- 
sions du  défendeur  dans  ces  limites.  —  Quant  aux  dépens,  il  a 
condamné  Hertel  à  supporter  ses  propres  frais  et  à  rembourser 
à  l'hoirie  Morin  la  moitié  de  ceux  qu'elle  a  faits ,  l'autre  moitié 
restant  à  la  charge  de  dite  hoirie. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  sur  les  faits  et  considé- 
rants de  droit  suivants  : 

En  fait:  Il  est  résulté  de  l'inspection  locale  que  les  immeu- 
bles du  demandeur  en  faveur  desquels  la  servitude  est  réclamée, 


fZ^y^^,     ^^-     ,-^   .^^-^^         ,^ 
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comprennent  essentiellement  une  cour  sur  laquelle  s'ouvrent 
différents  locaux,  tels  que  caves  ou  dépôts  de  marchandises  et 
hangars,  le  tout  formant  aujourd'hui  les  dépendances  d'autres 
immeubles  que  l'hoirie  Morin  possède  sur  la  Palud,  mais  en  fa- 
veur desquels  le  demandeur  ne  prétend  pas  exercer  la  servitude 
litigieuse.  Au  bas  des  £scaliers-du-Marché  et  sous  la  maison 
appartenant  à  Hertel,  désignée  comme  fonds  servant,  se  trouve 
une  allée  voûtée,  traversant  tout  le  bâtiment  et  aboutissant  im- 
médiatement à  la  cour  Morin  et  aux  locaux  qui  en  dépendent. 
A  l'entrée  de  ce  passage,  du  côté  de  la  rue,  se  trouvent  la  marche 
d'escalier  en  pierre  et  la  porte  dont  le  demandeur  requiert  l'en- 
lèvement et  qui  ont  été  établis  l'une  et  l'autre  en  1889  par  Hertel. 
—  L'allée,  en  cet  endroit,  a  une  largeur  de  1  mètre  50;  plus  loin 
elle  acquiert  1  mètre  62,  et  enfin,  à  son  issue  sur  la  cour  Mo- 
rin, 1  mètre  73.  Ce  passage  est  pavé.  Il  sert  d'ailleurs  d'issue 
aux  divers  locaux  de  la  maison  Hertel.  —  Les  fonds  dominants 
présentent  entre  autres  particularités  une  disposition  en  deux 
places,  l'une  basse  située  au  débouché  du  passage  et  sur  laquelle 
se  trouve,  à  2  mètres  18  de  ce  débouché,  une  porte  à  deux  bat- 
tants; l'autre  surélevée  et  séparée  de  la  précédente  par  un  mur 
de  95  centimètres  de  haut,  dans  lequel  est  pratiqué  un  escalier 
de  cinq  marches  reliant  les  deux  places.  Ces  cours  n'ont  pas 
d'autre  issue  que  le  passage  en  voûte  sous  la  maison  Hertel ,  à 
moins  qu'on  n'utilise  le  passage  nouvellement  créé  donnant  ac- 
cès dans  les  maisons  d'habitation  Morin,  lequel  n'est  praticable 
qu'à  pied  et  par  le  moyen  de  rampes  d'escaliers.  Il  résulte  des 
plans  que  fort  anciennement  déjà  le  passade  existait  ;  les  plans 
de  1803  et  ceux  actuels  le  mentionnent  également. 

Quant  aux  actes,  soit  titres  de  propriété,  il  est  constant  qu'en 
1831,  les  immeubles  actuellement  fonds  servants  et  fonds  domi* 
nants  appartenaient  à  l'hoirie  de  feu  Pierre-Benjamin-Christian 
Chapuis.  Par  cession  en  lieu  de  partage  du  9  mai  1831,  deux  des 
demoiselles  Chapuis  sont  devenues  propriétaires  d'une  partie  de 
ces  immeubles,  servant  alors  de  fabrique  de  vinaigre  et  des  cours 
et  caves  «  avec  tous  droits  attachés  à  la  propriété  de  la  portion 
d'immeubles  ici  cédée,  notamment  la  communauté  avec  leur 
sdBur  dame  Mussard  et  ses  successeurs ,  du  passage  par  lequel 
on  arrive,  par  dessous  la  portion  à  elle  cédée,  à  la  fabrique  de 
vinaigre  qui  fait  l'objet  du  présent  acte.  » 

Dame  Mussard  devenait  propriétaire,  de  son  côté,  du  fonds 
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actoellement  serrant,  par  un  acte  du  même  jour  contenant  la 
stipulation  suivante  :  a  II  est  expliqué  que  le  passage  qui  sert 
d'entrée  à  cette  maison  est  à  Tusage  en  commun  des  demoiselles 
sœurs  Chapuis  et  de  leurs  successeurs  comme  propriétaires  de 
la  fabrique  de  vinaigre ,  et  de  dame  Mussard  et  de  ses  succes- 
seurs comme  propriétaire  de  la  maison  ici  cédée  d.  Par  acte  du 
5  mars  1838,  la  fabrique  de  vinaigre  devient  la  propriété  de  B. 
Sion  et  l'acte  de  vente  s'exprime  comme  suit  :  a  avec  les  prédits 

immeubles  tous  les  droits  quelconques et  spécialement  le 

droit  de  passage  par  dessous  la  maison  appartenant  à  dame 
Mussard  pour  arriver  sur  les  propriétés  vendues  ».  Le  20  juin 
1838,  dame  Mussard  vend  à  son  tour  à  J.-J.  Rocbat  sa  propriété 
tt  ayant  une  grande  allée  au  plain-pied  qui  est  indivise  avec  la 
propriété  de  Rod.  Sion.  » 

Dès  lors,  et  dans  divers  actes  successifs  transmettant  le  fonds 
dominant.  Ton  constate  que  les  acquéreurs  reçoivent  les  actes 
antérieurs  relatifs  à  la  propriété ,  sans  qu'il  soit  spécialement 
question  de  passage.  —  En  1854,  Marc-Henri  Morin,  père  des 
demandeurs,  achète  de  l'hoirie  Nœller  les  fonds  dominants  et 
de  J.-J.  Rochat  les  fonds  servants ,  réunissant  ainsi  dans  ses 
mains  tous  les  immeubles  directement  intéressés  au  procès  ac- 
tuel. IjC  26  juillet  1859,  les  immeubles  que  Morin  avait  acquis 
en  1854  de  J.-J.  Rochat,  sont  revendus  par  le  dit  Morin  à  Louis- 
Marc  Brot,  avec  la  stipulation  suivante  :  «  Le  vendeur  fait  con- 
naître à  l'acquéreur  que  l'allée  qui  existe  dans  la  maison  vendue 
doit  le  passage  pour  les  immeubles  qui  demeurent  sa  propriété 
et  pour  ceux  de  Georges  Hertel  ».  Ce  dernier  immeuble,  indiqué 
comme  propriété  de  Georges  Hertel  père ,  jouxte  le  fonds  grevé 
du  passage,  et  était  passé  en  mains  de  la  famille  Hertel  déjà  de- 
puis l'année  1849  ;  il  a  toujours  joui  du  passage  litigieux  sans 
aucune  contestation.  Enfin  Brot  revend  le  9  janvier  1874  à  Henri 
Hertel,  défendeur,  les  immeubles  acquis  de  Morin  en  1859,  avec 
cette  stipulation  que  les  titres  de  propriété  concernant  les  im- 
meubles vendus  sont  remis  à  l'acquéreur. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  constaté  aussi ,  ensuite  de  solu- 
tions de  fait  actuellement  définitives,  qu'indépendamment  de 
l'usage  qui  a  été  fait  du  passage  déjà  en  1831 ,  et  dès  lors  jus- 
qu'en 1854,  Marc-Henri  Morin  a  utilisé,  dès  cette  dernière  épo- 
que, tous  les  locaux  donnant  sur  la  cour  pour  son  industrie,  sa- 
voir pour  des  dôpôts  de  marchandises  d'épicerie  et  droguerie  ; 
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—  que  rexploitation  de  ce  commerce  a  réclamé  fréquemment 
l'emploi  de  chars  à  bras  pour  les  transports,  soit  arrivée  et  sor- 
tie de  marchandises,  qui  s'effectuaient  au  travers  de  la  maison 
Hertel  par  le  passage  voûté  ;  —  que,  lors  de  la  vente  faite  par 
Morin  à  Brot  en  1859,  Morin  usait  ainsi  du  passage  pour  les  né- 
cessités de  son  commerce  de  détail  et  de  demi-gros;  —  que,  jus- 
qu'au début  de  ce  procès  et  sans  qu'il  ait  été  fait  obstacle  juri- 
diquement à  cette  pratique  du  passage,  l'allée  Hertel  a  servi  au 
va  et  vient  des  marchandises  ;  —  que,  toutefois,  le  roulage  des 
tonneaux  n'a  commencé  que  depuis  l'acquisition  des  immeubles 
par  Morin  (1854)  et  qu'il  n'a  eu  lieu  qu'occasionnellement. 

En  droit ,  le  Tribunal  de  Lausanne ,  après  avoir  fait  état  de 
l'existence  de  la  servitude  de  passage  telle  qu'elle  résulte  des 
actes  antérieurs  à  1854  et  des  faits  relatijfs  à  l'usage  par  les 
ayanttf  droit  du  passage  durant  cette  période,  a  admis  qu'à  par- 
tir de  la  dite  année  et  ensuite  des  acquisitions  au  cours  de  celle- 
ci  par  Marc-Henri  Morin  des  fonds  servants  et  dominants,  la 
servitude  a  dû  être  envisagée  comme  éteinte  par  confusion 
(Ce.  495)  :  —  que  cette  extinction  serait  définitive  s'il  était  éta- 
bli que  la  situation  juridique  nouvelle  ait  correspondu  à  un  état 
de  choses  différent  de  celui  qui  avait  existé  antérieurement  ;  — 
que,  bien  au  contraire,  dès  1854  au  26  juillet  1859,  époque  à  la- 
quelle Morin  a  revendu  le  fonds  servant  à  Brot,  il  a  conservé  le 
passage  dans  les  conditions  d'établissement  et  d'usage  qu'il 
avait  eues  jusqu'alors  et  que  Brot,  d'ailleurs  prévenu  par  son 
acte  d'achat,  n'a  pu  ignorer  que  le  fonds  dont  il  devenait  acqué- 
reur en  1859  présentait  un  signe  apparent  d'une  servitude  pas- 
sive s'exerçant  en  faveur  du  fonds  conservé  par  son  vendeur;  — 
que  d'une  semblable  disposition  des  lieux  résultait  la  situation 
juridique  que  prévoit  l'art.  484  Ce;  —  que  Morin  ayant  disposé 
de  l'un  des  deux  fonds  entre  lesquels  il  y  avait,  avant  qu'il  en 
fût  devenu  propriétaire  et  pendant  qu'il  en  était  le  maître,  un 
signe  apparent  de  servitude,  cette  servitude  devait  continuer  à 
exister  ;  —  qu'il  est  incontestable  que  le  passage  réclamé  pré- 
sente des  signes  apparents  soit  sur  le  fonds  servant,  soit  dans  les 
aménagements  du  fonds  dominant,  constamment  utilisé  pour  les 
besoins  d'une  industrie  et  d'un  commerce  de  marchandises  ;  — 
que,  de  cette  constante  destination ,  de  l'aspect,  de  la  largeur  et 
de  l'utilisation  qui  a  toujours  été  faite  du  passage  lui-même,  on 
doit  déduire  que  la  servitude  est  plus  importante  qu'un  simple 
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passage  à  pied  et  comporte  aussi  le  passage  avec  des  charrettes 
à  bras  servant  au  transport  des  marcbandiôes. 

Qu'enfin ,  si  Ton  se  borne  à  considérer  Texistence  de  la  servi- 
tude comme  résultant  de  la  seule  clause  contenue  dans  Tacte  du 
26  juillet  1889i  il  y  a  lieu  de  faire  application ,  dans  Tespèce,  de 
l'art.  66  du  Cr.  qui  statue  que  la  simple  stipulation  du  droit  de 
passage  ne  s'entend  que  du  passage  de  l'homme,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  de  la  destination  du  passage  la  nécessité  qu'il  soit  exercé 
par  des  animaux  ou  voitures  ;  que  l'exception  ainsi  prévue  se 
trouve  manifestement  applicable  à  l'espèce ,  soit  à  raison  des 
faits  établis  en  la  cause ,  soit  à  raison  de  l'intention  des  parties 
évidemment  déterminée  par  l'état  de  choses  et  le  mode  d'usage 
tel  qu'ils  existaient  alors. 

Henri  Hertel  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme,  estimant,  entre  autres  motifs,  que  l'art.  484  du  Ce. 
est  applicable,  attendu  :  l' Qu'il  n'existe  pas  entre  les  deux  fonds 
un  signe  apparent  de  servitude  de  passage  à  chars  ;  2°  que  l'acte 
de  vente  Brot  contient  une  stipulation  expresse  relative  au  pas- 
sage et  dont  l'effet  est  de  restreindre  la  servitude  à  un  simple 
passage  à  pied  ;  3"  qu'il  s'agit  d'une  servitude  nouvelle  consti- 
tuée par  titre  en  faveur  de  tous  les  immeubles  Morin ,  c'est-à- 
dire  tout  d'abord  en  faveur  des  immeubles  nouveaux ,  soit  les 
deux  maisons  importantes  que  possède  l'hoirie  sur  la  Palud ,  et 
des  immeubles  anciens,  soit  les  cours,  qui  ne  sont  plus  que  des 
dépendances  des  maisons  d'habitation  et  qui  n'ont  plus  d'exis- 
tence indépendante  ;  4^  que  la  servitude  ainsi  stipulée  ne  doit 
pas  bénéficier  de  l'exception  tirée  de  l'art.  66  Cr.,  l'hoirie  Morin 
n'ayant  pas  établi  qu'il  résultait  de  la  nécessité  et  de  la  desti- 
nation même  du  passage ,  en  1859 ,  qu'il  dût  être  exercé  avec 
l'aggravation  du  passage  des  chars ,  ce  que  rien  ne  révélait  à 
l'acquéreur  Brot,  aux  droits  et  obligations  duquel  a  succédé  le 
recourant.  Le  recourant  a  demandé,  en  outre,  subsidiairement, 
en  cours  de  plaidoirie,  qu'il  soit  fait  une  répartition  des  dépens 
plus  équitable  que  celle  qu'établit  le  jugement. 

Statuant ,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Hertel 
et  maintenu  le  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne,  le  recourant 
étant  de  plus  condamné  aux  frais  de  son  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  en  cause  reconnaissent  qu'une 
servitude  de  passage  grève  le  fonds  du  recourant  au  profit  des 
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fonds  de  Thoirie  Morin,  tout  en  demeurant  en  désaccord  sur  re- 
tendue de  cette  servitude. 

Que,  pour  déterminer  cette  étendue,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
avant  tout  comment  la  servitude  s'est  établie  et  si  son  acqui- 
sition par  le  fonds  dominant  procède  de  la  prescription  (480  Ce), 
ou  de  la  destination  du  père  de  famille  (482),  ou  d'un  titre  (480- 
481),  ou  d'un  état  de  fait  créant  entre  deux  fonds,  jadis  distincts, 
puis  réunis  dans  la  même  main,  et  enfin  séparés  de  nouveau,  un 
rapport  de  services  fonciers  (484). 

Qu'il  y  a  lieu  d'écarter  du  débat  toute  question  de  prescrip- 
tion ou  de  destination  du  père  de  famille,  l'hoirie  Morin  ne 
prétendant  pas  avoir  acquis,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens, 
la  servitude  qu'elle  réclame. 

Que  si,  des  titres  produits  au  procès,  notamment  des  actes  du 
9  mai  1631  et  du  20  juin  1838,  il  résulte  clairement  que  le  fonds 
appartenant  aujourd'hui  à  Hertel  devait  un  passage  aux  fonds, 
soit  cours  et  caves  de  l'hoirie  demanderesse ,  il  est  constant , 
d'autre  part,  que  cette  servitude  s'est  éteinte  par  confu- 
sion le  30  décembre  1854,  époque  de  l'acquisition  faite  par 
M.  H.  Morin  du  fonds  servant,  qui  appartenait  alors  à  J.-J. 
Eochat. 

Que,  d'autre  part,  il  est  résulté  des  débats  que  Morin,  devenu 
propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels  il  existait  un  rapport 
de  services  fonciers ,  constitué  psu:  titre ,  a  laissé  subsister  ce 
rapport  et  a  usé  du  passage  comme  en  usait  jadis  le  propriétaire 
du  fonds  domhiant  à  l'égard  du  fonds  servant,  sans  apporter  de 
modifications  aux  lieux  litigieux ,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  fonds  servant. 

Qu'ainsi  l'état  de  fait  qui  résultait  de  l'exercice  de  la  dite  ser- 
vitude de  passage  a  été  maintenu  par  M.  H.  Morin  dès  1854  à 
1859 ,  époque  à  laquelle  il  a  revendu  à  Brot  le  fonds  qu'il  avait 
acquis  de  Bochat. 

Que  l'apparence  du  signe  révélateur  de  la  servitude  résulte 
clairement  de  l'allée  voûtée  et  pavée  par  laquelle  s'exerçait  le 
passage  sur  le  fonds  servant  et  de  la  disposition  sur  le  fonds  do- 
minant des  cours  et  locaux  industriels ,  de  tous  temps  desservis 
par  le  dit  passage. 

Que,  de  la  largeur  du  passage,  de  son  aspect  en  forme  de  pe- 
tite ruelle ,  de  la  dimension  des  poiiies  établies  sur  le  fonds  liti- 
gieux et  de  l'usage  qu'on  faisait  et  qu'on  fait  encore  de  ces 

J.  des  Trib,,  n"  36  et  37.  2 
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portes ,  on  doit  déduire  qu^il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'un 
simple  passage  à  pied. 

Qu'en  supposant  donc  qu'aucune  stipulation  relative  à  la  ser- 
vitude n'eût  été  introduite  dans  l'acte  de  vente  par  lequel  Brot 
a  acquis  de  Morin  le  fonds  servant ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
à  l'espèce  Tart  484  du  Ce.  et  de  maintenir ,  en  application  de 
cette  disposition,  la  servitude  telle  qu'elle  est  réclamée  par  Mo- 
rin, comme  une  continuation  de  la  servitude  qu'avaient  créée  les 
titres  dès  l'année  1831. 

Considérant,  toutefois,  que  le  contrat  de  vente  du  26  juillet 
1859  contient,  conformément  au  réquisit  de  l'art.  484  précité^ 
une  véritable  convention  relative  à  cette  servitude. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'examiner  quelle  est  la  portée 
de  cette  convention  qui  consacre  l'existence  d'un  passage,  sans 
doute  déjà  pratiqué  en  fait,  mais  dont  la  création  juridique  ne 
remonte  pas  au-delà  de  la  date  même  de  cette  convention  à  rai- 
son de  la  confusion  des  droits  qui  s'était  produite  en  1854. 

Qu'en  présence  du  texte  relatif  à  la  servitude  ainsi  libellé  : 
«  Le  vendeur  (Morin)  a  fait  connaître  à  l'acquéreur  que  l'allée 
qui  existe  dans  la  maison  vendue  doit  le  passage  pour  les  im- 
meubles qui  desservent  sa  propriété  et  pour  ceux  de  Georges 
Hertel  »,  on  doit  admettre  que  l'intention  du  vendeur  était  de 
réserver  l'ancienne  servitude  en  son  état  de  fait  comme  en  son 
étendue  et  non  point  de  la  restreindre  à  un  simple  passage  à 
pied. 

Que,  quant  à  l'intention  de  l'acquéreur,  l'état  de  fait,  c'est-à- 
dire  la  largeur  du  passage,  son  aspect,  les  portes  à  plusieui*s 
vantaux,  l'existence  de  locaux  industriels  dans  les  cours,  étaient 
de  nature  à  lui  démontrer  clairement  qu'il  s'agissait  d'une  ser- 
vitude plus  étendue  que  celle  du  passage  de  l'homme. 

Que,  dès  le  jour  de  son  acquisition  jusqu'en  1874,  époque  à 
laquelle  Brot  a  revendu  au  recourant  Henri  Hertel,  il  n'a  jamais 
été  fait  opposition  au  passage  des  chars  à  bras  au  moyen  des- 
quels Morin  continuait ,  comme  par  le  passé ,  à  transporter  les 
marchandises  de  son  commerce  de  droguerie. 

Que,  dès  1874  jusqu'au  1"  février  1889,  date  de  l'affichage 
d'une  défense  de  passer  et  sauf  quelques  observations  verbales 
faites  par  Hertel,  Morin  a  usé  du  passage  de  la  même  façon. 

Que,  d'autre  part,  Hertel  ne  peut  prétendre  que  des  change- 
ments, peu  importants  du  reste,  apportés  à  l'état  des  lieux  sur 
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le  fonds  dominant  par  l'établissement  d'une  porte  intérieure 
dans  la  cour  la  plus  basse  et  par  la  disposition  en  deux  terras- 
ses des  cours  Morin ,  témoignent  de  l'intention  de  ce  dernier  de 
renoncer  à  Texercice  du  passage  pour  les  besoins  de  son  négoce. 

Qu^en  effet,  la  porte  intérieure,  dont  l'utilité  s'explique  par  la 
nécessité  de  protéger  les  entrepôts  du  propriétaire  Morin ,  est 
assez  large  et  commodément  disposée  pour  laisser  passer  les 
chars. 

Que  les  escaliers  ne  constituent  pas  un  obstacle  pour  la  cir- 
culation des  charrettes  à  bras  dans  la  cour  inférieure  qui  jouxte 
la  limite  du  fonds  Hertel  et  dans  laquelle  débouche  le  passage 
contesté. 

Que,  de  toutes  ces  circonstances ,  on  peut  déduire  avec  certi- 
tude que  l'acte  de  1859  était  interprété  par  Brot,  comme  par 
Morin,  en  ce  sens  que  le  passage  des  chars  à  bras  était  compris 
dans-  l'exercice  de  la  servitude  réservée  par  l'acte. 

Que,  dès  lors,  le  titre  constitutif  de  la  servitude  a  créé  un 
service  foncier  d'un  genre  spécial,  que  n'interdit,  d'ailleurs,  au- 
cune disposition  légale ,  puisque ,  à  teneur  de  l'art.  477  du  Ce, 
il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  ou  en  faveur  de 
leurs  propriétés  telles  servitudes  que  bon  leur  semble. 

Que ,  d'ailleurs ,  si  l'acte  du  26  juillet  1859  ne  détermine  pas 
la  largeur  du  passage,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le 
passage  ne  soit  dû  qu'à  1-homme. 

Qu'en  effet,  Tart  66  du  Cr.  prévoit ,  dans  son  texte ,  une  ex- 
ception à  raison  de  la  destination  du  passage  et  de  la  nécessité 
d'un  usage  autre  que  celui  du  simple  passage  à  pied. 

Que  la  destination  du  passage  litigieux  depuis  des  temps  très 
anciens  est  suffisamment  établie  comme  étant  celle  d'une  dé- 
vestiture  pour  les  besoins  d'un  commerce  et  d'une  industrie  as- 
sez importants. 

Que  la  nécessité  d'exercer  le  passage  au  moyen  de  chars  à 
bras  ressort  du  fait  que  semblable  industrie  exige  des  transports 
qui  ne  peuvent  s'effectuer  facilement  d'une  autre  manière. 

Que  la  largeur  effective  de  l'allée  est  conforme  à  une  sembla- 
ble destination  et  à  de  telles  nécessités. 

Qu'au  surplus,  la  notion  de  la  servitude  de  passage  à  pied 
n'exclut  pas  le  droit  de  passer  avec  des  fardeaux  portés  à  dos, 
traînés  ou  poussés  sur  des  véhicules  mus  par  la  seule  force  de 
l'homme. 


F 


r 


-  580  — 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  re- 
connu qne  Hertel  avait,  sans  droit,  cherché  à  diminuer  l'usage 
de  la  servitude  et  à  le  rendre  plus  incommode  en  établissant  des 
escaliers  et  une  porte  à  l'entrée  du  dit  passage  sur  la  rue. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier, 
quant  au  fond,  le  dispositif  du  jugement  dont  est  recours. 

Quant  aux  dépens,  considérant  que  la  question  essentielle 
soulevée  par  ce  litige  consistait  à  savoir  quelle  était  l'étendue 
de  la  servitude  et  que  le  recourant  Uertel  attachait  avant  tout 
de  l'importance  à  empêcher  le  transport  des  marchandises  au 
moyen  des  chars  à  bras,  mode  d'exercice  auquel  il  a  fait  obsta- 
cle en  établissant  des  escaliers  à  l'entrée  de  l'allée. 

Qu'ayant  succombé  dans  cette  prétention,  Hertel  doit  sup- 
porter la  plus  grande  partie  des  frais  causés  par  le  procès  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  répartition  qui  en  a  été  faite 
par  le  tribunal  de  jugement. 


Séance  du  10  juillet  1890. 


Compte  de  crédit  ouvert  à  une  société  en  nom  oolleetif.  —  Nan- 
tissement constitué  par  l'un  des  associés.  —  Diminution  du 
gBLge  consentie  par  le  créancier  sans  l'assentiment  de  l'autre 
associé.  —  Action  diri^^^ée  contre  eelui-oi  en  paiement  du  mon- 
tant de  la  créance  non  couvert  par  la  réalisation  du  gage.  — 
Beijet.  —  Art.  70, 189  et  220  CO. 


Christen  contre  Rôthlisberger. 


Bien  qu^en  principe  le  créancier  gagiste  ait  la  faculté  et  non  VMigaHon  de 
se  payer  sur  le  gage ,  il  est  pourtant  loisible  omx  parties  de  déroger  à 
cette  règle  par  des  tractations  survenues  postérieurement  au  contrat  de 
nantissement. 

avocats  des  parties  : 

MM.  Cârrard,  pour  G.  Christen,  demandeur  et  recourant. 
DuBRiT,  pour  S.  Rôthlisberger,  défendeur  et  intimé. 


En  1864,  Samuel  Rôthlisberger  et  Bodolphe  Bertschi,  à  Nyon, 
ont  constitué  une  société  en  nom  collectif  pour  le  commerce  des 
vins,  sous  la  raison  sociale  Samuel  Rôthlisberger  et  G*«. 

Le  6  mai  18S4 ,  la  Banque  cantonale  bernoise  a  ouvert  un 
crédit  à  Samuel  Rôthlisberger  et  C^^  pour  une  somme  de  15,000 
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francs ,  les  associés  s'engageant  tant  au  nom  de  la  société  que 
solidairement  en  leur  nom  propre,  et  la  Banque  recevant  en  ga- 
rantie un  titre  de  créance  appartenant  à  Bertschi. 

Par  circulaire  du  21  avril  1885,  Rôthlisberger  a  avisé  toutes 
les  personnes  avec  lesquelles  il  était  en  relations  d'affaires,  en- 
tre autres  la  Banque  cantonale  bernoise,  qu'il  ne  fallait  faire 
aucun  paiement  entre  les  mains  de  K.  Bertschi ,  membre  de  la 
société  Rôthlisberger  et  C*^  et  que  celui-ci  cessait  de  faire  partie 
de  la  société. 

Le  10  mai  1885,  Bertschi  a  déclaré  se  retirer  de  la  société  et 
le  15  août  1885  la  Banque  cantonale  de  Berne  a  avisé  la  dite 
société  que  son  crédit  de  15,000  fr.  était  dépassé  de  506  fr.  60. 

De  suite  après  la  réception  de  cette  lettre,  Rôthlisberger  a 
envoyé  à  la  Banque  cantonale  son  employé  Hans  Fliickiger  et 
son  co-associé  Bertschi.  Là ,  dans  le  cabinet  de  M.  Hofer ,  Ber- 
tschi a  déclaré,  en  présence  de  Fliickiger,  qu'il  fallait  réaliser  le 
titre  de  17,900  fr.  donné  en  nantissement  à  la  Banque  par  la 
société. 

La  société  Rôthlisberger  et  C'®  a  été  dissoute  le  27  août  1885 
et  le  21  juin  1886  la  Banque  cantonale  a  envoyé  un  commande- 
ment de  payer  en  vertu  du  compte  ouvert  le  6  mai  1884,  ce 
compte  soldant  au  31  décembre  1885  par  15,959  fr. 

Rôthlisberger  ayant  opposé  à  ce  commandement  de  payer,  la 
Banque  a  abandonné  son  action. 

L'ouverture  du  crédit  du  6  mai  1884  et  le  nantissement  cons- 
titué à  la  même  date  se  trouvent  contenus  dans  un  seul  acte 
notarié,  intitulé  a  acte  d'ouverture  de  crédit  et  contrat  de  nan- 
tissement D. 

Le  crédit  de  15,000  fr.  est  annoncé  ouvert  à  Rôthlisberger  et 
à  Bertschi,  seuls  membres  de  la  société  en  nom  collectif  Rôthlis- 
berger et  C»«,  ceux-ci  déclarant  s'engager  vis-à-vis  de  la  Banque 
cantonale  sous  la  responsabilité  solidaire  des  deux  associés  et 
de  la  société.  L'acte  porte  que  les  deux  associés  s'engagent 
d'ailleurs  pour  eux  et  au  nom  de  la  société  ...  3»  à  soigner 
eux-mêmes  tous  les  procédés  nécessaires  et  à  faire  toutes  les  di- 
ligences à  l'occasion  du  nantissement  plus  bas  indiqué,  de  telle 
sorte  que  la  Banque  cantonale  soit  déchargée  à  cet  égard  de 
toute  responsabilité. 

Le  8  janvier  1886,  Bertschi  a  signé  en  faveur  de  l'avocat 
Ghristen ,  à  Berne ,  une  cession  de  1600  fr.  à  valoir  sur  le  titre 
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hypothécaire  de  17,900  remis  en  gage  par  l'acte  du  6  mai  1884 
et  le  23  janvier  1886  il  a  signé  aussi  en  faveur  de  Christen  une 
seconde  cession  du  montant  de  400  fr.  Ces  deux  cessions  ont  été 
inscrites  et  signées  par  le  cessionnaire  sur  le  titre  même  remis 
en  nantissement  à  la  Banque  cantonale  et  en  conformité  de  la 
loi  bernoise  ;  inscription  des  engagements  résultant  de  ces  deux 
cessions  a  été  faite  par  le  greffier  dans  le  registre  foncier  en 
date  du  15  mars  1886. 

Le  29  mars  1886,  l'avocat  Christen  a  reçu  du  débiteur  du 
titre  hypothécaire  de  17,900  fr.  le  montant  de  ces  deux  cessions 
par  2000  fr. 

Christen  a  été  employé  par  la  Banque  cantonale  de  Berne 
pendant  les  années  1885  et  1886  spécialement  pour  des  affaires 
d'encaissement. 

Christen  s'est  engagé  vis-à-vis  de  la  Banque  cantonale  à  ga- 
rantir cet  établissement  contre  toutes  les  conséquences  des  ces- 
sions des  8  et  23  janvier  1886  et  il  a  pris  à  sa  charge  person- 
nelle toutes  ces  conséquences. 

En  janvier  1886,  Bertschi  était  notoirement  insolvable,  la  so- 
ciété Kothlisberger  et  C^»  était  en  liquidation  et  Tassocié  Roth- 
lisberger  était  seul  chargé  de  la  liquidation,  cela  à  l'exclusion 
de  Bertschi;  celui-ci  était  en  outre  débiteur  de  son  ex-associé. 

En  avril  1886,  Bertschi  est  tombé  en  faillite.  La  Banque  can- 
tonale est  intervenue  pour  le  solde  du  compte  de  crédit  et  dans 
la  répartition  des  deniers  de  la  masse,  elle  a  reçu,  sur  le  pro- 
duit du  titre  remis  en  gage  et  à  la  date  du  10  décembre  1886, 
une  somme  de  16,273  fr.  87.  A  cette  date  le  compte  de  la  Ban- 
que s'élevait  à  16,920  fr.  90.  La  Banque  restait  ainsi  créancière 
de  la  somme  de  647  fr.  03. 

La  collocation  de  la  Banque  cantonale  dans  la  discussion 
Bertschi  contenait  une  assignation  en  cinquième  classe  pour 
cette  somme.  La  Banque  cantonale  a  renoncé  à  cette  assigna- 
tion de  647  fr.  03  sans  l'assentiment  de  Kothlisberger  et  sans 
lui  avoir  fait  offrir  sa  collocation  dans  le  délai  de  six  mois,  con- 
formément à  l'art.  595  de  la  procédure  bernoise. 

Par  acte  du  20  octobre  1887,  la  Banque  cantonale  de  Berne  a 
fait  cession  de  cette  créance  de  647  fr.  03  à  l'avocat  Christen  à 
Berne. 

Ensuite  de  ces  faits,  Christen  a  ouvert  action  à  Kothlisberger 
pour  réclamer  cette  valeur ,  avec  tous  accessoires ,  soit  en  sa 
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qualité  d'associé  iDdéfiniment  responsable  de  la  raison  Rôthlis- 
berger  et  C^^,  soit  comme  successeur  aux  droits  et  devoirs  de 
cette  société,  soit  enfin  à  raison  de  l'engagement  personnel  pris 
vis-à-vis  delà  créancière  primitive,  la  Banque  cantonale  ber- 
noise. 

Dans  sa  réponse ,  le  défendeur  Rôthlisberger  a  conclu  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande. 

Dans  son  jugement,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  a 
considéré  en  droit  ce  qui  suit  : 

Au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  Rôthlisberger  et  G'«, 
soit  en  août  1885,  le  crédit  de  15,000  fr.  ouvert  par  la  Banque 
cantonale  était  plus  que  couvert  par  le  titre  de  17,900  fr.  donné 
par  Bertscbi  en  garantie,  titre  dont  la  réalisation,  au  dire  même 
du  demandeur,  a  produit  en  tout  cas  16,273  fr.  87. 

L'ouverture  de  crédit  et  le  nantissement  constitué  au  profit  de 
la  Banque  sont  contenus  dans  un  seul  et  même  acte  dans  lequel 
la  société  Rôthlisberger  et  O^  et  chacun  des  associés  se  sont 
engagés  solidairement,  la  Banque  ayant  accepté  ce  nantisse- 
ment pour  les  engagements  déterminés  dans  cet  acte.  Envisagé 
dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  cet  acte  établit  une  connexion 
étroite  entre  la  dette  et  le  gage ,  un  rapport  entre  les  relations 
des  parties  intervenues  dans  l'acte  et  notamment  entre  les  asso- 
ciés eux-mêmes.  Dans  ces  conditions  la  Banque  ne  pouvait  ni 
ne  devait  prêter  les  mains  à  une  cession  sans  le  consentement 
de  tous  les  intéressés  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'était  pas  cou- 
verte entièrement  de  sa  créance.  En  remettant  le  titre  de  17,900 
francs  en  nantissement  à  la  Banque,  les  débiteurs  solidaires  et 
Bertschi  personnellement  ont  entendu  que  ce  titre  garantit  le 
paiement  non  pas  d'une  partie  seulement ,  mais  de  tout  ce  que 
la  société  Rôthlisberger  et  C^^  pouvait  lui  devoir;  la  Banque 
avait  donc  le  devoir  et  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  ce  gage 
ne  fût  pas  diminué  par  des  cessions  avant  qu'elle  fût  complète- 
ment désintéressée.  En  autorisant  les  cessions  à  Ghristen,  la 
Banque  a  causé  à  Rôthlisberger  un  dommage  dont  Ghristen  est 
responsable  puisqu'il  s'est  porté  garant  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  toutes  les  conséquences  de  ces  cessions.  Du  reste  la  Banque 
a  commis  une  faute  en  ne  réalisant  pas  le  gage  dans  son  entier 
et  en  ne  l'appliquant  pas  à  l'extinction  de  la  dette ,  ainsi  que  le 
lui  avait  demandé  Bertschi  lui-même.  Gontrairement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  595  Gpc.  bernois,  la  Banque  cantonale  n'a  pas 
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fait  offrir  à  Rothlisberger  dans  le  délai  de  six  mois  sa  colloca- 
tion  dans  la  masse  Bertschi;  dès  lors,  elle  est  censée  avoir  ac- 
cepté cette  collocation  comme  paiement.  Enfin  Tadmission  des 
prétentions  de  Christen  aurait  pour  effet  un  enrichissement  illé- 
gitime de  celui-ci  au  préjudice  de  Rothlisberger. 

Par  ces  motifs ,  et  vu  les  art.  189,  220  et  70  CO. ,  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Nyon  a,  par  jugement  du  12  avril  1890,  re- 
poussé les  conclusions  du  demandeur  et  admis  les  conclusions 
libératoires  du  défendeur  avec  dépens. 

Christen  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Le  jugement  repose  sur  une  erreur  capitale,  savoir  que  le 
Tribunal  transforme  le  droit  de  gage  en  une  obligation.  Le 
créancier  gagiste  a  le  droit,  la  faculté  de  se  payer  sur  le  gage; 
il  n'en  a  pas  Tobligation  ;  il  peut  renoncer  au  gage  sans  que  les 
débiteurs  solidaires  puissent  s'y  opposer. 

C'est  aussi  à  tort  que  le  Tribunal  ne  voit  dans  le  titre  de  1884 
qu'une  seule  et  unique  convention  ;  en  réalité  il  y  en  a  deux, 
d'abord  une  ouverture  de  crédit  accordée  à  la  société  Rothlis- 
berger et  C^^  et  aux  deux  associés  personnellement  et  solidaire- 
ment, puis  un  nantissement,  contrat  accessoire,  donné  par  Ber- 
tschi seul  à  la  Banque  cantonale  bernoise.-Il  y  a  donc  deux  actes 
juridiques  convenus  entre  des  parties  différentes  et  la  Banque 
cantonale  n'ayant  jamais  pris  vis-à-vis  des  débiteurs  solidaires 
l'engagement  de  se  payer  sur  le  gage  avant  tout,  Bertschi  était 
en  droit  de  consentir  aux  cessions  en  faveur  de  Christen. 

Le  Tribunal  a  cité  en  outre  à  tort  l'art.  220  CO. ,  car  s'il  y 
avait  détérioration  du  gage,  la  Banque  cantonale  ne  serait  pas 
responsable  vis-à-vis  de  Rothlisberger,  mais  seulement  vis-à-vis 
de  Bertschi,  donneur  de  gage.  Enfin  le  recourant  estime,  en  ce 
qui  concerne  le  moyen  tiré  de  l'art.  595  Cpc.  bernois ,  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  la  cause  et  qu'en  outre  le  texte  va 
directement  à  l'encontre  de  la  théorie  de  l'intimé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  l'espèce  est  celle  de 
savoir  si  l'acte  de  nantissement  et  les  tractations  survenues  en- 
tre parties  postérieurement  obligeaient  la  Banque  cantonale 
bernoise,  soit  Christen  son  cessionnaire,  à  se  payer  avant  tout 
sur  le  gage  ou  bien  si  elle  pouvait  renoncer  à  tout  ou  partie  de 
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ce  gage  et  réclamer  le  paiement  du  montant  du  crédit  à  la  so- 
ciété Rôthlisberger  et  C»®  ou  aux  associés  personnellement. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  bien  que  le  créancier  gagiste  ait 
la  faculté  et  non  l'obligation  de  se  payer  sur  le  gage ,  il  a  été 
dérogé  dans  Tespèce  à  ce  principe  par  les  tractations  survenues 
postérieurement  au  contrat  de  nantissement. 

Qu'en  effet  il  résulte  entre  autres  des  faits  de  la  cause  qu'à 
deux  reprises  la  Banque  cantonale,  créancière  gagiste,  a  auto- 
risé le  débiteur  Bertschi,  donneur  du  gage,  à  céder  une  somme 
totale  de  2000  fr.  sur  le  capital  du  titre  de  17,900  fr. 

Considérant  que  la  Banque  ne  pouvait  autoriser  de  pareilles 
cessions  sans  le  consentement  de  tous  les  intéressés  et  aussi 
longtemps  qu'elle  n'était  pas  couverte  entièrement  de  sa  créance. 

Qu'en  remettant  le  gage,  les  débiteurs  solidaires  avaient  bien 
entendu  qu'il  garantit  le  paiement  non  pas  d'une  partie  seule- 
ment de  la  dette  de  la  société  Rotbiisberger  et  C'«,  mais  de  tout 
ce  que  celle-ci  pouvait  devoir  en  capital  et  accessoires. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Banque  n'avait  pas  à  auto- 
riser une  diminution  du  gage  qui  lui  était  concédé,  alors  surtout 
qu'il  aurait  suffi  pour  la  désintéresser  complètement. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  la  solution  testi- 
moniale donnée  à  l'allégué  15  que  de  suite  après  la  réception 
de  la  lettre  du  15  août  1885  de  la  Banque  cantonale  avisant  la 
société  Rôthlisberger  et  C'«  que  son  crédit  de  15,000  fr.  était 
dépassé  de  506  fr.  60,  Rôthlisberger  a  envoyé  à  la  Banque  son 
employé  Hans  Fliickiger  et  son  co-associé  Bertschi . 

Que  là,  dans  le  cabinet  du  notaire  Hofer.  qui  est  archiviste 
de  la  Banque  cantonale,  Bertschi  a  déclaré  en  présence  de  Fliic- 
kiger qu'il  fallait  réaliser  le  titre  de  17,900  fr.  donné  en  nantis- 
sement à  la  Banque  par  la  dite  société. 

Qu'il  ressort  d'une  déclaration  de  Fliickiger  que  lors  de  cette 
conférence,  Hofer  a  pris  note  des  explications  de  Bertschi  en 
déclarant  qu'il  était  d'accord  avec  lui  et  qu'il  arrangerait 
l'affaire  dans  le  sens  indiqué. 

Qu'il  résulte  de  l'audition  rogatoire  du  témoin  Hofer  qu'il 
déclarait ,  déjà  lors  de  la  première  cession  faite  à  Christen ,  que 
le  titre  servant  de  gage  était  naturellement  destiné  en  première 
ligne  à  garantir  le  crédit  de  Rôthlisberger  et  C^^. 

Que  l'avocat  Christen  était  d'accord  avec  Hofer  à  ce  sujet, 
ajoutant  qu'il  prenait  sur  lui  la  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
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Banque  cantonale,  c^est-à-dire  qu'il  se  chargeait  des  pertes  que 
cet  établissement  pourrait  subir  si  le  titre  ne  suffisait  plus  pour 
garantir  le  crédit. 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  démontrent  claire- 
ment que  soit  Bertschi,  donneur  du  gage,  soit  la  Banque  canto- 
nale créancière  gagiste,  étaient  d'accord  pour  réaliser  le  gage 
et  pour  en  appliquer  le  montant  au  paiement  intégral  du  compte 
de  crédit  ouvert  à  Rothlisberger  et  O». 

Que  Christen,  cessionnaire  de  la  Banque  cantonale ,  doit ,  dès 
lors ,  respecter  cette  convention  des  parties  et  quUl  n'est  ainsi 
pas  fondé  à  demander  aujourd'hui  à  Rothlisberger  le  paiement 
du  solde  du  compte  de  crédit  en  question. 


Séance  du  10  juillet  1890. 


Frooédure  devant  le  juge  de  paix.—  Contestation  entre  patron 
et  ouvrier.  —  Citation  par  exploit.  •—  Informalité.  —  Sceau 
maintenu.  —  Art.  106  de  la  loi  sur  rorganisation  judioiaire. 


Schneider  contre  Weidmann. 


L'irrègulantè  consistant  à  ce  que,  dans  une  contestation  entre  pairon  et 
oworier^  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la  citation  est  donnée  par 
exploit  au  lieu  de  Vêtre  verbalement  ou  par  carte  de  co7ivocation,  ne  sau- 
rait  motiver  le  refus  du  sceau  du  dit  exploit. 


Par  exploit  notifié  le  9  juin  1890,  Jacob  Weidmann,  à  Au- 
bonne,  a  cité  F.  Schneider,  à  Renens,  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Romanel  pour  faire  prononcer  que  celui-ci  est  son  dé- 
biteur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  62  fr.  05, 
avec  intérêt  au  5  7o  dès  la  demande  juridique,  pour  solde  d'un 
compte  de  salaire  et  indemnité  et  résiliation  intempestive. 

Schneider  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  dont  il 
demande  la  révocation  par  les  motifs  suivants  : 

Le  différend  entre  parties  est  une  contestation  entre  patron  et 
ouvrier.  Or,  à  teneur  de  Tart.  106  de  la  loi  judiciaire,  l'assigna- 
tion dans  les  causes  de  ce  genre  a  lieu  soit  verbalement,  soit  par 
carte  de  convocation,  signée  du  juge.  La  citation  par  exploit  est 
ainsi  interdite  par  la  loi;  l'exploit  du  9  juin  constitue  un  véri- 
table abus  et  le  sceau  doit  en  être  révoqué. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Àttenda  que  le  juge  ne  peut  pas  refuser  sou  sceau  à  un  exploit 
par  le  motif  qu'un  tel  procédé  ne  serait  pa^s  prévu  par  la  loi. 

Que  Ton  ne  saurait  dire  qu'il  existe  en  l'espèce  une  violation 
de  la  loi,  le  procédé  de  Weidmann  ne  constituant  qu'une  irrégu- 
larité dans  la  manière  de  donner  citation  à  la  partie  adverse. 

Que,  dès  lors,  si  Schneider  voulait  se  prévaloir  de  cette  irré- 
gularité, il  devait  se  présenter  à  l'audience  du  Juge  et  demander 
que  les  frais  de  l'exploit  notifié  à  toi^  soient  mis  à  la  charge  de 
l'instant. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  1«'  août  1890. 


Jugement  par  défleiut.  —  Tribunal  de  police.  —  Demande  de 
relief.  —  Tardiveté.  —  Défenseur  d'office.  —  Art.  456  et  auiv., 
474  et  476  Cpp.  

Recours  Cortellini. 


Le  fait  que  la  peine  prononcée  par  défaut  par  le  tribunal  de  police  excède 
la  compétence  ancienne  de  ce  tribunal  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la 
demande  de  relief,  entraîner  Inapplication  des  dispositions  relatives  à  la 
procédure  devant  les  trOmnaux  correctionnels,  tels  qu^Hs  existaient  jus- 
qu'en 1886.  

Par  jugement  rendu  par  défaut  le  1*'  mars  1889,  le  tribunal 
de  police  de  Vevey  avait  condamné  Charles  Cîortellini,  pour  es- 
croquerie, à  six  mois  de  réclusion,  un  an  de  privation  générale 
des  droits  civiques  et  aux  frais  du  procès  pour  un  quart,  soli- 
dairement, quant  aux  frais,  avec  ses  co-accusés  Joseph  Cortel- 
lini,  Carretti  et  Gagliardi. 

Cortellini  a  formulé  une  demande  de  relief  de  ce  jugement  en 
1890. 

Par  son  jugement  du  7  juillet  1890,  le  tribunal  de  police  de 
Yevey  a  écarté  cette  demande  de  relief,  a  maintenu  le  jugement 
du  1"  mars  1889  et  a  condamné  Cortellini  aux  frais  de  ce  juge- 
ment. Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  des  débats  que  Ch'  Cortellini  a  eu  connaissant, 
dans  le  courant  de  Tété  1889,  du  jugement  rendu  contre  lui  par 
défaut  le  1"  mars  1889.  Il  n'a  donc  pas  fait  sa  demande  dans 
les  quinze  jours  dès  le  moment  oii  il  en  a  eu  connaissance  et  il 
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n'a  pas  établi  qu'il  fût  empêché  de  présenter  sa  demande  en 
temps  utile. 

Par  acte  du  9  juillet  1890,  Cortellini  a  déclaré  recourir  contre 
ce  jugement  et  il  a  fait  parvenir  à  la  Cour,  le  31  juillet,  un  mé- 
moire dans  lequel  il  expose  en  résumé  ce  qui  suit  : 

La  procédure  suivie  pour  l'extradition  de  Cortellini  est  irré- 
gulière. Il  aurait  dû  être  pourvu  d'un  avocat  d'office,  puisque  le 
délit  qui  lui  était  reproché  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  anciens.  Par  le  même  motif,  c'étaient  les  art.  456 
et  suivants  Cpp.  qui  étaient  applicables  à  la  demande  de  relief 
et  non  les  art.  474  et  475.  Au  surplus,  le  jugement  n'est  pas 
complet,  puisqu'il  n'indique  pas  d'une  façon  précise  à  quel 
moment  Cortellini  a  eu  connaissance  du  jugement  du  P'  mars 
1889. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  Cour  de  cassaticfti  n'a  pas  vocation  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  la  procédure  suivie  à  l'occasion  de 
l'extradition  de  Cortellini  est  régulière  ou  non. 

Que,  d'autre  part,  le  fait  que  la  peine  excède  la  compétence 
ancienne  des  tribunaux  de  police  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'entraîner  l'application  des  dispositions  relatives  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  correctionnels  tels  qu'ils  existaient  jus- 
qu'en 1886. 

Que,  dès  lors,  ce  sont  bien  les  art.  474  et  475 ,  et  non  les  ar- 
ticles 456  et  suivants  du  Cpp.  qui  sont  applicables  en  l'espèce. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  a  constaté  en  fait 
que  Cortellini  a  eu  connaissance  du  jugement  du  1"  mars  1889 
dans  le  courant  de  Tété  de  la  même  année  et  qu'il  n'a  pas  établi 
avoir  été  empêché  de  demander  le  relief  en  temps  utile. 

Que  cette  constatation  est  définitive  et  ne  saurait  être  revue 
par  la  Cour  supérieure. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  motifs  invoqués  par  Cortel- 
lini ne  rentrent  dans  aucun  des  moyens  de  nullité  ou  de  réforme 
prévus  par  la  loi,  le  jugement  étant,  du  reste,  complet. 


Séance  du  19  août  1890. 


Pratique  illégale  de  l'art  vétérinaire.  —  Contravention.  —  Ju- 
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gement  incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  238  de  la  loi  du  13  mars 
1886  sur  l'organisatioii  sanitaire;  art.  624  Cpp. 


Recours  Dony. 


JEst  incomplet  et  doit  être  annulé ,  U  jugement  de  police  qui  condamne  le 
prévenu  pour  exercice  illégal  de  Vart  vétérinaire ,  sans  mentionner  les 
odes  concrets  du  prévenu  constitutifs  de  la  contravention,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  été  commise,  et  la  date  à  laquelle  éUe  Va  été. 


Par  son  prononcé  du  29  mai  1890,  rendu  ensuite  de  dénoncia- 
tion du  département  de  l'intérieur,  le  préfet  du  district  d'Echal- 
lens  a  condamné  François  Dony,  à  Assens,  en  vertu  de  l'art.  233 
de  la  loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisation  sanitaire,  à  une 
amende  de  200  fr.  pour  avoir  exercé  illégalement  l'art  de  guérir 
le  bétail. 

Dony  ayant  recouru  au  Tribunal  de  police  d'Echallens  contre 
ce  prononcé,  ce  Tribunal  a  confirmé  la  sentence  du  préfet  et  a 
condamné  Dony  aux  frais.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs 
suivants  : 

Les  débats  ont  démontré  que  Dony  pratique  habituellement 
l'art  de  guérir  le  bétail  dans  le  canton.  Comme  il  n'est  porteur 
ni  du  diplôme  prévu  par  la  loi  sanitaire  de  1886,  ni  d'une  auto- 
risation spéciale,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  233  de  la  dite  loi. 

Dony  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme et  subsidiairement  la  nullité  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

Le  jugement  ne  mentionne  aucun  fait  précis  et  déterminé  à 
la  charge  de  Dony;  il  est,  dès  lors,  impossible  de  savoir  si  le  re- 
courant est  coupable  d'une  contravention  quelconque;  il  se 
borne  à  constater  d'une  manière  générale  que  les  débats  ont 
démontré  que  Dony  pratique  ordinairement  l'art  de  guérir  le 
bétail  dans  le  canton,  sans  constater  s'il  est  coupable  ou  non  des 
faits  relevés  à  sa  charge.  En  tout  cas  le  jugement  est  incomplet, 
car  il  ne  spécifie  pas  les  faits  concrets  d'où  il  résulterait  que 
Dony  a  commis  des  contraventions. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours ,  en  ce  sens 
qu'elle  a  annulé  le  jugement  et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal 
de  police  de  Lausanne,  pour  être  instmite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  matière  de  contravention ,  il  suffit  de  la 
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seule  constatation  du  fait  illicite  pour  justifier  une  condamna- 
tion à  Tamende,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne  une 
constatation  de  culpabilité. 

Mais  attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  se  borne  à 
constater  que  Dony  pratique  ordinairement  l'art  de  guérir  le 
bétail. 

Qu'une  telle  constatation  est  insuffisante. 

Que  le  Tribunal  aurait  dû  mentionner  les  actes  concrets  de 
Dony  qui  constituent  à  la  charge  de  celui-ci  une  pratique  illé- 
gale de  l'art  de  guérir. 

Qu'il  aurait  dû  constater  aussi  les  circonstances  précises  dans 
lesquelles  Dony  s'est  livré  à  cet  exercice  illégal  de  l'art  vétéri- 
naire, ainsi  que  la  date  de  ces  contraventions. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  15  juillet  est  incomplet  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  application  en  l'espèce  de  l'art.  524  Cpp. 


France.  —  Tribunal  de  commerce  de  Versailles 
ET  Cour  d'appel  de  Paris  (2e  chambre). 

Audiences  des  18  novembre  1883  et  4  juillet  1890. 


Commerçant.  —  Vente  à  la  olientôlei  sous  le  nom  d'une  marque 
connue,  d'un  produit  qui  n'émane  pas  du  véritable  fabricant. 
—  Bommagea-intérôts.  ~-  L'amer  Picon. 


Picon  et  O*  contre  Cotes-Descombes. 


Le  commerçant  qui  vend  à  m  dientèU,  sous  le  nom  d'une  marque  œnnue, 
un  produit  qui  n'émane  pas  du  véritdble  fabricant,  manque  à  la  bonne 
foi  commerciale  qui  oblige  le  vendeur  à  ne  délivrer  ses  marchandises  que 
sous  leur  véritable  dénomination. 
Il  est  donc  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  véritable  fabricant. 

Les  sieurs  Picon  et  G^^  fabriquent  un  produit  auquel  ils  ont 
donné  le  nom  d'Amer  Picon. 

Ayant  appris  qu'un  cafetier  de  VersailUs,  le  sieur  Cotes- Des- 
combes,  vendait  aux  consommateurs  qui  lui  demandaient  de 
l'amer  Picon  un  apéritif  qui  n'était  nullement  leur  produit,  ils  fi- 
rent dresser  plusieurs  constats  pour  établir  ce  fait,  et  assignèrent 
le  sieur  Cotes-Descombes  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Versailles. 

Ils  demandaient  qu'il  fût  fait  défense  à  Cotes-Descombes  de 
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servir  aux  consommateurs,  sous  le  nom  d^amer  Picon,  un  pro- 
duit autre  que  celui  fabriqué  par  eux,  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  et  rinsertion  du  jugement  à  intervenir  dans  plusieurs 
journaux. 

Le  10  novembre  1888,  le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles 
a  rendu  le  jugement  suivant,  que  nous  reproduisons  d'après  la 
Gazette  des  Tribunaux  : 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Picon  et  O®  sont  producteurs  d'un  apéritif  dé- 
nommé Amer  Picon,  pour  lequel  ils  ont  déposé  leur  marque  de 
fabrique  au  Tribunal  de  commerce  de  leur  domicile,  et  qu'ils  ont 
légalement  la  propriété  exclusive  de  ce  produit. 

Attendu  qu'ils  ont  fait  établir  par  procès-verbaux  de  constat 
du  ministère  de  Gérard,  huissier  à  Versailles,  des  12,  16  février 
et  10  mars  1887,  et  ensuite  du  ministère  de  Chaussier,  huissier 
au  même  lieu,  en  date  des  22  et  26  juin  1880,  que  le  sieur  Cotes- 
Descombes  sert  à  sa  clientèle,  qui  lui  demande  de  l'Amer  Picon, 
un  autre  produit  dit  Amer  africain,  sans  la  prévenir  de  la  subs- 
titution qu'il  fait  d'un  produit  à  un  autre. 

Attendu  que  Picon  et  C^^  considèrent  ce  procédé  comme  une 
concurrence  déloyale,  et  que,  tout  en  reconnaissant  que  Cotes- 
Descombes  ne  se  sert  ni  de  la  forme  de  leurs  bouteilles  ni  de 
leurs  étiquettes,  et  qu'il  déclare  même,  quand  on  lui  fait  l'obser- 
vation, que  ce  qu'il  sert  n*est  pas  de  l'Amer  Picon  et  qu'il  ne 
tient  pas  ce  produit,  ils  prétendent  qu'il  leur  cause  néanmoins 
un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation. 

Qu'ils  demandent  que  ce  préjudice  soit  établi  par  état  et  qu'en 
outre  de  Tinterdiction  qui  sera  faite  à  Cotes-Descombes  de  ne 
vendre  aucun  produit  sous  le  nom  d'Amer  Picon  que  celui  fa- 
briqué par  eux,  il  soit  condamné  à  Tinsertion  du  jugement  à 
intervenir  dans  dix  journaux  au  choix  des  demandeurs. 

Attendu  qu'il  est  surabondamment  établi  par  les  cinq  procès- 
verbaux  de  constat  susvisés  que  Cotes-Descombes  a  manqué  à  la 
bonne  foi  commerciale  qui  oblige  le  vendeur  à  ne  délivrer  ses 
marchandises  que  sous  leur  véritable  dénomination. 

Que  s'il  lui  est  loisible  de  vendre  tel  produit  qu'il  croit  plus 
avantageux  pour  lui,  il  ne  peut  dans  aucun  cas  se  servir  d'une 
marque  privilégiée  pour  écouler  ses  marchandises  sous  le  cou^ 
vert  de  cette  marque. 

Qu'en  servant  aux  consommateurs  qui  demandent  de  l'Amer 
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Picon  un  produit  qui  ne  vient  pas  de  la  maison  Picon  et  C*^  il 
cause  à  cette  maison  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation. 

Attendu  que  le  préjudice  à  établir  par  état  ne  saurait  être 
admis  sans  créer  des  troubles  notables  chez  les  débitants. 

Que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'apprécia- 
tion nécessaires  et  que  Picen  et  G^^  auront  satisfaction  suffisante 
en  condamnant  Cotes-Descombes  à  10  fr.  de  dommages-intérêts 
et  à  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  journal  de  Ver- 
sailles à  leur  choix, 

Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Cotes-Descombes  de  ne  plus 
vendre  ni  débiter  à  l'avenir,  sous  le  nom  d'Amer  Picon,  un  pro- 
duit étranger  à  la  fabrication  de  Picon  et  C*». 

Et  pouj  l'avoir  fait  et  avoir  causé  un  préjudice  à  la  dite  mai- 
son Picon  et  C»®,  condamne  Cotes-Descombes  à  10  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  ordonne  qu'un  extrait  du  présent  jugement 
sera,  à  la  diligence  de  Picon  et  C^e  et  aux  frais  de  Cotes-Des- 
combes, inséré  dans  un  des  journaux  de  Versailles,  au  choix  des 
demandeurs  ;  —  dit  que  le  coût  de  cette  insertion  ne  dépassera 
pas  vingt-cinq  francs  ;  —  condamne  Cotes-Descombes  aux  dé- 
pens dans  lequel  entrera  un  seul  des  procès-verbaux  de  cons- 
tat. » 

Les  sieurs  Picon  et  C*«  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Devant  la  Cour ,  ils  ont  demandé  que  les  dommages-intérêts 
fussent  considérablement  augmentés,  attendu  qu'en  servant  à 
sa  clientèle  comme  provenant  de  leur  maison,  un  amer  de  qua- 
lité inférieure,  Cotes-Descombes  leur  avait  causé  un  préjudice, 
en  dépréciant  ainsi  leurs  produits  auprès  des  consommateurs. 

Us  ont  demandé  également  la  réformation  du  jugement  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  mis  à  la  charge  de  l'adversaire  les  frais  de  tous 
les  procès^verbaux  de  constat  et  en  ce  que  la  somme  fixée  pour 
le  coût  dç  l'insertion  dans  les  journaux  était  insuffisante. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  d'appel  a  con- 
firmé le  jugement  par  eux  rendu,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
frais  des  procès-verbaux  de  constat,  qui  ont  été  mis  en  entier  à 
la  charge  de  Cotes-Desoombes. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  20  septembre. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à  Gomp. 
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SOjVIMAIRË.  —  XXVIII*  réunion  de  la  Société  suisse  des  juristes,  — 
Vaud.  Cour  fiscale  :  Succession  J.  et  Félicie  M.  ;  succession;  titre  sous- 
trait au  droit  de  mutation  ;  amende.  —  Cour  de  cassation  pénale  : 
Hofer;  cause  de  police;  délai  d'assignation  non  observé;  jugement 
annulé.  —  Résumés  d'arrêts.  —  Annonces, 


XXVIII"'*  réunion  de  la  Société  suisse  des  juristes. 


La  Société  suisse  des  juristes  a  tenu  sa  28""  réunion  annuelle 
à  Zurich,  les  8  et  9  septembre. 

Le  programme  traditionnel  avait  été  quelque  peu  modifié  ;  au 
lieu  de  choisir  deux  sujets  de  discussion  et  de  désigner  pour  cha- 
cun d'eux  un  rapporteur  et  un  corapporteur,  le  comité  n'a  pro- 
cédé de  cette  manière  que  pour  une  seule  des  questions  à  l'ordre 
du  jour,  celle  des  attributions  à  conférer  au  Procureur  général 
de  la  Confédération.  En  revanche,  il  s'était  assuré  du  concours 
de  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Zurich,  qui  ont 
bien  voulu  exposer  à  l'assemblée  des  sujets  d'une  certaine  ac- 
tualité. 

I.  Procureur  général  de  la  Confédération. 

Une  sorte  de  malechance  semble  avoir  poursuivi  ce  sujet  de 
discussion.  Le  rapport  imprimé  de  M.  le  D' Ulrich,  juge  d'appel, 
à  Zurich ,  n'a  pu  être  distribué  aux  membres  de  la  société  que 
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Pavant- veille  de  la  réunion ,  et  pour  comble  de  malheur,  le  rap- 
porteur s'est  trouvé  empêché  par  une  indisposition  d'assister 
aux  délibérations  de  l'assemblée  ;  ces  dernières  se  sont  ressen- 
ties de  ces  deux  circonstances  fâcheuses  et  ont  laissé  à  tous  l'im- 
pression de  n'avoir  été  que  peu  profitables. 

Ce  n'est  point  cependant  que  le  rapport  de  M.  Ulrich  manquât 
d'intérêt.  Son  travail  débute  par  une  notice  historique  oii  l'on 
peut  trouver  bien  des  renseignements  utiles.  Rappelons  seule- 
ment que  l'art.  107  de  la  Constitution  fédérale  de  1848  prévoyait 
expressément  l'institution  d'un  procureur  général  et  que  cet  of- 
fice fut  organisé  par  la  loi  fédérale  du  5  juin  1849  sur  l'organi- 
sation judiciaire.  En  1856,  à  l'occasion  de  la  démission  de  M. 
Âmiet,  qui  avait  revêtu  ces  fonctions  jusque-là,  l'Assemblée  fé- 
dérale, trouvant  que  ce  magistrat  n'avait  pas  suffisamment  de 
besogne,  décida  de  ne  pas  le  remplacer  ;  l'office  resta  ainsi  va- 
cant jusqu'à  ce  que,  en  1874,  la  revision  fédérale  régularisa  cet 
état  de  choses  en  faisant  abstraction  d'un  procureur  général 
permanent.  On  sait  ce  qui  s'est  passé  depuis  ;  à  plusieurs  repri- 
ses, ces  dernières  années ,  le  Conseil  fédéral  s'est  trouvé  dans 
l'obligation  de  devoir  désigner  un  procureur  général  ad  hoc  ; 
l'affaire  Wohlgemuth,  finalement,  a  engagé  les  Chambres  à  ré- 
tablir à  titre  permanent  le  poste  supprimé  en  1856. 

L'art.  3  de  la  loi  du  28  juin  1889  sur  le  ministère  public  de  la 
Confédération  statue  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions du  nouveau  fonctionnaire  : 

tt  Le  procureur  général  est  chargé  de  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  fédérales ,  notamment  par  la 
loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale. 

»  Il  surveille  la  police  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  les 
actes  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la 
Suisse,  ainsi  que  les  enquêtes  y  relatives,  et  présente  au  Conseil 
fédéral  les  propositions  pour  l'application  de  l'art.  70  de  la  Cons- 
titution fédérale. 

»  Il  peut  être  chargé  d'autres  travaux  du  domaine  pénal  qui 
rentrent  dans  le  ressort  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police. 

»  Le  procureur  général  représente,  sur  mandat  spécial,  la 
Confédération  devant  les  tribunaux.  » 

On  voit  que  la  mission  attribuée  par  la  loi  au  procureur  gé- 
néral ne  laisse  pas  d'être  complexe  ;  à  côté  d'attributions  judi- 
ciaires en  matière  pénale,  il  remplit  des  fonctions  de  pure  police, 
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et  d'autre  part  il  peut  encore  être  chargé  de  travaux  essentielle- 
ment administratifs.  La  loi  pourrait  même  lui  conférer  égale- 
ment des  attributions  en  matière  civile.  Suivant  que  Ton  accen- 
tue davantage  l'un  ou  l'autre  des  rôles  que  la  loi  lui  fait  jouer, 
l'on  se  représente  le  procureur  général  ou  comme  un  haut  fonc- 
tionnaire attaché  au  Département  fédéral  de  justice  et  police  et 
placé  sous  sa  direction  immédiate ,  ou  au  contraire  comme  un 
magistrat  de  l'ordre  pénal,  jouissant  d'une  indépendance  analo- 
gue à  celle  des  ministères  publics  cantonaux  et  représentant  les 
intérêts  de  la  société  auprès  de  l'autorité  judiciaire  fédérale.  On 
peut  caractériser  en  deux  mots  la  divergence  de  ces  deux  points 
de  vue  en  posant  la  question  comme  suit  :  Est-ce  Berne  ou  est-ce 
Lausanne  qui  sera  le  siège  du  procureur  général  ? 

Dans  son  rapport,  M.  Ulrich,  tout  en  discutant  la  question  ci- 
dessus,  ne  s'est  pas  prononcé  catégoriquement  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  des  deux  alternatives  et  n'a  pas  cru  devoir  formu- 
ler des  thèses  précises.  On  peut  le  regretter,  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  qu'appelé  à  traiter  son  sujet  de  lege  ferenda, 
le  rapporteur  se  trouvait  passablement  entravé  par  la  législa- 
tion existante  et  spécialement  par  la  loi  du  27  août  1851  sur  la 
procédure  pénale  fédérale  qui  fait  du  procureur  général  un  vé- 
ritable officier  de  police,  tout  en  lui  laissant,  à  d'autres  points 
de  vue,  le  caractère  d'un  magistrat  de  Tordre  judiciaire.  La 
question  n'est  donc  point  intacte  à  l'heure  qu'il  est  ;  aussi  le  rap- 
porteur estimait-il  qu'elle  trouverait  sa  solution  la  plus  naturelle 
à  l'occasion  soit  de  la  revision  de  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
ciaire fédérale  et  du  Code  pénal  fédéral ,  soit  de  l'élaboration 
des  lois  en  prévision  sur  l'extradition  et  sur  le  mode  de  procéder 
en  matière  pénale  fédérale. 

Le  corapporteur,  M.  l'avocat  Jeanneret,  à  la  Chaux-de-Fonds, 
s'est  placé,  au  contraire,  sur  un  terrain  plus  nettement  défini, 
en  formulant  les  thèses  suivantes,  qui  accentuent  le  rôle  judi- 
ciaire du  Ministère  public  fédéral  : 

u  L  La  loi  devrait  instituer,  auprès  du  Tribunal  fédéral,  un 
Ministère  public  permanent,  qui  aurait  les  compétences  et  attri- 
butions suivantes  : 

»  IL  En  matière  pénale  : 

i>  !•  Le  Ministère  public  remplirait  les  fonctions  qui  lui  sont 
déférées  par  les  art.  32  à  55  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
pour  les  crimes  et  délits  jugés  par  les  assises  fédérales  ; 

ï)  2°  Il  aurait  le  droit  de  provoquer  et  de  suivre  l'instruction 
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de  toutes  les  infractions  aux  lois  et  aux  arrêtés  fédéraux  dont 
la  répression  est  remise  aux  tribunaux  cantonaux,  et  d'interve- 
nir aux  débats  jusqu'au  jugement  définitif. 

»  III.  En  matière  civile: 

»  1"  Le  Ministère  public  représenterait  la  Confédération  dans 
tous  les  différends  de  droit  civil  qui  peuvent  être  portés  devant 
le  Tribunal  fédéral  à  teneur  de  Part.  27,  n"  1  et  2  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire,  ainsi  que  dans  les  contestations  de  droit 
privé  entre  la  Confédération  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
d'après  l'art.  39  de  la  loi  du  23  décembre  1872  ;  dans  celles  re- 
latives à  la  comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (ar- 
ticle ô  de  la  loi  du  2  décembre  1883),  et  dans  le  cas  d'expropria- 
tion d'un  brevet  d'invention  en  faveur  de  la  Confédération  (arti- 
cle 13  de  la  loi  du  29  juin  1888)  ; 

»  2*  Dans  les  causes  soumises  au  Tribunal  fédéral,  à  teneur  des 
art.  29  et  30  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  le  Ministère  pu- 
blic serait  appelé  à  présenter  ses  conclusions  lorsque  les  ques- 
tions soulevées  peuvent  intéresser  l'ordre  public  ou  des  tiers  ; 
spécialement  dans  les  procès  sur  l'état  civil ,  la  capacité  civile, 
la  naturalisation,  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse,  l'hei- 
matlosat,  la  validité,  la  nullité  de  mariages,  le  divorce,  etc. 

n  IV.  En  matière  de  droit  public  i  le  Ministère  public  serait 
entendu  dans  les  contestations  de  droit  public  énumérées  aux 
art.  56, 57  et  58  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  ainsi  que  dans 
les  recours  de  particuliers  et  de  corporations  qui  visent  la  viola- 
tion de  droits  garantis  par  la  Constitution  et  les  lois  fédérales 
ou  par  les  traités  avec  Tétranger.  » 

La  discussion  à  laquelle  les  thèses  ci-dessus  ont  donné  lieu 
n'a  pas  été,  à  notre  avis,  très  fructueuse.  Cependant  les  considé- 
rations présentées  par  M.  Ruchonnet,  président  de  la  Confédé- 
ration ,  nous  ont  paru  de  nature  à  rassurer  complètement  ceux 
qui  craignent  que  l'institution  d'un  procureur  fédéral  ait  pour 
effet  de  placer  l'exercice  des  droits  individuels  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  d'une  autorité  de  police.  Depuis  longtemps,  a  dit 
M.  Ruchonnet,  le  Conseil  fédéral  a  senti  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
rétablir  le  poste  supprimé  en  1856  ;  l'affaire  Wohlgemuth  n'a 
fait  que  lui  donner  l'occasion  de  faire  adopter  par  les  Chambres 
une  proposition  devant  laquelle  elles  auraient  peut-être  hésité 
en  temps  ordinaire.  L'avantage  qu'il  y  a  à  faire  contrôler  l'éla- 
bc»ration  et  l'application  des  lois  pénales  fédérales  par  un  fonc- 
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tionnaire  spécial  est  démontré  par  les  inconvénients  mêmes  qui 
sont  résultés  du  fait  de  son  absence  ;  de  nombreuses  lois  de  po- 
lice ont  été  adoptées  depuis  1874  par  l'Assemblée  fédérale,  mais, 
chaque  Département  travaillant  de  son  côté  sans  se  soucier  des 
principes  posés  antérieurement  dans  d'autres  lois,  les  disposi- 
tions pénales  ne  se  rattachent  pas  à  un  système  uniforme,  si  bien 
qu'on  se  trouve  actuellement  devant  une  diversité  et  une  bigar- 
rure telles  que  la  tâche  de  l'autorité  chargée  de  les  appliquer  en 
est  rendue  fort  difficile.  Le  maintien  du  procureur  général  sup- 
primé en  1856  eût  certainement  permis  d'éviter  ces  inconvé- 
nients. A  un  autre  point  de  vue  l'existence  de  cette  magistrature 
s'impose.  D'après  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  la 
poursuite  des  délits  réprimés  par  le  Code  pénal  fédéral  appar- 
tient exclusivement  à  la  Confédération  ;  les  autorités  judiciaires 
cantonales  ne  peuvent  donc  s'en  nantir  que  sur  délégation  ex- 
presse du  Conseil  fédéral.  De  son  côté,  le  juge  d'instruction  fé- 
déral ne  peut  commencer  une  information  que  sur  la  réquisition 
du  Ministère  public  fédéral.  Aussi  longtemps  que  le  poste  de 
procureur  général  était  supprimé,  c'était  au  Département  fédé- 
ral de  justice  et  police  qu'il  incombait  de  préparer  les  préavis 
que  la  loi  attribue  à  ce  magistrat;  il  appartenait  donc  en  fait  à 
ce  Département,  autorité  avant  tout  administrative ,  de  décider 
si  un  délit  réprimé  par  le  Code  fédéral  ferait  oui  ou  non  l'objet 
de  poursuites.  Si  l'on  considère  que  les  nombreuses  enquêtes 
auxquelles  donnent  lieu  les  accidents  de  chemins  de  fer  rentrent 
dans  la  catégorie  des  affaires  pénales  fédérales,  on  voit  quel  im- 
mense pouvoir  était  laissé  à  l'arbitraire  d'une  autorité  adminis- 
trative ;  à  ce  point  de  vue  encore,  un  magistrat  tel  que  le  procu- 
reur général  fédéral  offre  infiniment  plus  de  garanties.  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  la  police  politique,  qui  est  surtout  visée  dans  les 
griefs  élevés  contre  ce  fonctionnaire,  ce  n'est  point  d'aujourd'hui 
que  datent  les  attributions  dont  on  se  plaint  ;  elles  sont  expres- 
sément prévues  dans  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  qui 
attribue  au  Ministère  public  le  soin  de  rechercher  les  délits,  de 
rassembler  les  preuves  et  de  livrer  les  coupables  à  l'autorité  ju- 
diciaire ;  ici  encore,  un  magistrat  jouissant  d'une  certaine  indé- 
pendance ne  présente-t-il  pas  plus  de  garanties  d'impartialité 
que  le  Département  fédéral  qui ,  à  son  défaut ,  exercerait  les 
fonctions  que  la  loi  lui  attribue  ?  Le  procureur  général,  a  con- 
clu M.  Ruchonnet,  peut,  dès  lors,  jouer  actuellement  déjà  un  rôle 
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utile  ;  Tavenir  permettra  de  mieux  préciser  ses  attributions  et  de 
les  étendre  peut-être. 

Il  est  certain  que  l'importance  que  le  Code  de  procédure  pé- 
nale fédérale  accorde  à  la  police  judiciaire,  dirigée  par  le  Con- 
seil fédéral,  le  Département  de  justice ,  le  ministère  public  fé- 
déral et  leurs  agents ,  paraît  singulièrement  considérable.  Le 
juge  n'est  nanti  que  lorsque  les  preuves  de  la  culpabilité  sont 
rassemblées  et  que  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  est  arrêté  ;  or  toutes 
ces  opérations  préliminaires  sont  du  ressort  de  la  police  judi- 
ciaire fédérale ,  qui ,  à  teneur  du  Code ,  dispose  à  cet  effet  non- 
seulement  des  agents  de  l'administration  fédérale,  mais  encore 
des  fonctionnaires  et  employés  cantonaux  de  Tordre  adminis- 
tratif. Il  résulte  de  là  de  singulières  conséquences  :  ainsi ,  pour 
un  délit  fédéral,  l'autorité  fédérale  pourra  faire  procéder  à  une 
visite  domiciliaire  par  les  agents  de  l'administration  cantonale, 
tandis  que,  d'après  la  constitution  cantonale,  un  pareil  droit 
n'appartient  qu'au  juge  et  est  entouré  de  toutes  sortes  de  ga- 
ranties. Dans  son  rapport,  M.  Ulrich  avait  déjà  signalé  la  néces- 
sité de  mieux  régler  dans  la  loi  ce  qui  concerne  la  compétence 
de  la  police  judiciaire  fédérale  à  l'égard  des  autorités  cantona- 
les ;  M.  le  professeur  Stooss  a  insisté  avec  raison  sur  ce  même 
point. 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  qui  se  posent  au  sujet 
des  attributions  à  accorder  au  procureur  général  de  la  Confé- 
dération. Conformément  aux  propositions  de  M.  Ruchonnet, 
l'assemblée  a  décidé  de  ne  pas  procéder  à  un  vote.  La  revision 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  ainsi  que  des  dis- 
positions du  Code  pénal  fédéral  relatives  à  la  poursuite  des  dé- 
lits qu'il  réprime,  fournira  certainement  à  l'Assemblée  fédérale 
le  moyen  de  parer  à  la  plupart  des  inconvénients  qui  ont  été 
signalés. 

II.  Organisation  de  la  justice  fédérale  aux  Etats-Unis  de 

l'Amérique  du  Nord. 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'un  très  intéressant  exposé  de 
M.  le  professeur  Gustave  Vogt ,  de  Zurich.  Il  ne  nous  est  mal- 
heureusement pas  possible  d'en  rendre  compte  ici  comme  il  le 
mériterait.  Nous  nous  bornons  donc  à  signaler  deux  différences 
essentielles  qui  existent  entre  l'organisation  judiciaire  fédérale 
de  la  Suisse  et  celle  des  Etats-Unis.  La  première  est  qu'en  Amé- 
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rique  les  tribunaux  fédéraux  et  les  tribunaux  des  Etats  parti- 
culiers se  meuvent  dans  des  sphères  d'action  absolument  distinc- 
tes. C'est  un  rapport  de  coordination  et  non  de  subordination  ; 
chaque  autorité  judiciaire  reste  souveraine  dans  le  domaine  de 
sa  compétence;  le  Tribunal  fédéral,  appelé  incidemment  à  exa- 
miner une  question  régie  par  le  droit  particulier  d'un  Etat,  s'en 
rapporte  à  la  jurisprudence  consacrée  par  les  tribunaux  de 
celui-ci  et  n'aurait  jamais  l'idée  d'interpréter  de  son  chef  la  loi 
d'un  Etat  confédéré.  Le  s  econd  point  qui  frappe  en  Amérique, 
c'est  la  haute  idée  qu'on  s'y  fait  de  la  constitution;  dans  l'ap- 
plication qu'il  est  appelé  à  en  faire,  le  juge  n'est  lié  que  par  elle 
et  il  n'a  pas  à  tenir  compte  de  lois  même  fédérales  qu'il  estime- 
rait contraires  aux  principes  supérieurs  inscrits  dans  la  consti- 
tution. Chez  nous,  au  contraire,  l'art.  113  de  la  constitution  fé- 
dérale oblige  expressément  le  Tribunal  fédéral  à  appliquer  les 
lois  votées  par  l'Assemblée  fédérale  et  les  arrêtés  de  cette  as- 
semblée qui  ont  une  portée  générale,  ainsi  qu'à  se  conformer 
aux  traités  ratifiés  par  elle.  En  Suisse ,  la  loi ,  même  inconstitu- 
tionnelle, lie  le  juge;  aux  Etats-Unis  le  juge,  fort  de  la  consti- 
tution, refuse  d'appliquer  toute  loi  qui  lui  paraît  en  contradic- 
tion avec  elle. 

L'exposé  de  M.  Vogt,  élevé  de  fond  et  élégant  de  forme ,  n'a 
été  suivi  d'aucune  discussion. 

III.  lia  convention  intematioxiAle  de  Berne  pour  la  proteotion 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  dans  ses  rapports  avec 
la  loi  fédérale  du  23  avril  1888  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 

Ce  sujet  fort  délicat  a  été  traité  avec  beaucoup  de  compé- 
tence par  M.  le  professeur  A.  d'Orelli ,  auteur  d'un  excellent 
commentaire  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  et  délégué 
suisse  aux  conférences  internationales  tenues  à  Berne  en  1884, 
1885  et  1886. 

Voici  les  thèses  développées  par  M.  d'Orelli  : 

a  1.  La  convention  internationale  conclue  en  1886  à  Berne 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  n'entraîne 
pas  par  elle-même  une  modification  de  la  loi  fédérale  du  23 
avril  1883  sur  la  propriété  littéraire. 

«  2.  Une  divergence  existe  seulement  entre  l'art.  2,  al.  3,  de 
la  loi  fédérale  et  l'art.  5  de  la  convention  de  Berne,  relativement 
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au  droit  de  traduction.  Il  serait  à  désirer  que  notre  délai  de 
cinq  ans  fût  porté  à  dix  ans. 

n  3.  Il  conviendrait,  à  Toccasion  d'une  revision  ultérieure  de 
la  loi  fédérale,  d'examiner  de  nouveau  avec  soin  la  disposition 
contenue  à  Tart.  7  (représentation  et  exécution  publiques  des 
œuvres  dramatiques,  musicales  ou  dramatico-musicales) . 

n  4.  Les  conventions  littéraires  actuellement  en  vigueur  avec 
la  France,  TAllemagne,  l'Italie  et  la  Belgique  devront  être  dé- 
noncées par  le  Conseil  fédéral.  Elles  seront  remplacées  par  la 
convention  de  Berne.  Au  cas  où  l'un  des  pays  ci-dessus  désire- 
rait régler  en  plus  une  matière  spéciale  rentrant  dans  le  do- 
maine de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  cela  devra  se  faire 
au  moyen  d'une  convention  particulière  se  restreignant  à  cet 
objet  déterminé. 

»  5.  Il  y  aura  lieu,  avant  le  1"  février  1891,  de  dénoncer 
pour  le  1"  février  1892  la  convention  littéraire  conclue  en  1882 
avec  la  France.  La  conclusion  d'une  nouvelle  convention  parti- 
culière devra  tenir  compte  des  points  ci-après  : 

a)  Protection  des  photographies  ; 

b)  Suppression  des  prescriptions  concernant  le  droit  de  vente 
restreint  à  un  pays  (getheiltes  Verlagsrecht)  ; 

c)  Modification  de  l'art.  20  de  la  convention  prémentionnée 
dans  le  sens  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  9  de  la  convention 
de  Berne. 

Cette  dernière  thèse  mérite  une  explication.  D'après  l'art.  20 
du  traité  avec  la  France,  les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou 
musicales  publiées  en  France  jouissent  en  Suisse  de  la  même 
protection  qu'en  France  en  ce  qui  concerne  la  représentation  ou 
Texécution  de  leurs  œuvres.  Or,  en  France ,  Tautorisation  de 
Fauteur  est  toujours  exigée  pour  celle-ci,  tandis  que  d'après  la 
loi  suisse,  l'auteur  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  publique  si  le 
paiement  du  tantième  est  assuré.  Il  suit  de  là  que  les  auteurs 
français  jouissent  en  Suisse  de  plus  de  droits  que  les  auteurs 
suisses  eux-mêmes.  La  modification  proposée  par  M.  d'Orelli 
tend  à  les  soumettre  au  droit  commun,  l'art.  9  de  la  convention 
générale  de  1886  se  bornant  à  stipuler,  pour  les  ressortissants 
de  l'Union,  le  traitement  à  l'égal  des  nationaux.  Il  serait  ainsi 
fait  droit  aux  nombreuses  réclamations  des  sociétés  musicales 
et  dramatiques  suisses  qui  se  plaignent  des  exigences  excessives 
de  la  tt  Société  des  auteurs  et  compositeurs  ». 
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IV.  Loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention. 

M.  le  professeur  Meili,  en  exposant  les  traits  saillants  de  la 
loi  fédérale  du  29  juin  1888,  en  a  critiqué  vivement  certaines 
dispositions.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme  fondés  tous  les 
griefs  qu'il  a  avancés  contre  elle. 

C'est  ainsi  que  M.  Meili  a  reproché  à  la  loi  fédérale  de  ne  dé- 
clarer brevetables  que  les  inventions  nouvelles  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  représentées  par  des  modèles.  Or  cette  restriction 
résulte  non  pas  de  la  loi,  mais  de  l'adjonction  faite  à  Tart.  64 
de  la  Constitution  fédérale  par  la  votation  populaire  du  10  juillet 
1887  ;  on  sait  d'ailleurs  que  sans  cette  disposition ,  qui  exclut 
les  industries  chimiques  de  la  possibilité  de  prendre  un  brevet 
pour  leurs  inventions,  il  est  probable  que  la  Suisse  n'aurait  pas 
réussi  à  se  doter  d'une  législation  sur  les  brevets  et  aurait  ainsi 
manqué  à  l'engagement  moral  qu'elle  a  pris  en  accédant  à  la 
convention  internationale  de  1883  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle. 

M.  Meili  a  également  critiqué  l'art.  30  de  la  loi,  à  teneur  du- 
quel les  procès  en  contrefaçon  sont  jugés,  au  civil,  en  une  seule 
instance  cantonale,  avec  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral. 
L'honorable  professeur  a  exprimé  la  crainte  qu'étant  donnée  la 
jurisprudence  fédérale  relative  à  u  l'état  de  fait  n  tel  qu'il  ré- 
sulte des  jugements  cantonaux,  l'application  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention  ne  soit  abandonnée  en  définitive  à  l'arbi- 
traire des  cours  cantonales.  Mais  ici  encore,  ce  n'est  pas  au  fond 
à  la  loi  de  1888  que  ce  reproche  doit  s'adresser  ;  c'est  plutôt  à 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  et  à  l'application 
qu'en  fait  le  Tribunal  fédéral. 

En  revanche,  on  ne  peut  que  remercier  M.  Meili  d'avoir  in- 
sisté une  fois  de  plus  sur  la  nécessité  d'apporter  plus  de  soin  à 
la  rédaction  des  lois  fédérales  et  notamment  de  vérifier  mieux 
la  concordance  des  textes  allemand,  français  et  italien.  Ici  la  loi 
sur  les  brevets  renferme  une  contradiction  flagrante  qui  pourrait 
un  jour  embarrasser  singulièrement  les  tribunaux;  voici  en  quoi 
elle  consiste.  L'art.  24  énumère,  sous  chiffres  1  à  4,  les  cas  de 
contravention  qui  donnent  lieu  aune  poursuite  civile  ou  pénale, 
savoir,  en  résumé  :  V  Contrefaçon  ou  utilisation  illicite  d'objets 
brevetés  ;  —  2*  vente  ou  introduction  d'objets  contrefaits  ;  — 
3*  coopération  ou  complicité  ;  —  4°  refus  de  déclarer  la  prove- 
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nance  d'objets  contrefaits.  L'art.  25  prévoit  la  peine,  qui  est  une 
amende  ou  un  emprisonnement,  puis  il  statue  à  son  dernier 
alinéa  : 

«  Ces  pénalités  ne  seront  pas  applicables  lorsqu'il  y  aura 
simplement  faute,  imprudence  ou  négligence.  L'indemnité  civile 
demeurera  néanmoins  réservée  dans  les  cas  prévus  au  chiffre  /" 
de  Vart  24.  w 

Tel  est  du  moins  le  texte /rawfais.  Mais  le  texte  allemand  ré- 
serve, au  contraire,  l'indemnité  dans  tous  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 24 ,  d'une  manière  générale  :  u  Die  Zivilentschadigung 
bleibt  indessen  in  deti  in  Artïkel  24  erwâhnten  Fàllen  vorbe- 
balten.  d 

Evidemment  il  y  a  là  une  contradiction  impardonnable  et 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle 
est  la  seule.  Aussi  la  Société  des  juristes  s'est-elle  émue  et 
a-t-elle  adopté  à  une  forte  majorité  la  résolution  suivante  : 

«  A  l'occasion  de  la  discussion  relative  à  la  loi  fédérale  sur 
les  brevets  d'invention ,  la  Société  des  juristes  exprime  auprès 
du  haut  Conseil  fédéral  le  vœu  pressant  que,  dans  l'intérêt  d'une 
rédaction  soignée  des  nouvelles  lois  et  de  la  concordance  des 
trois  textes,  il  soit  institué  une  commission  fédérale  d'experts 
pour  préaviser  à  ce  sujet.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  sans  hésitation  le  but  qu'ont 
eu  en  vue  les  auteurs  de  cette  motion  et  ceux  qui  l'ont  adoptée; 
il  nous  sera  permis  cependant  de  faire  quelques  réserves  au 
sujet  de  l'efficacité  du  remède  proposé.  D'après  les  déclarations 
de  M.  le  secrétaire  Léo  Weber,  le  département  fédéral  de  jus- 
tice et  police  n'a  pas  été  appelé  comme  tel  à  examiner  le  projet 
de  loi  sur  les  brevets  d'invention  ;  en  procédant  autrement  à 
l'avenir,  c'est-à-dire  en  consultant  ce  département  dans  les  cas 
de  ce  genre,  il  semblerait  possible,  facile  même,  d'éviter  des  er- 
reurs aussi  grossières.  L'élaboration  de  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  a  prouvé  que  la  Confédération 
a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  bien  rédigées  ;  il  suffit  seulement 
d'y  mettre  de  la  bonne  volonté  et  le  temps  nécessaire. 

V 

Passant  aux  affaires  administratives,  l'assemblée  a  eu  à  rem- 
placer comme  membres  du  comité  M.  le  président  Miescher,  à 
Bâle,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  à  sa  carrière  de  magis- 
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trat  consciencieux,  et  M.  le  juge  fédéral  Morel,  qui  a  maintenu 
une  démission  regrettée  de  tous ,  mais  justifiée  pour  lui  par  les 
nombreux  services  déjà  rendus  à  la  société.  Ont  été  nommés  : 
MM.  Iselin,  juge,  à  Baie,  et  Arthur  Hoffmann,  avocat,  à  Saint- 
Gall;  les  membres  restants  du  comité  sont  MM.  Roguin,  juge 
fédéral,  président;  Alfred  Martin,  professeur,  à  Genève;  Ziircher, 
professeur  de  droit  pénal,  à  Zurich;  Winkler,  avocat,  à  Lucerne, 
et  Stooss,  professeur,  à  Berne. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Genève. 

En  terminant  ce  compte-rendu ,  dont  nos  lecteurs  voudront 
bien  nous  pardonner  la  sécheresse ,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  leur  signaler  les  appréciations  suivantes  que  les  tra- 
vaux de  cette  dernière  session  des  juristes  suisses  suggèrent  au 
rédacteur  du  Gerichtssaai,  de  Zurich.  Voici  ce  que  nous  y  lisons 
dans  le  numéro  du  13  septembre  : 

a  Malheureusement  les  juristes  suisses,  et  en  particulier  la 
Société  des  juristes  manquent  de  contact  avec  le  peuple.  La  dis- 
cussion aux  assemblées  est  précédée,  il  est  vrai,  de  Télaboration 
et  de  rimprcssion  de  rapports  étendus  et  très  complets  sur  des 
sujets  donnés;  aux  assemblées  elles-mêmes  les  questions  sont 
élucidées  et  discutées  scientifiquement  et  Ton  ne  manque  pas 
d'établir  toutes  sortes  de  comparaisons  avec  les  législations  de 
l'antiquité  et  des  temps  modernes.  Mais  à  l'exception  des  juristes, 
personne  ne  lit  les  rapports  et  le  peuple  reste  absolument  froid 
à  l'égard  de  leurs  délibérations.  L'activité  tout  entière  de  la  so- 
ciété est  aussi  étrangère  au  peuple  qu'un  village  espagnol.  » 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  rédacteur  du  Gerichts- 
saal  propose  de  procéder  autrement  à  l'avenir,  par  exemple 
comme  suit  : 

tt  Au  lieu  d'explorer  dans  ses  réunions  annuelles  les  plus 
grandes  profondeurs  de  la  science,  la  Société  des  juristes  ferait 
mieux  de  faire  élaborer  de  temps  en  temps  un  projet  de  loi  sur 
une  matière  déterminée,  aujourd'hui ,  par  exemple ,  sur  le  droit 
hypothécaire,  une  autre  fois  sur  la  tutelle,  la  troisième  année 
sur  le  droit  de  succession,  etc.  Ces  projets  de  loi  seraient  discutés 
aux  assemblées  annuelles  et  communiqués  à  la  presse;  de  plus, 
on  montrerait  au  peuple ,  par  des  articles  de  journaux  et  des 
conférences  populaires,  comment  l'unification  du  droit  est  prati- 
quement réalisable.  « 

L'auteur  recommande  également  à  chaque  membre  de  la  So- 
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ciété  des  juristes  de  travailler  personnellement  à  la  centralisa- 
tion du  droit  ;  une  telle  activité  de  la  société ,  dit-il ,  serait  bien 
plus  utile  que  celle  à  laquelle,  elle  s'est  livrée  jusqu'ici ,  et  le 
peuple  lui  en  saurait  certainement  beaucoup  de  gré.  Au  besoin, 
ajoute  l'article,  on  pourrait  créer  une  association  populaire,  un 
Volksverein  pour  Tunification  du  droit. 

Telles  sont  quelques-unes  des  réflexions  du  rédacteur   du 
Qerichtssaal.  Si  nous  en  parlons  ici ,  c'est  qu'à  côté  d'apprécia- 
tions que  nous  ne  saurions  partager,  elles  nous  semblent  cepen- 
dant renfermer  un  certain  fonds  de  vérité.  C'est  avec  un  profond 
sentiment  de  tristesse  que  nous  avons  vu  certains  partisans  fou- 
gueux de  la  centralisation  du  droit  user  de  leur  autorité  pour 
faire  échouer  une  unification  longtemps  étudiée  par  les  Cham- 
bres et  concernant  deux  domaines  où  elle  est  prescrite  par  la 
constitution  de  1874  :  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  et  les 
rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour.  Pour  la 
première  de  ces  lois,  l'expérience  a  bien  prouvé  que  ces  juristes- 
là  manquaient  de  u  contact  avec  le  peuple  n;  nous  espérons  bien 
qu'il  en  sera  de  même  pour  la  seconde.  Mais  de  là  à  dire  que 
toutes  les  centralisations  soient  bonnes,  il  y  a  loin.  Commençons 
par  rechercher  si  elles  sont  possibles  et  quels  sacrifices  elles 
exigeront.  Si  l'unification  peut  nous  amener  une  législation  plus 
avancée,  plus  humaine,  plus  conforme  aux  besoins  de  notre 
époque  que  les  lois  actuelles,  nous  ne  reculerons  pas  devant 
quelques  sacrifices.  Mais  s'il  faut,  au  contraire,  unifier  pour  le 
seul  plaisir  d'unifier,  au  risque  de  voir  la  loi  fédérale  marquer 
un  recul  sur  les  progrès  déjà  réalisés  dans  certains  cantons, 
alors,  nous  le  disons  franchement,  nous  n'en  sommes  plus.  £t 
c'est  précisément  parce  que  l'établissement  de  ce  bilan  des 
avantages  et  des  inconvénients  de  l'unification  exige  une  étude 
patiente  et  scientifique,  que  nous  pensons  que  la  Société  des 
juristes  a  une  grande  et  belle  tâche  à  remplir  :  celle  de  préparer 
les  voies,  non  pas  nécessairement  et  à  tout  prix  à  une  centra- 
lisation ,  mais  en  tout  état  de  cause  à  une  décision  mûrement 
réfléchie,  qui  ne  décrétera  rien  sans  avoir  la  preuve  de  la  pos- 
sibilité de  mener  l'entreprise  à  bonne  fin.  Et  ici,  nous  avouons 
que  l'idée  émise  par  le  Gerichtssaal  d'élaborer  des  projets  de 
loi  sur  des  matières  déterminées  nous  plairait  assez  ;  c'est  bien 
dans  l'examen  de  ceux-ci  qu'on  verrait  quelle  est  la  vraie  mé- 
thode et  de  quel  côté  se  trouve  le  désir  sincère  de  doter  la 
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Suisse  d'une  législation  à  la  hauteur  des  idées  modernes.  En 
attendant ,  croyons-nous ,  la  Société  des  juristes  fera  bien  de 
suivre  pas  après  pas  le  travail  patient  que  préparent  MM.  Huber 
et  Stooss;  les  chemins  qui  paraissent  les  plus  longs  sont  souvent 
ceux  qui  conduisent  le  plus  sûrement  au  but.  C.  S. 


Vaud.  —  Cour  fiscale. 

Séance  du  19  août  1890. 


Succession.  —  Titre  soustrait  au  droit  de  mutation.  —  Amende 
prononcée  contre  l'héritier  seulement  et  non  contre  chacun 
des  participants  à  la  soustraction.  —  Art.  37,  38  et  42  de  la 
loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 


Succession  J.  et  Félicie  M. 


La  cotUraventûm  prévue  à  Vart.  38  de  la  loi  du  31  janvier  1689,  soit  la 
soustraction  au  droit  de  mutation  d'une  valeur  dont  la  transmission  y 
est  soumise,  ne  donne  lieu  qu'au  prononcé  d'une  seule  amende,  et  non 
au  prononcé  d'une  amende  contre  chacune  des  personnes  qui  ont  parti- 
cipé à  la  soustraction. 

Jeanne-Françoise  J.,  décédée  à  Chexbres  le  24  janvier  1890, 
a  remis,  le  23  janvier  1890 ,  à  Félicie  M.,  à  Riez,  une  obligation 
hypothécaire  de  1300  fr.en  faveur  de  la  défunte  contre  Marc  M. 

Cette  remise  a  eu  lieu  en  présence  de  Théritier  de  Jeanne- 
Françoise  J.,  François  D.,  au  Basset  rière  Clarens,  et  de  Fran- 
çoise G. 

Lors  de  la  prise  d^inventaire  de  la  succession  J. ,  ce  titre  de 
1300  fr.  n'a  pas  été  déclaré. 

Marc  M.  était  à  Nice  lors  de  la  remise  de  ce  titre  à  sa  fenmie 
et  lors  de  la  prise  d'inventaire  de  la  succession. 

Vu  ces  faits  et  considérant  que  Jeanne-Françoise  J.  et  Fé- 
licie M.  ont  tenté  de  soustraire  au  droit  de  mutation  un  titre  de 
1300  fr.;  que  le  montant  du  droit  soustrait  est  de  104  fr.,  le  pré- 
fet du  district  de  La  vaux ,  faisant  application  de  Part.  38  de  la 
loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  a 
prononcé  contre  l'héritier  François  D.  et  Félicie  M.  une  amende 
de  1040  fr.  chacun  et  les  frais. 

D.  s'est  soumis  par  écrit  à  ce  proi\oncé,  mais  Félicie  M.  ne  s'y 
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étant  pas  soumise,  le  préfet  a  déféré  le  cas  aa  Tribunal  cantonal 

(Cour  fiscale),  conformément  à  Tart.  42  de  la  loi  ci-dessus. 

Statuant  sur  la  cause ,  la  Cour  fiscale  a  réformé  ce  prononcé 

en  ce  sens  que  Félicie  M.  est  libérée  de  l'amende  à  laquelle  elle 

avait  été  condamnée. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  38  de  la  loi  du  31  janvier  1889  statue 
que  tout  acte  par  lequel  un  testateur  ou  donateur ,  ou  un  héri- 
tier légataire  ou  donataire  soustrait  ou  tente  de  soustraire  an 
droit  de  mutation  une  valeur  dont  la  transmission  par  succes- 
sion ou  donation  est  soumise  à  ce  droit,  constitue  une  contra- 
vention qui  est  punie  par  une  amende  de  dix  fois  le  montant  du 
droit  afférent  à  cette  valeur  indépendamment  du  droit  lui-même. 

Considérant  qu'il  ressort  du  texte  même  de  cette  disposition 
que  la  loi  n'a  prévu  qu'une  contravention  punie  par  une  seule 
amende. 

Que  cette  manière  de  voir  est  du  reste  corroborée  par  le  se- 
cond alinéa  de  cet  article,  qui  statue  que  si  la  contravention 
n'est  connue  qu'après  la  mort  du  contrevenant,  l'amende  et  le 
droit  soustrait  sont  prélevés  sur  les  biens  de  la  succession. 

Considérant  qu'il  résulte  en  outre  de  la  comparaison  des  ar- 
ticles 37  et  38  de  la  loi  que  l'intention  du  législateur  a  bien  été 
de  ne  punir  que  d'une  amende  la  contravention  prévue  à  l'ar- 
ticle 38. 

Qu'en  effet,  tandis  que  l'art.  38  ne  frappe  que  l'acte  lui-même 
et  non  les  individus,  l'art.  37,  que  prévoit  la  collusion  entre  par- 
ties en  cas  de  vente,  cession,  échange  ou  autre  transport  d'im- 
meubles de  gré  à  gré  pour  indiquer  dans  l'acte  un  prix  inférieur 
à  celui  qui  est  réellement  convenu ,  statue  expressément  que  la 
peine  est  pour  chaque  partie  une  amende  de  dix  fois  la  valeur 
du  droit  que  l'on  aura  tenté  de  soustraire. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  préfet  a  condamné  à  l'a- 
mende soit  l'héritier ,  soit  la  personne  qui  a  reçu  le  titre  donné 
par  dame  J. 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut  qu'une  seule 
condamnation  aurait  dû  être  prononcée,  savoir  contre  l'héri- 
tier D. 

Que,  dès  lors,  Félicie  M.,  qui  a  reçu  le  titre  donné  à  son  mari, 
n'aurait  pas  dû  être  condamnée  à  une  seconde  amende. 
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Séance  du  20  août  1890. 


Cause  de  police.  —  Délai  d'assignation  non  observé. 
Jugement  annulé.  —  Art.  8  et  481  Cpp* 


Recours  Hofer. 


La  disposition  de  Vart.  431  Cpp.,  portant  que  dans  les  débats  pour  les  af- 
faires de  police  les  assignations  doivent  avoir  lieu  quatre  jours  au  moins 
à  V avance,  s'applique  aussi  bien  à  Vaccttsé  qu* au  plaignant,  au  dénoncia- 
teur et  aux  témoins. 

Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  sa  violation  doit  entraîner  la 
nuUité  du  jugement  (Cpp,,  art.  8). 

JeaD  Hofer,  journalier,  à  Nyon,  a  été  condamné  par  le  Tribu- 
nal de  police  du  district  de  Nyon,  le  22  juillet  1890,  à  huit  mois 
d'internement  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  et  aux  frais 
de  la  cause,  pour  abandon  de  famille. 

Hofer  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la  nul- 
lité par  le  motif  qu'il  n'aurait  reçu  l'assignation  à  comparaître 
à  l'audience  du  22  juillet  que  le  19  du  dit  mois  et  qu'ainsi  il  ne 
s*e8t  écoulé  que  deux  jours  entre  la  notification  de  l'exploit  et  la 
comparution. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la 
cause  au  Tribunal  de  police  de  Nyon,  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  431  Cpp.,  les  assignations 
pour  les  débats  dans  les  affaires  de  police  doivent  avoir  lieu 
quatre  jours  au  moins  à  l'avance. 

Que  cette  disposition  doit  être  appliquée  aussi  bien  à  l'accusé 
qu'au  plaignant,  au  dénonciateur  et  aux  témoins. 

Attendu  que  l'exploit  par  lequel  Hofer  a  été  assigné  à  l'au- 
dience du  22  juillet  1890  ne  lui  a  été  notifié  que  le  19  juillet, 
bien  qu'il  ait  été  signé  par  le  Président  déjà  le  12  du  même 
mois. 

Qu'il  ne  s'est  écoulé  que  deux  jours  pleins  entre  l'assignation 
et  l'audience  et  qu'ainsi  le  délai  prévu  par  l'art.  431  Cpp.  n'a 
pas  été  observé. 

Que  cette  disposition  est  d'ordre  public  et  que  sa  violation 
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doit  entraîner  la  nullité  du  jugement,  Hofer  n'ayant  pas  été  ré- 
gulièrement assigné  (Cpp.  art.  8). 


Résumés  d'arrêts. 


Extradition.  —  La  disposition  d'un  traité  d*ex tradition  par 
laquelle  les  Etats  contractants  s'obligent  à  se  livrer  récipro- 
quement les  individus  qui  se  sont  réfugiés  de  l'un  des  pays 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un  sens 
restrictif.  L'obligation  d'extrader  subsiste  alors  même  que 
l'individu  ne  s'est  pas  réfugié  immédiatement  dans  le  pays  re- 
quis, mais  ne  s'y  est  rendu  qu'après  avoir  séjourné  préalable- 
ment dans  un  troisième  Etat  (voir  art.  1"  du  traité  d'extradi- 
tion entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  du  17  juillet  1855;  comp. 
Lammasch,  Auslieferungspflicht  und  Asylrecht,  p.  372  et 
suivants). 

TF.,  28  février  1890.  Menninger. 


Ch.  SoLDAH,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Pour  une  dame  (veuve)  allemande  de  31  ans  on  demande 

■^    PENSION     ^ 

dans  une  famille  distinguée  ou  chez  une  dame  seule,  oii  elle 
aurait  l'occasion  d'apprendre  à  fond  la  langue  française.  Vie  de 
famille  et  bonne  réception  demandées. 

Offres  indiquant  exactement  le  prix  sous  chiffre  K.  B.  60,  à 
Rodolphe  Mosse,  à  Lucerne.  ma3108z 


PENSION 

Behufs  griindlicher  Erlemung  der  franzôsischen  Spra- 
che  wird  fiir  eine  deutsche  Dame  von  30  Jahren ,  Wittwe, 
Pension  in  einer  feinen  Familie  oder  auch  alleinstehenden, 
âlteren  Dame,  gesucht.  Familienanschluss  sowie  liebe- 
volle  Aufnahme  miisste  man  versichert  sein. 

Offerten  mit  genauer  Preisangabe  unter  Chiffre  K.  B.  60, 
zu  adressiren  an  Rudolf  Mosse,  Luzern.     MA3140Z 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Jurisprudence  fédérale.  —  Application  de  la  loi  sur  la 

responsabilité  des  fabricants. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rendu,  le  21  mars  1890,  dans  une  cause 
Sigg  contre  Escher-Wyss  et  C*® ,  un  arrêt  qui  mérite  d'être  re- 
levé à  cause  de  la  solution  qu'il  donne  à  plusieurs  questions 
intéressantes  relatives  â,  l'application  de  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants. 

Nous  allons  en  faire  le  résumé  et  l'analyse.  Les  faits  étaient 
les  suivants  :  Un  apprenti,  le  jeune  Sigg,  né  le  27  octobre  1873, 
était  occupé  dans  la  fabrique  de  machines  de  la  maison  Escher- 
Wyss  et  C»«,  à  Zurich  ;  il  recevait  un  salaire  quotidien  de  75  cen- 
times par  jour;  la  fabrique  était  dirigée  par  la  société  en  nom 
collectif  Escher-Wyss  et  C»«  ;  cette  société  s'est  dissoute  en  1889^ 
et  une  société  anonyme  a  pris  la  suite  des  aifaires. 
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Le  26  octobre  1888,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  société  en 
nom  collectif  existait  encore ,  un  accident  se  produisit.  Le  jeune 
Sigg  eut  le  bras  gauche  enlevé  par  une  roue.  L'inspecteur  des 
fabriques  fit  une  enquête  et  il  donna  l'avis  que  les  apprentis 
ne  devaient  pas  être  occupés  au  genre  de  travail  que  faisait 
Sigg,  au  moment  de  l'accident. 

Toutefois,  une  plainte  ayant  été  portée  contre  M.  N.,  chef  de 
la  maison  Escher-Wyss  et  C'^^ ,  le  ministère  public  du  district 
n'y  donna  pas  suite  (hat  sistirt)^  par  le  motif  que  la  victime 
connaissait  ce  genre  de  travail  depuis  longtemps.  Cette  décision 
fut  approuvée  par  le  procureur  général  du  canton  de  Zurich. 
La  victime  de  l'accident  intenta  alors  contre  la  maison  Escher- 
Wyss  et  C'«  un  procès  civil,  dans  lequel  elle  lui  réclamait  10,000 
francs,  et  qui  se  termina  à  la  Cour  d'appel  de  Zurich  par  un  ju- 
gement fixant  l'indemnité  à  6000  fr. 

Les  deux  parties  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral,  les  ques- 
tions suivantes  ont  été  résolues  : 

1*  La  loi  du  25  juin  iSSi  sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants s'applique-t-elle  aux  apprentis?  —  aussi  bien  qu'aux 
ouvriers  ? 

La  question  est  tranchée  affirmativement;  la  loi  se  sert  des 
expressions  «  employés  ou  ouvriers  »  (ein  Angestellter  oder  ein 
Arbeiter).  Peu  importe  l'espèce  de  contrat  intervenu  entre  l'em- 
ployé et  le  patron;  que  ce  soit  le  louage  de  services  ou  le  contrat 
d'apprentissage ,  la  situation  est  la  même ,  au  point  de  vue  de 
la  loi,  qui  a  voulu  mettre  au  bénéfice  de  certaines  dispositions 
tout  le  personnel  occupé  à  l'exploitation  d'une  fabrique. 

Quant  à  la  quotité  de  V indemnité ,  il  s'agissait  de  savoir  si 
elle  pouvait  dépasser  le  maximum  fixé  à  l'art.  6, 2%  c'est-à-dire 
une  somme  supérieure  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel^ 
ou  une  somme  de  six  mille  francs. 

L'art.  6,  3*,  dispose  que  le  juge  n'est  pas  tenu  à  ce  maximum 
dans  le  cas  oii  l'accident  a  été  causé  par  une  faute  du  fabricant, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal. 

Le  Tribunal  devait  donc  résoudre  cette  deuxième  question  : 
Quelle  est  la  condition  essentielle  pour  que  le  juge  ne  soit  pas 
tenu  au  maximum? 

Il  y  a  répondu  en  disant  qu'une  faute  susceptible  de  faire  l'ob- 
jet d'une  action  au  pénal  doit  avoir  été  commise  par  \e  fabricant 
lui-même;  par  le  chef,  l'entrepreneur  (Betriebsunternehmer).  Si, 
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au  contraire,  une  faute  de  ce  genre  est  commise  par  un  manda- 
taire, un  représentant,  directeur  ou  surveillant,  l'indemnité,  qui 
est  à  la  charge  du  fabricant,  ne  doit  pas  dépasser  le  maximum 
légal.  On  ne  comprendrait  pas  qu'un  fabricant  pût  être  con- 
damné à  une  indemnité  illimitée  pour  le  délit  d'autrui,  quand  il 
n'est  punissable  que  dans  certaines  limites,  pour  sa  propre  faute. 

Quant  au  mandataire  lui-même,  il  peut  être  poursuivi  person- 
nellement, d'après  les  principes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qu'il  a  commis ,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  c'est  sa  faute  qui  a  causé  l'accident. 

3*  Mais  qui  est-ce  qui  doit  être  considéré  comme  étant  le  fa- 
bricant au  sens  de  la  loi? 

Dans  l'espèce,  la  fabrique  était,  lors  de  l'accident,  dirigée  par 
une  société  en  nom  collectif.  Faut-il  considérer  les  associés  en 
nom  collectif  comme  les  chefs  de  la  fabrique  ou  comme  les  re- 
présentants du  chef,  qui  serait  la  société,  personne  juridique? 

Le  Tribunal  a  prononcé  que  les  associés  devaient  être  consi- 
dérés comme  les  chefs  de  la  fabrique;  c'est  à  eux  qu'appartient 
la  fortune  de  la  société,  et  c'est  pour  leur  compte  que  l'exploi- 
tation est  gérée .  Autrement  on  arriverait  à  cette  conséquence 
inadmissible  :  que  le  droit  commun  devrait  être  appliqué  à  des 
associés,  dirigeant  une  fabrique,  qui  auraient  commis  une  faute 
personnelle;  tandis  qu'un  industriel  gérant  seul  une  fabrique 
serait  jugé  d'après  les  dispositions  de  notre  loi  fédérale.  Les 
premiers  seraient  condamnés  à  réparer  le  dommage  entier,  sans 
maximum  ;  tandis  que  le  second  serait  au  bénéfice  de  la  dispo- 
sition qui  limite  l'indemnité  dans  le  cas  où  l'acte  qu'il  a  commis 
n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal. 

On  peut  conclure  de  là  que  lorsqu'une  fabrique  appartient  à 
une  société  anonyme,  le  directeur  qui  a  causé  un  accident,  par 
sa  faute ,  doit  être  recherché  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun  ;  il  sera  responsable  de  tout  le  dommage  causé,  sans 
maximum,  lors  même  qu'il  n'a  pas  commis  d'acte  susceptible  de 
faire  l'objet  d'une  action  au  pénal.  Il  est  un  simple  mandataire 
représentant  du  fabricant,  c'est-à-dire  delà  société  anonyme. 
Mais  la  société  anonyme  elle-même  ne  serait  responsable  que 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  légal;  en  vertu  de  l'art.  1" com- 
biné avec  l'art  6 ,  2",  elle  est  responsable  dans  ces  limites  seule- 
ment de  la  faute  de  son  mandataire,  représentant,  etc. 

La  conséquence  de  cette  doctrine  peut  sembler  bizarre.  Un 
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ouvrier  est  mieux  protégé  si  la  fabrique  est  exploitée  par  une 
société  anonyme  que  par  une  société  en  nom  collectif. 

Supposons,  en  effet,  que  l'ouvrier  prouve  que  l'accident  a  pour 
cause  la  faute  du  directeur  de  la  société  anonyme;  d'après  ce 
que  nous  venons  de  dire,  il  sera  indemnisé  complètement;  tan- 
dis qu'il  ne  le  serait  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum  légal, 
si  la  fabrique  étant  gérée  par  une  société  en  nom  collectif,  l'ac- 
cident a  eu  pour  cause  la  faute  d'un  de^associés. 

4"  Faut'il  considérer  l'action  comme  étant  susceptible  défaire 
V objet  d'une  action  au  pénal,  lors  même  que  la  poursuite  pénale 
n'a  pas  abouti? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement.  La  loi  n*exige  pas 
qu'une  condamnation  pénale  ait  eu  lieu ,  elle  se  contente  de 
l'existence  d'un  acte  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au 
pénal. 

Dans  la  cause  Balmer  contre  Stôcklin,  du  15  octobre  1886 
{Rec.  off.,  12"  vol.,  p.  598),  le  Tribunal  fédéral  avait  décidé  que 
le  juge  civil  est  lié  par  la  décision  du  juge  pénal.  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  juge  pénal  n'avait  pas  prononcé;  le  ministère 
public  avait  décidé  de  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte  ;  ce  n'est 
pas  là  un  jugement  proprement  dit. 

5"  Faut 'il  considérer  comme  un  acte  susceptible  défaire 
l'objet  d'une  action  au  pénal,  une  simple  contravention? 

Le  Tribunal  répond  affirmativement.  Sans  doute,  il  ne  suffit 
pas,  pour  que  le  juge  cesse  d'être  tenu  au  maximum ,  que  le  fa- 
bricant ait  négligé,  au  moment  de  l'accident,  une  prescription 
de  police  quelconque  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  entre  un  fait  pu- 
nissable et  Taccidcnt  un  rapport  de  eau  se  à  efiet  ;  or  les  contra- 
ventions sont  des  faits  punissables. 

Toutefois,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  qu'en  fait  il  n'y  avait 
pas,  dans  les  actes  imputés  au  fabricant,  même  les  éléments 
d'une  contravention.  Le  juge  était  donc  tenu  de  ne  pas  dépasser 
le  maximum. 

6"  Comment  doit-on  calculer  le  salaire  d'un  apprenti? 

L'art.  6,  2°,  dispose  que  le  juge  ne  peut  allouer  une  somme 
supérieure  en  capital  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  de 
l'employé  ou  de  l'ouvrier.  Or,  dans  l'espèce,  l'apprenti  ne  rece- 
vait que  75  centimes  par  jour.  Pouvait-on  maintenir  la  décision 
de  la  Cour  de  Zurich  qui  avait  fixé  l'indemnité  à  6000  francs , 
c'est-à-dire  à  bien  plus  de  six  fois  le  salaire  annuel? 


—  613  - 

Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  dans  ce  sens ,  attendu  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  apprenti ,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  non-seulement  le  salaire  minime  qu'il  reçoit,  mais  aussi 
la  valeur  de  l'instruction  professionnelle  qui  est  fournie  par  le 
maître,  comme  correspectif  du  travail. 

Alfred  Martin,  prof. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  19  août  1890. 


Iiotiage  d'ouTrage.  —  Travaux  oommandés  oonjointement  par 
deux  époux  séparés  de  biens.  —  Solidarité.  —  Prétendue  no- 
vation.  —  Art.  142  §  2  CO. 

Dame  Gros  contre  Wyssbrod. 


Celui  qui  est  mis  en  œuvre  cor^ointement  par  deux  personnes,  pour  le 
même  travail,  peut  s'adresser  à  toutes  les  deux  solidairement,  ou  à  Vune 
ou  à  Vautre,  à  son  choix,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
La  souscription  d'un  billet  par  Vune  de  ces  personnes  et  le  fait  que  des 
poursuites  sont  dirigées  contre  die  nHmpliquent  pas  une  novation  et 
n'ont  pas  pour  effet  d'éteindre  la  dette  vis-à-vis  de  Vautre. 


Hortense  Gros  née  Mayor  est  propriétaire  de  la  campagne 
Mon  Caprice,  sous  Lausanne,  et  le  14  juin  1888,  elle  a  acquis 
une  parcelle  de  terrain  contiguë,  ayant  à  cette  époque  le  projet 
d'exhausser  son  bâtiment  et  peut-être  de  construire  des  dépen- 
dances. Dame  Gros,  séparée  de  biens  depuis  1882,  a  discuté  ses 
projets  avec  son  mari  et  ils  se  sont  adressés  conjointement  à  D. 
Wyssbrod  pour  l'exécution  des  travaux  projetés. 

Wyssbrod  a  dressé  des  plans  relatifs  à  Texhaussement  du 
bâtiment  après  avoir  conféré  avec  la  défenderesse  et  pris  des 
mesures,  elle  seule  présente.  11  a  fait,  en  outre,  une  clôture  le 
long  de  la  parcelle  acquise  et  installé  une  pêcherie,  ces  travaux 
existant  aujourd'hui  sur  la  propriété  de  la  défenderesse.  Il  a 
aussi  confectionné  certains  objets,  entre  autres  trois  caisses  mo- 
biles destinées  à  des  lapins ,  dont  Tune  a  été  transformée  en 
pigeonnier. 

Les  travaux  ont  été  commandés  par  les  époux  Gros  et  exé- 
cutés du  plein  et  entier  consentement  de  dame  Gros ,  qui  elle- 
même  a  donné  des  directions  à  ce  sujet. 
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Pour  tous  cea  ouvrages,  Wyssbrod  a  produit  une  note  de 
423  fr.  64  qu'il  a  voulu  faire  encaisser  par  l'un  de  ses  employés 
sous  forme  de  traite,  dont  il  demandait  l'acceptation  au  mari 
Gros.  Le  17  juin  1889,  sur  la  demande  de  sa  femme,  Emile  Gros 
a  signé  le  billet  qui  lui  était  présenté ,  mais  l'a  laissé  protester 
à  l'échéance. 

Ensuite  de  ces  faits ,  D.  Wyssbrod  a  ouvert  action  à  dame 
Gros,  concluant  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme 
de  423  fr.  64,  avec  accessoires. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Les  époux  Gros  sont  aujourd'hui  divorcés  et  dame  Gros,  tout 
en  conservant  sur  sa  propriété  tous  les  ouvrages  faits  par  Wyss- 
brod ,  y  compris  les  caisses  à  lapins ,  refuse  d'en  payer  le  coût, 
prétendant  que  c'est  son  mari  seul  qui  les  a  commandés  et  in- 
voquant d'ailleurs  la  novation. 

Une  expertise  faite  en  cours  de  litige  par  l'architecte  Carrard 
réduit  à  391  fr.  24  la  note  présentée  par  Wyssbrod,  tout  en 
constatant  que  les  travaux  ont  été  bien  faits  et  qu'ils  fout  ac- 
tuellement partie  intégrante  de  l'immeuble  de  Mon  Caprice. 

Statuant  en  la  cause,  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne 
a  admis  le  point  de  vue  de  l'expert  et  condamné  dame  Gros  à 
payer  à  Wyssbrod  la  somme  de  391  fr.  24,  avec  intérêt  au  5  •*/, 
dès  le  9  novembre  1889. 

La  défenderesse  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

1"  Le  président  aurait  dû  faire  application  de  l'art.  142,  §  2, 
CO.,  et  reconnaître  qu'en  acceptant  comme  débiteur  le  mari 
Gros  en  lieu  et  place  de  la  défenderesse,  Wyssbrod  avait  nové 
sa  créance. 

2"  Les  caisses  à  lapins  et  le  pigeonnier  n'ont  point  profité  à 
la  recourante.  Ces  objets  servaient  au  mari  Gros  et  si  celui-ci  ne 
les  a  pas  enlevés,  c'est  qu'il  est  débiteur  de  sa  femme  pour  des 
sommes  considérables. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  n"  3,  que  les  travaux,  objet  du  litige,  ont  été  comman- 
dés par  les  époux  Gros  et  exécutés  du  plein  et  entier  consente- 
ment de  dame  Gros,  qui  elle-même  a  donné  des  directions  à  ce 
sujet. 
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Considérant  qu'en  présence  d'une  telle  solution,  dame  Gros 
est  mal  venue  aujourd'hui  à  refuser  le  paiement  des  dits  travaux 
à  Wyssbrod. 

Qu'étant  séparée  de  biens  et  ayant  repris  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ses  immeubles,  elle  est  tenue  de  faire  face  aux 
réparations  quelconques  et  tout  particulièrement  aux  répara- 
tions et  améliorations  exécutées  par  le  demandeur. 

Que  dès  le  moment  qu'elle  a  coopéré  avec  son  mari  aux  ordres 
donnés  à  Wyssbrod  et  qu'elle  a  d'ailleurs  pris  possession  du 
travail  exécuté,  elle  a  contracté  tout  au  moins  une  obligation 
solidaire  vis-à-vis  de  l'intimé. 

Considérant  que  Wyssbrod,  mis  conjointement  en  œuvre  par 
deux  personnes  pour  le  même  travail ,  pouvait  valablement  s'a- 
dresser à  toutes  les  deux  solidairement,  ou  à  l'une  ou  à  l'autre, 
à  son  choix,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Que,  dès  lors,  la  souscription  du  billet  par  E.  Gros  et  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  n'impliquent  nullement  une  novation 
et  n'ont  point  eu  pour  eifet  d'éteindre  la  dette  de  dame  Gros. 

Qu'un  nouveau  débiteur  n'a  ainsi  pas  été  substitué  à  l'ancien, 
ainsi  que  le  prétend  la  recourante,  et  que  l'art.  142,  §  2,  CO. 
n'est  nullement  applicable  à  l'espèce. 

Considérant,  au  surplus,  que  les  travaux,  objet  du  litige,  pro- 
fitent indubitablement  à  l'immeuble  de  la  défenderesse  et  qu'il 
est  de  toute  équité  qu'elle  en  paie  le  prix. 

Considérant  enfin  que  les  solutions  de  fait  n'établissent  au- 
cune distinction  entre  les  divers  travaux  exécutés  par  Wyss- 
brod. 

Que  Ton  ne  saurait,  dès  lors,  distinguer  entre  les  clôtures  et 

pêcheries  devenues  immobilières  et  les  ouvrages  mobiles ,  tels 

que  cages  à  lapins  et  pigeonnier ,  alors  surtout  que  ceux-ci  sont 

restés  en  mains  de  la  défenderesse  et  qu'elle  n'en  a  pas  offert  la 

restitution. 


-o~ 


Séance  du  20  août  1890. 


Testament  olographe.  —  Adjonctions.  —  Prétendue  captation. 
-—  Intéressé  non  appelé  à  Tbomologation.  —  Action  en  nullité. 
—  Rejet.  —  Art.  648  Co.;  art.  940  Cpe. 

Baudet  contre  Baudet  et  consorts. 

Celui  qui  veut  attaquer  un  testament  pour  cause  de  suggestion  ou  de  capta- 
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tiofi  doit  établir  des  faits  desquels  la  Cour  puisse  déduire  que  le  testateur 
a  obéi  à  des  influences  étrangères  et  qu*ainsi  son  testament  ne  serait  pas 
la  libre  expression  de  ses  dernières  volontés. 

L'existence  d'adjonctions  sur  un  testament  olographe  n'est  pas  de  no- 
ture  à  le  vicier,  dès  Vinstant  qu'U  n'est  pas  établi  qu'éUes  aient  été  écrites 
par  une  autre  main  que  celle  du  testateur. 

Le  fait  qu'un  intéressé  n'a  pas  été  appelé  à  assister  à  Vhomologation 
de  dispositions  à  cause  de  mort,  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  validité 
de  ceUes-ci. 

Avocats  des  parties  : 

MSft.  YiRET,  lie.  en  droit,  poar  Albert  fiaudet,  demandear  et  recoarant. 
Sbcretan,       •         pour  Alols  Baudet  et  consorts,  défend,  et  intimés. 


Par  demande  du  25  novembre  1889,  Albert-Benjamin  Baudet^ 
ancien  procureur,  à  Morges ,  a  intenté  une  action  aux  héritiers 
testamentaires  d'Alexandre  Ortolf ,  soit  à,  Aloïs  Baudet  et  con- 
sorts, concluant  à  faire  prononcer  : 

l*"  Que  le  testament  du  15  avril  1884  et  les  codicilles  des  21 
juin  et  7  juillet  1886  attribués  à  Alexandre  Ortolf,  homologués 
le  6  novembre  1888,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

2*  Que  la  succession  d'Alexandre  Ortolf  doit,  en  conséquence, 
être  dévolue  à  ses  héritiers  les  plus  proches,  conformément  aux 
règles  prévues  pour  les  successions  a&  intestat. 

Le  demandeur  n'invoque  pas  la  nullité  des  dispositions  de 
dernière  volonté  d'Alexandre  Ortolf  à  propos  des  legs  faits  à 
des  institutions  de  bienfaisance  et  aux  domestiques.  Il  déclare 
au  contraire  expressément  vouloir  maintenir  ces  libéralités. 

Dans  leur  réponse,  les  héritiers  testamentaires  d'Alexandre 
Ortolf,  savoir  :  Aloïs  Baudet,  employé  à  Genève;  Charles  Kas- 
par,  à  St-Prex  ;  Henri  Kaspar,  à  Gilly  ;  Auguste  et  Louis  Baudet, 
à  St-Prex,  et  Félicie  née  Baudet,  femme  d'Emile  Dessaux,  aussi 
à  St-Prex,  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  15  avril  1884  Alexandre  Ortolf  a  fait  un  testament  ologra- 
phe par  lequel  il  instituait  pour  héritiers  des  cousins  germains 
et  faisait  en  outre  des  legs  en  faveur  d'autres  parents  et  d'insti- 
tutions de  bienfaisance. 

Leslil  juin  et  7  juillet  1886  et  21  décembre  1887,  il  a  fait  des 
codicilles  par  lesquels  il  modifiait  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions de  dernière  volonté  et  le  3  novembre  1888,  il  a  encore  fait 
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un  codicille  notarié  Bugnon ,  ce  dernier  n'étant  cependant  pas 
mis  en  cause  dans  le  procès  actuel. 

Ortolf  est  mort  le  4  novembre  1888  et  ses  dispositions  de  der- 
nière volonté  ont  été  homologuées  le  6  novembre. 

Albert-Benjamin  Baudet,  qui  est  cousin  issu  de  germain  du 
testateur,  n'a  pas  été  appelé  à  cette  homologation. 

Par  exploit  du  17  septembre  1889  il  a  ouvert  la  présente  ac- 
tion ,  alléguant  à  l'appui  de  ses  conclusions  que  lorsqu'il  a  ré- 
digé son  testament  et  ses  codicilles ,  Ortolf  n'était  pas  dans  un 
état  d'esprit  qui  lui  permît  de  disposer  de  ses  biens.  Ces  actes 
ont  été  faits  sous  l'empire  de  suggestions  de  diverse  nature  et 
sont  le  résultat  de  la  captation.  Le  testament  n'est  pas  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Par  jugement  du  19  juin  1890,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne  a  écarté  les  conclusions  de  la  demande  et  a  condamné 
A.-B.  Baudet  aux  dépens  en  se  fondant  en  résumé  sur  les  motifs 
suivants  : 

Baudet  n'a  apporté  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations 
relatives  à  Tétat  d'esprit  d'Ortolf  et  aux  influences  étrangères 
auxquelles  il  aurait  cédé.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  tes- 
tament et  codicilles  sont  conformes  à  l'art.  648  du  Ce.  Le  fait 
que  Baudet  n'a  pas  été  appelé  à  l'homologation  de  ces  disposi- 
tions de  dernière  volonté  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  les 
rendre  caduques. 

Baudet  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  reformé  par  les  motifs  suivants  : 

Des  adjonctions  marginales  ont  été  faites  après  coup  sur  le 
testament;  il  existe  des  surcharges  d'une  autre  encre,  la  date 
et  la  signature  de  l'un  des  codicilles  ne  sont  pas  non  plus  écrits 
de  la  même  encre. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  celui  qui  veut  attaquer  un  testament  pour 
cause  de  suggestion  ou  de  captation  doit  établir  des  faits  des- 
quels la  Cour  puisse  déduire  que  le  testateur  a  obéi  à  des  in- 
fluences étrangères  et  qu'ainsi  son  testament  ne  serait  pas  la 
libre  expression  de  ses  dernières  volontés. 

Que  Baudet  n'a  point  établi  le  bien  fondé  de  ses  alléga- 
tions. 

Attendu  que  le  testament  et  les  codicilles  d'Alexandre  Ortolf 
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sont  bien  écrits  en  entier,  datés  et  signés  de  la  main  du  testa- 
teur. 

Qu'il  importe  peu  qu'il  existe  sur  ces  actes  des  adjonctions, 
dès  l'instant  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'elles  aient  été  écrites  par 
une  autre  main  que  celle  du  testateur. 

Que  ces  actes  étant  ainsi  conformes  à  l'art.  648  du  Ce,  Bau- 
det ne  saurait  être  admis  à  les  critiquer. 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  940  Cpc,  les  intéressés  sont 
appelés  si  possible  à  assister  à  l'homologation  des  dispositions 
à  cause  de  mort. 

Que,  dès  lors,  le  fait  que  le  recourant  n'a  pas  été  appelé  ne 
saurait  porter  aucune  atteinte  à  la  validité  des  testament  et 
codicilles  attaqués. 

o— ~o 

Séance  du  26  août  1890. 


Extinotion  des  obligationB.  —  Paiement.  —  Valeur  supérieure 
à  800  francs  anciens.  —  Preuve  testimoniale.  —  Admission. 
—  Art.  995  et  997  Co. 


Perrin-Groux  contre  hoirie  Decoppet. 


Le  débiteur  d^une  obligation  supérieure  en  capital  à  800  francs  anciens, 
constatée  par  écrit  ou  même  simplement  confessée  par  lui,  ne  peut  se  pré' 
tendre  libéré  qu'en  opposant  au  titre  du  créancier  d^ obligation  ou  à  son 
propre  aveu  un  acte  écrit  dont  résulte  cette  libération. 

Toutefois,  ce  principe  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  établisse 
par  témoins  le  fait  matériel  et  concret  d'une  remise  d'espèces^  même  pour 
une  somme  supérieure  à  800  francs  anciens,  alors  qu'U  n'entend  pas 
prouver  par  là  l'affectation  spéciale  de  cette  remise  à  l'extinction  d'une 
obligation. 

Dans  leur  demande  du  8  avril  1890,  les  hoirs  de  Susanne-Rose 
Decoppet  ont  «onclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  la  Cour  civile  : 

1*  Que  le  défendeur  Fr*  Perrin-Groux  doit  rendre  compte  de 
toutes  les  valeurs  qu'il  a  perçues  en  sa  qualité  de  gérant ,  soit 
de  mandataire  de  feue  Rose-Susanne  Decoppet,  décédée  à  Paris, 
le  3  juin  1888. 

2"  Qu'il  est  de  ce  chef  débiteur  des  demandeurs  et  doit  leur 
faire  prompt  paiement  des  valeurs  suivantes  :  / 

a)  2524  fr.,  avec  intérêt  au  5  o/„  dès  le  26  février  1890,  pour 
diverses  valeurs  représentant  des  intérêts  que  le  défendeur  a 
touchés  pour  le  compte  de  la  défunte  ; 

b;  3360  fr.,  avec  intérêt  au  5  Vo  dès  le  23  juillet  1887,  pour 
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solde  du  montant  d'une  indemnité  d'assurance  que  le  dit  défen- 
deur a  touchée  pour  le  compte  de  la  prénommée  Rose  Decoppet. 

Dans  sa  réponse,  Perrin-Groux  a  conclu  à  libération ,  tout  en 
offrant  paiement  d'une  somme  de  24  fr.  45. 

Les  conclusions  de  la  de  mande  se  fondent,  en  résumé,  sur  les 
faits  suivants  : 

Rose  Decoppet,  décédée  à  Paris  le  3  juin  1888,  avait,  en  son 
vivant,  en  qualité  de  mandataire,  PV  Perrin-Groux,  lequel  s'est 
occupé  de  la  gérance  de  presque  toutes  ses  affaires  dans  le  can- 
ton de  Vaud.  Il  a  touché  diverses  valeurs ,  entre  autres  de  la 
compagnie  d'assurance  La  Neuchâteloise,  la  somme  de  7960  fr., 
pour  indemnité  d'incendie  d'un  bâtiment  sis  à  la  Côte-aux-Fées, 
sur  lequel  Rose  Decoppet  avait  pris  hypothèque.  Il  résulte  d'une 
expertise  qui  eut  lieu  en  1889,  à  la  requête  des  deman  deurs,  aux 
fins  d'établir  le  compte  de  gérance  de  Perrin ,  que  ce  dernier  a 
reconnu  avoir  encaissé  la  somme  de  7960  fr.  sus-indiquée.  Per- 
rin ayant  replacé  cet  argent  jusqu'à  concurrence  de  4600  fr.,  les 
hoirs  Decoppet  lui  réclament  par  3360  fr.  le  solde  de  cette  per- 
ception. 

Le  défendeur  Perrin  a  allégué,  dans  sa  réponse,  un  fait  ainsi 
conçu  : 

a  N"  22.  Le  défendeur  a  remis  à  la  défunte,  le  15  août  1887, 
»  une  valeur  de  3360  fr.,  outre  celle  mentionnée  plus  haut.  « 

A  l'audience  d'appointement  des  preuves,  Perrin  a  déclaré 
vouloir  prouver  cet  allégué  par  témoins. 

Ensuite  d'opposition  faite  par  les  hoirs  Decoppet  à  ce  genre 
de  preuve,  le  président  de  la  Cour  civile  a  repoussé  la  preuve 
testimoniale  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Perrin  a  admis  qu'il  avait  reçu  la  somme  litigieuse ,  s'élevant 
à  3360  fr.  ;  en  reconnaissant  ce  fait,  il  lui  incombe  d'établir  sa 
libération,  c'est-à-dire  l'extinction  d'une  obligation  qui  consistait 
à  rendre  compte  à  sa  mandante  ou  à  ses  ayants  droit  d'une  va- 
leur touchée  par  lui  en  qualité  de  mandataire;  or,  si,  d'une  part, 
il  est  incontestable  que  par  l'effet  des  dispositions  prohibitives 
des  art.  995  et  997  du  Ce.  vaudois,  les  hoirs  Decoppet  n'auraient 
pu  démontrer  par  le  moyen  de  la  preuve  testimoniale  que  Perrin- 
Groux  avait  touché  pour  leur  compte  semblable  valeur,  supé- 
rieure à  800  fr.,  ancienne  monnaie,  il  ne  peut  pas  davantage  être 
admis  que  Perrin,  qui  reconnaît  avoir  reçu  jadis  cette  valeur, 
prétende  prouver  par  témoins  qu'il  s'est  libéré. 

L'extinction  d'une  obligation  supérieure  à  800  fr.  anciens  ne 
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peut  faire  l'objet  d'une  preuve  dont  la  loi  interdit  l'emploi  lors- 
qu'il s'agit  de  démontrer  l'existence  même  de  pareille  obligation. 

Au  rapport  de  cette  sentence,  le  défendeur  a  déclaré  recourir 
contre  le  jugement  incident,  estimant  que  l'allégué  dont  il  veut 
faire  la  preuve  par  témoins  énonce  un  simple  fait  concret,  dont 
les  conséquences  juridiques  restent  à  déterminer  et  dont  la  portée 
n'est  point  d'établir  l'existence  ou  l'extinction  d'une  convention. 
Les  art.  995  et  997  se  bornent  à  interdire  la  preuve  d'une  con- 
vention dont  l'objet  ejccéderait  la  somme  de  800  fr.  anciens  ;  ils 
ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'un  simple  fait  de  paiement  d'une  va- 
leur, même  supérieure  à  ce  chiffre,  soit  établi  par  le  moyen  de  la 
preuve  testimoniale,  car  une  remise  d'argent  peut  être  rendue 
nécessaire  et  avoir  pour  cause  une  tout  autre  chose  qu'une 
convention. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  texte  des  art.  995  et  997  du  Ce.  vaud.  pres- 
crit impérieusement  qu'il  doit  être  passé  acte  écrit  de  toutes 
conventions  excédant  en  capital  la  valeur  de  800  fr.  anciens ,  et 
qu'aucune  preuve  testiraonale  de  pareille  convention  ne  peut 
être  reçue  en  justice. 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  débiteur  d'une 
obligation  de  cette  importance,  ainsi  contractée  ou  même  simple- 
ment confessée  par  lui,  ne  peut  se  prétendre  libéré  qu'en  oppo- 
sant, au  titre  du  créancier  d'obligation  ou  à  son  propre  aveu,  un 
acte  écrit  dont  résulte  cette  libération. 

Que  si  l'on  pouvait  inférer  du  contexte  du  fait  N*  22  que  le 
recourant  Perrin  se  prétende  libéré  par  la  remise  qu'il  dit  avoir 
faite  à  la  défunte  d'une  somme  de  3369  fr. ,  la  preuve  testimo- 
niale de  cette  remise  ne  devrait  pas  être  accueillie. 

Mais  attendu  que  l'énoncé  de  cet  allégué  n'a  d'autre  portée 
que  d'établir  une  remise  d^espèces  sans  affectation  spéciale  à 
l'extinction  d'une  obligation  quelconque. 

Que,  sous  cette  forme,  cet  allégué  ne  porte  atteinte  à  aucun 
lien  de  droit  qui  existerait  entre  parties,  aussi  longtemps  que  Per- 
rin n'a  pas  démontré  que  cette  remise  a  eu  lieu  à  titre  de  paie- 
ment et  en  vue  d'établir  sa  libération. 

Que  l'allégation  d'un  fait  concret,  abstraction  faite  de  toute 
affirmation  de  droit,  peut  toujours  être  prouvée  par  témoins. 

Que  tel  est  bien  le  sens  de  l'allégué  22,  qui  traite  d'un  simple 
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fait  matériel  indépendant  de  tout  élément  d'obligation  conven- 
tionnelle. 

Qu'ainsi  l'application  des  dispositions  proliibitives  des  art.  995 
et  997  Ce.  ne  se  justifie  pas  en  l'espèce  et  que  libre  cours  doit 
être  laissé  à  la  preuve  testimoniale  entreprise. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séance  du  2  septembre  1890. 


Piéton  renversé  par  une  Toiture.  —  Iiésions.  —  Responsabilité 

du  Yoiturier.  —  Art.  50  CO. 


Veuve  Schneider  contre  Joyet. 


Si  un  voiturier  est  en  droit  de  cheminer  sur  une  route  en  donnant  à  son 
attelage  Voilure  qui  lui  plait,  U  doit  cependant  prendre  garde  aux  voya- 
geurs qui  se  trouvent  sur  son  chemin  et  U  doit  être  rendu  responsable  des 
acddefUs  qu'û  leur  cause  par  une  allure  trop  rapide,  alors  d^ ailleurs 
qu^il  n'y  a  aucune  faute  imputable  à  la  victime  eUe-même. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  André,  pour  veuve  Schneider,  demanderesse. 
Favey,  pour  J.-S.  Joyet,  défendeur. 


Le  21  octobre  1889,  la  demanderesse  veuve  Anna  Schneider, 
qui  habite  à  Prilly-Chasseur,  en  aval  de  la  ligne  ferrée  Lau- 
sanne-Ëchallens,  rentrait  tranquillement  à  son  domicile  après 
sa  journée  de  travail  terminée.  Elle  se  trouvait  sur  la  route  Lau- 
sanne-Echallens  dans  la  traversée  du  hameau  appelé  TUnion, 
quand  elle  fut  rejointe  par  le  défendeur  Jean-Samuel  Joyet,  qui, 
rentrant  avec  son  char  de  Lausanne  à  Cheseaux ,  marchait  par 
conséquent  dans  le  même  sens  que  la  demanderesse. 

Il  était  entre  6  et  7  heures  du  soir,  à  peu  près  au  moment  du 
passage  du  train  d'Echallens  dans  la  direction  de  Lausanne  ; 
la  nuit  était  obscure  et  pluvieuse  et  Téquipage  du  défendeur, 
qui  était  muni  de  grelots,  n'était  pourvu  d'aucune  lanterne. 

Veuve  Schneider,  munie  d'une  lanterne  et  d'un  parapluie,  che- 
minait dans  le  médillon  qui  longe  à  droite  la  voie  ferrée,  quand 
entendant  du  bruit  qu'elle  crut  provenir  du  train  et  s'étant  tirée 
un  peu  à  droite  sur  l'accotement  gauche  de  la  route,  elle  fut 
renversée  brusquement  par  le  véhicule  de  Joyet  survenant  der- 


rière  elle.  La  lanterne  fut  brisée  et  les  éclats  de  vitres  furent 
retrouvés  le  lendemain  épars  dans  le  médillon.  Lorsque  ce  choc 
se  produisit,  l'attelage  du  défendeur  marchait  avec  une  vitesse 
accélérée  ;  à  quelques  pas  en  arrière,  le  char  de  Joyet,  qui  che- 
minait sur  l'accotement  droit  delà  route,  avait  déjà  dépassé 
deux  personnes  qui  avaient  dû  se  garer  sur  le  trottoir. 

Veuve  Schneider  a  été  relevée  par  des  personnes  qui  se  trou- 
vaient sur  le  théâtre  de  l'accident  et  par  d'autres  qui  étaient 
accourues  au  cri  d'épouvante  poussé  par  la  victime,  puis  trans- 
portée à  son  domicile  assez  grièvement  blessée.  Joyet  a  aidé  à 
relever  la  veuve  Schneider. 

Les  enfants  de  veuve  Schneider  ont  fait  immédiatement  ap- 
peler un  médecin. 

Le  5  novembre  1889 ,  les  docteurs  A.  Secretan  et  E.  Bugnion 
ont  constaté  de  nombreuses  lésions  sur  le  corps  de  la  deman- 
deresse ;  ces  lésions  firent  l'objet  d'un  rapport  médico-légal  en 
date  du  1*'  février  1890.  Dans  ce  rapport,  les  hommes  de  l'art 
estiment  que  veuve  Schneider  a  subi  ensuite  de  l'accident  : 

1**  Une  incapacité  totale  de  travail  de  six  semaines  au  moins 
(du  21  octobre  au  30  novembre  1889). 

2''  Une  incapacité  partielle  de  travail  qui  dure  du  30  novem- 
bre jusqu'au  jour  de  la  rédaction  du  rapport  (1"  février  1890) 
et  qui  se  prolongera  probablement  longtemps  encore,  ensuite 
des  lésions  (non  entièrement  guéries)  du  genou  et  du  pied,  ainsi 
que  d'un  certain  degré  de  débilité  générale  et  d'ébranlement 
nerveux  résultés  de  l'accident  et  dont  la  durée  et  la  gravité  ne 
peuvent  pas  être  déterminées  avec  précision. 

Ensuite  de  ces  faits,  veuve  Schneider  a  ouvert  action  à  Joyet, 
devant  la  Cour  civile,  en  paiement  d'une  indemnité  de  3000  fr., 
modération  de  justice  réservée;  elle  a  en  outre  fait  toutes  réser- 
ves pour  les  complications  ultérieures  qui  pourraient  résulter 
de  l'accident  du  21  octobre  1889  et  qui  ne  sauraient  être  prévues 
ou  précisées  dans  la  demande. 

Le  défendeur  Joyet  a  conclu  k  libération. 

A  l'audience  de  la  Cour  civile  du  27  août,  les  médecins  Bu- 
gnion et  Secretan  ont  procédé  à  un  nouvel  examen  de  l'état  de 
santé  de  veuve  Schneider  ;  ils  ont  constaté  que  la  contusion  du 
genou  gauche  et  l'entorse  du  pied  droit  n'étaient  pas  encore 
complètement  guéries  et  que  veuve  Schneider  est  encore  gênée 
dans  son  travail.  Ils  ont,  en  outre,  estimé  qu'un  repos  de  trois 
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mois  était  encore  nécessaire  à  veuve  Schneider  sans  qu'au  bout 
de  ce  laps  de  temps  sa  guérison  soit  certaine. 

Il  résulte  de  plus  de  l'instruction  de  la  cause  que  dame 
Schneider  est  demeurée  veuve  depuis  une  dizaine  d'années  avec 
neuf  enfants  dont  elle  a  dû  élever  sept ,  deux  gagnant  déjà  leur 
vie  à  la  mort  du  père  ;  aujourd'hui  l'un  des  enfants  fréquente 
encore  l'école  et,  ainsi  qu'un  autre  enfant  âgé  de  16  ans,  n'est 
pas  en  état  de  gagner  sa  vie. 

La  demanderesse  accomplissait  sa  tâche  quotidienne  de  mé- 
nagère, elle  pourvoyait  à  l'entretien  du  ménage  et  à  celui  de  ses 
deux  enfants  restés  à  la  maison.  Sa  capacité  de  travail  a  été 
diminuée  par  suite  de  l'accident  qui  l'a  atteinte.  Elle  allait  ha- 
bituellement en  journée,  où  elle  gagnait  1  fr.  50,  1  fr.  80  ou  2  fr. 
par  jour,  plus  la  nourriture. 

Avant  l'accident  dont  elle  a  été  victime,  la  demanderesse  était 
atteinte  de  surdité. 

Postérieurement  à  l'accident,  la  demanderesse  a  déclaré  qu'elle 
avait  tiré  sur  la  droite,  croyant  entendre  arriver  un  train  mon- 
tant. 

Statuant  sur  la  cause,  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions 
de  la  demanderesse ,  en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de 
800  francs. 

Motifs. 

Considérant,  en  droite  qu'aux  termes  de  l'art.  50  CO.,  celui 
qui  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui ,  soit  à  dessein ,  soit 
par  négligence  ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le  réparer. 

Considérant  que  si  un  voiturier  est  en  droit  de  cheminer  sur 
une  route  en  donnant  à  son  attelage  l'allure  qu'il  lui  plaît,  il  n'est 
nullement  autorisé ,  sans  qu'il  puisse  en  être  rendu  responsable, 
à  causer  des  accidents  aux  voyageurs  qui  se  trouvent  sur  la 
route,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ceux-ci  ont  eux-mêmes  com- 
mis une  faute. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  Joyet  doit  être 
responsable  de  l'accident  arrivé  à  veuve  Schneider,  aucune  faute 
n'ayant  été  établie  à  la  charge  de  cette  dernière. 

Qu'en  effet,  les  quelques  pas  qu'elle  a  faits  à  droite  de  la  voie 
ferrée  s'expliquent  très  bien  par  la  circonstance  qu'elle  avait 
cru  entendre  l'arrivée  d'un  train,  ne  se  doutant  pas  que  le  bruit 
qu'elle  avait  perçu  provenait  de  la  marche  accélérée  du  véhi- 
cule de  Joyet. 
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Que  Joyet  qui  avait ,  du  reste ,  vu  la  lanterne  dont  se  serrait 
veuve  Schneider  pour  se  guider  sur  la  route ,  aurait  dû,  à  ce 
moment-là,  ralentir  l'allure  de  son  cheval,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant  au  surplus  que  le  char  de  Joyet  marchait  sur 
une  route  traversant  un  hameau  populeux  avec  une  vitesse  ac- 
célérée, par  une  nuit  sombre  et  pluvieuse. 

Que  bien  qu'aucune  disposition  légale  n'obligeât  Joyet  à  être 
muni  de  lanternes,  il  aurait  agi  avec  prudence  en  éclairant  son 
attelage  dès  le  moment  qu*il  voulait  marcher  dans  les  conditions 
ci-dessus. 

Qu'en  effet,  si  le  char  de  Joyet  avait  été  éclairé,  veuve  Schnei- 
der aurait  pu  se  rendre  compte  de  son  approche  et  de  la  direc- 
tion suivie  par  lui,  ce  qui  aurait  peut-être  permis  à  la  défende- 
resse de  se  garer  à  temps. 

Considérant,  dès  lors,  que  Joyet  a  commis  une  faute  ayant 
occasionné  un  dommage  à  la  demanderesse. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  dommage,  qu'il 
a  été  établi  au  procès  que  la  demanderesse  gagnait  1  fr.  50  à 
2  fr.  par  jour,  que  l'accident  dont  elle  a  été  victime  lui  a  occa- 
sionné une  incapacité  totale  de  travail  de  six  semaines  et  une 
incapacité  partielle  qui  durait  encore  le  1"  février  1890. 

Qu'aujourd'hui  veuve  Schneider  n'est  pas  encore  guérie  com- 
plètement et  qu'elle  est  toujours  gênée  dans  son  travail. 

Que  dans  l'opinion  des  médecins ,  un  repos  de  trois  mois  lui 
est  encore  nécessaire  sans  qu'au  bout  de  ce  laps  de  temps  la 
guérison  soit  certaine. 

Considérant,  en  outre,  que  veuve  Schneider  aura  à  payer  des 
frais  de  médecin  et  de  pharmacien. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  éléments  que  le  dommage 
subi  par  la  demanderesse  n'est  pas  inférieur  à  800  fr. 


Résumés  d'arrêts. 


Tribunal  fédéral.  —  La  péremption  résultant  de  l'inobserva- 
tion du  délai  de  recours  prévu  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale  n'est  pas  interrompue  par  le  tait 
qu'un  pourvoi  est  exercé  auprès  d'une  autorité  cantonale  in- 
compétente. 

TF.,  7  février  1890.  Compagnie  du  Gothard. 

Ch.  SoLDÂN,  conseiller  d'£tat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Le  texte  français  du  Code  fédéral  des  obligations. 


Dans  sa  Critique  de  quelques  articles  du  Code  fédéral  des 
obligations,  M.  le  professeur  Mentha  a  fait  ressortir,  avec  au- 
tant de  sagacité  que  d'esprit,  maintes  erreurs  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  faciliter  Tinterprétation  du  texte  français  du  nou- 
veau code.  Nous  voudrions  compléter  son  travail  ou  plutôt  nous 
arrêter,  dans  une  étude  d'ensemble,  à  toutes  les  dispositions 
mal  traduites  du  Code  fédéral.  Il  nous  a  paru  que  la  besogne  à 
laquelle  nous  nous  livrerions  ne  serait  pas  sans  utilité  pratique, 
et  nous  nous  sommes  mis  à  la  tâche.  Assurément,  nous  n'épui- 
serons pas  le  sujet  ;  nous  ne  le  traiterons  pas  non  plus  avec  tous 
les  développements  qu'il  comporte ,  car  le  format  du  Journal 
des  Tribunaux  n'y  suffirait  point.  Notre  intention  est  simple- 
ment de  procéder,  à  coup  de  notes  sommaires,  à  une  revision 
de  texte  que  nous  croyons  désirable. 
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Il  va  sans  dire  que  nos  observations  sont  faites  à  un  point  de 
vue  exclusivement  scientifique.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dis- 
tribuer des  blâmes  qu'il  est  plus  malaisé  d'éviter  que  de  méri- 
ter! Nous  savons  combien  c'est  chose  ardue  que  de  traduire  en 
français  élégant  et  correct  des  lois  rédigées  en  langue  alle- 
mande. Nous  ajoutons  que  nos  critiques ,  quelque  nombreuses 
qu'elles  puissent  être,  ne  nous  empêchent  nullement  de  rendre 
hommage  aux  auteurs  de  la  traduction  française,  qui,  s'ils  n*ont 
pas  toujours  été  heureux ,  ont  montré  beaucoup  de  talent  et  de 
conscience.  Disons  enfin  que  nous  n'avons  pas  le  dessein  déjouer 
à  l'éplucheur  de  mots;  nous  ne  ferons  que  redresser  des  erreurs 
matérielles  ou  signaler  des  constructions  par  trop  vicieuses  *. 

Ce  préambule  était  nécessaire.  Nous  pouvons  commencer. 

L'art.  !•'  :  «  Il  n'y  a  contrat  que  si  »  etc.,  frappe  d'entrée.  On 
n'ignore  point  que  les  définitions  négatives  ne  sont  pas  recom- 
mandables.  Le  texte  allemand  de  cet  article,  sans  être  parfait^ 
n'a  du  moins  pas  les  défauts  de  la  version  française.  On  aurait 
pu  dire  très  simplement ,  et  sans  pécher  contre  la  logique  :  I^e 
contrat  est  formé  lorsque  les  parties  ont  manifesté  etc.;  ou  en- 
core :  Ily  a  contrat,  lorsque  etc.  Mais  ceci  est  une  bagatelle  de 
la  porte.  Nous  n'insistons  pas. 

On  pourrait  désirer  une  traduction  plus  précise  des  mots  sui- 
vants de  l'art.  34  :  a  Celui  qui,  n'ayant  pas  la  pleine  capacité  de 

contracter,  exerce  seul »  Seul  doit  correspondre  au  mot  selb- 

stàndig ,  qui  est  employé  dans  les  deux  espèces  analogues  des 
articles  34  et  35,  et  qui  est  rendu,  à  l'art.  34,  par  le  mot  :  seul,  à 
l'art.  36,  par  le  mot  :  indépendamment.  Il  nous  paraît  que  l'ex- 
pression uniforme  du  texte  allemand  devrait  être  traduite  uni- 
formément en  français,  et,  si  nous  avions  à  choisir,  nous  tradui- 
rions, dans  les  deux  cas,  a  selbstandig  )'  par:  indépendamment,  ce 
qui  serait  plus  exact  d'abord,  et  plus  clair  ensuite.  Effective- 
ment, un  mineur  peut  exercer,  dans  les  termes  de  l'art.  34,  in- 
dépendamment une  profession  avec  un  tiers ,  comme  associé  ou 
à  un  autre  titre ,  en  sorte  que  le  mot  :  seul  pourrait  prêter  à 
équivoque.  Mais  ceci  est  encore  de  peu  d'importance. 

1  Je  dois  cependant  signaler  ane  location  viciease  fréquemment  em- 
ployée dans  le  texte  français  :  <  Il  n'est  pas  préijugé  par  le  présent  arti- 
cle atix  dispositions  »,  etc.  Préjager  est  un  verbe  essentiellement  actif  et 
qui,  au  reste,  n'est  pas  un  synonyme  de  :  déroger.  C'est  déroger  à  qu'il 
faudrait  dire. 
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L'art.  54  soulève  une  question  plus  grave  :  a  En  cas  de  lésion 
corporelle,  ou  de  mort  d'homme,  le  juge  peut  allouer  une  somme 
équitable  à  la  victime  ou  à  sa  famille  »,  etc.  Le  texte  allemand 
dit,  sur  ce  dernier  point  :  dem  Verletzten  oder  den  Angehorigen 
des  Getôdtetefif  ce  qui  est  très  diflférent.  Ainsi  semblerait-il,  d'a- 
près la  traduction  française,  que  la  famille  pût  être  substituée, 
aussi  bien  en  cas  de  lésion  corporelle  que  de  mort  d'homme,  à 
la  victime  et  obtenir  l'indemnité  équitable  dont  parle  la  loi  ; 
d'après  le  texte  allemand,  cette  indemnité  équitable  et  supplé- 
mentaire ne  peut  être  accordée  qu'à  la  victime  ou  à  la  famille 
de  celle-ci,  mais,  dans  cette  dernière  éventualité,  en  cas  de  mort 
d^homme  seulement:  il  ne  mentionne,  comme  ayant  droit  à  cette 
faveur,  que  die  Angehorigen  des  Getodteten  (la  famille  de  celui 
qui  a  été  tué,  et  non  point  ceux  des  Verletzten,  de  celui  qui  a 
simplement  subi  des  lésions  corporelles).  Le  texte  italien  repro- 
duit littéralement  les  expressions  allemandes  :  al  danneggiato 
0  ai  congiunti  delVucciso;  c'est,  du  reste,  la  seule  solution  ad- 
missible. On  aurait  dû  traduire  de  la  manière  suivante  :  ...  au 
lésé,  ou  à  la  famille  de  la  victime  en  cas  de  mort  d^homme. 

M.  Mentha  a  vivement  critiqué  l'emploi  du  mot  :  fauteur  du 
délit  perpétré,  au  3*  al.  de  l'art.  60,  comme  équivalent  de  : 
Begûnstiger,  Le  mot  fauteur  n'est  évidemment  pas  heureux  ;  on 
peut  être  le  «  fauteur  »  d'un  délit,  on  peut  favoriser  un  délit 
avant  ou  après  sa  perpétration.  Si  on  le  favorise  avant,  on  est 
un  complice;  si  on  le  favorise  après,  un  receleur.  M.  Mentha 
attribue  au  mot  :  fauteur,  le  sens  d'instigateur,  qui  serait  pour 
le  moins  un  sens  trop  restreint;  il  ajoute  qu'on  ne  peut  être 
«  l'instigateur  d'un  délit  perpétré  »  et  que  la  traduction  de  l'ar- 
ticle 60  est  dès  lors  défectueuse.  Je  ne  crois  pas  la  critique  jus- 
tifiée ;  on  peut  favoriser  un  délit ,  en  être  le  fauteur ,  avant  ou 
après,  mais  on  a  deux  vocables  (complice  et  receleur)  pour  dési- 
gner la  personne  qui  favorise  avant  et  celle  qui  favorise  après. 
Le  mot  recrfewr  est,  au  demeurant,  dans  la  langue  juridique 
usuelle,  l'équivalent  du  :  Begûnstiger  des  Allemands. 

On  pourrait,  je  crois,  souhaiter  une  correspondance  plus 
exacte  entre  les  textes  allemand  et  français  des  art.  110  et  s. 
Les  mots  :  Verschulden  et  Fahrlàssigkeit,  dont  le  sens  n'est  pas 
identique,  sont  traduits  couramment  par  : /aw/e.  N'y  aurait-il 
pas  lieu  de  marquer,  par  l'emploi  de  deux  expressions  diffé- 
rentes, comme  en  allemand,  la  véritable  intention  du  législateur? 


-  628  - 

L'art.  117  est  inintelligible  en  français  :  %  Le  débiteur  d^une 
dette  échue  est  constitué  en  demeure  par  V interpellation  du 
créancier.  Lorsque  le  jour  du  paiement  a  été  déterminé  d'un 
commun  accord,  ou  fixé  par  Tune  des  parties...,  le  débiteur  est 
mis  en  demeure  par  la  seule  expiration  de  ce  jour,  »  Nous  nous 
trouverions  en  présence  d'un  rébus,  si  le  texte  allemand  n'y 
mettait  bon  ordre.  Dans  le  cas  du  premier  alinéa  de  l'art.  117, 
la  demeure  est  constituée  par  une  interpellation  préalable.  Dans 
l'espèce  du  second  alinéa,  qui  paraît  identique,  la  demeure  est 
encourue  par  la  seule  expiration  du  jour  du  paiement.  Comment 
se  sortir  d'embarras,  car  enfin  dette  échue  ou  expiration  du  jour 
du  paiement,  signifient  la  même  chose?  Consultons  le  texte  alle- 
mand! Nous  trouvons,  au  premier  alinéa,  le  mot  :  fàllig,  et,  à 
l'alinéa  suivant,  l'expression  :  verfallen,  qui  nous  donne  la  clef  du 
mystère.  On  sait  que  toute  dette  échue  est  exigible,  mais  que 
toute  dette  exigible  n'est  pas  échue;  les  dettes  dont  le  terme  n'a 
pas  été  fixé  conventionnellement  sont  exigibles  :  quod  sine  die 
debetur  statim  debetur,  mais  l'échéance  ne  s'en  produit  que  par 
l'interpellation  du  créancier.  Il  résulte  de  ces  explications,  qu'il 
est  superflu  de  faire  plus  complètes,  que  le  deuxième  alinéa  de 
l'ai-t.  117  vise  les  obligations  portant  une  échéance,  les  obliga- 
tions à  terme,  tandis  que  le  premier  alinéa  s'applique  aux  obli- 
gations dont  le  terme  n'a  pas  été  fixé,  aux  obligations  seulement 
exigibles.  Il  aurait  fallu  dire  :  a  Le  débiteur  d'une  dette  exigible 
(et  non  point  échue,  —  einerfàlligen  Verbindlichkeit)  est  consti- 
tué »,  etc.  On  a  dit  précisément  ce  qu'il  ne  fallait  pas  dire  ;  de  là, 
la  confusion  que  M.  Mentha  avait  déjà  signalée  dans  son  travail, 
auquel  je  renvoie  pour  les  développements.  La  même  erreur 
(échue  au  lieu  de  exigible)  a  été  commise  aux  art.  131 ,  al.  1*', 
224,  aL  1*',  503,  al.  1*'  et  2,  509.  al.  l*'. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  mots  :  infolge  eines  besonde- 
ren  Èechtsverhàltnisses  de  l'art.  202,  al.  1*'',  ont  été  rendus 
inexactement  par  ceux-ci  :  u  en  vertu  d*une  convention  spé- 
ciale, n  L'expression  Rechtsverhàltniss  a  une  signification  tout 
à  fait  générale  qui  a  été  sensiblement  restreinte  dans  la  traduc- 
tion française.  On  pourrait  croire,  à  ne  tenir  compte  que  de 
celle-ci,  que  la  loi  reconnaît,  pour  la  validité  du  transfert  de  la 
propriété  mobilière  par  constitut  possessoire,  la  nécessité  d'une 
0  convention  »,  d'un  rapport  de  droit  conventionnel.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  :  le  Code  fédéral  ne  demande  que  l'existence  d'une 


i 


—  629  - 

cause  juridiguBj  résultant  d'un  contrat  ou  non^  mais  d'une  cause 
déterminée,  il  est  vrai,  qui  sera  une  convention,  à  l'ordinaire, 
qui  peut  être  aussi  un  rapport  de  droit  créé  par  la  loi,  comme 
l'usufruit  paternel  (voir  Arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Xill,  220). 

Les  mots  :  Zur  Versendung  abgegehen,  de  l'art.  204,  al.  !•', 
in  fine,  ne  sont  pas  correctement  traduits  par  :  «  que  celui  qui 
l'aliène  s^en  soit  dessaisi.  »  Il  suffit  que  la  chose  ait  été  remise 
pour  être  expédiée,  abstraction  faite  de  toute  tradition. 

Il  ne  faudrait  pas  induire  des  mots  :  «  dès  que  le  vendeur  est 
en  demeure  »  de  l'art.  234,  al.  l*',  qu'une  mise  en  demeure 
préalable  soit  exigée,  la  demeure  étant,  dans  l'espèce,  encourue 
dès  ou  par  l'échéance  du  terme.  Ceci  n'est  qu'une  observation 
faite  en  passant  et  qui  pourrait  s'appliquer  aux  textes  allemand 
et  italien. 

L'art.  245  parle  d'  u  attention  suffisante  »;  le  texte  allemand 
dit  :  gewôhnlichy  —  ordinaire. 

L'expression  ;  recevables  de  l'art.  252 ,  al.  !•' ,  s'entend  de 
choses  conformes  à  la  commande  et  franches  de  tous  vices  rédhi- 
bitoires  (wâkrhaft), 

A  ne  prendre  que  le  texte  français  des  art.  274  et  296,  on  in- 
clinerait à  penser  qu'il  n'existe  entre  le  bail  à  loyer  et  le  bail  à 
ferme  aucune  diflférence  quant  à  leur  nature.  L'un  et  Vautre 
imposent  au  bailleur  l'obligation  de  a  faire  jouir  »  le  preneur. 
Mais  à  rapprocher  le  texte  allemand  de  la  version  française,  on 
remarque  bientôt  une  différence  essentielle  sur  ce  point.  En 
effet ,  le  bail  à  loyer  ne  confère  au  preneur  que  l'usage  (ustis) 
de  la  chose,  le  bail  à  ferme,  l'usage  et  les  fruits  (usus  etfructus). 
Dans  le  premier  cas ,  comme  l'indique  fort  bien  le  texte  alle- 
mand, le  bailleur  ne  cède  sa  chose  que  jsfum  Gebrauch ,  dans  le 
second  :  zum  Gebrauch  der  Frûchte  oder  Ertrdgnisse.  C'est  là 
d'ailleurs  une  distinction  que  tout  le  monde  fait  et  que  l'on  est 
surpris  de  ne  point  rencontrer  dans  la  traduction  française. 

Le  mot  :  détérioration  de  l'art.  277,  al.  2,  est  bien  vague;  il 
se  rapporte  au  1*'  alinéa  du  même  article  et  s'entend  aussi  bien 
de  l'impropriété  de  la  chose  que  de  l'amoindrissement  notable  de 
l'usage.  Le  texte  allemand  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  dire  :  aménagement ,  au  lieu  de  : 
tt  arrangement  »  (Einricktung)  à  l'art.  293,  al.  !•'? 

A  Tart.  295,  qui  traite  du  droit  de  résiliation  du  bail  en  cas 
de  mort  du  preneur,  le  texte  français  a  laissé  complètement  de 
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côté  les  mots  :  ohne  Entschàdigung  du  texte  allemand.  Tandis 
que  ce  dernier  texte  exclut  toute  idée  d'indemnité ,  en  l'espèce, 
l'autre  est  muet.  Au  fond,  c'est  le  texte  allemand  qui  a  tort,  car 
il  était  parfaitement  inutile  d'exprimer  que  celle  des  parties  qui 
use  d'un  droit  à  elle  conféré  par  la  loi  ne  peut  être  tenue  à  au- 
cune réparation  quelconque  :  qui  jure  suo  utitur  neminem 
lœdit. 

L'art.  367  soulève  une  question  assez  délicate,  qui  est  plutôt 
d'ailleurs  affaire  de  rédaction  que  de  traduction  :  u  Si,  dit-il, 
avant  d^être  livré,  l'ouvrage  périt  par  cas  fortuit,  l'entrepreneur 
ne  peut  réclamer  »,  etc.  On  sait  qu'eu  principe ,  dans  le  louage 
d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marché,  les  risques  sont,  jus- 
qu'à la  livraison  de  l'ouvrage ,  supportés  par  l'entrepreneur  qui 
reste,  jusqu'à  ce  moment,  propriétaire  des  travaux  exécutés.  Or, 
res  périt  domino.  Si  donc  une  maison  vient  à  être  détruite  par 
la  foudre,  par  un  tremblement  de  terre,  —  ou  un  cyclone,  —  à 
une  date  où  elle  est  à  peu  près  terminée,  mais  non  encore  livrée, 
la  perte  est  pour  l'entrepreneur  ;  celui-ci  ne  peut  réclamer  ni  le 
prix  de  son  travail,  ni  le  remboursement  de  ses  dépenses.  Au 
contraire,  si  le  maître  a  pris  livraison,  ou  s'il  est  en  demeure  de 
le  faire,  et  que  l'ouvrage  vienne  à  périr  par  cas  fortuit,  la  perte 
est  pour  lui.  Mais  que  faut-il  entendre  par  :  «  livraison  »?  Le 
texte  allemand  emploie  à  l'art  367,  au  lieu  du  mot  :  Ablie/erung 
des  art.  357  et  363,  le  mot  Uebergabe;  le  traducteur  français  les 
a  rendus  tous  les  deux  par  la  même  expression  :  livraison.  L'ar- 
ticle 1788  du  code  civ.  fr.  prenait  aussi,  semble-t-il,  la  livraison 
'comme  point  de  départ  pour  le  déplacement  des  risques;  mais 
on  admet  communément  en  France  que  les  risques  passent  au 
maître  seulement  dès  l'instant  de  la  réception ,  dès  l'instant  où 
l'ouvrage  a  été  vérifié  et  agréé  par  lui.  Cette  solution  est  très 
rationnelle,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  n'ayant  droit  à  son  sa- 
laire que  lorsque  le  travail  est  bien  fait,  et  la  vérification  de 
l'existence  de  cette  condition  étant  impossible  après  la  perte  de 
la  chose.  L'ancienne  jurisprudence  romaine  acceptait  cette  théo- 
rie; presque  toutes  les  législations  modernes  l'ont  consacrée,  et 
il  est  vraisemblable  que  notre  Code  fédéral  n'a  pas  innové  sur 
ce  point.  MM.  Schneider  et  Fick ,  M.  Vogt,  partagent  cette  ma- 
nière de  voir.  On  est  dès  lors  en  droit  de  se  demander  si  ce  n'est 
pas  ensuite  d'erreur  ou  d'inadvertance  que  l'art.  367  parle 
d'Uebergabe,  au  lieu  de  :  Uebemahme.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
origines  du  dit  article  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté 
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du  législateur  de  ne  point  déroger  au  système  généralement  ad- 
mis. Livraison  est,  à  Tart.  367,  synonyme  de  réception. 

«  Si,  porte  Tart.  410,  l'assigné  est  débiteur  de  l'assignant,  il 
ne  peut  refuser  d'accepter  la  délégation,  jusqu'à  concurrence  », 
€tc.  Le  texte  allemand  dit ,  en  termes  plus  précis ,  que ,  dans  ce 
cas,  l'assigné  ist  eur  Zahlung  verpflichlet,  que  l'assigné  est  tenu 
de  payer  (et  non  pas  seulement  «  qu'il  ne  peut  refuser  d'accep- 
ter la  délégation  »). 

A  l'art.  510,  al.  3,  le  mot  :  Unterlassung  est  traduit  par  :  né- 
gligence ;  mais  c'est  là  une  inexactitude  très  légère  et  qui  ne 
saurait  prêter  à  confusion. 

Le  Generalbevollmacktigter  de  l'art.  535  n'aurait  pas  dû  être 
traduit  par:/owd^  de  procuration  générale;  cette  expression 
laisserait  supposer  que  notre  loi  connaît  un  fondé  de  procuration 
«  générale  »  et  un  fondé  de  procuration  «  spéciale»,  alors  qu'elle 
n'admet  qu'un  a  fondé  de  procuration  »  tout  court  (art.  422  et 
suivants),  qu'elle  investit  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  ne  faut 
pas  confondre  ce  fondé  de  procuration  avec  le  GenercUbevoll- 
màchtigter  de  l'art.  535,  qui  est  tout  simplement  un  mandataire 
générai  chargé  de  l'administration  de  toutes  les  affaires  de  la 
société.  Au  reste,  le  texte  allemand  appelle  Prokurist  le  fondé 
de  procuration  ;  il  y  a  là  deux  situations  différentes  qui  doivent 
être  marquées ,  en  français  comme  en  allemand ,  par  deux  ex- 
pressions différentes  aussi.  Je  renvoie,  pour  les  détails,  à  l'étude 
déjà  citée  de  M.  Mentha. 

Les  mots  :  en  bonne  forme,  de  l'art.  622,  chiffre  4,  ne  rendent 
pas  très  bien  le  vorschriftsgemàss  abgefasst  du  texte  allemand  ; 
il  aurait  mieux  valu  dire  :  dafis  la  forme  légale  (telle  qu'elle  est 
tracée  à  l'art.  619),  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  traducteur  italien  :  nella 
forma  prescritta. 

Ou  aurait  dû  traduire  autrement  que  par  :  u  les  actionnaires 
qui  n'effectuent  pas  aux  termes  fixés  le  versement  » ,  du  2"*  al. 
de  l'art.  634,  les  mots  verzôgerte  Einzahltmg  du  texte  allemand, 
qui  sont  plus  généraux.  Des  a  termes  »  peuvent  fort  bien  ne  pas 
avoir  été  a  fixés,  »  et  on  applique  alors  l'art.  117,  al.  1. 

L'expression  :  curateur  du  3*  al.  de  l'art.  657  (Kurator  en  al- 
lemand) n'est  pas  très  heureuse,  attendu  qu'en  français  le  mot 
<&  curateur  »  a  le  sens  restreint,  parfaitement  défini,  d'un  repré- 
sentant en  matière  de  tutelle.  Nous  proposerions  :  mandcUaire, 
tout  simplement,  au  lieu  de  a  curateur  ».  Même  observation  à 
l'art.  704. 
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Nous  avons  déjà  relevé  (voir  Journal  des  Tribunaux ,  année 
1889,  p.  258,  note  "  et  261  note  ')  les  divergences,  au  moins  ap- 
parentes ,  qui  existent  entre  les  textes  allemand  et  français  des 
art.  671  et  672.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  les  inscriptions  facultatives  au  registre  du 
commerce,  Tart  865,  al.  2,  mentionne  parmi  les  personnes  qui 
peuvent  les  faire  :  a  celui  qui,  sous  une  raison  spéciale,  exerce  un 
commercej  une  profession  ou  une  industrie  ».  Le  texte  allemand 
ne  parle  que  de  :  Wer  ein  Geschaft  betreibt,  et  avec  raison,  en 
opposition  au  :  nach  kaufmànnischer  Art  gefiihrtes  Gewerbe  du 
4*  alinéa  du  même  article.  Celui  qui  exerce  ou  fait  un  commerce 
n'a  pas  la  faculté,  mais  Tobligation  de  s'inscrire. 

Notons  encore  que  le  mot  faits  employé  à  Tart.  882  doit  être 
l'équivalent  de  l'expression  allemande:  Thatsachen,  qui  a  une 
signification  très  générale  ;  ce  mot  doit  être  pris  ici  dans  son  ac- 
ception active  et  passive.  En  outre,  ces  «  faits  n  sont  incontesta- 
blement des  faits  juridiques,  c'est-à-dire  des  circonstances  ayant 
pour  efi'et  de  créer,  de  transférer  ou  d'éteindre  un  droit. 

Enfin  le  «  sans  nul  arrêt  »  de  l'art.  885  in  fine  exprime  en  ter- 
mes trop  absolus  le  :  ohfw  Vereug  du  texte  allemand.  Diligem- 
ment serait  préférable. 

Nous  pouvons  maintenant  clore  ce  travail,  qui  n'a  pas  la  pré- 
tention d'épuiser  le  sujet,  mais  qui  pourra  rendre  quelques  ser- 
vices. Ces  quelques  remarques  prouveront  tout  au  moins  que  les 
traductions  de  lois  importantes,  comme  le  Code  fédéral,  ne  sau- 
raient être  faites  avec  trop  de  soin  ;  au  reste ,  quelque  attention 
qu'on  y  apporte,  il  se  produira  toujours  un  certain  nombre  d'er- 
reurs. L'essentiel  est  que  ces  erreurs  soient  réduites  à  un  mini- 
mum, et  c'est  là  un  idéal  que  les  traducteurs  français  de  notre 
Code  fédéral  ont  presque  atteint ,  si  l'on  veut  considérer  l'éten- 
due et  la  difficulté  de  la  matière.  V.  ROSSEL. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  9  septembre  1890. 

Froonratioii  ai^rnée  à  l'étranger.  —  IiégaUsation  irrégulidrè.  — 
Mandataire  éoonduit  d'instanoe.  —  Art.  74  et  76  Cp. 

Mermond  soit  fabrique  de  papier  de  Dettingen  contre  dame  Gries-Bach. 

Est  irréguUère  la  prœuraUan  faite  hors  du  canton  qui  n'est  légalisée  que 
par  un  juge  de  paix  vaudais.  Une  teUe  procuration  doit  être  légalisée  et 
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la  légalisation  certifiée  pa/r  la  chancdlerie  du  canton  de  Vaud  ou  par  la 
chancellerie  fédérale. 

Dans  une  demande  du  7  février  1890,  Marie  Gries-Bach,  à 
Strasbourg,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  président  du  tribunal 
prononcer  : 

1"  Que  l'opposition  du  23-24  janvier  1890  étant  maintenue,  le 
séquestre  pratiqué  le  22  janvier  1890  par  Tagent  d'affaires  Mer- 
moud,  à  Montreux,  mandataire  de  la  fabrique  de  papier  Zum 
Bruderbaus,  à  Dettingen  (Allemagne),  au  préjudice  de  Marie 
Gries-Bach,  ci-devant  à  Montreux,  est  nul  et  qu'il  ne  peut  y  être 
suivi. 

2"  Que  la  dite  fabrique,  soit  son  mandataire  0.  Mermoud,  est 
la  débitrice  de  dame  Gries-Bach  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  25  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêt  au  5  7,  dès  le  24  janvier  1890. 

Dans  sa  réponse,  la  fabrique  de  papier  Zum  Bruderhaus  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

0.  Mermoud  persiste  dans  la  détermination  qu'il  a  fait  con- 
naître à  dame  Gries-Bach  par  la  lettre  qu'il  a  consignée  au  bu- 
reau de  poste  de  Montreux  le  24  janvier  1890,  à  9  heures  du 
matin,  soit  avant  la  notification  de  l'opposition,  à  savoir  qu'il  re- 
nonçait à  sa  saisie.  La  conclusion  n°  1  de  la  demande  n'a  en 
conséquence  jamais  eu  sa  raison  d'être.  Il  conclut,  avec  dépens, 
à  libération  de  la  conclusion  n"  2. 

A  l'audience  du  18  juin  1890,  la  demanderesse  a  conclu,  par 
voie  incidente,  à  ce  qu'il  plaise  au  président  condamner  la  dé- 
fenderesse par  défaut  et  mettre  les  frais  à  la  charge  de  Mer- 
moud, qui  se  dit  son  mandataire. 

La  demanderesse  a  basé  cette  conclusion,  d'une  part,  sur  ce 
que  la  procuration  produite  par  Mermoud  porte  la  signature  de 
personnes  dont  on  ignore  la  qualité  pour  signer  au  nom  de  la 
société  défenderesse,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  cette  procura- 
tion, signée  en  Allemagne,  ne  remplit  pas  les  conditions  pres- 
crites à  l'art.  76  Cpc. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération,  attendu  que  la  deman- 
deresse a  procédé  à  un  appointement  à  preuves  sans  critiquer  la 
vocation  de  Mermoud  et  reconventionnellement  à  ce  que  la  de- 
manderesse soit  éconduite  de  son  instance  et  condamnée  aux 
frais  solidairement  avec  l'agent  d'affaires  Genton ,  celui-ci  pro- 
duisant une  procuration  irrégulière,  la  signature  de  dame  Gries 
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n'ayant  pas  été  présentée  au  juge  par  le  signataire,  ni  apposée 
en  présence  du  juge,  mais  simplement  présentée  au  juge  par 
Genton. 

Statuant,  le  président  du  tribunal  de  Vevey  a,  par  jugement 
du  18  juin  1890,  admis  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse; 
dit  qu*il  sera  procédé  au  jugement  par  défaut,  s'il  n'y  a  recours 
déclaré  séance  tenante  au  Tribunal  cantonal;  écarté  les  conclu- 
sions reconventionnelles  de  la  défenderesse,  et  prononcé  que  les 
frais  de  l'incident  suivront  le  sort  .de  la  cause  au  fond. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  mandataire  de  la  défenderesse  a 
déclaré  recourir  contre  ce  jugement,  estimant  son  recours  sus- 
pensif. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours ,  maintenu  le  juge- 
ment incidentel  et  renvoyé  la  cause  au  président  pour  qu'il  pro- 
cède au  jugement  par  défaut  contre  la  partie  défenderesse. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant,  en  ce  qui  concerne  la 
procuration  délivrée  par  la  défenderesse  à  Mermoud,  que  cette 
pièce  a  été  signée  à  Dettingen  (Allemagne),  le  14  août  1889. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  76  Cpc,  la  procuration 
faite  hors  du  canton  doit  être  légalisée  et  que  la  légalisation  doit 
être  certifiée  par  la  chancellerie  du  canton  de  Vaud  ou  par  la 
chancellerie  fédérale. 

Considérant  que  dans  l'espèce  la  procuration  produite  par 
Mermoud  n'est  légalisée  que  par  le  juge  de  paix  de  Montreux. 

Que,  dès  lors,  cette  pièce  ne  saurait  être  envisagée  comme  suf- 
fisante pour  donner  à  Mermoud  les  pouvoirs  nécessaires  aux  fins 
de  représenter  la  défenderesse  devant  les  tribunaux. 

Que  Mermoud  n'a  ainsi  pas  justifié  sa  vocation. 

Qu'il  ne  saurait  aujourd'hui  soutenir  que  la  demanderesse  a 
accepté  cette  vocation  par  le  fait  qu'elle  aurait  procédé  à  un 
appointement  à  preuves. 

Qu'en  effet,  dame  Gries-Bach  a  suivi  Tune  des  deux  voies  qui 
lui  étaient  indiquées  par  l'art.  74  Cpc.  et  qu'elle  a  procédé  à  la 
première  audience  du  magistrat,  l'appointement  à  preuves 
ayant  été  fait  suivant  les  dispositions  de  l'art.  180  Cpc. 

Que  du  reste  la  demanderesse  n'aurait  pas  pu  critiquer  la  vo- 
cation de  Mermoud  avant  l'audience  du  18  juin,  puisque  ce  n'est 
qu'à  ce  moment-là  que  la  procuration  a  été  produite. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  procuration  conférée  à  Gen- 
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ton,  que  dame  Gries-Bach  a  délivré  à  Genton  une  procuration 
avant  son  départ  de  Monti-eux  et  que  cette  pièce  a  été  légalisée 
par  le  juge  de  paix  de  ce  cercle  le  24  janvier  1890. 

Que  cette  procuration  est  dès  lors  régulière. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  président  du  tribunal  de  Vevey  a  rejeté  les  conclu- 
sions de  la  défenderesse  et  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  procéder  par 
défaut  contre  elle,  vu  l'art.  74  Cpc. 


Séance  du  9  septembre  1890. 

Arbitrasse.  —  Prétendue  cessation  de  la  vocation  des  arbitres 
par  l'expiration  du  délai  légal.  —  Incident.  —  Beoours  non 
suspensif.  —  Art.  341,  488,  484  et  448  Cpc* 

Entreprise  de  la  correction  de  la  Yenoge  contre  masse  Chevallier. 


La  question  de  savoir  si  la  voccUion  des  arbitres  a  cessé  par  Vexpiration 
du  délai  légal  de  ^00  jours  prévu  à  Vaii,  341  Cpc.  doit  être  jugée  en  la 
forme  incidente. 

En  matière  de  procédure  devant  des  arbitres,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  prévoit  que  les  jugements  incidents  puissent  faire  Vobjet  d'un  re- 
cours suspensif  au  Tribunal  cantonal. 


Par  compromis  en  date  du  1"  juillet  1889 ,  l'entreprise  de  la 
correction  de  la  Venoge  et  Charles  Chevailler  ont  convenu  de 
remettre  à  un  tribunal  arbitral  le  jugement  de  toutes  les  di£&- 
cultes  pendantes  entre  eux  au  sujet  de  la  correction  de  la  Ve- 
noge et  notamment  le  procès  en  opposition  k  saisie  intenté  par 
Chevailler  à  l'Etat  de  Vaud,  soit  à  l'Entreprise. 

Le  tribunal  arbitral  a  été  composé  de  MM.  Isaac  Jaquier,  no- 
taire et  greffier,  à  Cossonay,  et  Auguste  Maurhofer,  entrepre- 
neur, à  Lausanne ,  ces  deux  arbitres  étant  chargés  de  désigner 
un  surarbitre.  Les  dits  arbitres  ont  reçu  le  compromis  le  29 
juillet  1889 ,  et ,  le  V'  août ,  ils  ont  désigné  comme  surarbitre 
M.  Bolens,  président  du  Tribunal  de  Cossonay. 

Les  11  septembre  et  12  octobre  1889,  les  parties  ont  déposé 
leurs  mémoire  et  contre-mémoire. 

Le  19  octobre  1889,  Chevailler  est  décédé,  et,  le  30  du  dit 
mois,  les  arbitres  ont  décidé  de  suspendre  les  opérations  du 
procès  jusqu'au  moment  oii  la  succession  sera  acceptée  et  pourra 
être  représentée  devant  eux. 
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La  succession  de  Chevallier  ayant  été  répudiée  et  l'ordon- 
nance de  discussion  prononcée  le  24  janvier  1890 ,  le  30  suivant 
les  arbitres  ont  décidé  de  suspendre  les  opérations  du  procès 
jusqu'après  rassemblée  des  créanciers,  soit  lorsque  les  commis- 
saires auront  été  nommés. 

Le  27  juin  1890,  le  vice-président  du  Tribunal  de  Cossonay  a 
accordé  aux  arbitres,  sur  leur  demande,  un  délai  de  trois  mois 
pour  déposer  leur  jugement ,  ce  délai  étant  accordé  vu  les  cir- 
constances indiquées  ci-dessus. 

A  l'audience  pour  les  opérations  préliminaires  du  procès,  ap- 
pointée au  1"  août  1890,  l'Entreprise  de  la  correction  de  la  Ve- 
noge,  estimant  que  la  mission  des  arbitres  est  terminée  vu 
l'art.  341  Cpc,  et  attendu  qu'un  procès  est  actuellement  pendant 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  la  même  question,  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  arbitral  de  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  le  litige,  TEntreprise  de  la  Venoge  se  réservant 
de  demander  la  récusation  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres. 

La  masse  Chevailler  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions, 
tout  en  contestant  la  valeur  des  réserves  de  l'Entreprise  tendant 
à  la  récusation  éventuelle  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres. 

Statuant,  le  Tribunal  arbitral  a  écarté  les  conclusions  de  l'En- 
treprise de  la  Venoge. 

Au  rapport  de  ce  prononcé,  l'Entreprise  de  la  Venoge  a  dé- 
claré vouloir  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

La  masse  Chevailler  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  suivi  immédiate- 
ment aux  opérations  du  procès. 

L'Entreprise  de  la  Venoge,  estimant  avoir  soulevé  par  ses 
conclusions  un  véritable  déclinatoire,  a  conclu  à  ce  que  le  procès 
soit  suspendu  jusqu'après  la  décision  du  Tribunal  cantonal. 

Statuant  sur  ces  nouvelles  conclusions,  le  Tribunal  arbitral  a 
admis  la  manière  de  voir  de  l'Entreprise  de  la  Venoge  et  pro- 
noncé que  le  recours  contre  le  premier  jugement  incident  est 
suspensif. 

La  masse  Chevailler  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement, 
estimant  le  recours  non  suspensif,  et  l'Entreprise  do  la  Venoge 
a  conclu  au  rejet  de  cet  incident. 

Statuant  sur  cette  déclaration  de  recours  de  la  masse  Che- 
vailler contre  le  second  jugement  incident ,  les  arbitres  ont  dé- 
cidé que  le  recours  est  suspensif  et  que  les  frais  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond. 
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Examinant  les  divers  pourvois ,  le  Tribunal  cantonal  a  admis 
le  recours  de  la  masse  Chevailler  et  dit  que,  le  recours  de  l'En- 
treprise de  la  Venoge  n'étant  pas  suspensif,  le  Tribunal  arbitral 
doit  suivre  aux  opérations  du  procès. 

Motifs, 

Considérant  que  le  litige  actuel  réside  dans  la  question  de  sa- 
voir s'il  s'est  écoulé  deux  cents  jours  depuis  que  les  arbitres  ont 
accepté  leur  nomination  sans  qu'ils  aient  déposé  leur  jugement 
et  si,  partant,  leur  vocation  a  cessé,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 341  Cpc. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  dès  lors  pas  de  la  compétence  elle- 
même  du  Tribunal  arbitral ,  cette  compétence  étant  déterminée 
dans  le  cas  particulier  par  le  compromis  lié  de  la  pleine  et  en- 
tière volonté  des  parties  en  cause. 

Que  l'on  ne  se  trouve  pas  dès  lors  en  présence  d'un  jugement 
en  déclinatoire,  assimilé  à  un  jugement  au  fond,  mais  seulement 
d'une  question  de  péremption,  laquelle  doit  être  jugée  en  la 
forme  incidente. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  du  Cpa,  le  recours 
contre  les  jugements  incidents  n'est  suspensif  que  dans  les  cas 
spécialement  déterminés. 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  dit  Code  n'indique  d'in- 
cident suspensif  en  matière  de  jugement  arbitral. 

Que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  433  ne  se  retrouve  pas  dans 
l'article  suivant,  qui  concerne  les  jugements  arbitraux  et  qui 
spécifie  dans  quels  cas  ils  sont  susceptibles  de  recours. 

Considérant  que  la  loi  réserve  d'ailleurs  aux  parties,  une  fois 
le  jugement  au  fond  rendu ,  le  droit  d'en  demander  la  nullité 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  434,  notamment  pour  violation  des 
formes  essentielles  de  tout  jugement. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  26  août  1890. 


Distraotion  d'objets  saisis.  —  Poursuite  d'office.  —  Amende 
prononcée  solidairement  contre  detuc  prévenus  ;  ju^ment 
réformé.  —  Art  284,  289,  290  et  806  Cp. 


Recours  Samson  et  Genier. 


La  loi  n'aesimUe  le  délU  de  distraction  d'objets  saisis  (Cp,  290)  à  l'abus 


-  638  — 

de  confiance  (art.  284)  qu'au  jxnnt  de  vue  de  VapiiUcatian  de  la  peine  et 
non  à  ceLui  de  la  poursuite.  Des  lors^  le  dUit  prévu  à  l'art,  290  Cp.  peut 
être  poursuivi  d'office. 

Les  peines  étant  personnelles,  on  ne  saurait  condamner  deux  prévenus 
sàlidaireinent  à  une  amende. 


Jules  Samson,  maître  tonnelier  à  Echallens,  et  Louis  Genier, 
maître  charron  au  dit  lieu,  ont  été  condamnés  le  12  août  1890 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Echallens  à  10  fr.  d'a- 
mende chacun  et  aux  frais  du  procès,  le  tout  solidairement, 
comme  coupables  du  délit  de  distraction  d^objets  saisis  et  de 
complicité  de  ce  délit. 

Ensuite  de  Pinstruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  police  a 
constaté  que  Samson  et  Genier  étaient  coupables  : 

a)  Samson ,  d'avoir  laissé  enlever  de  chez  lui  et  au  préjudice 
de  son  créancier,  J.  Miarti,  à  Moudon,  des  objets  mis  légalement 
sous  séquestre ,  sous  sa  responsabilité  et  à  charge  de  les  repré- 
senter; 

b)  Genier,  de  complicité  du  délit  de  distraction  d'objets  saisis, 
en  facilitant  sciemment  l'exécution  et  en  contribuant,  après  en 
être  conrenu  avec  Samson,  à  faire  disparaître  les  dits  objets. 

Faisant  application  des  art.  290,  §  2,  284,  §  b,  43,  §§  2  et  3,  et 
44  Gp.,  le  Tribunal  de  police  a  condamné  Samson  et  Genier 
comme  il  est  dit  ci-dessus  et  admis  en  outre ,  en  la  réduisant  ù, 
1  fr.  80,  l'indemnité  civile  réclamée  par  le  plaignant,  aussi  avec 
solidarité  entre  les  débiteurs. 

Samson  et  Genier  ont  recouru  contre  ce  jugement ,  estimant 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  : 

I.  De  la  loi  pénale  :  a)  En  repoussant  la  réquisition  prélimi- 
naire présentée  par  le  prévenu  Genier  et  en  le  condamnant  alors 
qu'aucune  plainte  n'avait  été  déposée  contre  lui  ; 

b)  En  les  Condamnant  tous  deux,  alors  que  le  droit  de  pro- 
priété du  tiers  Genier  sur  les  vases  litigieux  était  pleinement 
reconnu  et  proclamé  par  le  Tribunal  lui-même. 

IL  De  la  loi  civile ,  en  admettant  les  sieurs  Margot  et  Favre- 
Emery  à  se  porter  partie  civile  et  en  leur  accordant  des  dom- 
mages-intérêts ,  alors  qu'ils  ne  justifiaient  ni  de  leur  prétendue 
qualité  de  mandataires  du  plaignant,  ni  de  leurs  pouvoirs. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours ,  tout  en  pro- 
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Donçant  que  la  peine  de  l'amende  n'est  pas  encourue  solidaire- 
ment entre  les  deux  prévenus. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'à  l'audience  du  Tribu- 
nal de  police,  Genier  a  conclu  à  être  mis  hors  de  cause,  l'art.  306 
Cp.  exigeant  que  dans  les  cas  prévus  aux  art.  289  et  284  (290, 
alinéa  2),  la  poursuite  n'ait  lieu  qu'ensuite  de  plainte,  et  aucune 
plainte  n'ayant  été  portée  contre  Genier. 

Considérant  que  Genier  a  été  condamné  pour  le  délit  prévu  à 
l'art.  290  Cp. ,  lequel  assimile  ce  délit  pour  l'application  de  la 
peine  seulement  à  l'abus  de  confiance  réprimé  par  l'art.  284  Cp. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  distinguer  entre  l'appli- 
cation de  la  peine  elle-même  et  la  poursuite  du  délit. 

Que  l'art.  306  Cp.  n'indiquant  pas  que  le  délit  prévu  à  l'arti- 
cle 290  n'est  poursuivi  que  sur  plainte ,  il  s'ensuit  que  l'action 
pénale  peut  avoir  lieu  d'office. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  dépôt  d'aucune  plainte  n'était 
nécessaire  contre  Genier  pour  procéder  à  une  action  pénale 
contre  lui , 

La  Cour  écarte  ce  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  les  recourants  préten- 
dent que  Genier  étant  propriétaire  des  objets  séquestrés,  n'au- 
rait pas  dû  être  condamné  pour  s'être  emparé  des  dits  objets. 

Considérant  que  si  Genier  s'estimait  propriétaire,  il  devait 
opposer  au  séquestre  conformément  aux  art.  405  et  suiv.  Cpc., 
mais  qu'il  n'était  nullement  en  droit  de  faciliter  Samson  dans 
l'exécution  du  délit  commis  par  lui , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  que  les  recourants  au- 
raient dû  critiquer  la  vocation  de  leur  partie  adverse  devant  le 
Tribunal  de  première  instance. 

Qu'ils  sont  dès  lors  à  tard  pour  soulever  ce  grief  seulement 
devant  la  Cour  supérieure. 

Considérant,  toutefois,  que  le  jugement  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  en  condamnant  les  prévenus  solidairement  à 
la  peine  de  l'amende,  les  peines  étant  personnelles. 
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Société  suisse  des  juristes. 


En  rendant  com)3te  de  la  réunion  de  Zurich,  nous  avons  omis 
dHndiquer  le  résultat  du  concours  ouvert  par  le  comité  sur  la 
question  suivante  : 

De  la  notion  et  des  limites  de  la  liberté  de  la  presse,  en  droit 
fédéral.  Exposé  historique  et  critique ,  accompagné  de  Vexamen 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  étrangères. 

Trois  travaux  ont  été  présentés.  Ensuite  du  rapport  de  M. 
Strâuli,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich,  deux  d'entre 
eux  ont  été  primés  et  un  accessit  de  deux  cents  francs  accordé 
à  chacun  des  auteurs,  savoir  à  M.  le  D'  H.  Huber,  avocat  à 
Wohlen  (Argovie),  pour  son  mémoire  allemand  portant  l'épigra- 
phe :  In  dvitate  libéra  linguam  mentemque  libéras  esse  debere, 
et  à  M.  Alfred  Ribeaud,  avocat  à  Porreutruy,  pour  son  travail 
français  :  Sub  lege  libertas. 


Résumés  d'arrêts. 


France.  —  L'art.  1"  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869  sur  la  compétence  judiciaire  n'est  applicable  qu'aux  liti- 
ges entre  Suisses  et  Français  ou  entre  Français  et  Suisses,  et 
non  à  ceux  entre  Français. 

En  disposant  que  dans  les  contestations  entre  Français 
tous  domiciliés  ou  ayant  un  établissement  commercial  en 
Suisse,  le  demandeur  ^^ourra  aussi  saisir  le  tribunal  du  domi- 
cile ou  du  lieu  d'établissement  du  défendeur,  l'art.  2  de  la  dite 
convention  ne  crée  pas  un  droit  en  faveur  du  défendeur,  mais 
se  borne  à  attribuer  une  faculté  au  demandeur. 

TF.,  1  juillet  1890.  Dufey-Gigandet  c.  faillite  Gros  et  Société  des  ports- 
francs  de  Genève. 


Gh.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  L'unification  du  droit  pénal  suisse.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Roguin  c.  hoirs  661e  et  masse  Demont;  otage  snr  un  im- 
meuble devenu  la  propriété  d'un  tiers;  faillite  de  celui-ci;  nullité  de  la 
poursuite.  —  Dupuis  c.  enfants  Dupuis  ;  testament  ;  clause  enlevant  au 
père  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  faits  non  perti- 
nents; preuve  testimoniale  rejetée. —  Churde  cassixtionpénaie:  Monod; 
abus  de  confiance;  constatation  des  faits  délictueux;  détention  pré- 
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L'unification  du  droit  pénal  suisse. 

On  se  rappelle  que  dans  sa  réunion  tenue  à  Bellinzone  en 
1887 ,  la  Société  suisse  des  juristes  a  adopté,  par  50  voix  contre 
4,  la  résolution  suivante  : 

tt  La  Société  suisse  des  juristes ,  convaincue  qu'une  latte  effi- 
cace contre  la  criminalité  n'est  pas  possible  aussi  longtemps  que 
subsisteront  les  divergences  entre  les  législations  pénales  des 
cantons ,  demande  au  Conseil  fédéral  de  prendre  en  mains  les 
travaux  préparatoires  pour  Tunification  du  droit  pénal.  « 

Déjà  la  même  année,  en  décembre  1887,  le  Conseil  fédéral  a 
fait  droit  dans  une  certaine  mesure  à  cette  invitation,  en  auto- 
risant son  Département  de  Justice  et  Police  à  s'entendre  avec  la 
Société  des  juristes,  pour  faire  faire,  selon  un  plan  établi  en  com- 
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mon  et  moyennant  un  subside  de  la  Confédération,  une  étude 
complète  de  la  législation  pénale  des  cantons. 

Depuis  lors ,  un  nouveau  fait  est  venu  donner  de  l'actualité  à 
la  question  de  l'unification  du  droit  pénal ,  déjà  soulevée  précé- 
demment à  de  nombreuses  reprises.  En  effet,  le  21  mars  1888, 
le  Conseil  national  a  pris  en  considération  une  motion  présentée 
par  M.  Forrer  et  41  cosignataires  et  demandant  la  revision  de 
l'art.  65  de  la  Constitution  fédérale ,  en  ce  sens  qu'il  serait  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«  La  Confédération  est  compétente  pour  légiférer  sur  le  droit 
pénal.  » 

En  prenant  cette  motion  en  considération,  le  Conseil  national 
a  en  même  temps  invité  le  Conseil  fédéral  à  lui  présenter  un  rap- 
port et  des  conclusions  sur  la  question  de  la  revision  de  Tart.  65 
dans  le  sens  indiqué. 

Sollicité  ainsi  de  divers  côtés  de  mettre  à  l'étude  la  grosse 
question  de  l'unification  du  droit  pénal,  le  Conseil  fédéral  a  dé- 
cidé d'assurer  l'appui  financier  de  la  Confédération  à  l'élabora- 
tion d'un  ouvrage  scientifique  qui  comprendrait  : 

a)  Un  exposé  critique  et  historique  des  principes  fondamen- 
taux du  droit  pénal  en  vigueur  en  Suisse,  et  notamment  des  co- 
des pénaux  des  cantons  ; 

b)  Une  discussion  des  principes  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  devraient  servir  de  base  à  un  Code  pénal  fédéral  ; 

c)  Un  projet  de  Code  pénal  fédéral,  avec  motifs  à  l'appui. 
La  rédaction  de  cet  ouvrage  a,  dès  lors,  été  confiée  à  M.  le 

D'  Cari  Stooss,  professeur  et  juge  d'appel  à  Berne,  qui  avait  pris 
une  part  importante  à  la  discussion  du  projet  de  résolution 
adopté  à  Bellinzone  et  qui,  d'autre  part,  par  les  soins  donnés  à 
la  fondation  et  à  la  direction  de  la  Revue  pénale  suisse ,  sem- 
blait tout  particulièrement  qualifié  pour  une  entreprise  aussi 
délicate. 

Chose  caractéristique  et  qui  montre  bien  que  l'unification  du 
droit  suisse  ne  peut  pas  se  réaliser  à  coup  de  résolutions  votées 
dans  un  bel  élan  centralisateur,  M.  Stooss  n'a  pas  tardé  à  se 
convaincre  que  si  l'élaboration  d'un  projet  de  Code  pénal  devait 
être  précédée  d'une  étude  critique  et  historique  des  principes 
de  droit  pénal  actuellement  en  vigueur  en  Suisse,  cette  étude 
même  exigeait  encore  un  travail  préliminaire  de  longue  haleine, 
savoir  la  comparaison  du  texte  des  diverses  lois  cantonales,  mi- 


—  643  - 

ses  en  regard  les  unes  des  autres  et  préalablement  expurgées. 
Aussi  s'est-il  décidé,  avant  toutes  choses,  à  publier,  dans  leur 
teneur  exacte ,  les  sources  du  droit  pénal  aujourd'hui  appliqué 
en  Suisse. 

Nous  venons  de  dire  que  c'était  là  un  travail  de  longue 
haleine;  on  n'a  besoin,  pour  s'en  convaincre,  que  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  volume  que  M.  Stooss  vient  de  faire  paraître 
sous  le  titre  de:  Les  Codes  penaude  suisses,  rangés  par  ordre  de 
mixHères  et  publiés  à  la  demande  du  Conseil  fédéral  '.  Il  n'a  pas 
fallu  moins  de  856  pages  grand  in-octavo,  d'une  impression  ser- 
rée, pour  reproduire  sans  aucune  annotation  le  texte  des  codes 
pénaux  actuels  de  la  Suisse  ;  encore  l'auteur  a-t-il  dû  exclure  le 
droit  pénal  des  cantons  dUTJri,  Nidwàld  et  Appeneell  Sh.'Inté' 
rieures  qui  ne  possèdent  pas  une  codification  proprement  dite. 

Un  pareil  dictionnaire  —  c'en  est  bien  un  en  réalité  —  défie 
toute  analyse;  aussi  nous  bornerons-nous,  en  le  présentant  et  en 
le  recommandant  aux  juristes  de  la  Suisse  romande,  à  quelques 
remarques  générales.  La  première  concerne  la  date  de  nos  diffé- 
rents codes  cantonaux.  Abstraction  faite  du  Gode  pénal  fédéral, 
qui  est  de  1853,  voici  Tordre  chronologique  dans  lequel  se  ran- 
gent les  divers  cantons  : 

1841.  Thurgovie  (texte  revisé  en  1868). 

1843.  Vaud  (modifications  en  1849,  1850,  1875  et  1877). 

1851.  Grisons. 

1855.  Neuchâtel  (un  nouveau  projet  a  paru  cette  année). 

1857.  Argovie. 

1858.  Valais. 

1859.  Schaffhouse. 
1860-61.  Luceme. 

1865.  Obwald  (complété  en  1870). 

1866.  Berne. 

1867.  Glaris. 

1868.  Fribourg. 
1870-71.  Zurich. 
1872.      Bâle-Ville. 


1  Un  volume  de  XXXI-867  pages.  En  commission  chez  H.  Georg,  Bftle 
et  Genève,  1890.  Le  prix  de  vente,  qui  est  de  15  francs  en  librairie,  a  été 
réduit  à  10  francs  par  le  Département  fédéral,  pour  les  membres  de  la 
Société  des  juristes. 
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1873.  Bâle-Campagne  et  Tessin. 

1874.  Genève. 
1876.      Zoug. 

1878.      Appenzell  Rh.-Ext. 

1881.       Schwytz. 

1885.      Soleure  et  St-Gall. 

M.  Stooss  a  suivi  Tordre  chronologique  qui  précède  pour  la 
reproduction  des  diverses  dispositions  légales  concernant  une 
même  matière.  On  peut  ainsi ,  pour  chaque  chapitre ,  se  rendre 
facilement  compte  de  l'influence  que  les  idées  modernes  ont 
exercée  sur  la  législation  pénale.  Ce  n'est  pas  là  le  moindre 
mérite  du  livre,  qui,  comme  le  dit  Tauteur,  a  entendu  laisser  la 
parole  aux  lois  elles-mêmes;  il  est  certainement  intéressant 
de  les  entendre  parler  dans  Tordre  de  leur  ancienneté. 

Au  point  de  vue  de  la  langue,  M.  Stooss  a  eu  soin  de  repro- 
duire chaque  texte  dans  sa  teneur  originale.  Aucune  partie  de 
la  Suisse  ne  se  trouve  ainsi  sacrifiée.  Quant  aux  intitulés  des 
chapitres,  ils  sont  en  français  et  en  allemand ,  de  même  que  le 
répertoire  alphabétique,  dont  la  rédaction  française  est  l'œuvre 
de  M.  le  professeur  Alfred  Gautier,  à  Genève.  C'est  là  une  atten- 
tion dont  les  juristes  romands  ne  manqueront  pas  d'être  recon- 
naissants à  l'auteur  et  qui  leur  permettra  d'utiliser  aussi  facile- 
ment que  leui*8  collègues  de  la  Suisse  allemande  la  compilation 
soignée  et  consciencieuse  dont  il  a  enrichi  notre  littérature  de 
droit  pénal. 

Tandis  que  M.  Stooss  travaillait  avec  une  patience  de  béné- 
dictin à  un  recueil  des  textes,  un  autre  criminaliste  suisse,  M. 
H.  Pfenninger,  professeur  à  l'Université  de  Zurich,  étudiait  le 
droit  pénal  suisse  à  un  point  de  vue  essentiellement  historique. 
Le  fruit  de  ses  investigations  vient  également  de  paraître,  sous 
la  forme  d'un  volume  presque  aussi  étendu  que  celui  de  M. 
Stooss ,  et  ayant  pour  titre  :  Dos  Strafrecht  der  Schweiz  *.  A  la 
différence  de  son  collègue  de  Berne,  à  qui  incombe  la  tâche  de 
préparer  les  matériaux  pour  l'élaboration  d'un  droit  nouveau, 
et  qui,  dès  lors ,  s'attache  avant  tout ,  si  ce  n'est  exclusivement 
au  droit  actuellement  existant,  M.  Pfenninger  a  cherché  à  re- 
monter aux  sources  mêmes  de  nos  lois  pénales,  à  exposer  les 

'  Un  volume  de  XXVIlI-839  pages.  Berlin,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht 
1890.  ' 
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phases  diverses  qu'elles  ont  dû  traverser  avant  d'être  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui.  De  là  la  division  de  l'ouvrage  en  trois  parties, 
la  première  traitant  du  droit  pénal  suisse  d'après  l'ordonnance 
bernoise  de  1539  et  les  Goutumiers  romands;  la  seconde,  de 
l'influence  du  Code  criminel  de  Charles  Quint ,  de  la  Béforma- 
tion  et  du  Code  pénal  helvétique  ;  la  troisième,  enfin,  des  codifi- 
cations de  ce  siècle ,  que  Tauteur  répartit  en  quatre  périodes  : 
avant  1830,  1830-1848, 1848-1870  et  1870  à  maintenant.  Disciple 
d'Osenbriiggen ,  M.  Pfenninger  a  contribué  comme  lui  à  mettre 
en  lumière  les  particularités,  Toriginalité  souvent  remarquable 
des  institutions  suisses  ;  sans  constituer  à  proprement  parler 
une  base  de  la  codification  future ,  son  ouvrage  n'en  présente 
pas  moins  un  vif  intérêt  pour  tous  ceux  qui ,  soucieux  de  l'a- 
venir de  notre  droit  pénal,  pensent  que  le  passé  ne  saurait  leur 
en  être  indifférent.  C.  S. 


Vaud,  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  2  septembre  1890. 

Otage  sur  un  immeuble  Revenu  la  propriété  d'un  tiers  —  Fail- 
lite de  oelui-oi.  •—  Nullité  de  la  poursuite.  —  Art.  742  Ci>o« 


Rogain  contre  hoirs  Bdle  et  masse  Demont. 


Est  nuUe  la  poursuite  par  voie  d'otage  pratiquée  sur  un  immeuble  dont  le 
propriétaire  est  en  faillite.  Il  importe  peu  que  ce  propriétaire  ne  revête^ 
vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire,  que  la  qualité  de  tiers  détenteur  de 
Vûmneuble.  En  effet  Vart.  74li  Gpc. ,  en  disposant  qu'aucime  poursuite 
n'est  permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance  jusqu'à  la  dû- 
ture  de  la  discussion,  consacre  un  principe  supérieur  d'ordre  public. 

Par  exploit  du  25  mars  1890,  notifié  aux  hoirs  de  Samuel- 
Henri  Bôle ,  à  St-Sulpice ,  conformément  à  Part.  35  Cpc,  Jules 
Boguin,  agissant  comme  administrateur  et  usufruitier  des  biens 
de  sa  femme  Mathilde-Âugusta  née  de  Morsier,  a  pratiqué  une 
saisie  par  voie  d'otage  sur  des  immeubles  sis  dans  la  commune 
de  St-Sulpice  et  hypothéqués  dans  un  acte  de  revers  du  28  août 
1869,  du  capital  de  1650  fr.,  devenu  par  héritage  la  propriété  de 
dame  Roguin,  cet  otage  étant  pratiqué  pour  parvenir  au  paie- 
ment avec  dépens  de  1650  fr. ,  pour  deux  intérêts  à  5  7»  échus 
le  28  août  1889. 

Le  même  jour,  25  mars  1889,  le  créancier  saisissant  a  avisé  de 
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cet  otage  Marc  Demont,  à  St-Sulpice ,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire actuel  des  immeubles  otages. 

Par  ordonnance  du  3  mai  1890 ,  le  Président  du  Tribunal  ci- 
vil du  district  de  Morges  a  ordonné  la  discussion  juridique  des 
biens  de  Demont. 

Le  12  juin  1890,  le  créancier  saisissant,  soit  son  représentant, 
le  procureur-juré  Guyon,  a  requis  en  sa  faveur  une  ordonnance 
de  mise  en  possession  des  immeubles  otages.  Le  dit  jour,  k  l'au- 
dience du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  le  liquidateur  de 
la  masse  Demont  a  déclaré  s'opposer  à  cette  mise  en  possession, 
vu  Part.  742  Gpc,  le  fait  que  la  masse  Demont  est  actuellement 
propriétaire  des  dits  immeubles,  le  discutant  les  ayant  acquis 
de  Samuel-Henri  Bôle,  le  31  août  1871 ,  et  la  circonstance  que 
la  créancière  a  eu  connaissance  de  cette  vente. 

Statuant,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  vu  les  articles 
741  et  742  Cpc,  a,  par  décision  du  12  juin,  admis  les  conclu- 
sions de  la  masse  Demont  et  refusé  de  prononcer  la  mise  en 
possession  requise. 

Jules  Roguin,  au  nom  qu'il  agit,  a  recouru  contre  ce  refus  de 
procéder  du  Juge  de  paix,  cela  par  les  motifs  suivants  : 

La  créancière  de  Pacte  de  revers  de  1869  ne  connaît  pas  Marc- 
Henri  Demont;  elle  ne  se  trouve  avec  lui  dans  aucune  relation 
contractuelle  quelconque,  ni  comme  créancière ,  ni  comme  débi- 
trice. C'est  à  son  débiteur  Samuel-Henri  Bôle,  soit  à  ses  hoirs, 
que  l'exploit  d'otage  a  été  notifié  ;  c'est  contre  ce  débiteur  que 
la  loi  l'oblige  à  poursuivre  les  droits  hypothécaires  résultant  de 
son  titre;  c'est  contre  ce  débiteur  qu'elle  demande  au  magistrat 
compétent  la  revestiture  des  immeubles  donnés  en  garantie 
réelle.  La  masse  Demont  représente  un  tiers  et  ne  peut  réclamer 
d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  accorde  à  ce  tiers  en  pré- 
sence d'un  créancier  saisissant,  son  débiteur  primitif.  L'art.  1602 
Ce.  édicté  une  disposition  essentielle  pour  le  crédit  hypothécaire 
dans  le  canton  ;  c'est  une  sauvegarde  pour  le  créancier  qui  ne 
connaît  que  les  fonds  donnés  en  garantie  par  son  débiteur  et 
qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  ventes  faites  sans  son  assenti- 
ment ou  sa  participation.  Son  droit  de  requérir  l'otage  des  fonds 
hypothéqués  est  absolu;  il  doit  l'obtenir  contre  le  tiers  déten- 
teur quelle  que  soit  la  situation  financière  de  ce  tiers,  sauf  aux 
ayants  droit  de  celui-ci  à  faire  valoir  les  seules  faveurs  que  la 
loi  leur  accorde  (art.  626  et  650  Cpc.;  1606  à  1609  Ce). 
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.  Pour  justifier  son  refus  de  procéder,  le  Juge  de  paix  paraît 
admettre  que  Part.  742  Cpc.  abroge  les  dispositions  du  code  ci- 
vil sur  le  droit  hypothécaire  et  que  la  poursuite  par  voie  d'otage 
du  25  mars  doit  être  annulée;  or  cet  otage  n'étant  pas  dirigé 
contre  Deroont,  n'est  pas  une  saisie  contre  le  débiteur  tombé  en 
faillite.  La  poursuite  réelle  est  dirigée  contre  le  débiteur  Bôle, 
elle  a  commencé  avant  l'ordonnance  de  discussion  et  le  saisis- 
sant a  droit  aux  récoltes  non  légalement  vendues  dès  la  même 
date;  du  reste,  l'art.  742  Cpc.  ne  peut  abroger  tacitement  les 
dispositions  du  code  civil^  celui-ci  devant  dominer  la  procédure 
qui  ne  crée  pas  le  droit. 

C'est  à  tort  que  le  liquidateur  dit  que  la  créancière  a  eu  con- 
naissance de  la  vente  faite  par  Bôle  à  Demont  en  1871  ;  elle 
n'en  a  eu  connaissance  qu'en  1890. 

Enfin  le  recourant  fait  observer  que  si  la  discussion  des  biens 
du  tiers  détenteur  Demont  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  les 
droits  de  la  créancière  de  l'acte  de  revers  de  1869  contre  son 
débiteur  Bôle  et  de  lui  interdire  de  faire  valoir  son  droit  d'hy- 
pothèque ,  cela  équivaut  à  faire  payer  à  une  créancière  en  pre- 
mier rang  les  privilèges  et  frais  de  liquidation  d'une  personne 
à  elle  étrangère,  à  lui  interdire  de  percevoir  pendant  de  longs 
mois  les  intérêts  de  son  capital  et  à  lui  imposer  des  délais  et 
frais  notables.  Ce  serait  la  négation  complète  des  droits  que  le 
code  civil  assure,  en  matière  hypothécaire,  au  créancier  en  pre- 
mier rang. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  refus 
de  procéder  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  Tespèce  n'est  pas 
celle  de  savoir  quel  sera  le  résultat  de  la  poursuite-otage  exer- 
cée par  la  créancière,  ni  de  dire  quelle  sera  l'étendue  des  droits 
du  créancier  hypothécaire  en  premier  rang,  mais  qu'il  s'agit 
simplement  de  savoir  si  cette  poursuite  doit  être  mise  à  néant 
vu  l'état  de  faillite  du  propriétaire  actuel  des  immeubles  otages. 

Considérant  à  ce  sujet  que  l'art.  742  Cpc.  statue  qu'aucune 
poursuite  n'est  permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  Tordon- 
nance  jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion  et  que  les  poursuites 
commencées  contre  le  débiteur  sont  annulées,  sauf  le  droit  que 
peut  conférer  la  demande  judiciaire  quant  aux  intérêts. 

Considérant  que  cet  article  consacre  un  principe  supérieur 
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d'ordre  public  annulant  toutes  les  saisies  faites  contre  le  débi- 
teur en  état  de  faillite. 

Cionsidérant  que,  dans  l'espèce,  Demont,  dont  les  biens  sont 
actuellement  en  discussion,  est  propriétaire,  en  vertu  d'acte 
d'acquis  régulier,  des  immeubles  dont  dame  Roguin  a  requis  la 
mise  en  possession. 

Qu'en  présence  de  la  disposition  ci-dessus  de  la  procédure, 
toutes  les  saisies  faites  sur  les  biens  de  ce  débiteur  doivent,  dès 
lors,  être  annulées. 

Qu'il  n'y  a  ainsi  pas  à  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si 
Demont  ne  revêt,  vis-à-vis  de  dame  Roguin,  créancière  hypo- 
thécaire en  premier  rang,  que  la  qualité  de  tiers  détenteur  des 
dits  immeubles. 

Qu'au  surplus  dame  Roguin  ne  saurait  discuter  à  ce  sujet  au- 
jourd'hui la  qualité  de  Demont. 

Attendu  en  effet  que  la  recourante  savait  que  Demont  était 
propriétaire  des  immeubles  hypothéqués  dans  l'acte  de  revers 
de  1869 ,  puisqu'il  résulte  du  dossier  qu'à  la  date  du  31  octobre 
1883  le  gérant  de  rentier  du  précédent  créancier ,  l'hoirie  de 
Morsier,  dont  dame  Roguin  faisait  partie,  a  délivré  un  reçu  à 
Demont  contre  le  paiement  d'un  intérêt  échu  sur  le  dit  titre. 


Séance  du  9  septembre  1890. 

Testament.  —  Clause  enlevant  au  père  Padministration  des 
biens  de  ses  enfiuits  mineurs.  —  Iiitige.  —  Faits  non  perti- 
nents. —  Preuve  testimoniale.  —  B^et.  —  Art.  227|  al.  2,  Cpo. 


Henri  Dopais  contre  enfants  Dupuîs. 

La  question  de  savoir  si  un  testateur,  en  instituant  ses  petits^enfants  pour 
héritiers j  peut  valablement  priver  leur  père,  son  gendre,  de  Vadmimstrar 
tion  des  biens  qui  leur  sont  dévolus,  est  de  droit  pur.  Dès  lors,  dans  le 
procès  né  au  sujet  de  la  validité  de  cette  clause,  on  doit  considérer  comme 
non  pertinents  et  comme  ne  pouvaftt  être  prouvés  par  témoins  des  aUé- 
gués  rdaiifs  à  la  conduite  du  père  et  à  son  aptitude  administrative. 

Dans  une  demande  du  2  avril  1890,  Henri  Dupuis-Pingoud,  à 
Yens,  a  conclu  contre  ses  enfants  mineurs,  représentés  par  leur 
<;urateur  ad  hoc  Ch.  Eindiguer,  à  St-Prex  : 

A.  A  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

I.  Que  la  clause  sous  n*  4  du  testament  de  Jules- Antoine  Pin* 
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goud,  en  date  du  7  mars  1888,  homologué  le  4  avril  1889,  est 
annulée  et  réputée  non  écrite ,  pour  autant  qu'elle  aurait  pour 
effet  d'enlever  au  demandeur  une  administration  qui  est  de 
droit. 

II.  Que,  conformément  à  la  loi,  Henri  Dupuis  a  l'administra- 
tion des  biens  dévolus  à  ses  enfants  dans  la  succession  de  leur 
grand-pôre  Jules-Antoine  Pingoud. 

B.  A  ce  que  le  testament  soit  interprété  en  ce  sens  qu'en  con- 
formité de  la  loi ,  Henri  Dupuis  aura  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfants  dans  la  succession  de  Jules-Antoine  Pingoud 
après  le  décès  de  Tusufruitière  Susanne  dite  Julie  Pingoud  née 
Christiu,  sous  réserve  toutefois  des  charges  légales  qui  sont  une 
conséquence  de  cet  usufruit. 

Subsidiairement  à  la  conclusion  sous  lettre  B,  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  l'usufruit  légal  de  Henri  Dupuis  portera  tout  au 
moins  sur  la  légitime  des  biens  acquis  à  ses  enfants  dans  la 
succession  de  leur  grand-père. 

Dans  leur  réponse,  les  enfants  Dupuis  ont  déclaré  admettre 
que  les  revenus  des  biens  de  la  succession  provenant  de  leur 
grand-père  doivent  être  remis  au  demandeur  Henri  Dupuis- 
Pingoud  leur  père,  jusqu'à  la  majorité  de  chacun  d'eux;  sous  le 
bénéfice  de  cette  déclaration ,  ils  ont  conclu  à  libération  des 
conclusions  de  la  demande. 

A  l'audience  préliminaire  du  21  juin  1890,  le  demandeur  a  dit 
vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  3  et  4,  ainsi  conçus  : 

u  N^  S,  Non-seulement  Jules-Antoine  Pingoud  n'avait  formé 
aucune  opposition  au  second  mariage  de  sa  fille,  divorcée  en 
premières  noces  d'avec  Louis  Chevalley,  mais  encore  il  a  tou- 
jours vécu  dans  les  meilleurs  termes  avec  son  nouveau  gendre 
Henri  Dupuis. 

it  N^  4.  Lq  demandeur  est  un  homme  sobre ,  aux  habitudes 
réglées,  jouissant  de  la  considération  publique  et  déployant  une 
capacité  réelle  dans  l'administration  de  sa  propre  fortune.  » 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  la  preuve  testimoniale  de 
ces  deux  allégués,  par  le  motif  qu'ils  renferment  des  apprécia- 
tions et  non  des  faits  et  qu'ils  ne  sont  pas  pertiiMiita  QQ  la  cause 
puisque  la  question  qui  s'agite  entre  parties  esl  de  droit  pur, 
qu'elle  porte  sur  l'étendue  du  droit  de  tester. 

Par  jugement  incidentel  du  21  juin  1890,  le  Président  du  Tri- 
bunal du  district  de  Morges  a  écarté  la  preuve  testimoniale  des 
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allégués  3  et  4  ci-dessus  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de 
la  cause  au  fond. 

Au  rapport  de  la  sentence ,  le  demandeur  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  ce  procès  est  celle 
de  savoir  si  Jules- Antoine  Pingoud  a  pu  valablement,  par  son 
testament ,  priver  son  gendre  Henri  Dupuis  de  Padministration 
des  biens  dévolus  à  ses  enfants  dans  la  succession  de  leur 
grand-père. 

Que  cette  question  est  de  droit  pur,  puisqu'elle  consiste  dans 
rinterprétation  du  droit  de  tester  et  de  la  portée  que  Ton  doit 
donner  à  l'art.  213,  §  1,  Ce. 

Que,  pour  résoudre  une  telle  question,  il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  s'occuper  de  la  conduite  du  père  ni  de  juger  de  son 
aptitude  administrative. 

Que  les  allégués  n"""  3  et  4,  qui  constituent  cependant  bien  des 
faits  et  non  pas  seulement  des  appréciations,  sont  ainsi  sans 
importance  au  procès. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal  de 
Morges  n'en  a  pas  admis  la  preuve  testimoniale  (art.  227 ,  §  2, 
du  Cpc.). 

Vaud.  —  COUB  DE  CASSATION  PËKALE 

Séance  du  19  août  1890. 


AbuB  de  oonfianoe.  —  Constatation  des  faits  eonstitutifli  du  dé- 
lit et  de  l'intention  frauduleuse.  —  Imputation  de  la  détention 
préventiTe  sur  la  peine.  ^  Art.  288,  887  §  8  et  888  litt.  b  Op.; 
art.  684  Cpp.  ;  art.  880  de  la  loi  sur  Torganisation  Jadioiaire. 


Recours  Monod. 


Le  fait  qu'un  préi>enu  a  été  reconnu  cùupàbU  des  faite  d'abus  de  confiance 
constaiés  à  sa  charge  suffit  à  lui  seul  à  établir  son  intention  frauduleuse. 
Le  tribunal  de  jugement  agit  dans  sa  compétence  en  faisant  une  diS' 
tinction,  au  point  de  vue  de  son  imputation  sur  la  peine,  entre  la  déte»^ 
tion  préventive  stUne  à  VHranger  et  cette  subie  dans  le  camion.  La  Cour 
de  cassation  pénale  ne  saurait  revoir  smi  prononcé  sur  ce  point. 

Par  son  jugement  du  24  juillet  1890,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Morges  a  constaté  que  Henri  Monod ,  à  Morges ,  est 
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coupable  de  s'être,  dans  cette  ville,  en  1889  et  1890,  approprié 
des  choses  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir  ou  d'en  avoir  dis- 
posé d'une  manière  illégitime  lorsque  ces  choses  lui  avaient  été 
confiées  ou  qu'elles  se  trouvaient  en  sa  possession ,  à  charge  de 
les  restituer  ou  d'en  faire  un  emploi  déterminé ,  savoir  en  s'ap- 
propriant  une  somme  de  200  fr.  au  préjudice  de  Louis  Ghaillet 
et  une  dite  de  179  fr.  70  au  préjudice  de  Louis  Pointet ,  ces  dé- 
lits ayant  été  commis  par  Monod  sur  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  confiées  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'agent  d'affaires. 

Faisant  application  à  ces  faits  des  art.  283,  287  §  2,  288  §  b, 
309  et  310  du  Code  pénal,  le  Tribunal  de  Morges  a  condamné 
Henri  Monod  à  six  mois  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  deux  ans  et  aux  frais  du  procès  et  de  la 
détention  préventive. 

Monod  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  prononcer  : 

1*  La  nullité  du  jugement  et  le  renvoi  de  la  cause  &  un  autre 
tribunal  ; 

2*"  Subsidiairement,  la  réforme  du  jugement,  dans  le  sens  de 
l'acquittement  du  prévenu  ; 

3**  Plus  subsidiairement  la  réforme  du  jugement,  en  ce  sens 
que  la  durée  de  la  détention  préventive  est  imputée  sur  le  temps 
pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée,  par  76  jours  et  non 
par  42  jours. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  jugement  n'indique  pas  sur  quoi  repose  la  culpabilité  de 
Monod;  il  n'établit  aucun  fait  quelconque  et  se  contente  de  pré- 
senter une  conclusion  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'arrêt 
d'accusation.  Le  jugement  ne  relève  pas  les  faits  desquels  résul- 
terait la  preuve  d'une  intention  frauduleuse  de  Monod. 

D'autre  part,  l'art.  230  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  permet  pas  de  diviser  la  durée  de  la  détention  préventive 
pour  n'en  déduire  qu'une  partie  du  temps  pour  lequel  la  con- 
damnation est  prononcée. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  sur  la  nullité  demandée,  que  le  jugement  du  24 
juillet  1890  indique  exactement  les  faits  reprochés  à  Monod, 
constate  que  ces  faits  constituent  des  délits  d'abus  de  confiance 
et  reconnaît  le  dit  Monod  coupable  de  ces  délits. 
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Que,  dès  lors,  ce  jugement  est  complet  et  qu^îl  ne  saurait  être 
fait  application,  en  l'espèce,  de  l'art.  524  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  le 
recours  en  nullité. 

Attendu,  sur  le  recours  en  réforme  y  que  du  seul  fait  que  Mo- 
nod  a  été  reconnu  coupable  des  faits  d'abus  de  confiance  cons- 
tatés à  sa  charge ,  il  résulte  la  preuve  de  son  intention  fraudu- 
leuse. 

Que ,  dès  lors ,  on  ne  saurait  admettre  que  cette  intention 
frauduleuse  n'existerait  pas  en  l'espèce,  cette  constatation  étant 
définitive  et  liant  la  Cour  supérieure. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  de  jugement  pouvait 
faire  application  de  l'art.  230  de  la  loi  judiciaire  dans  les  limites 
qu'il  jugeait  convenables. 

Qu'il  a  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence  en  faisant  une 
distinction  entre  la  détention  préventive  subie  en  France  et  celle 
subie  dans  le  canton. 

Que,  dès  lors,  la  Cour  ne  saurait  revoir  le  prononcé  sur  ce 
point. 

o—    o 

Séance  du  16  septembre  1890. 


Distraction  d'objets  saisis.  —  Constatations  de  fait  insuffisan- 
tes. —  Jugement  annulé.  —  Art.  289  et  290  Cp.  ;  art.  524  Cpp. 


Recours  Bezinge. 


Uy  a  lieu  d^annuler  comme  incomplet  le  jugement  de  police  qui  prononce 
une  condamnation  pour  distraction  d'objets  saisis  sans  spécifier  à  quei 
moment  de  la  poursuite  le  détournement  a  eu  lieu,  si  &est  dans  Vinter- 
vàUe  qui  s'est  écoulé  entre  la  saisie  spéciale  et  la  saisie  réelle  (Cp.  289), 
ou  bien  alors  que  les  objets  mis  sous  le  poids  du  séquestre  avaient  Hé 
laissés  entre  les  mains  du  débiteur  (Cp,  290). 


Par  jugement  du  2  septembre  1890,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Nyon  a  constaté  eu  fait  que  Etienne  Bezinge,  à  6i- 
vrins,  est  coupable  d'avoir,  au  dit  lieu,  dès  le  mois  de  septembre 
1889  au  10  mai  1890,  détourné  au  préjudice  de  ses  créanciers 
divers  objets  dont  ces  derniers  lui  avaient  notifié  la  saisie  spé- 
ciale ;  que  le  jour  fixé  pour  la  vente,  le  14  mai  1890,  les  deux 
chars  avaient  disparu  ;  que  le  10  mai  1890  Thuissier  Chenaux, 
voulant  procéder  au  déplacement  et  à  la  vente  de  vin  et  de 
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paille  saisis  et  n'ayant  pas  trouvé  ces  objets ,  a  délivré  un  acte 
de  distraction. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  de  police  de  Nyon,  faisant 
application  des  art.  284,  §  b,  290  et  310  Gp. ,  a  condamné  Be- 
zinge  à  un  mois  de  réclusion ,  un  an  de  privation  générale  des 
droits  civiques  et  aux  frais  de  la  cause. 

Bezinge  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu^il 
soit  réformé  par  les  motifs  suivants  : 

1**  Il  ne  ressort  pas  des  constatations  de  fait  à  quel  moment 
le  détournement  et  la  soustraction  des  objets  saisis  a  eu  lieu ,  si 
c'est  avant  ou  après  la  notification  de  la  saisie  réelle. 

2*"  L'art.  310  Gp.  n'est  pas  applicable  aux  cas  tombant  sous 
le  coup  de  l'art.  290  du  même  code. 

Statuant  en  la  cause,  la  Gour  de  cassation  pénale  a  annulé 
le  jugement  et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  de  RoUe 
pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Gonsidérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  spécifie  pas 
à  quel  moment  de  la  poursuite  Bezinge  a  détourné  les  objets 
saisis  à  son  préjudice. 

Que  notamment  il  ne  précise  pas  si  ce  détournement  a  eu 
lieu  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  saisie  spéciale  et 
la  saisie  réelle  (Gp.  art.  289)  ou  s'il  a  été  commis  alors  que  les 
objets  mis  sous  le  poids  du  séquestre  avaient  été  laissés  entre 
ses  mains  (Gp.  art.  290,  2*  al.). 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  compléter  ce  jugement  par 
l'indication  du  moment  précis  et  de  la  phase  de  la  poursuite  où 
a  eu  lieu  le  détournement. 

Que  ce  jugement  n'étant  pas  complet,  l'art.  524, 2*  al.,  du  Gpp. 
doit  trouver  son  application  en  l'espèce. 


France.  —  Goub  d'appel  de  Paeis  (2e  chambre). 

Audience  du  5  juin  1890. 

Publication.  —  Titra  —  Droit  privatif.  —  Conourrenoe  déloyale. 

—  Art.  1382  Co.  français. 

Oberthur  contre  Dayre. 

Le  tUre  d'un  ouvrage  ou  d'une  publication  est  susceptible  d'une  propriété 
privative,  si  ce  titre  est  spédai,  nouveau,  et  s'il  n'a  pas  été  abandonné. 
Le  titre  :  Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes,  donné  par  un  éditeur 
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à  une  publieaiian ,  étant  spécial  et  earactéristiqtie  à  cette  publieationy 
cùnstUue^  au  profit  de  cet  éditeur,  un  droit  de  propriété  exclusif. 

Commet  donc  un  acte  de  ooneurrence  d&oyale,  l'éditeur  qui  puUie  une 
CBUore  similaire  en  lui  donnant  pour  titre  :  Dictionnaire  univerael  des 
postes,  télégraphes  et  chemins  de  fer. 

Oberthur,  éditeur  à  Rennes,  s'est  rendu  adjudicataire  yis-à-vis 
de  l'Administration  générale  des  postes  et  télégraphes  du  droit 
de  publier  le  Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes. 

Dayre  ayant  fait  paraître  un  ouvrage  similaire,  auquel  il  a 
donné  le  titre  de  Dictionnaire  umversd  des  postes  et  télégraphes j 
etdtemnsdefeTf  Oberthur  l'a  assigné,  ainsi  que  Timprimeur 
Noizette,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir  dire  qu'il 
soit  fait  défense  à  Dayre  de  continuer  sous  ce  titre  sa  publica- 
tion. Oberthur  réclamait,  en  outre,  contre  les  défendeurs,  20,000 
francs  de  dommages-intérêts  et  l'insertion  du  jugement  i  inter- 
venir dans  un  certain  nombre  de  journaux. 

Le  19  juillet  1889,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

tt  Attendu  que  l'Administration  des  postes  a  créé  depuis  plus 
de  trente  ans  pour  ses  employés  et  le  public  un  dictionnaire  qui 
porte  son  nom  ; 

Qu'après  la  fusion  des  services  des  postes  avec  celui  des  télé- 
graphes, ce  recueil  fut  intitulé  Dictionnaire  des  postes  et  télé- 
graphes  ; 

Que  l'entreprise  et  la  publication  de  cet  ouvrage  fut  officielle- 
ment adjugée  sur  cahier  de  charges  ; 

Qu'elle  comportait  la  refonte  du  dictionnaire  tous  les  cinq  ans 
et  dans  l'intervalle  la  publication  du  bulletin  mensuel  rectificatif 
et  d'annotations  au  moins  mensuelles,  gommées  au  revers  ; 

Attendu  qu'Oberthur,  imprimeur  à  Rennes ,  chargé  par  déci- 
sion ministérielle  de  la  dite  publication ,  poursuit  pour  concur- 
rence déloyale  Dayre  dit  de  Mailhol ,  directeur  de  la  Librairie 
spéciale  continentale,  rue  Gorot^  8,  et  Noizette,  imprimeur  ; 

Attendu  que  Dayre  entreprend  la  publication  d'un  Diction- 
naire universel  des  postes  et  télégraphes,  et  chemins  de  fer,  dont 
plusieurs  livraisons  ont  paru  et  qu'il  a  annoncé  dans  un  certain 
nombre  de  journaux  ; 

Attendu  que  le  titre  incriminé  porte  en  tête  les  mots  :  Dic- 
tionnaire universel  ;  au-dessous,  en  plus  gros  caractères ,  frap- 
pant la  vue,  les  mots:  des  postes  et  télégraphes,  et  encore  au- 
dessous,  en  lettres  moins  visibles  :  et  chemins  de  fer  ; 
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Attendu  qu'au  verso  de  la  couyerture  de  chaque  livraison  est 
l'éloge  de  l'ouvrage,  œuvre  sans  rivale,  d'une  utilité  incontesta- 
ble pour  le  commerce ,  l'industrie  et  les  administrations  publi- 
ques et  privées ,  qui  seront  tenus  au  courant  des  changements 
survenus  par  un  bulletin  rectificatif  et  des  annotations  gommées 
qui  pourront  être  découpées  et  collées  sur  les  articles  modifiés  ; 

Attendu  qu'enfin  des  offres  de  souscription  sont  faites  au  prix 
de  12  fr.  et  même  de  10  fr.,  au  lieu  de  25  fr.  ; 

Attendu  que  le  titre  d'un  ouvrage  ou  d'une  publication  est 
susceptible  de  propriété  privative ,  comme  le  sont  l'enseigne  et 
la  marque  de  fabrique  ou  du  commerce  ;  qu'il  suffit  que  le  titre 
soit  spécial,  nouveau  et  qu'il  n'ait  pas  été  abandonné  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  caractère  d'un  titre,  comme 
celui  d'une  marque,  il  faut  considérer  l'ensemble  et  non  les  élé- 
ments séparés  dont  il  se  compose  ; 

Attendu  que  le  titre  de  Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes 
est  spécial  et  caractéristique,  en  ce  qu'il  désigne  l'œuvre  propre 
de  l'Administration  des  postes  et  télégraphes ,  bénéficiant  des 
moyens  de  contrôle  et  de  correction  dont  elle  dispose  ; 

Qu'il  n'avait  jamais  été  employé  par  d'autres  ; 

Attendu  que  Dayre  a  volontairement  cherché  à  créer  à  son 
profit  une  confusion  entre  la  publication  d'Oberthur  et  la  sienne; 

Attendu  que  toute  usurpation  sciemment  faite  du  titre  d'un 
ouvrage  ou  d'une  publication  soit  par  des  annonces ,  soit  par 
l'emploi  des  mots  essentiels  du  titre  et  la  manière  dont  on  les 
dispose,  constitue  la  concurrence  déloyale,  alors  surtout  que 
quelques-uns  des  moyens  de  perfectionnement  du  plaignant 
sont  également  usurpés,  et  qu'en  outre  le  concurrent  promet  de 
vendre  au  rabais  ; 

Attendu  que  le  préjudice  ainsi  causé  doit  être  réparé  confor- 
mément à  l'art.  1382  du  Code  civil,  mais  que  la  publication  de 
Dayre  étant  arrêtée  au  début,  il  n'est  pas  justifié  d'un  préjudice 
appréciable  ; 

Que  l'insertion  et  l'allocation  des  dépens ,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, seront  une  indemiiité  suffisante  ; 

Attendu  que  Noizette  a  agi  comme  simple  imprimeur,  qu'il 
n'est  pas  démontré  qu'il  ait  agi  en  connaissance  de  cause  et  de 
mauvaise  foi,  sachant  la  concurrence  projetée  par  Dayre  ; 

Par  ces  motifs,  met  Noizette  hors  de  cause;  dit  que  le  titre 
Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes  est  la  propriété  exclusive 
de  l'Administration  dont  Oberthur  est  cessionnaire  ; 
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Fait  défense  à  Dayre  dit  de  Mailhol  de  publier  aucun  recueil 
portant  dans  le  titre  les  mots  :  Dictionnaire  des  postes  et  télé- 
graphes ; 

Ordonne  l'insertion  du  présont  jugement  par  extrait  dans 
sept  journaux  de  Paris  et  de  province,  au  choix  du  demandeur 
et  de  préférence  dans  ceux  où  les  annonces  des  ouvrages  de 
Dayre  ont  été  faites,  soit  le  Moniteur  jtidiciairef  8,  rue  Corot; 
V Union  républicaine  du  Jura;  le  Journal  de  Rennes  et  le  Petit 
Brestois,  sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  dépasser 
100  fr.  ; 

Déclare  Dayre  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle, 
l'en  déboute  ; 

£t  le  condamne  en  tous  les  dépens,  qui  comprendront,  à  titre 
de  supplément  de  dommages-intérêts ,  les  frais  de  la  mise  en 
cause  de  Noizette.  n 

Dayre  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Devant  la  Cour,  il  a  soutenu  que  le  titre  par  lui  donné  à  sa 
publication  était  une  dénomination  générique  nécessaire  pour 
une  publication  de  ce  genre  ;  que  le  terme  dictionnaire  apparte- 
nait au  domaine  public  ;  que  les  mots  des  postes  et  télégraphes 
et  chemins  de  fer  étaient  indispensables  pour  désigner  à  quoi 
s'appliquait  la  nomenclature  des  renseignements  contenus  dans 
son  ouvrage;  que  Taspect  matériel  de  son  livre,  aussi  bien  que 
sa  composition,  était  absolument  dissemblable  de  celui  de  Ober- 
thur. 

Conformément  aux  conclusions  de  Tavocat  général,  la  Cour 
d'appel  a  confirmé  par  adoption  de  motifs  la  décision  des  pre- 
miers juges. 


Distinction.  —  Nous  avons  appris  avec  plaisir  que  M.  G. 
Correvon,  juge  cantonal  à  Lausanne,  a  reçu  dernièrement  du 
gouvernement  français  les  palmes  d'officier  d'Académie,  en 
considération  de  ses  travaux  comme  sous-secrétaire  au  Congrès 
pénitentiaire  de  St-Pétersbourg  en  juin  1890. 

M.  Correvon,  nommé  d'ailleurs  récemment  correspondant  de 
la  Société  médico-légale  de  New- York,  a  aussi  reçu  de  la  part 
de  l'empereur  de  Russie,  à  la  suite  du  Congrès,  une  très  belle 
bague  ornée  de  brillants  et  portant  le  chiffre  de  l'empereur. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Gorbaz  à  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  septembre  1890. 

Mandat  donné  à  un  intermédiaire  de  recevoir  des  offres  en  vue 
de  l'aohat  de  titres.  —  Réserve  que  le  mandataire  ne  devra  pas 
conclure  sans  l'approbation  du  mandant.  —  Commission  due 
seulement  en  cas  de  conclusion  effective  de  l'achat.  —  Art.  892 
et  473  CO.  

Duvanel  contre  Etat  de  Neuchàtel. 


Lorsque,  diaprés  la  convention  passée  entre  parties,  le  mandataire  chargé 
de  négocier  Vachctt  de  titres  pour  le  compte  et  sous  réserve  d'approbation 
du  mandant,  n*a  droit  à  une  cofnmission  qu'en  ca^  de  conclusion  effec- 
tive de  l'opération,  U  ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  que  le  mandant  n'a 
pas  accepté  les  offres  à  lui  faites  pour  exiger  de  celui-ci  des  dommages 
et  intérêts  à  raison  de  Vinexécution  du  mandat. 


Le  13  décembre  1887,  le  chef  du  Département  des  finances  de 
TEtat  de  Neuchàtel  écrivait  à  Tétude  Duvanel  et  Lambert  la 
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lettre  suivante  :  «  Nous  venons  vous  proposer  une  affaire  qui  ne 
peut  pas  être  traitée  directement  par  nous.  Il  s'agirait  de  nous 
acheter,  par  voie  d'annonces,  des  obligations  de  TEtat  de  Neu- 
chât€l,  le  plus  possible,  4  '/o  et  4  Vt-  ^^us  auriez  à  votre  charge 
les  frais  d'annonces  et  par  contre  nous  vous  bonifierions  une 
commission  à  déterminer  selon  le  cours.  » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  Duvanel  et  Lambert  commen- 
cèrent immédiatement  des  démarches  et  tirent  insérer  des  an- 
nonces dans  plusieurs  journaux. 

Le  29  décembre,  ils  écrivirent  au  Directeur  des  finances  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  reçu  une  seule  offre,  mais  qu'ils  voulaient 
encore  essayer  quelques  annonces  et  qu'ils  le  préviendraient 
aussitôt  qu'il  serait  arrivé  quelque  chose. 

Le  5  janvier  1888,  Alfred  Bourquin  offrit  au  bureau  Duvanel 
l'achat  d'obligations  de  l'Ktat  de  Neuchâtel  pour  un  million  et 
demi  à  deux  millions  de  francs,  4  Vo  à  102.  L'affaire  n'aboutit 
cependant  pas ,  le  Directeur  des  finances  en  ayant  trouvé  les 
conditions  trop  onéreuses  pour  l'Etat. 

Le  même  jour,  ce  dernier  écrivit  au  bureau  Duvanel  et  Lam- 
bert ce  qui  suit  :  «  Pour  faire  suite  à  notre  entretien  de  ce  jour, 
voici  la  manière  de  procéder  que  nous  vous  conseillons  de  pren- 
dre pour  obtenir  des  obligations  Etat  de  Neuchâtel  4  V*  • 

)^  1*  Recevoir  les  offres  et  discuter  un  cours  variant  de  100  «/„ 
100  V, ,  100  V  Jusqu'à  101; 

n  2*  Ne  rien  conclure  sans  nous  aviser  de  la  quantité  de  titres 
offerts,  l'année  de  l'emprunt  et  du  cours  demandé.  » 

Le  lendemain ,  6  janvier,  le  Directeur  des  finances  écrivit  de 
nouveau  à  Duvanel  et  Lambert  : 

tt  Vous  ne  nous  avez  pas  répondu  à  une  demande  importante 
pour  nous.  Les  obligations  qui  vous  sont  offertes  4  7,  sont-elles 
des  emprunts  1882  (3  millions)  ou  de  1885  (5  Vi  millions)  V 
C'est  une  base  très  importante  des  cours. 

»  Pour  des  lots  de  100  à  200,000  fr.,  vous  pouvez  offrir  100  V. 
à  101 ,  avec  la  réserve  que  l'acheteur  soit  d'accord.  Quant  à  des 
lots  plus  élevés,  référez-en  auprès  du  vendeur,  à  notre  examen.  » 

Le  12  janvier,  Duvanel  répondit  comme  suit  : 

«  Par  votre  office  du  13  décembre  écoulé,  vous  nous  avez 
chargés  d'acheter  «  le  plus  possible  »  des  obligations  de  l'Etat 
de  Neuchâtel ,  emprunts  4  •/©  ©t  4  '/•  V».  Nous  avons  reçu  une 
offre  pour  une  somme  de  un  million  et  demi,  réduite  aujourd'hui 


! 
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à  500,000  fr.,  d'obligations  de  Temprunt  de  1885  (Jura  Indus- 
triel) à  la  cote  du  jour,  soit  à  102  net  à  Berne.  Cette  cote  est 
tirée  du  bulletin  bâlois.  Le  vendeur  nous  a  fixé  jusqu'à  samedi 
comme  dernier  délai.  Ayez  Pobligeance  de  nous  dire  si  nous  de- 
vons traiter.  » 

Par  lettre  du  30  janvier,  le  Directeur  des  finances  déclara 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  dans  ces  cours. 

Le  2  mars  suivant,  Duvanel  demanda  au  Département  le  rem- 
boursement par  116  fr.  des  débours  de  son  bureau  pour  les  an- 
nonces susmentionnées ,  en  faisant  observer  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  l'éventualité  d'opérations  du  genre  de  celles 
dont  il  avait  été  chargé,  en  raison  du  taux  réduit  indiqué  par  le 
Directeur  des  finances. 

Cette  demande  ayant  été  renouvelée  par  Duvanel  sous  date 
des  11  octobre  et  31  décembre,  le  chef  du  Département  écrivit  le 
4  janvier  1889  à  Ed.  Lambert  ce  qui  suit  :  «  M.  Duvanel,  votre 
ancien  associé,  nous  réclamant  100  fr.  pour  certaines  démarches 
que  vous  avez  faites  à  teneur  de  nos  lettres  des  13  décembre 
1887  et  5  janvier  1888,  je  vous  prie  de  me  dire  à  qui  cette  somme 
doit  être  payée.  »  Le  lendemain,  Lambert  répondit: ...  »  Confor- 
mément à  votre  lettre  du  13  décembre  1887,  vous  ne  devez  pas 
la  somme  de  100  fr.  que  M.  Duvanel  vous  réclame;  mais  si  vous 
êtes  disposé  à  verser  quelque  chose  pour  cette  affaire,  je  vous 
prie  de  ne  pas  le  faire  avant  que  cette  somme  ne  soit  réclamée 
par  les  deux  et  que  nos  comptes  ne  soient  réglés.  » 

Le  Département  refusa,  en  effet,  par  office  du  7  janvier  1889, 
le  paiement  de  la  note  de  Duvanel  pour  frais  d'annonces,  en  in- 
voquant la  teneur  de  sa  lettre  du  13  décembre  1887  et  en  faisant 
remarquer  que  pour  l'unique  aff'aire  conclue  par  lui  avec  le  bu- 
reau Duvanel  et  Lambert,  au  sujet  de  deux  obligations  d'Etat, 
1372  et  1374,  achetées  par  son  entremise  le  19  janvier  1888,  le 
dit  bureau  avait  été  complètement  indemnisé  moyennant  un  bé- 
néfice de  5  fr.  par  titre. 

Duvanel  ouvrit  alors  seul,  par  exploit  du  18  décembre  1889, 
une  action  civile  par  devant  le  Tribunal  civil  de  Neuchâtel  contre 
l'Etat,  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  a  condamner  ce 
dernier  à  lui  payer,  tant  à  titre  d'honoraires ,  déboursés  et  pro- 
vision que  dommages  et  intérêts,  la  somme  de  7.500  fr.,  ou  ce  que 
justice  connaîtra,  avec  suite  de  frais  et  dépens,  n 

Cette  demande  est  ainsi  motivée  :  Il  y  a  eu  contrat  entre  par- 
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lies  ;  celles-ci  étaient  d'accord  sur  les  points  essentiels  (CO.  1 
et  2).  La  commune  intention  des  parties  existe;  il  s'agissait 
d'acheter  au  mieux  et  sans  autre  condition  spéciale;  le  contrat 
était  donc  possible  et  licite  (CO.  16  et  17).  Ce  n'est  qu'après  la 
proposition  d'achat  pour  1  Vt  million  de  francs  d'obligations 
4  V.  Etat  de  Neuchâtel  que  le  contrat  a  été  modifié  par  la  lettre 
du  Département  des  finances  du  5  janvier  1888;  mais  ce  fait  ne 
peut  pas  porter  préjudice  aux  réclamations  du  demandeur  (CO. 
40).  En  refusant  sans  cause  légitime  cet  achat,  l'Etat  a  causé  un 
préjudice  à  Duvanel  et  il  est  tenu  de  le  réparer  en  application 
des  art.  50  et  suiv.  du  CO.  Il  y  a  eu  obligations  réciproques  entre 
parties;  l'inexécution  partielle  ou  totale  de  l'obligation  donne 
droit  à  la  partie  non  fautive  à  des  dommages-intérêts  (CO.  1 10  et 
suiv.).  Par  sa  demande  d'achat  d'obligations,  le  Département  des 
finances  a,  pour  le  compte  de  l'Etat,  engagé  Duvanel  et  Lambert 
à  ses  services  et  il  leur  doit  donc  rémunération  (CO.  338  et  suiv.). 
Il  a  conféré  au  dit  bureau  un  mandat  que  Duvanel,  son  chef,  a 
exécuté  ;  l'Etat  lui  doit  en  conséquence,  tant  par  l'usage  que  par 
la  convention ,  une  rémunération  (CO.  392  et  suiv.).  Il  y  a  eu 
entre  l'Etat  et  Duvanel  contrat  de  commission  (CO.  430  et  suiv.). 
Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  des  titres  dont  le  prix  est 
coté  à  la  Bourse  ou  par  prix-courant  peut  livrer  lui-même  comme 
vendeur  ;  s'il  use  de  cette  faculté ,  il  a  droit  à  la  provision  ordi- 
naire et  peut  porter  en  compte  les  frais  d'usage  (CO.  444  et  445 
et  suiv.).  Enfin,  Duvanel  a  toujours  été  seul  et  unique  chef  du 
bureau  d'a£Paires  Duvanel  et  Lambert,  et  Lambert  n'a  jamais  eu 
qualité  pour  libérer  ou  donner  quittance  à  l'Etat  de  Neuchâtel. 
Dans  sa  réponse  du  9  janvier  1890,  l'Etat  de  Neuchâtel  a  con- 
clu au  rejet  de  la  demande  par  les  considérations  ci-après  :  Les 
lettres  des  13  décembre  1887, 5  et  6  janvier  1888  du  Département 
des  finances  ont  été  adressées  à  Duvanel  et  Lambert,  agents  d'af- 
faires, â  Neuchâtel,  non  à  Duvanel  seul,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
se  mettre  en  lieu  et  place  de  a  Duvanel  et  Lambert  »,  dont  il 
n'est  pas  le  successeur.  L'Etat  ne  doit  rien  ni  à  Duvanel ,  ni  à 
«  Duvanel  et  Lambert  ».  Les  frais  d'annonces  étaient  à  leur 
charge  et  la  commission  n'était  due  qu'en  cas  de  livraison  de 
titres.  Or  il  n'en  a  été  livré  aucun  et  aucune  mise  en  demeure 
n'a  été  signifiée  pour  qu'il  en  fût  pris  livraison.  —  L'Etat  n'a 
failli  à  aucune  obligation  lui  incombant  et  n'a  commis  aucune 
faute  contractuelle,  ensorte  que  soit  au  point  de  vue  des  contrats 
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en  général  (CO.  1,  2,  110  et  suiv.),  soit  à  celui  des  contrats  spé- 
ciaux :  louage  de  services  (338  et  suiv.),  mandat  (392  et  suiv.), 
commission  (430  et  suiv.) ,  c'est  tout  à  fait  sans  raison  plausible 
et  contre  tout  droit  qu'il  a  été  pris  à  partie. —  L'obligation  fondée 
sur  un  acte  illicite  de  l'Etat  n'existe  pas  non  plus,  bien  que  le 
demandeur  ait  invoqué  les  art.  50  et  suiv.  CO.  —  Très  subsidiai- 
rement,  le  défendeur  oppose  d'ailleurs  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 69  CO. 

Par  jugement  du  18  avril,  déposé  le  17  juin  1890,  le  Tribunal 
cantonal  de  Neucbâtel  a  déclaré  la  demande  mal  fondée ,  en  se 
basant  sur  les  motifs  suivants  :  Il  n'apparaît  pas  que  la  lettre  du . 
13  décembre  1887  ait  eu ,  aux  yeux  des  parties  en  cause,  la  va- 
leur d'une  proposition  ferme  et  définitive,  de  laquelle  eussent  pu 
découler  les  conséquences  que  le  demandeur  en  tire,  ni  qu'elle 
pût  être  considérée  comme  un  ordre  ou  un  mandat  définitif 
d'acheter  pour  le  compte  de  la  direction  des  finances,  sans  lui  en 
référer,  des  quantités  considérables  de  ces  obligations  et  à  quel- 
que cours  que  ce  fût.  Les  termes  mêmes  de  la  lettre  n'autorisent 
pas  cette  interprétation.  L'interprétation  contraire  est  au  sur- 
plus confirmée  par  le  contenu  des  lettres  Duvanel  et  Lambert 
eux-mêmes,  des  29  décembre  1887, 5,  12  janvier  et  2  mars  1888. 

L'opération  d'achat  d'obligations  4  Vo  pour  un  million  et  demi 
de  francs  proposée  par  le  bureau  Duvanel  et  Lambert  n^ayant 
pas  eu  lieu,  une  commission  n'est  pas  due,  puisque  cette  com- 
mission ne  devait  être  déterminée  que  selon  le  cours  des  obli- 
gations, dans  le  cas  oii  il  en  serait  acheté.  La  lettre  du  13  dé- 
cembre ne  stipulant  pas  d'autre  rémunération  que  celle  d'une 
commission  sur  le  taux  d'achat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  allouer  une 
pour  une  autre  cause.  L'Etat  n'ayant  pris  aucun  engagement 
envers  le  demandeur,  ne  peut  pas  être  déclaré  avoir  fait  man- 
quer une  opération  avantageuse  pour  le  demandeur  et  lui  de- 
voir, de  ce  chef,  une  indemnité.  Il  ne  lui  a  pas  non  plus  causé 
sans  droit  un  dommage  dont  il  lui  doive  réparation.  Les  art.  50 
et  suiv.-CO.  ne  sont  donc  pas  applicables  en  la  cause. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'annonces,  le  Tribunal  cantonal 
envisage  que  bien  qu'il  eût  été  désirable  que  l'Etat  les  bonifiât 
au  bureau  Duvanel  et  Lambert  en  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  a  néanmoins  pas  lieu  à  les  admettre  en  droit,  puis- 
que la  lettre  du  13  décembre  met  ces  frais  k  la  charge  du  dit 
bureau,  et  que  ces  annonces  n'ont  pas  été  sans  utilité  pour  le 
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demandeur  qui,  par  leur  moyen,  a  pu  faire  entre  autres  une  opé- 
ration pour  une  somme  de  30,000  fr. 

La  demande  étant  écartée  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
spécialement  les  questions  soulevées  par  les  parties  au  sujet  de 
la  position  que  Lambert  occupait  dans  le  bureau  Duvanel  et 
Lambert  et  au  sujet  du  droit  que  le  demandeur  aurait  de  se 
mettre  en  lieu  et  place  de  a  Duvanel  et  Lambert  ». 

Contre  ce  jugement,  Duvanel  a,  par  acte  du  20  juin  1890,  dé- 
claré recourir  au  Tribunal  fédéral  et  en  demander  la  réforme 
en  conformité  des  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Dans  leurs  plaidoiries  et  répliques,  les  conseils  des  deux  par- 
ties ont  confirmé  leurs  conclusions  plus  haut  indiquées. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel. 

Motifs. 

1  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  connaître  du  re- 
cours n'est  pas  contestée  et  ne  saurait  Têtre  avec  fondement.  Le 
litige  auquel  il  a  trait  repose,  en  effet  dans  son  essence,  sur  une 
demande  en  paiement  de  commission,  honoraires,  etc.,  pour  non- 
exécution  d'un  mandat;  il  concerne,  par  conséquent,  une  matière 
indubitablement  régie  par  les  dispositions  du  droit  civil  fédéral 
et  il  porte  du  reste  encore  aujourd'hui  sur  un  objet  d'une  valeur 
de  7500  fr.  (art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale). 

2.  L'Etat  défendeur  oppose  tout  d'abord  au  demandeur  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  lieu  et  place  de  Duvanel  et  Lam- 
bert, attendu  que  les  lettres  du  Département  des  finances  des 
13  décembre  1887,  5  et  6  janvier  1888  ont  été  adressées  au  bu- 
reau «  Duvanel  et  Lambert,  agents  d'affaires,  à  Neuchâtel  »,.et 
non  à  Duvanel  seul,  qui  n'en  est  d'ailleurs  pas  le  successeur.  Bien 
que  non  présenté  sous  la  forme  d'une  exception  proprement 
dite,  ce  moyen  n'a  pas  moins  pour  but  de  contester  préliminai- 
rement  au  demandeur  toute  qualité  pour  faire  valoir  sa  récla- 
mation. Le  Tribunal  cantonal  ne  s'est  occupé  de  ce  point  qu'in- 
cidemment, en  traitant  du  remboursement  des  frais  d'annonces, 
et  ici  aussi  il  s'est  borné  à  dire  que  u  la  demande  étant  écartée 
au  fond,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  spécialement  la  ques- 
tion du  droit  que  Duvanel  aurait  de  se  mettre  en  lieu  et  place 
de  Duvanel  et  Lambert.  »  Cette  question  a  cependant  été  sou- 
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levée  de  rechef  dans  les  plaidoiries  de  ce  jour  et  elle  doit  être 
résolue  dans  le  sens  qu'en  tout  état  de  cause  le  demandeur  a 
certainement  qualité  pour  réclamer  à  son  profit  la  part  tout  au 
moins  des  sommes  en  litige  qui  pourrait,  cas  échéant,  lui  revenir 
dans  la  liquidation  de  la  ci-devant  société  Duvanel  et  Lambert, 
désormais  dissoute  par  le  décès  de  ce  dernier. 

3.  Aufond^  il  y  a  lieu  d'admetti*e  avant  tout,  avec  les  premiers 
juges,  que  la  lettre  du  Directeur  des  finances  du  13  décembre 
1887,  sur  laquelle  le  demandeur  fonde  ses  prétentions,  ne  con- 
tient aucun  ordre  déterminé,  ni  un  mandat  précis  et  définitif. 
Ainsi  que  cela  ressort  des  termes  conditionnels  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  cette  lettre  ne  renferme,  en  somme,  qu'une  pro- 
position de  négociation  de  titres  pour  le  compte  de  l'Etat,  pro- 
position faite  à  Duvanel  et  Lambert  dans  l'intention  de  les 
amener  à  se  prononcer  sur  les  conditions  qui  leur  sont  posées 
et  sur  celles  qu'ils  seraient  en  mesure  de  formuler  de  leur  part, 
pour  aboutir  ensuite  à  une  convention  entre  eux  et  le  Départe- 
ment des  finances.  Aussi  longtemps,  par  conséquent,  que  Duva- 
nel et  Lambert  ne  s'étaient  pas  prononcés  sur  dite  proposition 
et  les  conditions  qui  l'accompagnaient,  il  n'existait  point  encore 
entre  parties  ni  volonté  concordante  ni  contrat.  Duvanel  et 
Lambert  étaient  d'ailleurs  d'autant  moins  autorisés  à  se  croire 
déjà  alors  réellement  investis  du  mandat  d'acheter  des  obliga- 
tions de  l'Etat  que  la  lettre  en  question  n'indiquait  pas  même 
approximativement  le  nombre  des  titres  à  acheter,  ou  tout  au 
moins  le  chiflre  maximum  qu'ils  pouvaient  atteindre,  ne  men- 
tionnait point  le  prix  à  payer  et  ne  fixait  rien  au  sujet  du  cours 
de  ces  titres. 

La  lettre  du  13  décembre  1887  ne  pouvait  pas  même  être  in- 
terprétée dans  le  sens  d'une  autorisation  donnée  à  Duvanel  et 
iismbert  de  publier  des  annonces  et  de  commencer  les  démar- 
ches pour  trouver  des  vendeurs ,  sous  réserve  et  à  condition  de 
porter  au  préalable  les  offres  de  ces  derniers  à  la  connaissance 
du  Département  des  finances. 

4.  Mais  la  situation  a  changé  à  partir  du  5  janvier  1888.  A 
cette  date,  l'Etat  défendeur  entre  efi'çctivement,  par  l'organe  de 
8on  Département  des  finances,  en  négociation  avec  Duvanel  et 
liambert.  Ceux-ci  lui  ayant  soumis  l'offre  de  vente  d'obligations 
d'Etat  4  Vo  faite  par  le  sieur  Bourquin  pour  une  somme  de  un 
million  et  demi  de  francs  à  102,  le  Département  les  autorise  ex- 
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presséroent  à  traiter  en  commissionnaires  pour  son  compte,  leur 
donnant  comme  direction,  par  lettres  du  même  jour  et  du  lende- 
main, «  de  recevoir  les  offres  et  de  discuter  un  cours  variant  de 
100  V4  à  101,  mais  de  ne  rien  conclure  sans  l'aviser  d^  la  quantité 
des  titres  offerts,  de  Tannée  de  l'emprunt  et  du  cours  demandé:  » 
Et  lorsque,  le  12  janvier,  Duvanel  lui  demande  s'il  doit  traiter 
au  sujet  de  Toffre  Bourquin ,  réduite  désormais  à  500,000  fi*.,  le 
Département  répond  que  non,  parce  que  le  cours  de  102  est  trop 
élevé. 

Dès  ce  moment,  soit  à  partir  du  5  janvier  1888,  il  existe  réel- 
lement entre  parties  un  rapport  contractuel  de  mandant  à  man- 
dataires. Duvanel  et  Lambert  ont  offert  leurs  services  sur  les 
bases  de  la  lettre  du  13  décembre  1887  et  le  Département  des 
finances  les  a  acceptées.  Le  mandat  est  maintenant  fixé  et  cir- 
conscrit :  Duvanel  et  Lambert  sont  chargés  d'acheter  des  obli- 
gations de  l'Etat,  mais  à  la  condition  de  soumettre  préalable- 
ment les  offres  y  relatives  à  l'approbation  de  ce  dernier.  Quant 
à  la  rémunération  des  services  des  mandataires,  elle  a  déjà  été 
réglée  par  la  lettre  plusieurs  fois  répétée  du  13  décembre  1887. 
Les  offres  que  l'Etat  a  faites  alors  à  ce  propos  sont  demeurées 
telles  quelles  dans  la  suite  aussi;  l'Etat  ne  les  a  point  révoquées 
ni  dans  son  office  du  5  janvier  1888  ni  précédemment  et  c'est 
également  sur  leur  base  que  Duvanel  et  Lambert  ont ,  de  leur 
côté,  fait  publier  les  annonces,  commencé  les  démarches,  négocié 
avec  Bourquin ,  etc.  Ces  offres  sont  donc  à  considérer  comme 
ayant  été  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  parties  et  consti- 
tuent elles  aussi  une  partie  intégrante  du  contrat  de  mandat. 

5.  Toutefois,  la  réclamation  du  demandeur  ne  saurait  être 
accueillie. 

D'après  le  contrat  ainsi  passé  entre  parties,  Duvanel  et  Lam- 
bert n'avaient  droit  à  une  «  commission  »  que  pour  le  cas  de 
conclusion  effective  des  achats  de  titres  dont  ils  étaient  chargés. 
Or  ce  cas  ne  s'est  point  réalisé  en  l'espèce. 

Dans  ses  conclusions  le  demandeur  parle  aussi  d'une  «  provi- 
sion »,  mais  il  est  biej^  évident  que  ce  terme  fait  ici  double  em- 
ploi avec  celui  précité  de  «  commission  n,  c'est-à-dire  avec  le 
çeul  terme  employé  par  l'Etat  dans  sa  lettre  du  13  décembre 
1887  et  que  la  «  commission  »  n'étant  pas  due,  la  «  provision  » 
ne  peut  l'être  non  plus.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  a  trait  à 
la  demande  en  a  dommages-intérêts  ».  Outre  que  le  seul  préju- 
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âice  ressenti  par  Duvanel  et  Lambert ,  ensuite  de  la  non-exécu- 
tion du  mandat  dont  ils  ont  été  investis,  consisterait  en  la  perte 
de  la  «  commission  »  dont  il  a  déjà  été  question ,  il  est  clair  que 
cette  réclamation  suppose  et  exige,  pour  pouvoir  être  admise, 
l'existence  d'une  faute  à  la  charge  du  défendeur,  ce  qui  n'existe 
pas.  L'Etat  de  Neuchâtel ,  soit  son  Département  des  finances , 
n'étant  point  lié  par  sa  lettre  du  13  décembre,  pouvait  le  5  jan- 
vier suivant  arrêter  à  son  gré  les  termes  du  mandat  à  conférer 
à  Duvanel  et  Lambert.  C'est  ce  qu'il  a  fait,  sans  que  ces  derniers 
aient  formulé  à  ce  propos  la  moindre  objection.  Or  le  contrat 
stipulé  le  5  janvier  1888  donnait  à  l'Etat  la  faculté  de  prononcer 
en  toute  occasion  le  dernier  mot  sur  les  négociations  confiées  à 
Duvanel  et  Lambert  ;  par  conséquent,  si  dans  sa  lettre  du  30 
janvier  1888,  en  réponse  à  celle  du  12  dit  de  Duvanel,  il  a  cru 
devoir  refuser  Toffre  Bourquin,  il  n'a  fait  en  somme  autre  chose 
qu'user  de  son  droit  et  n'a  évidemment  pas  commis  d'actes  illi- 
cites le  mettant  dans  l'obligation  de  payer  des  dommages- 
intérêts. 

Quant  aux  «  honoraires  »,  également  réclamés  par  le  deman- 
deur, il  est  de  fait  que  la  convention  intervenue  entre  parties 
ne  contient  à  leur  égard  aucune  clause  spéciale,  de  telle  sorte 
que  déjà  à  ce  point  de  vue  et  conformément  à  l'art.  392,  al.  2, 
CO.,  cette  réclamation  devrait  subir  elle  aussi  le  sort  des  pré- 
cédentes. D'autre  part ,  il  est  vrai  que  la  négociation  de  titres 
étaient  expressément  comprise  dans  la  sphère  des  opérations 
de  l'étude  Duvanel  et  Lambert;  que  d'ailleurs,  d'après  l'usage, 
de  telles  affaires  ne  sont  point  censées  être  faites  sans  rémuné- 
ration et  qu'il  y  a  partant  lieu  d'envisager  les  honoraires  en 
question  comme  ayant  été  sous-entendus.  Mais  comme,  à  leur 
tour,  ils  ne  pouvaient  guère  consister  en  autre  chose  qu'en  une 
partie  intégrante  de  la  «  commission  »,  la  condition  d'exigibilité 
stipulée  pour  celle-ci  devait  naturellement,  d'après  la  nature 
même  de  l'affaire,  leur  être  appliquée  aussi. 

6.  Pour  ce  qui  concerne  enfin  les  «  frais  d'annonces  »  et  la  ré- 
clamation y  relative  des  116  fr.,  il  suffit  de  constater  avec  le 
Tribunal  cantonal  que  la  lettre  du  Département  des  finances  du 
13  décembre  1887  met  expressément  ces  frais  à  la  charge  de 
Duvanel  et  Lambert.  Sur  ce  point  il  n'y  a  pas  eu  dans  la  suite 
dérogation  aucune  aux  stipulations  primitives  et  il  n'a  pas  été 
allégué  au  demeurant  que  la  publication  des  annonces  en  quos- 
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tion  ait  tourné  d'une  façon  ou  d'une  autre  au  bénéfice  de  l'Etat 
défendeur  (CO.  art.  473,  al.  2). 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  23  septembre  1890. 


Séquestre,  —  Benonoiation  du  oréaaoier.  —  Déplacement  de 
Tobjet  séquestré  par  le  mandataire  du  créancier.  —  Action  en 
dommages-intérêts.  —  Adhésion  partielle  aux  conclusions  du 
demandeur.  —  Acte  donné  par  le  président  de  cette  adhésion. 


Vesiu  contre  veuve  Allenbach. 


Lorsque  le  défendeur,  tout  en  adhérant  à  quelque^'Unes  des  conclusiofis  du 
demandeur,  résiste  à  une  autre  condusiù9i  et  qu^ainsi  le  procès  suit  son 
courSy  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  passe  expédient,  avec  offre  de  frais,  sur 
les  conclusions  auxquelles  il  déclare  adJiérer,  Dans  ce  cas,  le  juge  doit  se 
borner  à  donner  acte  au  demandeur  de  Vadmission  des  dites  coitclusions 
par  sa  partie  adverse. 

Dans  sa  demande  du  12  mars  1890,  Frédéric  Ves*in.  à  Mon- 
treux ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  dame  E.  Allen- 
bach, au  dit  lieu  : 

1"  Que  son  séquestre-saisie  du  5  février  1890  est  nul,  soit  an- 
nulé à  dater  de  la  renonciation  du  même  jour  et  qu'il  ne  peut  y 
être  suivi  ; 

2*  Que  son  séquestre-arrêt  du  4/5  février  1890  en  mains  de 
Charles  Borloz  fils  est  nul ,  soit  annulé  à  dater  de  la  renoncia- 
tion souscrite  par  elle  le  même  jour  et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi  ; 

3**  Qu'en  conséquence,  il  peut  librement  disposer  des  objets 
séquestrés  par  elle  le  5  février  1890,  soit  notamment  du  bateau 
avec  accessoires  et  des  filets  dont  il  est  co-propriétaire  ; 

4**  Qu'elle  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  120  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération 
de  justice  réservée. 

Le  demandeur  offre  à  sa  partie  adverse  paiement  des  frais  des 
deux  séquestres  jusqu'au  5  février  au  soir,  sous  modération. 

Dans  sa  réponse ,  dame  Allenbach  a  admis  les  conclusions 
n"*  1,  2  et  3  de  la  demande,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  antérieurement, 
et  a  conclu  à  libération  de  la  conclusion  n*  4. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  5  février  1890,  la  veuve  Allenbach  a  fait  exécuter  deux  se- 
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questres  au  préjudice  de  Fréd.  Vesin,  Tun  portant  sur  un  bateau 
de  pêche,  son  contenu  et  tous  accessoires;  l'autre  en  mains  de 
Charles  lîorloz  fils  sur  la  part  du  demandeur  aux  filets  achetés 
par  lui  et  Borloz  de  Pasteur,  à  Territet. 

Le  même  jour,  veuve  Allenbach  a  consenti  à  un  arrangement 
suivant  lequel  Vesin  prenait  l'engagement  de  payer  sa  dette  par 
acomptes  mensuels  de  5  fr. ,  moyennant  qu'on  ne  lui  fasse  pas 
de  frais. 

Le  7  février  1890,  le  mandataire  de  veuve  Allenbach  a  em- 
mené le  bateau  séquestré  de  Bonport  à  la  Rouvenaz. 

Le  bateau,  qui  était  vieux,  mais  encore  utilisable,  a  été  retiré 
de  l'eau  ;  il  est  resté  exposé  sur  la  grève  de  la  Rouvenaz  jus- 
qu'au 20  février. 

Le  dit  jour,  le  mandataire  de  veuve  Allenbach  a  ramené  le 
bateau  à  Bonport  et  l'a  amarré  à  une  chaîne.  Dès  lors  le  bateau 
a  fait  eau  et  s'est  enfoncé  jusqu'au  niveau  du  bordage. 

Par  exploit  du  8  févriei*,  Vesin  a  fait  opposition  aux  séques- 
tres de  veuve  Allenbach,  dont  il  demande  la  nullité;  il  con- 
cluait, en  outre,  au  paiement  d'une  indenmité  de  120  fr. 

A  Taudience  de  conciliation  et  peu  après,  par  une  lettre,  le 
mandataire  de  veuve  Allenbach  a  déclaré  renoncer  aux  séques- 
tres du  5  février. 

Du  5  février  au  1"  mars,  Vesin  n'a  pas  utilisé  son  bateau  de 
pêche  et  n'a  pas  péché  au  grand  filet. 

Le  mois  de  février  est  l'un  des  mois  les  plus  fructueux  pour 
la  pêche  à  la  truite. 

Du  5  février  au  1"  mars,  Vesin  a  eu  à  sa  disposition  pour  pê- 
cher un  canot  lui  appartenant  de  compte  à  demi  avec  Borloz  et 
de  petits  filets  non  utilisables  à  la  grande  pêche. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  28  juin  1890,  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Vevey  a  donné  acte  à  Vesin  de  l'adhésion 
de  dame  Allenbach  aux  conclusions  l,  2  et  8  de  la  demande  et 
à  celle-ci  de  l'engagement  pris  par  Vesin  de  supporter  les  frais 
du  séquestre  du  5  février  1890  ;  il  a  écarté  ensuite  la  quatrième 
conclusion  de  la  demande  et  a  condamné  Vesin  aux  frais  de  la 
cause.  Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Vesin  aurait  pu  gagner  à  la  grande  pêche  10  fr.  par  jour, 
mais  son  gain  a  été  réduit  à  4  fr.  par  le  fait  qu'il  n'a  pas  utilisé 
le  bateau  de  pêche  et  le  grand  filet.  Le  dommage  subi  par  Vesin 
parait  plutôt  trouver  sa  cause  dans  sa  propre  volonté  et  ses  ar- 
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tilices  de  procédure.  En  ne  communiquant  pas  au  mandataire  de 
dame  AUenbach  l'arrangement  conclu  avec  celle-ci  le  jour  même 
du  séquestre ,  et  en  ne  réclamant  pas  tout  d'abord  à  Tamiable 
l'exécution  de  l'arrangement,  Vesin  a  commis  une  faute.  En  tout 
cas  l'indemnité  qu'il  réclamait  au  bout  de  trois  jours  déjà  était 
excessive. 

Vesin  a  recouru  contre  ce  jugement,  réduisant  sa  conclusioa 
n"*  4  à  9d  fr.  et  demandant  l'adjudication  de  cette  conclusion 
ainsi  réduite,  avec  dépens,  et  ce  par  les  motifs  suivants  : 

1.  Dame  AUenbach  n'ayant  pas  passé  expédient  régulièrement 
avec  offre  de  frais  sur  les  conclusions  1,  2  et  3  de  Vesin,  le  pré- 
sident aurait  dû  statuer  sur  ces  conclusions  en  les  admettant  ou 
en  les  repoussant. 

IL  Le  président  a  admis  que  Vesin  a  souifert  un  dommage 
qu'il  fixe  à  98  fr.  C'est  à  tort  qu*il  admet  que  c'est  par  esprit  de 
chicane  que  Vesin  a  fait  ses  oppositions.  Dès  la  réception  de 
l'exploit  d'opposition ,  veuve  AUenbach  aurait  dû  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  convention  du  5- 
février. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant ,  sur  le  premier  moyen ,  que  dans  sa  réponse 
veuve  AUenbach  a  déclaré  admettre  les  conclusions  1 ,  2  et  3  de 
la-demande. 

Qu'une  telle  adhésion  est  suffisante  et  équivaut  à  un  passé- 
expédient,  l'offre  du  paiement  des  frais  n'étant  pas  nécessaire^ 
puisqu'il  restait  au  procès  l'une  des  conclusions  de  la  demande. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  président  s'est  borné  à 
do  ner  acte  à  Vesin  de  l'admission  par  veuve  AUenbach  de  sea 
conclusions  1,  2  et  3. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  deuxiètne  moyen,  que  Vesin  avait  allégué 
et  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  son  fait  n*  17,  tendant 
à  prouver  qu'avant  le  5  février  1890  la  pêche  lui  rapportait  10 
francs  par  jour. 

Qu'aucune  solution  n'a  été  donnée  à  cet  allégué  et  que ,  dès 
lors,  le  Tribunal  supérieur  n'a  en  mains  aucun  élément  justifiant 
le  dommage  que  Vesin  prétend  avoir  subi  par  le  fait  qu'il  a  été 
privé  de  la  jouissance  de  son  bateau  et  de  ses  filets. 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  lorsque  le  mandataire  de  veuve 
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Âllenbach  a  déplacé  le  bateau  et  les  filets  séquestrés,  V^esin,  au 
lieu  de  faire  immédiatement  son  opposition,  aurait  dû  commen- 
cer par  réclamer  amiablement  à  veuve  Allenbach  l'exécution  de 
la  convention  du  5  février. 

Qu'en  procédant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  il  a  donné  lieu  au  présent 
procès,  qui  aurait  certainement  été  évité  s'il  avait  avisé  veuve 
Allenbach  des  procédés  de  son  mandataire  et  l'avait  priée  d'y 
mettre  fin,  ou  s'il  s'était  adressé  au  Juge  de  paix  pour  obtenir  la 
main-levée  du  séquestre. 

Que ,  pour  être  fondé  à  demander  aujourd'hui  une  indemnité, 
il  aurait  dû  en  tout  cas  établir  que  le  séquestre  avait  été  main- 
tenu malgré  ses  réclamations  amiables,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Que,  dès  lors,  Vesin  ne  saurait  prétendre  aujourd'hui  que  le 
dommage  qu'il  aurait  subi  serait  dû  au  fait  ou  à  la  faute  de 
dame  Allenbach. 

France.  —  CÎOUR  d'appel  de  Paris  (4*  chambre). 

Séance  du  9  août  1890. 


Accident.  —  Dommages-intérêts.  —  Principe  de  responsabilité 
non  contesté.  —  Transaction.  —  Prétendue  aggravation  de 
l'état  dn  blessé.  —  Demande  de  supplément  de  dommages- 
intérêts.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  transaction.  —  Be- 
jet.  —  Art.  2048  Ce.  français. 


Joasse  contre  faillite  Marchand  frères. 


Une  transaction  intervenue  sur  une  action  en  dommages-intérêts  dus  par 
suUe  d*un  délit  ou  d'un  quasi-déOt,  ne  lie  définitivement  les  parties  qu'à 
V égard  du  préjudice  existant  au  moment  oà  elle  a  été  consentie,  ou  du 
pr^udice  ultérieur  ayant  pu  raisonnablefnent  entrer  dans  leurs  préci- 
sions ;  et  cette  transaction  ne  saurait  faire  obstacle  à  une  demande  de 
supplément  de  dommages-intérêts  si,  par  suite  de  circonstances  nouvelles, 
Vétat  du  blessé  vient  à  s'aggraver  dans  des  proportions  qui  constititent 
une  situation  nouvelle  qui  ne  pouvait  être  prévue  par  les  parties ,  au 
moment  de  la  transaction  *. 

Le  15  novembre  1889,  la  quatrième  chambre  du  Tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  a  rendu,  dans  les  circonstances  de  fait  indiquées 
ci-après,  le  jugement  suivant  : 

*  Comp.  à  pages  177  et  Buiv.  de  ce  volume ,  l'arrêt  rendu  le  81  janvier 
1890  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Feron  c.  Compagnie  S.  O.-S. 
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«  Attendu  que,  le  14  octobre  1887,  à  l'octroi  de  la  barrière  de 
Charenton ,  une  voiture  à  bras,  chargée  de  chevrons  et  conduite 
par  Jousse,  a  été  accrochée  par  une  voiture  de  distillateur  ap- 
partenant aux  sieurs  Marchand  frères,  aujourd'hui  en  faillite  et 
représentés  par  Pinet,  syndic;  que  l'un  des  chevrons  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  voiture  atteignit  à  la  tête  le  sieur  Jousse,  qui 
fut  gravement  blessé. 

Qu'il  est  établi,  par  les  pièces  produites,  que  le  cheval  attelé 
à  la  voiture  des  sieurs  Marchand  frères  était  emporté  et  livré  à 
lui-même,  ceux-ci  l'ayant  laissé  sans  conducteur  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Que  les  frères  Marchand  sont  donc  responsables  de  Taccident, 
soit  aux  termes  de  Part.  1384  du  code  civil ,  soit  aux  termes  de 
l'art.  1385  du  même  code. 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  l'action  du  demandeur 
une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  une  transaction  intervenue 
entre  les  parties,  le  2  décembre  1887,  et  fixant  à  450  fr.  le  mon- 
tant de  l'indemnité  représentant  le  préjudice  causé  au  sieur 
Jousse. 

Que  cette  transaction  est  régulière  en  la  forme;  qu'elle  a  été 
consentie  par  un  sieur  Cuvelier,  mandataire  du  sieur  Jousse, 
parfaitement  en  état  d'en  apprécier  la  valeur  et  qu'elle  n'est  en- 
tachée d'aucune  fraude. 

Mais  attendu  qu'une  transaction ,  intervenue  sur  une  action 
en  dommages-intérêts,  dus  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  ne  lie  définitivement  les  parties  qu'à  l'égard  du  préjudice 
existant  au  moment  où  elle  a  été  consentie ,  ou  du  préjudice 
ultérieur  ayant  pu  raisonnablement  entrer  dans  leurs  prévi- 
sions, mais  que  la  transactionne  saurait  faire  obstacle  à  une 
demande  de  supplément  de  dommages-intérêts,  si,  par  suite  de 
circonstances  nouvelles,  l'état  du  blessé  vient  à  s'aggraver  dans 
des  proportions  qui  constituent  une  situation  nouvelle,  qui  ne 
pouvait  être  prévue ,  par  les  parties ,  au  moment  de  la  transac- 
tion ou  du  jugement,  si  un  jugement  était  déjà  intervenu. 

Attendu,  en  fait,  que  la  transaction  du  2  décembre  1887  a  été 
consentie  en  raison  d'un  certificat  de  médecin ,  délivré  le  9  no- 
vembre 1887,  constatant  que  Jousse,  par  suite  de  la  blessure 
reçue  par  lui,  le  14  octobre,  était  affecté  d'étourdissement  et 
d'une  faiblesse  de  la  vue,  ne  lui  permettant  pas  de  reprendre 
son  travail  avant  un  ou  deux  mois. 
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Que  Jousse  allègue  aujourd'hui  que  deux  ans  après  sou  acci- 
dent, il  éprouve  encore  des  vertiges  fréquents,  et  que  surtout  la 
faiblesse  de  vue,  signalée  dans  le  certificat  du  9  novembre  1887 
comme  devant  durer  deux  mois ,  s'est  aggravée  dans  de  telles 
proportions  qu'il  ne  peut  se  livrer  à  son  travail  de  charpentier, 
même  avec  des  lunettes  ;  qu'il  produit  à  cet  égard  un  certificat 
de  médecin  en  date  du  4  novembre  1889. 

Que  le  Tribunal  ne  saurait  donc,  dès  à  présent,  accueillir  en 
principe  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs  et 
repousser  de  piano  la  demande  du  sieur  Jousse ,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  procéder,  par  un  médecin  désigné  d'office,  à  l'exa- 
men du  demandeur, 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  commet  Abadie,  médecin 
expert,  dispensé  du  serment  d'office,  à  l'efiet,  après  s'être  fait 
représenter  les  certificats  visés  aux  débats,  de  procéder  contra- 
dîctoirement  entre  les  parties  à  l'examen  du  sieur  Jousse,  à 
l'effet  de  déterminer  quel  est  l'état  actuel  de  sa  vue,  si  cet  état 
est  la  conséquence  directe  de  la  blessure  reçue  par  lui  le  14  oc- 
tobre 1887,  s'il  constitue  une  aggravation,  ayant  pu  être  prévue 
^ors  de  la  transaction  du  2  décembre  1887 ,  ou ,  au  contraire, 
n'ayant  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties. 

Tous  droits,  moyens  des  parties  et  dépens  réservés,  n 

Pinet  ayant  relevé  appel  de  ce  jugement,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  confirmatif  suivant  : 

Admettant  les  motifs  des  premiers  juges , 

Et  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  transaction  du  2 
décembre  1887  ait  porté  sur  le  principe  de  responsabilité  civile 
de  Marchand ,  que  rien  ne  justifie  avoir  été  contesté  à  cette 
époque. 

Qu'en  principe,  une  transaction  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
ce  qui  est  connu  ou  prévu  au  moment  oii  elle  est  conclue,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  2048  du  code  civil  la  renonciation  qui  y 
est  faite  à  tous  droits  et  actions  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  difierend  qui  y  a  donné  lieu. 

Considérant  que,  lors  de  la  transaction  du  2  décembre  1887, 
Jousse  a  déclaré  expressément,  par  l'intermédiaire  de  son  man- 
dataire, être  dès  à  présent  fixé  sur  les  conséquences  de  l'acci- 
dent qui  y  donnait  lieu,  quelles  qu'elles  puissent  être  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  différend  sur  lequel  les  parties  ont  transigé  avait 
pour  unique  objet  l'indemnité  due  à  Jousse  à  raison  des  consé- 
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quences  alors  connues  ou  prévues  de  Taccident  dont  il  avait  été 
victime  et  sur  lesquelles  ce  dernier  se  croyait  fixé. 

Considérant  que  ces  conséquences  étaient  à  ce  moment  déter- 
minées par  le  certificat  délivré  par  le  docteur  Kuzelliard,  le  9 
novembre  précédent  ;  qu'aux  termes  de  ce  certificat,  la  faiblesse 
de  la  vue  de  Jousse  occasionnée  par  l'accident  ne  devait  pas 
permettre  à  ce  dernier  de  reprendre  son  travail  avant  un  ou 
deux  mois,  et  que  c'est  sur  cette  conséquence ,  admise  par  les 
parties  comme  exactes,  que  la  transaction  a  été  conclue. 

Considérant  que  Jousse  prétend  que  depuis  cette  époque  sa 
vue  s'est  considérablement  affaiblie  et  qu'il  ne  peut  plus  ae  li- 
vrer à  son  travail  de  charpentier;  que  son  allégation  est  ap- 
puyée de  deux  certificats  délivrés  par  le  docteur  Kuzelliard  les 
8  juin  et  4  novembre  1889. 

Considérant  que  s'il  était  établi  que  cet  affaiblissement  de  la 
vue  est  une  conséquence  directe  et  imprévue  de  l'accident  dont 
il  a  été  victime,  Jousse  serait  en  droit,  nonobstant  la  transaction 
du  2  décembre  18S7,  de  réclamer  du  sieur  Marchand  une  nou- 
velle indemnité. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  a  commis  un  ex- 
pert à  l'effet  de  vérifier  l'état  actuel  de  Jousse,  et  de  rechercher 
i>i  l'affaiblissement  de  sa  vue  était  une  conséquence  directe  de 
Taccident  dont  il  a  été  victime ,  conséquence  n'ayant  pu  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties  lors  de  la  transaction  susvisée. 

Qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  dit  jugement  en  précisant  et 
complétant  la  mission  de  l'expert  de  manière  à  éviter  toute  dif- 
ficulté sur  ce  point,  en  ce  sens  que  cet  expert  recherchera  si 
l'affaiblissement  de  la  vue  de  Jousse  provient  uniquement  de 
l'accident  dont  il  a  été  victime ,  et  s'il  n'a  pas  été  aggravé  par 
son  âge,  par  défaut  de  soins,  par  quelque  fait  ou  imprudence, 
ou  par  des  habitudes  imputables  à  Jousse. 


Résumés  d'arrêts. 


Adultère.  —  La  peine  frappant  l'adultère  et  son  complice  est 
celle  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  mais  non  celle  de 
la  réclusion  (Cp.  207  et  208). 

CF.,  28  août  1890.  Ministère  public  c.  Guillod  et  Jaton. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  20  septembre  1890. 

Chef  de  gare.  —  Kôvooation  par  la  compagnie.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Kejet.  —  Art.  29  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale. 

Stampâi  contre  Jura  ncuchàtelois. 


Lorsque  le  contrat  d^ attachement  passé  entre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  un  de  ses  employés  porte  qu'eUe  aura  toujours  le  droit  de  le  ren- 
voyer sans  autre  formalité  s*il  se  rend  coupable  d*une  faute  de  service 
qui,  d'après  le  règlement,  autorise  ce  renvoi  immédiat^  la  compagnie  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  civile  et  ne  saurait  être  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  si  die  use  de  ce  droit  en  cas  de  manquements  graves  et  répétés 
de  l'employé. 

Elle  ne  commet  pas  non  plus  un  acte  illicite  en  portant  sa  révocation  à 
la  connaissance  de  son  personnel,  par  lettre-circulaire. 

Le  1"  janvier  1886,  Louis  Stampfli  a  été  nommé  par  le  direc- 
teur de  la  compagnie  du  Jura  neuchâlelois  aux  fonctions  de  chef 
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de  gare  aux  Convers,  avec  un  traitement  de  2220  fr.  par  an, 
plus  le  logement.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  son  contrat  d'atta- 
chement du  1*' janvier  1886,  la  compagnie  avait  le  droit  de  rési- 
lier ce  dernier  et  de  renvoyer  l'employé  en  tout  temps  moyennant 
un  avertissement  donné  trois  mois  à  Tavance.  Elle  fit  usage  de 
ce  droit  le  26  octobre  1888  en  révoquant, Stampiii  de  ses  fonc- 
tions, par  la  raison  :  u  V  que  par  son  manque  de  surveillance 
et  par  sa  négligence  il  a  été  cause  de  l'accident  qui  a  eu  lieu  à 
la  gare  des  Convers  le  9  février  1888;  2*  que,  dès  cette  date,  il 
a  commis  de  nombreuses  irrégularités  de  service,  qui  ont  été 
constatées  notamment  les  17  mars,  15  et  24  septembre  1888; 
3"  qu'en  date  du  27  septembre,  il  a  été  réprimandé  et  prévenu 
qu'à  la  première  infraction  au  règlement ,  sa  révocation  serait 
prononcée;  4**  que  le  dimanche  25  octobre  1888,  il  a  gravement 
manqué  à  son  devoir  en  quittant  son  poste  et  ne  donnant  la 
voie  libre  au  train  15  qu'après  une  attente  de  9  minutes,  n 

Par  lettre-circulaire  du  même  jour,  la  direction  de  la  compa- 
gnie porta  le  fait  de  la  révocation  de  Stampfli  à  la  connaissance 
de  tout  son  personnel. 

Stampfli  ouvrit  alors  à  la  compagnie  du  Jura  neuchâteloia 
une  action  en  dommages*intérêts  auprès  du  Tribunal  cantonal 
de  Neuchâtel,  demandant,  par  exploit  du  1'' juillet  1889,  qu'il 
a  plaise  au  Tribunal  cantonal  et  éventuellement  au  Tribunal 
fédéral  condamner  la  dite  compagnie  à  lui  payer  :  a)  la  somme 
de450fr.  pour  rupture  anticipée  du  contrat;  b)  la  somme  de 
3000  fr.  ou  ce  que  justice  connaîtra,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, pour  révocation  non  justifiée  et  toutes  ses  conséquences.  » 

Â  l'appui  de  sa  demande  il  invoque  a  les  prescriptions  géné- 
rales du  C!ode  fédéral  des  obligations  sur  l'exécution  des  con- 
trats; celles  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  des  obliga> 
tiens  ;  celles  sur  les  obligations  résultant  d'actes  illicites;  enfin 
tous  moyens  ou  motifs  quelconques ,  prévus  ou  non  prévus  ;  le 
contrat  d'attachement  et  tous  règlements  administratifs  du 
Jura  neuchâtelois,  ainsi  que  la  jurisprudence  administrative  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  dans  ce  genre  d'affaires.  » 

Dans  sa  réponse  du  3  octobre  1889,  la  compagnie  défende- 
resse conclut  au  rejet  de  la  demande  Stampfli  par  les  considé- 
rations ci-après  :  L'art.  4  du  contrat  d'attachement  donne  à  la 
direction  le  droit  de  renvoyer  l'employé  en  tout  temps,  sans 
avertissement  préalable  et  sans  autre  formalité,  si  celui-ci  se 
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rend  coupable  d'une  faute  de  service  qui,  d'après  les  prescrip- 
tions du  règlement  général  pour  le  personnel  de  la  compagnie, 
autorise  ce  renvoi  immédiat.  L'art.  15  du  règlement  général 
pour  le  personnel  de  la  compagnie  dispose,  en  outre,  que  les  né- 
gligences et  les  fautes  dans  le  service ,  Tivresse ,  les  contraven- 
tions aux  prescriptions  en  vigueur  peuvent  entraîner  la  peine 
de  la  destitution.  Or  il  résulte  à  l'évidence  des  faits  de  la  cause, 
qu'étant  chef  de  gare  aux  Convers,  Stampfii  s*est  rendu  coupable 
de  fautes  répétées  et  de  négligences  graves,  qu'il  est  contrevenu 
sciemment  aux  ordres  de  ses  chefs  et  aux  prescriptions  des  règle- 
ments et  que  toutes  ces  irrégularités  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre gravement  la  sécurité  des  trains.  Blâmé  par  ses  supé- 
rieurs, réprimandé  par  la  direction,  prévenu  que  sa  destitution  in- 
terviendrait si  un  nouveau  manquement  était  signalé  dans  son 
service ,  Stampfii ,  malgré  ces  avertissements ,  manque  encore 
gravement  à  ses  devoirs  et  s'oublie  chez  lui  alors  que  ses  fonc- 
tions exigeaient  sa  présence  à  son  poste.  Le  conseil  d'adminis- 
tration du  Jura  neuchâtelois  a  donc  envisagé  avec  raison  que 
les  actes  reprochés  à  Stampfii  tombaient  sous  l'application  de 
l'art.  4  cit.  et,  en  prononçant  la  peine  de  la  destitution,  il  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  que  lui  conférait  le  contrat  d'attache- 
ment. Stampfii  n'était  du  reste  plus  à  la  hauteur  d'une  tâche  qui 
réclame  une  grande  régularité,  de  l'exactitude,  de  la  discipline 
et  du  sang-froid,  et  s'il  eût  été  mainteau  dans  ses  fonctions,  ses 
négligences  auraient  pu  devenir  la  cause  de  graves  accidents. 

Par  jugement  du  7  mai  dernier,  déposé  au  greffe  le  9  juillet, 
le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  déclaré  la  demande  de 
Stampfii  mal  fondée,  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

La  révocation  a  été  prononcée  en  conformité  de  l'art.  4  du 
contrat  d'attachement  et  de  l'art.  15  du  règlement  général  pour 
le  personnel  du  Jura  neuchâtelois.  Les  faits  constatés  en  procé- 
dure contre  Stampfii  sont  d'une  gravité  suffisante  pour  justifier 
la  mesure  prise  à  son  préjudice.  Investi  d'un  poste  de  confiance 
et  ayant  autorité  sur  le  personnel  de  sa  gare,  Stampfii  était 
tenu  à  une  conduite  parfaitement  régulière  et  à  l'observation 
stricte  des  devoirs  de  ses  fonctions.  Cette  ponctualité  et  l'exé- 
cution exacte  des  ordres  ou  des  directions  qui  lui  étaient  don- 
nés par  ses  supérieurs,  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que, 
dans  les  fonctions  dont  il  était  invêtu,  la  moindre  négligence  ou 
inattention  de  sa  part  pouvait  être  la  cause  d'accidents  très 
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graves  et  compromettre  sérieusement  la  vie  et  la  santé  des  voya- 
geurs circulant  sur  la  ligne.  L'inobservation  de  ces  directions 
de  la  part  de  Stampfli  ou  de  son  employé  avait,  du  reste,  déjà 
été  la  cause  d'un  accident  grave,  celui  du  9  février  1888.  Comme 
chef  de  gare ,  Stampfli  était  responsable  de  Texécution  des  di- 
rections données  par  lui  à  son  employé ,  qui  s'y  était  conformé. 
Malgré  les  avertissements  qu'il  avait  reçus  et  les  amendes  en- 
courues ,  Stampfli  n'en  a  pas  moins  continué  à  commettre  des 
irrégularités  de  service,  et  il  avait  contracté  des  habitudes  qui 
étaient  de  nature  à  diminuer  l'autorité  qu'il  devait  exercer  sur 
le  personnel  placé  sous  ses  ordres.  Pour  sa  révocation ,  la  direc- 
tion n'était  pas  tenue  de  suivre  la  gradation  des  peines  discipli- 
naires, mais  elle  avait  le  droit  de  le  destituer  immédiatement, 
sans  avoir  l'obligation  de  le  mettre  à  pied  préalablement,  ou  de 
lui  faire  changer  d'emploi.  Elle  n'a,  au  surplus,  prononcé  la  ré- 
vocation qu'après  avoir  averti  Stampfli  qu'elle  recourrait  à  cette 
mesure  s'il  retombait  en  faute.  La  compagnie  aurait  encouru 
une  grave  responsabilité  vis-à-vis  du  public,  si  elle  eût  conservé 
comme  chef  d'une  gare  importante  un  employé  qui  ne  tenait  pas 
compte  plus  sérieusement  des  avertissements  qui  lui  étaient 
donnés  et  en  qui  elle  ne  pouvait  plus  avoir  confiance.  En  le 
révoquant,  la  compagnie  a  donc  usé  de  son  droit  et  elle  n'a  pas 
causé  à  Stampfli  un  dommage  qui  soit  de  nature  à  entraîner 
contre  elle,  aux  termes  du  Code  des  obligations,  une  action  en  ré- 
paration du  préjudice  causé. 

Contre  ce  jugement,  L.  Stampfli  a,  par  acte  du  18  juin  1890  , 
déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  et  il  en  demande  la  ré- 
forme en  conformité  des  dispositions  des  art.  29  et  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Dans  leurs  plaidoiries,  les  conseils  des  deux  parties  ont  main- 
tenu purement  et  simplement  leurs  conclusions  respectives  sus- 
rapportées. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  lo  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  connaître  du  re- 
cours ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  dommages -intérêts  pour  révocation  non  justifiée 
et  les  conséquences  y  relatives.  Cette  demande ,  portant  sur  une 
valeur  litigieuse  de  3000  fr. ,  repose  en  eftet  sur  une  prétendue 
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violation  par  la  compagnie  du  Jura  neuchâtelois  du  contrat  de 
louage  de  services  conclu  entre  parties  le  1"  janvier  1886. 

L'autre  réclamation  de  450  fr.  peut  sembler  au  premier 
abord  échapper  à  la  cognition  du  Tribunal  de  céans ,  attendu 
que  la  somme  litigieuse ,  notablement  inférieure  au  minimum 
fixé  à  l'art.  29,  al.  1",  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale, paraît  réclamée  à  titre  d'indemnité  pour  de  prétendus 
actes  illicites  en  s*appuyant,  entre  autres,  sur  les  prescriptions 
du  Code  fédéral  relatives  aux  obligations  résultant  d'actes  illi- 
cites. Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  réalité  et  dans  l'intention 
du  demandeur,  malgré  l'invocation  de  ces  dispositions  légales, 
c'est  bien  une  action  civile  en  dommages-intérêts  que  Louis 
Stampfli  a  intentée  à  la  compagnie  défenderesse,  en  prétendant 
qu'elle  a  résilié  d'une  manière  anticipée  et  non  justifiée  le  con- 
trat liant  les  parties.  De  ce  seul  fait  juridique,  le  demandeur  a 
tiré  comme  conséquence  sa  double  conclusion  tendant  à  faire 
condamner  dite  compagnie  à  lui  payer  :  a)  la  somme  de  450  fr. 
pour  rupture  anticipée  du  contrat,  soit  le  salaire  dû  pendant 
les  trois  mois  prévus  à  l'art.  3  du  dit  [acte;  h)  la  somme  de 
3000  fr.,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  révocation  non  justifiée  et  toutes  ses  conséquences.  Il 
y  a  donc  lieu  de  réunir  en  une  seule  ces  deux  sommes  séparé- 
ment énoncées  dans  la  conclusion  du  demandeur,  ainsi  que  l'a 
fait  le  premier  juge,  et  de  reconnaître  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  pour  apprécier  dans  son  ensemble  le  bien  ou  le  mal 
fondé  du  recours  dirigé  contre  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel. 

2.  A  cet  égard,  il  résulte  de  l'état  de  fait  établi  par  Tinstance 
cantonale,  qui,  d'après  l'art.  30,  al.  4,  de  la  loi  précitée  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  fait  règle  aussi  pour  la  Cour  do 
céans ,  que  malgré  les  avertissements  qu'il  avait  reçus  et  les 
amendes  encourues,  notamment  les  23  août,  5  novembre  1886, 
15  septembre,  1"  et  12  octobre  1887,  9  février,  17  mars,  27  sep- 
tembre, 6  et  21  octobre  1888,  le  recourant  a,  à  plusieurs  repri- 
ses, commis  des  irrégularités,  négligences  et  manquements  gra- 
ves dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de  chef  de  gare, 
qu'il  s'adonnait  quelquefois  à  la  boisson,  qu'il  lui  arrivait  d'être 
dans  un  état  qui  l'empêchait  de  faire  son  service  avec  toute 
l'exactitude  qu'il  nécessitait  et  enfin  que  l'accident  du  9  février 
à  la  gare  des  Convers,  soit  la  cause  principale  de  sa  révocation, 
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a  effectivement  eu  lieu  par  suite  des  directions  contraires  aux 
prescriptions  en  vigueur  q\x*\\  avait  données  à  ses  employés 
subalternes.  Or  ces  faits,  mis  en  regard  des  clauses  et  disposi- 
tions invoquées  par  la  compagnie  défenderesse,  étaient  certai- 
nement suffisants  dans  leur  ensemble  pour  justifier  et  nécessiter 
même  la  destitution  immédiate  de  remployé  qui  s'en  était  rendu 
coupable.  L'art.  4  du  contrat  d'attachement  du  1*'  janvier  1886 
porte  en  effet  que  a  la  direction  du  Jura  neuchâtelois  aura  tou- 
jours le  droit  de  résilier  le  présent  contrat  sans  avertissement 
préalable  et  de  renvoyer  l'employé  sans  autre  formalité,  si 
celui-ci  se  rend  coupable  d'une  faute  de  service  qui ,  d'après 
les  prescriptions  du  règlement  général  pour  le  personnel  de 
la  compagnie,  autorise  ce  renvoi  immédiat.  ))  Et  l'art.  15  de 
ce  même  règlement  dispose  que  «  les  négligences  et  les  fautes 
dans  le  service ,  l'ivresse,  les  contraventions  aux  prescriptions 
en  vigueur ,  etc. ,  sont  punies  de  peines  disciplinaires  en  rap- 
port avec  la  gravité  des  faits ,  et  ces  peines  disciplinaires  sont 
l'avertissement,  l'amende,  la  mise  à  pied,  le  changement  d'em- 
ploi et  la  destitution,  v 

C'est  donc  à  juste  titre  que  le  premier  juge  a  reconnu  qu'en 
révoquant  Louis  Stampfli,  la  compagnie  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  et  ne  lui  a  pas  causé  un  dommage  qui  soit  de  nature  à 
entraîner  contre  elle ,  aux  termes  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, une  action  en  dommages-intérêts  pour  résiliation  non 
justifiée  du  contrat. 

3.  Il  est  vrai  que  Louis  Stampfli  prétend  avoir  subi  un  dom- 
mage, soit  une  atteinte  à  son  honneur  et  à  son  crédit,  par  le  fait 
de  la  lettre  de  la  direction  du  Jura  neuchâtelois  lui  signifiant 
que  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  a  prononcé  sa 
révocation  et  par  celui  de  la  circulaire  de  la  même  direction 
portant  cette  mesure  à  la  connaissance  du  personnel  de  la  com- 
pagnie. Mais  rinvocation  du  premier  de  ces  documents  n'a 
d'emblée  aucune  raison  d'être ,  parce  que  dite  lettre  ne  fait  en 
somme  qu'énumérer  les  motifs  de  la  mesure  de  rigueur  en 
question,  savoir  les  divers  manquements  de  service  de  Stampfii, 
manquements  que  le  Tribunal  cantonal  a  retenus  comme  cons- 
tants et  que  le  recourant  lui-même  a  expressément  avoués  dans 
l'enquête.  Et  quant  à  la  circulaire ,  qui  d'ailleurs  ne  visait  pas 
uniquement  le  cas  de  révocation  de  Stampfli  et  de  ses  subor- 
donnés de  la  gare  des  Convers,  mais  d'autres  encore,  il  suffit  de 
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faire  remarquer  qu'il  n'est  point  démontré  en  procédure  qu'en 
ce  qui  concerne  le  recourant,  elle  ait  été  lancée  à  la  légère  ou 
dolosivement  dans  l'intention  de  lui  nuire ,  ni  qu'elle  ait  relaté 
à  sa  charge  des  faits  contraires  à  la  vérité. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  28  août  1890. 


Saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  état  de  firais  exécutoire.  —  Oppo- 
sition. —  Refus  de  sceau.  —  Becours  écarté  pr^udiciellement. 
—  Art.  418  Cpc. 

Sprintz  contre  Stein. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  un  recours  du  d&nteur  cùn" 
ire  le  refus  du  juge  de  sceller  un  exploit  d'opposition  contre  une  saisie 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  ou  d'un  titre  équivalent. 


Par  exploit  du  17  juin  1890,  le  procureur-juré  Guyon,  à  Mor- 
ges,  agissant  au  nom  de  Ë.  Stein,  à  Berlin,  a  pratiqué  une  saisie 
générale  au  préjudice  de  L.  Sprintz,  à  Morges,  pour  être  payé 
de  la  somme  de  142  fr.  10 ,  due  en  vertu  d^un  état  de  frais  mo- 
déré ensuite  de  jugement  exécutoire  du  18  octobre  1889. 

Sprintz  a  opposé  à  cette  saisie,  alléguant,  entre  autres,  avoir 
payé  la  somme  réclamée. 

L'assesseur  vice-président  a  refusé  Ison  sceau  à^l'exploit  d'op- 
position de  Sprintz ,  la  saisie  étant  fondée  sur  un  titre  exécu- 
toire et  l'opposition  n'ayant^  été  appuyée  d'aucun  titre  consta- 
tant l'exécution  totale  ou  partielle  de  la  réclamation. 

Sprintz  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau,  estimant  que 
l'assesseur  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  412  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  Stein  a  soulevé,  entre  autres,  un  moyen 
préjudiciel,  consistant  à  dire  qu'aucun  recours  n'est  prévu  con- 
tre le  refus  de  sceller  un  exploit  d'opposition  à  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  ce  moyen,  a  écarté  préjudi- 
ciellement  le  recours  de  Sprintz. 

Motifs. 
Considérant  que  l'art.  413  Cpc.  statue  qu'il  y  a  recours  au 
Tribunal  cantonal  si  le  juge  a  accordé  le  sceau  à  une  opposition 
formée  après  une  opposition  abandonnée  ou  écartée  par  juge- 
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ment  ou  à  Topposition  faite  à  la  saisie  qui  a  lieu  en  vertu  d'un 
jufjement  exécutoire. 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  la  loi  ne  donne  ouver- 
ture à  un  recours  qu'en  faveur  du  créancier  dans  le  cas  où  le 
juge  a  scellé  une  opposition  à  une  semblable  saisie,  mais  qu'elle 
ne  prévoit  aucun  recours  du  débiteur  contre  le  refus  du  juge  de 
sceller  une  telle  opposition. 


Séance  du  17  septembre  1890. 

Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Séquestre  pratiqué  par  lui  sur 
les  objets  garnissant  les  lieux  loués.  —  Bevendication  d 'une 
partie  de  ces  objets  par  un  tiers.  —  Preuve  que  le  bailleur 
devait  connaître  le  droit  de  propriété  de  oe  dernier.  —  Solu- 
tion testimoniale.  —  Moyen  de  nullité.  —  Art.  486,  §  c,  Cpo.  ; 
art.  204  et  297  CO. 


Humbert  contre  hoirie  Baamgartner. 


Le  droit  de  rétention  appartenait  au  bailleur,  à  teneur  de  Vart.  294  CO.y 
sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués ,  ne  met  pas  obstacle  à  la 
revendication  par  les  tiers  propriétaires  des  objets  dont  le  bailleur  a  su 
ou  dû  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  au  prefieur.  La  preuve  de  cette 
connaissance  peut  découler  d'un  ensemble  de  faits ,  le  tribunal  jugeant 
par  conviction  morale  sur  toutes  les  circonstafices  de  la  cause. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Meyer,  pour  Eug.  Humbert,  demandeur  et  recourant. 

Dubois,  pour  hoirie  Baumgartner,  défenderesse  et  recourante. 


Les  hoirs  Baumgartner,  à  Morges,  sont  propriétaires  rière 
Begnins  du  domaine  dit  des  c  Grâces  »,  qu'ils  ont  affermé  à 
Jules  André  dès  le  11  novembre  1887. 

Par  exploit  du  6  décembre  1889,  les  hoirs  Baumgartner  ont 
imposé  séquestre  sur  les  biens  meubles  de  leur  fermier  pour 
parvenir  au  paiement  des  valeurs  qui  lui  sont  dues  par  celui-ci. 
Parmi  les  objets  séquestrés  se  trouvaient  les  animaux  ci-après  : 

Une  vache  rouge  et  blanche  de  4  ans,  taxée  400  fr.  ;  une  dite 
de  8  ans,  250  fr.  ;  une  dite  blanche  et  rouge ,  220  fr.  ;  une  dite 
blanche  et  rouge,  220  fr.;  une  dite  rouge-pâle,  200  fr. 

Ces  vaches  avaient  été  remises  en  hivernage  chez  le  fermier 
André  par  Eugène  Humbert,  à  Longirod,  savoir  quatre  en  octo- 
bre 1889  et  une  quelques  jours  avant  le  séquestre. 
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A  la  suite  du  séquestre  pratiqué  par  les  hoirs  Baumgartner, 
Eugène  Humbert  leur  a  ouvert  action ,  concluant  à  faire  pro- 
noncer : 

a)  Qu'il  est  propriétaire  des  vaches  mentionnées  ci-dessus. 

b)  Qu'en  conséquence  le  séquestre  du  6  décembre  1889  est 
nul  et  de  nul  effet  pour  autant  qu'il  porte  sur  le  bétail  prémen- 
tionné et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi. 

Dans  sa  réponse  l'hoirie  Baumgartner  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  encore  établi  les  faits  suivants  : 

Lorsque  le  fermier  André  entra  le  11  novembre  1887  dans  la 
propriété  de  l'hoirie  Baumgartner,  il  était  déjà  dans  une  mau- 
yaise  situation  financière. 

Au  début  de  la  première  année  du  bail ,  Louis  Muret ,  qui 
traitait  avec  le  fermier  au  nom  et  comme  mandataire  de  l'hoirie, 
ayant  vu  les  écuries  dégarnies  de  bétail,  en  demanda  la  raison 
à  André  qui  lui  répondit  u  qu'il  n'avait  pas  d'argent  pour  s'en 
procurer.  »  Louis  Muret  prêta  alors  à  André  800  fr.  pour  ache- 
ter du  bétail,  mais  André  n'ayant  pu  restituer  cette  somme  mal- 
gré les  réclamations  de  l'hoirie,  soit  de  Muret,  la  défenderesse 
reprit  en  nature,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  le  bétail  qui 
était  en  mains  du  fermier. 

En  1888,  Humbert  ayant  placé  des  vaches  en  hivernage  che^ 
André,  en  avisa  l'hoirie  Baumgartner  soit  son  mandataire  Mu- 
ret, et  au  commencement  de  1889  il  l'avisa  à  nouveau  qu'il 
comptait  mettre  du  bétail  en  hivernage  chez  André. 

Le  1"  mars  1889,  Louis  Muret  répondit  à  Humbert  par  la 
carte  postale  suivante  :  u  Répondant  à  votre  honorée  de  hier,  je 
ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  que  vous  remettiez  au  fermier 
André  des  vaches  en  hivernage.  » 

Lors  de  son  entrée  à  la  ferme  ^  André  y  amena  une  vache  et 
un  veau. 

Vu  ces  faits  et  estimant  en  résumé  que  c'est  à  tort  que  l'hoirie 
Baumgartner  a  compris  dans  son  séquestre  les  animaux  dési- 
gnés ci-dessus,  attendu  qu'elle  savait  ou  devait  savoir  que  ces 
animaux,  sur  lesquels  elle  prétend  exercer  son  droit  de  réten- 
tion, n'étaient  point  la  propriété  de  son  fermier  André,  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Nyon  a,  par  jugement  du  26  juin  1890, 
admis  avec  dépens  les  conclusions  du  demandeur  et  repoussé  les 
conclusions  de  la  défenderesse. 


.  à 
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Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  le  deman- 
deur Humbert  en  demandant  la  nullité  et  la  défenderesse,  rhoi- 
rie  Baumgartner,  la  réforme,  cela  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Nullité.  Pour  résoudre  Tallégué  27  prouvé  par  témoins, 
le  Tribunal  de  Nyon  a  décomposé  ce  fait;  il  en  a  ignoré  une 
partie ,  admis  une  autre  et  laissé  de  côté  une  portion  très  im- 
portante. Il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  nullité,  en  vertu  de  l'art.  436,  §  c, 
du  Cpc. 

B.  Réforme.  Il  est  inexact  de  prétendre  que  Thoirie  Baum- 
gartner  a  su  que  les  vaches  n'étaient  pas  la  propriété  du  fer- 
mier. Les  réponses  faites  aux  allégués  par  lesquels  Humbert  a 
tenté  d'établir  que  cette  connaissance  existait  chez  l'hoirie  ou 
chez  son  représentant  Muret  sont  absolument  catégoriques.  Ja- 
mais aucune  information  n'a  été  donnée  à  L.  Muret  au  sujet  des 
vaches  séquestrées.  Cette  preuve,  capitale  en  la  cause,  a  donc 
complètement  échoué  et  le  considérant  du  jugement  qui  admet 
que  l'hoirie  a  su  est  en  contradiction  avec  les  faits  eux-mêmes. 

En  outre,  les  autres  faits  admis  en  la  cause  ne  démontrent 
pas  que  l'hoirie  Baumgartner  a  dû  savoir  que  les  vaches  séques- 
trées étaient  la  propriété  d'un  tiers.  A  cet  égard  le  jugement 
constate  que  l'hoirie  a  su  que  son  fermier  était  dans  une  posi- 
tion gênée,  qu'elle  a  prêté  de  l'argent  à  André  pour  acheter  du 
bétail  et  s'est  remboursée  de  ses  avances  par  la  reprise  du  dit 
bétail  et  qu'elle  a  autorisé  Humbert  à  mettre  du  bétail  en  hi- 
vernage chez  André  pour  les  époques  habituelles ,  c'est-à-dire 
pour  un  temps  qui  précède  la  montée  des  vaches  à  la  montagne. 
De  ces  faits  le  jugement  déduit  à  tort  la  connaissance  que  de- 
vait avoir  l'hoirie  du  fait  concret  et  précis  que  les  vaches  qui  se 
trouvaient  dans  Técurie  du  fermier  à  la  date  du  6  décembre 
1889  étaient  la  propriété  d'autrui. 

L'hoirie  Baumgartner  conclut  en  conséquence  à  la  réforme 
du  jugement  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions 
avec  suite  de  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  deux  recours  et  maintenu 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Nyon. 

Motifs. 

Examinant  d'abord  le  recours  en  nullité  d'Humbert  et  consi- 
dérant que  le  fait  n"  27  prouvé  par  témoins  est  ainsi  conçu  : 

a  Pendant  l'été  de  1889,  les  écuries  d'André  ont-elles  été  vi- 
des au  vu  et  au  su  du  mandataire  de  l'hoirie,  à  l'exception  d'une 
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paire  de  bœufs  appartenant  à  M.  Comte ,  de  Gland ,  lequel  s'é- 
tait fait  donner  une  décharge  par  M.  Muret?  » 

Que,  donnant  sa  solution  à  cet  allégué,  le  Tribunal  a  répondu 
comme  suit  : 

«  Ignoré  si  les  écuries  ont  été  vides  au  vu  et  au  su  du  man- 
dataire de  l'hoirie;  admis  qu'il  y  avait  une  paire  de  bœufs  ap- 
partenant à  M.  Comte.  » 

Considérant  que  bien  que  cette  solution  ne  réponde  pas  à 
toutes  les  questions  qui  étaient  posées  dans  l'allégué ,  elle  est 
cependant  suffisante  et  qu'elle  donne  bien  l'opinion  du  Tribunal 
de  jugement  sur  le  dit  allégué. 

Qu'au  surplus  la  dite  solution  est  complétée  par  une  pièce 
figurant  au  dossier  et  dans  laquelle  Louis  Muret  déclare,  le  18 
mai  1889,  «  autoriser  Jules  André,  fermier  aux  Grâces,  à  rece- 
voir de  M.  le  syndic  Comte,  à  Gland,  une  paire  de  bœufs  en  hiver- 
nage. » 

Considérant ,  dès  lors ,  que  l'on  ne  saurait  faire  application 
dans  l'espèce  de  l'art.  436,  §  c,  du  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  nullité  de  Humbert. 

Sur  le  pourvoi  en  réforme  de  l'hoirie  Baumgartner,  considé- 
rant que  l'hoirie  Baumgartner,  estimant  être  au  bénéfice  du  droit 
de  rétention  prévu  aux  art.  294  et  297  00.,  a  pratiqué  le  sé- 
questre du  6  décembre  1889  au  préjudice  de  son  fermier  André. 

Que  Humbert  a  opposé  à  ce  séquestre  par  le  motif  qu'il  serait 
propriétaire  de  5  vaches  indiquées  sous  n"  1,  2, 4, 5  et  9  du  pro- 
cès-verbal de  séquestre,  animaux  qu'il  aurait  remis,  dit-il,  en 
hivernage  à  André. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'aux  termes  du  second  alinéa  de 
l'art.  294  CO.,  le  droit  de  rétention  ne  met  pas  obstacle  à  la  re- 
vendication par  les  tiers  propriétaires,  et,  d'après  l'art.  227,  des 
objets  volés  ou  perdus,  ou  des  objets  dont  le  bailleur  a  su  ou  du 
savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  au  preneur. 

Considérant  que  pour  se  mettre  au  bénéfice  de  l'exception 
prévue  dans  cet  article,  le  tiers  propriétaire  est  tenu  de  fournir 
la  preuve  que  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  que  les  objets  sur 
lesquels  le  bailleur  entend  exercer  son  droit  de  rétention  ne  sont 
pas  la  propriété  du  preneur. 

Que,  d'une  manière  générale,  cette  expression  dû  savoir  ne 
peut  être  prouvée  par  des  faits  concrets  et  précis ,  ainsi  que  le 
prétend  l'hoirie  Baumgartner,  mais  qu'elle  peut  découler  d'un 
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ensemble  de  faits ,  le  Tribunal  jugeant  par  conviction  morale 
sur  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Humbert  a  entrepris  de  prou- 
ver que  l'hoirie  Baumgartner  savait  ou  devait  savoir  que  les 
cinq  vaches  qu'elle  avait  séquestrées  au  préjudice  dejson  fermier 
André  n'étaient  pas  la  propriété  de  ce  dernier,  mais  bien  celle 
du  demandeur. 

Considérant  que  Humbert  a  échoué  dans  la  preuve  tendant  à 
établir  la  connaissance  qu'avait  l'hoirie  Baumgartner  de  la 
propriété  des  vaches  séquestrées. 

Qu'en  effet ,  le  tribunal  de  première  instance  a  répondu  par 
une  ignorance  aux  allégués  du  demandeur  prouvés  par  témoins 
et  qui  disaient  que  l'hoirie  Baumgartner  avait  été  informée  que 
les  vaches  litigieuses  n'étaient  pas  la  propriété  d'André ,  que  la 
dite  hoirie  savait  que  son  fermier  n'avait  que  du  bétail  loué,  et 
que  ses  écuries  étaient  vides,  à  l'exception  d'une  paire  de  bœufs 
appartenant  à  Ami  Comte,  à  Gland. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  Nyon 
a  admis  dans  ses  considérations  de  droit  que  l'hoirie  Baum- 
gartner savait  que  les  animaux ,  objet  du  procès ,  n'étaient  pas 
la  propriété  de  son  fermier  André. 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  autres  faits  de  la  cause  que 
lorsque  le  fermier  André  est  entré,  le  11  novembre  1887,  dans 
la  propriété  de  l'hoirie  Baumgartner,  il  était  déjà  dans  une 
mauvaise  situation  financière  (solution  de  l'allégué  13). 

Que  L'  Muret,  représentant  de  la  dite  hoirie,  ayant  vu,  au  dé- 
but de  la  première  année  du  bail,  les  écuries  dégarnies  de  bétail, 
en  demanda  la  raison  à  André,  qui  répondit  n'avoir  pas  d'ar- 
gent pour  s'en  procurer  (solution  de  l'allégué  16). 

Que  Muret  prêta  alors  à  André  800  fr.  pour  acheter  du  bétail 
et  qu'André  n'ayant  pu  restituer  cette  somme  malgré  les  récla- 
mations répétées  de  l'hoirie,  celle-ci  reprit  en  nature ,  pour  se 
couvrir  de  ses  avances,  le  bétail  qui  était  en  mains  du  fermier 
(solution  des  allégués  17  et  18). 

Que  le  1"  mars  1889,  Louis  Muret  écrivait  à  Humbert  qu'il  ne 
voyait  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'il  remît  au  fermier  André  des 
vaches  en  hivernage. 

Que  par  lettre  du  3  octobre  1889,  André  annonçait  à  Muret 
qu'il  ne  pouvait  payer,  qu'il  avait  vendu  deux  vaches,  qu'il  en 
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avait  remplacé  une  qu'il  avait  dû  laisser  en  garantie  de  son 
paiement  et  qu'il  allait  mettre  du  bétail,  au  nom  de  Louis  Mu- 
ret, pour  la  valeur  qu'il  lui  redevait. 

Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  faits ,  il  résulte  claire- 
ment que  l'hoirie  Baumgartner,  soit  son  représentant  Louis 
Muret,  devait  savoir  que  les  vaches  qui  garpissaient  les  écuries 
d'André,  le  6  décembre  1889,  n'étaient  pas  la  propriété  de  son 
fermier. 

Qu'en  eflet  le  représentant  de  la  dite  hoirie  connaissait  la 
position  obérée  d'André,  puisqu'il  avait  dû  reprendre  du  bétail 
de  son  fermier,  déjà  au  début  du  bail,  pour  se  payer  d'une 
somme  qu'il  lui  avait  prêtée. 

Que,  du  reste,  le  31  octobre  1889,  Muret  écrivait  à  André  une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  faisait  divers  reproches  au  sujet  des 
retards  apportés  dans  le  paiement  du  fermage,  lui  disant,  entre 
autres,  que  s'il  ne  payait  pas  dans  la  semaine,  il  serait  dans  la 
nécessité  de  retirer  les  gages  qui  représentaient  sa  garantie. 

Que  la  lettre  d'André  du  3  octobre  1889  devait  avertir  Louis 
Muret  que  son  fermier  ne  pouvait  être  en  possession  de  cinq 
têtes  de  bétail,  puisqu'il  avait  dû  en  vendre  et  laisser  une  vache 
en  garantie  pour  le  paiement  du  prix  d'achat. 

Qu'en  outre,  il  résulte  du  registre  de  l'inspecteur  du  bétail  de 
la  commune  de  Begnins  que  les  vaches  dont  André  était  pro- 
priétaire ont  été  vendues  une  à  une  à  Louis  Muret. 

Que,  dès  lors.  Muret  devait  savoir,  le  6  décembre  1889,  qu'An- 
dré ne  pouvait  pas  être  propriétaire  des  cinq  vaches  qu'il  a  sé- 
questrées ,  d'autant  plus  qu'il  avait  autorisé  Humbert  à  mettre 
du  bétail  en  hivernage  chez  son  fermier.. 

Considérant  que  Humbert  est  ainsi  au  bénéfice  de  la  seconde 
exception  de  l'art.  294  CO.,  attendu  qu'il  a  établi  au  procès  que 
l'hoirie  Baumgartner  devait  savoir  que  les  vaches  comprises 
dans  le  séquestre  du  6  décembre  1889  n'étaient  pas  la  propriété 
d'André. 

Considérant  que  les  dites  vaches  sont  bien  la  propriété  de 
Humbert,  celui-ci  les  ayant  remises  en  hivernage  à  André. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'hoirie  Baumgartner  a  compris  ces 
animaux  dans  son  séquestre  du  6  décembre  1889. 
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Die  sohweiaerische  Freûtkgi^keit  (La  liberté  d'établissement  en 
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Nous  avons  déjà  signalé  précédenoiment  à  Tattention  des  juris- 
tes de  la  Suisse  romande  les  études  comparées  de  droit  public 
cantonal  que  M.  le  D' Schollenberger,  secrétaire  du  Département 
de  justice  et  police  du  canton  de  Zurich ,  fait  paraître  sous  le 
titre  de:  Vergleichende  Darstellungen  atis  dem  ôffenilichen 
Rechte  der  schweûferischen  Kantone. 

La  troisième  de  ces  études  sort  de  presse.  Elle  est  consacrée  à 
la  liberté  d'établissement ,  d'après  les  prescriptions  fédérales  et 
cantonales  sur  la  matière.  La  base,  c'est  ici  la  constitution  fédé- 
rale et  tout  particulièrement  les  art.  43  et  45  ;  mais  à  côté  de 
ces  principes  fondamentaux,  que  de  questions  douteuses,  que  de 
points  de  pure  pratique  qui  occupent  chaque  jour,  en  les  em- 
barrassant souvent,  tant  Tautorité  fédérale,  gardienne  de  la 
constitution  et  des  traités,  que  les  administrations  cantonales  et 
communales  chargées  de  la  police  des  étrangers  I  La  situation 
particulière  que  M.  SchoUenberger  occupe  dans  Tadministration 
zurichoise,  jointe  à  ses  solides  connaissances  juridiques,  lui  a  per- 
mis de  traiter  son  sujet  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  pratique 
qu'à  celui  de  la  théorie  ;  non-seulement  il  a  recherché  et  classé 
d'une  manière  systématique  les  principes  posés  par  la  jurispru- 
dence des  autorités  fédérales  en  matière  d'établissement ,  mais 
encore ,  fouillant  les  broussailles  épaisses  des  législations  canto- 
nales sur  les  étrangers ,  souvent  plus  anciennes  que  la  constitu- 
tion fédérale  et  en  désaccord  avec  elle ,  il  a  étudié  dans  leurs 
moindres  détails  tout  ce  qui  concerne  la  délivrance,  le  transfert 
et  le  retrait  des  permis  d'établissement  et  de  séjour.  Il  fallait 
un  véritable  courage  pour  entreprendre  un  pareil  travail  ;  M. 
SchoUenberger  l'a  affronté,  et,  mieux  encore,  il  l'a  mené  à  bonne 
fin. 

En  présentant  toutes  nos  félicitations  à  l'auteur ,  nous  hasar- 
derons cependant  une  observation  de  détail  que  nous  pourrions, 
du  reste,  adresser  également  à  la  plupart  des  juristes  de  la 
Suisse  allemande  qui  écrivent  sur  des  sujets  de  droit  fédéral. 
Nous  voulons  parler  des  citations  de  la  Feuille  fédérale.  Comme 
ils  le  savent,  sans  doute,  cette  publication  paraît  en  allemand  et 
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en  français.  En  ne  citant  régulièrement  que  l'édition  allemande, 
et  en  se  bornant  à  indiquer  la  page  et  le  volume,  ils  mettent  les 
possesseurs  de  l'édition  française  dans  l'impossibilité  de  recher- 
cher les  cas  auxquels  ils  font  allusion.  Cet  inconvénient  pourrait 
être  évité,  en  partie  du  moins,  si  on  indiquait  aussi  le  nom  des 
parties  et  peut-être  encore  la  date  de  la  décision  ;  grâce  à  ces 
éléments,  les  juristes  romands  pourraient,  dans  la  plupart  des 
cas ,  profiter  davantage  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui  des  inté- 
ressants travaux  de  leurs  confrères  de  la  Suisse  allemande. 

C.  S. 

Die  Frinzipien  des  BQhweizeriBohen  Patentgesetaes  (Les  principes 
de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention) ,  par  M.  le  D'  F.  Meilt, 
professeur  ordinaire  à  PUniversité  de  Zurich ,  associé  de  l'Institut  de 
droit  international  et  avocat.  Un  volume  de  131  pages.  Zurich ,  Orell 
Fûssli  et  C?«,  1890. 

En  rendant  compte  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  suisse 
des  juristes,  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  de  l'intéressante 
conférence  faite  à  l'assemblée  par  M.  le  professeur  Meili  au 
sujet  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets  d'inven- 
tion. Le  travail  que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  en  est 
une  amplification  et  nous  y  retrouvons,  sous  une  forme  plus  dé- 
veloppée ,  les  observations  critiques  que  la  nouvelle  législation 
suisse  a  suggérées  à  l'auteur. 

£n  signant  la  convention  de  1883  créant  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  la  Suisse  a 
pris  l'engagement  moral  de  compléter  sa  législation  de  manière 
à  protéger ,  comme  les  autres  pays  de  l'Union ,  la  propriété  in- 
dustrielle sous  chacune  des  différentes  formes  qu'elle  peut  revê- 
tir, c'est-à-dire  aussi  bien  les  brevets  d'invention  et  les  dessins 
ou  modèles  industriels ,  que  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, et  le  nom  commercial.  Tandis  que  ces  deux  dernières 
matières  étaient  déjà  réglées  par  le  Code  des  obligations  et  par 
la  loi  du  19  décembre  1879,  aujourd'hui  revisée  et  complétée, 
les  deux  premières,  au  contraire,  ne  faisaient  encore,  lors  de  la 
signature  de  la  convention  de  Paris,  l'objet  d'aucune  disposition 
législative.  Dès  lors,  la  Suisse  s'est  mise  en  règle  en  adoptant  en 
1888  une  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  une  autre  sur  les  des- 
sins et  modèles  industriels.  Ces  matières  étant  nouvelles  pour 
nous ,  le  commentaire  de  M.  Meili  rendra  nécessairement  de 
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grands  services  ;  nous  espérons  qu'après  avoir  traité  en  première 
ligne  de  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  il  étudiera  éga- 
lement plus  tard  les  îiutres  questions  qui  se  rattachent  à  ces  do- 
maines encore  un  peu  neufs  ;  venant  d'un  auteur  aussi  compé- 
tent, ces  études  ne  peuvent  manquer  de  trouver  un  bon  accueil 
chez  tous  les  intéressés.  C.  S. 


Société  suisse  des  juristes. 


Le  Comité  central  de  la  Société  des  juristes ,  dans  sa  séance 
du  12  octobre  courant,  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Exposé  des  dispositions  que  la  Confédération  doit  adopter 
»  dans  un  traité  international  pour  IVxccution  en  Suisse  des 
»  jugements  étrangers  en  matière  civile. 

Un  premier  prix  de  500  fr.  et  un  second  prix  de  300  fr.  seront, 
sur  le  rapport  d*un  jury,  décernés  aux  meilleurs  mémoires  pré- 
sentés sur  cette  question. 

Les  membres  de  la  société,  ainsi  que  les  autres  juristes  suisses, 
sont  invités  à  prendre  part  à  ce  concours  et  à  faire  parvenir  à 
M.  le  juge  fédéral  Roguin,  à  Lausanne,  avant  le  30  juin  1891, 
leurs  mémoires ,  écrits  dans  l'une  des  trois  langues  nationales 
et  revêtus  d'une  épigraphe,  qui  sera  répétée  comme  adresse  d'un 
pli  cacheté  renfermant  l'indication  du  nom  de  l'auteur.  L'éten- 
due de  chaque  mémoire  ne  doit  pas,  dans  la  règle,  excéder  six 
feuilles  d'impression.  La  Société  des  juristes  restera  propriétaire 
des  mémoires  couronnés,  qu'elle  aura  la  faculté  de  faire  im- 
primer. 

De  plus ,  le  Comité  a  choisi  les  questions  suivantes  comme 
sujet  des  discussions  de  l'assemblée  générale  de  la  société  à  sa 
réunion  prochaine,  qui  aura  lieu  à  Genève  : 

tt  1"  Comment  la  Confédération  doit-elle  participer  au  déve- 
»  loppement  de  l'enseignement  du  droit  en  Suisse? 

n  2"  Des  principes  à  édicter  à  la  base  d'une  loi  fédérale  sur 
»  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  » 


Gh.  !SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


LauHanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


X 

Le  louage  de  services  dans  le  Code  fédéral  des  obligations. 

Chapitre  I^.  —  Définition  et  oaraotère  de  ce  contrat. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  est  une  loi  de  démocratie.  Il 
ne  distingue  plus  comme  le  droit  commun ,  le  Code  civil  zuri- 
chois, la  jurisprudence  française,  entre  les  services  d'ordre  infé- 
rieur, les  operœ  illiberales,  quœ  locari  soient^  et  ceux  d'un  or- 
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dre  supérieur  rétribués  par  des  honoraires.  Tous  les  services 
non  gratuits,  qu'ils  soient  loués  par  un  domestique  ou  un  médecin  ^ 
par  un  ouvrier  ou  un  précepteur,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions légales  des  art.  338  et  suiv.  (le  projet  de  Code  ciyil 
allemand,  §  559,  s'est  placé  sur  le  même  terrain).  Mais,  dit  Tar- 
ticle  349  *  :  Elles  (les  dispositions  des  art.  338  et  suiv.)  ne  déro- 
gent pas  :  i*  au  droit  public  de  la  Confédération  et  des  cantons^ 
en  ce  qui  concerne  les  employés  et  fonctionnaires  publics;  2' à 
la  législation  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  Relati- 
vement au  chiffre  1  de  Tarticle  précité ,  nous  avons  la  loi  fédé- 
rale sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  du  9  dé- 
cembre 1850";  demeurent  réservées ,  en  ce  qui  a  trait  au  chif- 
fre 2  du  même  article,  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans 
les  fabriques  du  23  mars  1877  et  les  deux  lois  fédérales  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants  des  25  juin  1881  et  28  avril 
1887.  Au  contraire,  toutes  les  dispositions  du  droit  cantonal  sur 
le  louage  d'industrie  sont  abrogées ,  ou  du  moins  n'ont  plus  de 
valeur  si  ce  n'est  peut-être,  et  encore*,  comme  droit  coutumier 
en  tant  que  les  usages  locaux  sont  réservés  aux  art.  342,  343, 
344  et  346. 

L'art.  338  *  renferme  la  définition  suivante  :  Le  louage  de  ser- 
vices est  un  contrat  (personnel,  art.  339,  et  non  gratuit,  art.  338, 
al.  2)  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  cer- 
tains services  personnels  moyennant  une  rétribution.  Même  à  dé- 
faut de  stipulation  expresse^  une  rémunération  est  due  par  celui 
qui  s'est  fait  promettre  les  services  lorsque,  eu  égard  aux  cir- 
constances, il  ne  pouvait  les  supposer  gratuits  ;  c'est  ce  qui  ar- 
rive dans  la  plupart  des  cas ,  pour  un  médecin  qui  soigne  un 
malade,  un  avocat  qui  instruit  un  procès,  etc.  :  le  défaut  d'hono- 
raires stipulés  n'empêche  point  le  locataire  de  services  de  récla- 

>  Haberstich,  II,  121;  Schneider  et  Fick,  285;  Hafner,  101.  Arrêts  du 
Trib.  féd,,  XII,  709;  Revue  de  jur.  féd.,  II,  18. 

I  Voir  les  diverses  lois  cantonales  sur  la  matière:  loi  bernoise  du  19 
mai  1851,  etc. 

»  Schweiser  Blàtter  fur  hafidelsrechtl.  Entsch.j  VI,  172  (la  Cour  d'appel 
de  Zurich  admet  la  négative).  Journal  des  Tribunaux,  XXXI [  (1884),  434, 
décision  contraire  du  Trib.  cantonal  vaudois.  Voir  note  ad  art.  340. 

*  C.  civ.  1710,  1779;  C.  zur.  1560.  Haberstidi,  II,  119;  Jaco^t,  211  ; 
Schieider  et  Fick,  28i);  Hafner,  98.  Arrêts  du  Trib.  féd.,  XII,  709. 
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mer  une  rémunération.  En  revanche ,  les  enfants  qui  travaillent 
chez  leurs  parents  n'ont  droit  à  aucun  salaire,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  convenu  un  ou  qu'un  contrat  de  louage  de  services  ne 
soit  formellement  intervenu  entre  parties  *.  Lie  louage  de  services 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  mandat.  En  effet,  ce  dernier 
est  gratuit  de  son  essence  (art.  392) ,  l'autre  est  un  contrat  non 
gratuit  de  sa  nature.  D'autre  part,  celui  qui  loue  ses  services 
agit  pour  le  compte  de  celui  auquel  il  les  loue ,  tandis  que  le 
mandataire  agit  au  nom  du  mandant  et  le  représente.  L'avocat, 
le  médecin ,  en  général  tous  ceux  qui  vivent  de  l'exercice  d'une 
profession  libérale,  comme  aussi  les  domestiques,  les  ouvriers, 
les  commis  et  autres  personnes  qui  louent  leur  travail,  sont  des 
locatores  operarum ,  car  s'ils  agissent  pour  le  compte  de  leurs 
clients  ou  patrons,  ils  ne  les  représentent  point  en  général.  On 
pourrait  dire  aussi,  comme  Brinz  *,  que  les  services  rendus  par 
le  mandataire  sont  plutôt  des  services  de  bienveillance  ;  ceux  du 
locataire  d'industrie  n'ont  point  ce  caractère.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  contrats  est  bien  difficile  à  tracer  net- 
tement. Peut-être  pourrait-on  s'approprier  la  distinction  suivante 
établie  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Zurich:  La  différence 
essentielle,  et  partant,  décisive,  entre  le  louage  de  services  et  le 
mandat,  repose  sur  la  nature  des  obligations  qu'assument  le 
mandataire  ou  le  locataire  de  services.  En  matière  de  locatio 
ojterartifn,  ces  obligations  consistent  dans  la  prestation  des  ser- 
vices personnels,  et  établissent  entre  les  parties  elles-mêmes  des 
rapports  plus  étroitement  subjectifs  que  dans  le  mandat,  dont  le 
louage  de  services  se  distingue  donc  essentiellement  en  ce  qu'il 
crée  entre  les  contractants  un  certain  rapport  de  dépendance  de 
l'un  (le  locataire)  envers  l'autre  (le  locateur),  le  maître  ayant 
toujours  le  droit  de  déterminer  de  son  propre  chef,  dans  certai- 
nes limites,  l'étendue  des  services,  et  la  manière  dont  ils  devront 
être  exécutés  '.  Il  faut  avouer  que  ceci  encore  laisse  à  désirer 

»  Zeitschfift  des  hem.  J.  F.,  XX,  400. 

«  Léhrhuch,  2™"  édit.  772. 

'  Voici  quelques  solutions  de  la  jurisprudence  :  Le  voyageur  de  com- 
merce à  la  provision  n'est  pas  un  mandataire,  mais  un  locataire  de  servi- 
ces lorsqu'il  a  été  engagé  d'une  manière  durable  et  non-seulement  pour 
exécuter  quelques  ordres  révocables  (Schweizer  Blàiter  fur  handélsrechtl 
Entsch,,  VII,  170.  Journal  des  Tribunaux,  XXXVI  (1888),  442).  Un  contrat 
d'apprentissage  n'est  autre  chose  qu'un  louage  de  services  (Journal  des 
Tribunaux,  XXXVI  (188H),  252). 


comme  précision,  et  qu'en  fin  de  compte  tout  se  réduit  à  des 
questions  de  fait. 

La  rémunération  due ,  sauf  stipulation  expresse  du  contraire, 
au  locataire  de  services,  peut  consister  en  prestations  de  diverse 
nature  :  argent,  pension,  provision,  tantièmes,  etc.  Il  arrive  aussi 
que  TËtat  fixe  tout  au  moins  le  maximum  du  salaire  à  réclamer 
pour  certains  services,  ceux,  par  exemple,  des  notaires,  des  avo- 
cats, des  médecins,  des  pharmaciens  '. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer ,  l'art.  348  *  détermine 
que  :  Les  dispositions  du  présent  titre  s'appliquent  également 
aux  contrats  relatifs  à  des  travaux  qui  supposent  des  connais- 
sances professionnelles,  des  talents  artistiques  ou  une  ctdture 
scientifique  (professions  libérales),  et  qui  s'exécutent  moyennant 
le  paiement  d'honoraires  convenus  expressément  ou  tacitement. 
Les  différences  que  nous  avons  essayé  de  marquer  entre  le 
louage  de  services  et  le  mandat  ne  sont  pas  toujours  assez  carac- 
téristiques, nous  l'avons  dit,  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  hésiter 
sur  le  point  de  savoir  si  un  avocat,  un  notaire,  a  agi  comme  lo- 
cataire de  services  plutôt  que  comme  mandataire  ou  vice  versa. 
Il  peut  se  présenter  des  questions  de  ce  genre  fort  délicates  à 
trancher  ;  on  les  décidera  d'après  les  circonstances,  et  en  tenant 
compte  des  directions  données  plus  haut.  Ceci  n'est  pas  sans 
intérêt,  surtout  eu  égard  aux  honoraires  (cf.  art.  338,  al.  2,  et 
392)  et  à  la  responsabilité  (cf.  art.  113  et  suiv.  et  396  et  suiv.). 

Chapitre  n.  -—  Des  obligationB  et  dee  droits  des  parties. 

Comme  l'exprime  l'art.  1780  du  C.  civ.  fr.  u  on  ne  peut  enga- 
ger ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée  », 
ou  du  moins  on  n'est  lié  que  dans  une  certaine  mesure,  par  un 
engagement  plus  étendu  ou  moins  précis  (v.  art.  341  et  suiv.). 
Mais,  tandis  que  le  droit  français  proclamait  la  nullité  d'un  con- 
trat passé  dans  des  semblables  conditions  comme  portant  at- 
teinte au  grand  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  liberté  humaine 
—  ce  qui  paraît  être  la  seule  solution  logique  et  conforme  à  la 
prohibition,  dans  les  contrats,  de  toutes  clauses  contraires  à  l'or- 

^  £n  ce  qai  concerne  l'inexécution  des  obligations  du  locataire,  voir 
Part.  111. 

«  C.  ziu-.  1570  et  suiv.  Haherstich,  II,  120;  Jacottet,  212, Schneider  et  Fick, 
284  ;  Hafner,  101. 
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dre  public,  —  notre  loi  permet  simplement  de  dénoncer  une  con- 
vention de  cette  sorte  pour  un  terme  plus  ou  moins  rapproché 
(art.  345). 

On  le  voit,  le  locataire  de  services  aliène  volontairement  sa 
liberté  au  profit  du  client  ou  du  maître.  Il  peut  Taliéner  à  son 
gré  pour  une  durée  fixe,  pour  un  temps  indéterminé  et  même 
pour  toute  sa  vie ,  sauf  son  droit  de  résilier  dans  les  circonstan- 
ces prévues  par  la  loi,  ou  sauf  à  ne  pas  exécuter  et  à  s'exposer 
à  l'application  de  l'art.  111.  Nous  reviendrons  sur  cette  matière 
au  cours  du  chapitre  suivant. 

Le  locataire  de  services  contracte  une  obligation  de  faire,  et, 
en  principe,  de  faire  par  lui-même  ;  c'est  donc  sa  propre  liberté 
qu'il  aliène.  Aussi  l'art.  339  '  prescrit-il  :  Celui  qui  a  promis  ses 
services  doit  les  rendre  en  personne,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  la  convention  ou  des  circotistances.  Effectivement,  c'est 
surtout  en  considération  de  la  personne  qu'on  loue  des  services, 
dans  nombre  de  cas.  Si  l'on  choisit  l'avocat  X.  pour  instruire  un 
procès,  le  précepteur  Y.  pour  élever  des  enfants,  c'est  les  servi- 
ces de  l'avocat  X.  et  du  précepteur  Y.  que  l'on  est  en  droit  d'exi- 
ger et  non  point  ceux  d'un  remplaçant  quelconque.  Il  va  sans 
dire  que  si  la  personne  du  locataire  est  indifférente  ou  que  si 
celui-ci  s'est  réservé  le  pouvoir  de  substitution,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 339  devient  inapplicable.  Mais,  en  dehors  de  ces  exceptions, 
le  locataire  qui  refuserait  d'exécuter  le  contrat  en  personne,  tom- 
berait sous  le  coup  de  Tart.  111 ,  même  s'il  ofi'rait  les  services 
d'un  tiers  en  lieu  et  place  des  siens.  S'il  est,  sans  faute  de  sa 
part,  placé  dans  l'impossibilité  d'exécuter,  il  ne  doit  pas  d'in- 
demnité :  impossibUiurn  nulla  ohligatio  (art.  110). 

Le  locataire  de  services  est  obligé  de  s'acquitter,  avec  la  dili- 
gence d'un  bon  père  de  famille ,  de  la  tâche  qu'il  a  assumée  ;  il 
répond  de  toute  faute  (art.  113). 

A  ces  obligations  du  locataire,  correspond  une  obligation  du 
maître  :  celle  de  rémunérer  son  co-contractant,  de  lui  payer  un 
salaire,  une  fois  la  convention  exécutée.  Le  taux  du  salaire  est 
fixé  soit  par  la  convention,  soit  par  des  tarifs  spéciaux,  soit  par 
Pusage  des  lieux,  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  judiciaire  qui  peut 
recourir  à  une  expertise  préalable.  La  rémunération ,  nous  le 

«  C.  zur.  1563.  Hàberstich,  II,  121;  Jacottet,  212;  Schneider  et  Fick,  280; 
Hafner,  98. 
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savons,  n'est  due  qu'après  que  le  locataire  a  satisfait  à  ses  obli- 
gations. C'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  340  «  :  Hormis  les  c<zs  ou 
la  convention  ou  Vusage  prescrit  un  paiement  anticipé  ou  pé- 
riodique,  la  rémunération  n'est  due  qu'après  que  les  services  ont 
été  rendus.  La  prescription  des  salaires  s'accomplit  en  cinq  ans, 
en  yertu  de  l'art.  147,  chiffre  3  ;  elle  est  suspendue  dans  le  cas  de 
Fart.  153,  chiffre  4,  pendant  la  durée  des  services,  à  l'égard  des 
créances  des  domestiques  contre  leurs  patrons.  Les  conséquen- 
ces du  défaut  de  paiement  des  salaires  sont  fixées  aux  art.  122 
et  346. 

La  rémunération  est  dife  pour  tout  le  temps  durant  lequel  les 
services  ont  été  rendus.  Il  va  de  soi  que  le  maître  est  autorisé  à 
tenir  compte  des  interruptions  qui  ont  pu  se  produire,  sous  la 
réserve  suivante  de  l'art.  841*,  en  matière  de  louage  à  long 
terme  :  Celui  qui  a  engagé  ses  services  à  long  terme  ne  perd  pas 
ses  droits  à  la  rémunération  alors  qu'il  est  empêché  de  s'acquitter 
de  son  obligation  pendant  un  temps  relativement  court  et  sans 
sa  faute,  pour  cause  de  maladie,  de  service  militaire  ou  telle  au- 
tre analogue  (al.  1").  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  «  long 
terme  »  de  l'art.  341?  Et  qu'est-ce  que  le  «  temps  relativement 
court  »  du  même  article?  Il  est  impossible  de  tracer  des  limites 
fixes  à  ce  sujet.  La  liberté  d'appréciation  du  juge  est  souveraine 
en  pareille  matière.  Ainsi,  un  commis  qui  s'est  engagé  pour  une 
année  tombe  malade  ou  fait  du  service  militaire  pendant  huit 
jours;  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  salaire  ;  si  la  maladie  ou 
le  service  militaire  dure  trois  ou  quatre  mois ,  le  maître  aura 

<  Haberstich  II,  122;  Jacottet,  212;  Schneider  et  Fick,  281  ;  Hafner,  99. 
Dans  le  louage  des  operœ  iUibercdes ,  le  salaire  est  payé  chaque  jour,  ou 
chaque  semaine,  ou  chaque  mois;  il  peut  consister  en  un  traitement 
payable  à  termes  plus  ou  moins  longs.  Lorsque  la  rétribution  prend  le 
nom  d'honoraires,  Pusage  permet,  dans  certains  cas,  d'exiger  un  paiement 
anticipé  (ainsi  pour  les  avocats,  les  notaires,  etc.);  les  médecins  ne  peu- 
vent en  général  réclamer  qu'après  avoir  donné  les  soins  suffisants,  ou 
après  une  année.  Quand  le  salaire  consiste  en  tantièmes  pris  sur  le  béné- 
fice d'un  exercice,  ces  tantièmes  se  calculent,  non  point,  —  si  le  contrat 
n'a  pas  existé  pendant  toute  l'année  par  exemple  —  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés dans  la  période  correspondant  au  temps  où  le  locataire  a  été  engagé, 
mais  sur  l'ensemble  des  bénéfices  annuels  et  proportionnellement  à  la 
durée  du  contrat. 

«  C.  com.  ail.  60;  C.  ztir.  459.  Haberstich,  II,  128;  Jacottet,  213  ;  Sdmei* 
der  et  Fick,  281  ;  Hafner,  99. 
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sans  doute  le  droit  de  décompter  le  toDips  pendant  lequel  le  tra- 
vail de  son  employé  a  été  interrompu.  Comme  nous  le  faisons 
remarquer,  si  l'interruption  dépasse  le  u  temps  relativement 
court  »  de  Tart.  341,  le  locataire  ne  peut  exiger  son  salaire  pour 
une  partie  quelconque  de  la  durée  de  l'interruption.  Si  l'inter- 
ruption est  occasionnée  par  la  faute  du  locataire,  s'il  est  malade 
ensuite  d'excès,  s'il  doit  faire  de  la  prison  pour  expier  une  con- 
damnation qu'il  a  encourue,  il  est  déchu  tout  naturellement  du 
bénéfice  de  l'article  précité.  Il  n'est  pas  défendu  de  convenir  ex- 
pressément ou  tacitement  que  la  rémunération  ne  sera  due  que 
pour  le  temps  réellement  consacré  aux  services  loués,  et  que  le 
maître  sera  autorisé  à  déduire  la  part  de  salaire  afférente  aux 
jours  ou  aux  semaines  de  maladie  ou  de  service  militaire.  L'ar- 
ticle 341,  qui  s'est  inspiré  de  considérations  d'humanité,  va  en- 
core plus  loin  :  Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses  services  vit  dans 
le  ménage  de  son  maître  et  qu'il  contracte  sans  sa  faute  une  ma- 
ladie passagère,  le  maître  doit  lui  procurery  à  ses  propres  frais, 
les  soins  et  les  secours  médicaux  nécessaires  (al.  2).  Cette  dispo- 
sition vise  les  gens  de  service,  domestiques,  ouvriers,  apprentis, 
qui  vivent  chez  leur  maître.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de 
décider  si  la  maladie  est  «  passagère  »  ou  non  ;  il  est  bien  en- 
tendu, au  surplus,  que  le  bénéfice  de  l'art.  341  n'est  pas  acquis 
aux  gens  de  service  tombés  malades  par  leur  faute  (ensuite 
d'ivrognerie,  d'imprudences  graves,  etc.).  Quant  aux  soins  et 
secours,  ils  comprennent  aussi  bien  les  visites  du  médecin  que 
les  remèdes  du  pharmacien.  Peut-on  déroger  conventionnelle- 
ment  au  2*  al.  de  l'art.  341  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  au  vu  des 
termes  impératifs  de  cette  prescription  légale  et  des  raisons  qui 
l'ont  fait  introduire  dans  la  loi.  Au  reste ,  il  n'est  guère  suppo- 
sable  qu'un  maître  veuille  jamais  s'exonérer  des  risques  que 
l'art.  341  in  fine  met  à  sa  charge. 

Chap.  m.  —  Comment  le  louage  de  servioes  prend  fin. 

La  durée  du  louage  de  services  peut  être  déterminée  par  la 
convention  expresse  ou  tacite  des  parties;  elle  peut  aussi  être 
indéterminée.  Les  causes  de  Textioction  de  ce  contrat  sont  les 
suivantes  :  1*  Résiliation.  2"  Expiration  du  temps  pour  lequel  il 
a  été  conclu,  ou  à  partir  duquel  il  peut  être  résilié.  3*  Mort  du 
locataire. 
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I.  Résiliation.  Quelle  que  soit  la  durée  du  contrat,  les  parties 
ont  le  droit  absolu  d'en  demander  la  résiliation,  à  raison  de 
rinobservation  des  clauses  de  leur  convention  et  pour  d'autres 
justes  motifs. 

Aucun  avertissement  préalable  n'est  exigé  par  la  loi,  la  rési- 
liation peut  d'ailleurs  être  provoquée  par  voie  de  demande 
principale  ou  dans  la  forme  d'une  exception  ;  et  le  Tribunal  fé- 
déral *  a  même  reconnu  que  celle  des  parties  qui  pouvait  réel- 
lement se  prévaloir  d'un  juste  motif  était  en  droit  de  résilier 
immédiatement  le  contrat  par  une  simple  déclaration  de  sa 
part,  et  sans  avoir  à  recourir  à  l'autorité  judiciaire.  Il  est  tout 
naturel,  au  demeurant,  que  le  maître  puisse,  en  toutes  circons- 
tances, refuser  les  services  du  locataire,  à  condition  de  les  payer 
à  ce  dernier;  il  sera  déchargé  de  l'obligation  de  les  payer,  s'il 
se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  l'art.  346,  sauf  l'indemnité  à  la> 
quelle  il  pourrait  être  condamné.  Mais  voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticle 346  *  :  S'il  y  a  de  justes  motifs,  chacune  des  parties  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat  avant  le  terme  fixé.  Il  appar- 
tient  au  juge  d'apprécier  s'il  existe  réellement  de  pareils  nnotifs. 
Si  les  motifs  invoqués  par  l'une  des  parties  consistent  dans  Vin- 
observation  par  l'autre  des  clauses  du  contrat,  celle-ci  est  tenue 
à  la  réparation  complète  du  dommage.  Au  surplus,  il  appartietU 
au  juge  de  régler  comme  il  l'entend,  d'après  les  circonstances  et 
Vusage  des  lieux,  les  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation 
anticipée  du  contrat.  Les  mots  :  justes  motifs  sont  la  traduction 
des  termes  allemands  :  wichtige  (importants)  Grunde,  Le  Code 
fédéral  n'indique  pas  les  motifs  qui  pourront  être  envisagés 
comme  des  motifs  suffisants  de  résiliation  anticipée,  ou  du 

*  Arrêts  du  Trib.  féd.  XV,  316.  Cf.  Motive  du  projet  de  C.  civ.  allemand^ 
II,  469. 

«  C.  corn.  ail.  62  et  a.;  C.  ziir.  465  et  s.,  1562.  Haberstich,  II,  125;  Ja- 
cottet,  124;  Schneider  et  Fick,  284;  Hafner,  101.  Bevtie  de  jur,  féd.  II,  46^ 
105  (les  dispositions  des  lois  cantonales  peuvent  encore  être  prises  en  con- 
sidération, à  titre  d'usage,  relativement  aux  conséquences  pécuniaires  de 
la  résiliation  anticipée  du  contrat);  Y,  105  (l'impossibilité  dans  laquelle  le 
maître  se  trouve  de  payer  les  salaires  au  temps  convenu  est  un  juste  mo- 
tif); V,  76  {idem,  tous  les  mois).  SchtceUer  Blàtterfûr  H.  G.,  XII,  124  {idem 
une  maladie  d'un  employé  lorsque,  selon  toutes  prévisions,  elle  durera 
longtemps)  ;  ibid.  VU,  327  (il  en  est  de  même  du  fait  d'un  employé  de 
s'absenter  fréquemment  du  bureau  malgré  les  représentations  à  lui  adres- 
sées sur  ce  point). 
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moins,  il  ne  signale,  en  passant,  comme  tels,  que  des  inobser- 
vations aux  clauses  du  contrat.  Le  Code  de  commerce  allemand 
donne  au  juge,  en  ses  art.  63  et  64,  des  directions  qui  peuvent 
servir  en  la  matière  :  «  La  résiliation  du  contrat  (entre  maître 
et  commis,  —  Handelsgehûlfe)  peut  être  demandée  en  particu- 
lier contre  le  maître,  lorsqu'il  ne  paie  pas  à  l'employé  le  salaire 
stipulé,  ne  Tentretient  pas  convenablement,  se  rend  coupable 
de  voies  de  fait  à  son  encontre  ou  d'injures  graves  (art.  63).  Elle 
peut  être  prononcée  contre  le  commis ,  en  particulier  :  1"  lors- 
qu'il est  infidèle  ou  abuse  de  la  confiance  de  son  maître;  2**  lors- 
que, sans  le  consentement  de  son  maître,  il  fait  des  affaires  pour 
son  propre  compte  ou  le  compte  d'un  tiers;  3'  lorsqu'il  refuse  de 
rendre  les  services  promis  ou  que,  sans  une  cause  légitime  d'em- 
pêchement, il  les  interrompt  pendant  un  temps  relativement 
long  ;  4*  lorsqu'il  lui  devient  impossible  de  les  rendre  par  suite 
d'une  maladie  prolongée,  de  sa  constitution  débile,  d'une  peine 
qui  le  prive  de  sa  liberté  pendant  un  temps  relativement  long , 
ou  d'une  absence  prolongée;  5°  lorsqu'il  se  rend  coupable  de 
voies  de  fait  ou  d'injures  graves  à  l'encontre  de  son  maître; 
6"  lorsqu'il  mène  une  vie  déréglée  (art.  64).  »  Il  va  sans  dire 
que  ces  exemples  du  Code  de  commerce  allemand ,  tracés  pour 
le  cas  spécial  des  rapports  entre  maître  et  commis,  ne  s'appli- 
queront pas  à  toutes  les  formes  du  louage  de  services  et  qu'ils 
sont  loin  d'être  les  seuls  que  l'on  pourrait  imaginer.  On  peut  y 
ajouter  :  l'incompatibilité  d'humeur  entre  les  contractants,  le 
défaut  d'aptitudes  du  locataire,  sa  désobéissance  persistante 
aux  ordres  du  maître ,  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve 
de  rendre  les  services  promis,  la  déconfiture  du  maître ,  etc.  Le 
juge  apprécie  souverainement  la  nature  et  la  quotité  des  dom- 
mages et  intérêts  à  payer  par  la  partie  qui  donne  lieu  à  la  rési- 
liation anticipée.  Si  les  justes  motifs  consistent  dans  l'inobser- 
vation des  clauses  du  contrat,  il  est  dû  une  indemnité  équiva- 
lente au  montant  du  dommage  occasionné  (v.  sur  ce  point,  en 
outre,  l'art.  116).  C'est  du  moins  ce  qu'on  doit  inférer  de  l'ar- 
ticle 346,  dont  l'ordonnance ,  sinon  la  rédaction  même ,  est  vi- 
cieuse. La  dernière  phrase  de  Tarticle  aurait  dû  être  placée  im- 
médiatement après  le  deuxième  alinéa ,  finissant  par  les  mots  : 
...  tt  de  pareils  motifs.  »  En  particulier,  l'indemnité  due  au  loca- 
taire de  services  consiste  dans  le  montant  des  avantages  qui 
découlent  pour  lui  de  la  résiliation  anticipée  du  contrat;  l'in- 
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demnité  serait  réduite,  cependant,  si,  par  exemple,  le  congé 
donné  au  locataire  avait  été  motivé  en  partie  par  la  faute  de  ce 
dernier;  elle  ne  sera  plus  due,  lorsque  l'ayant  droit  y  aura  ou 
paraîtra  y  avoir  renoncé  (ce  serait  le  cas  d'un  employé  qui 
tt  remercie  très  sincèrement  »  son  patron  du  congé  reçu)  '. 

Une  question  se  pose  au  sujet  de  Tinterprétation  de  l'art.  346. 
Celle  des  parties  qui  donne  à  l'autre  de  justes  motifs  de  résilier 
le  contrat,  peut-elle  résilier  de  son  chef?  Oui,  dit  M.  Haberstich, 
au  vu  du  texte  même  de  l'art.  346,  qui  ne  distingue  pas.  Nous 
ne  saurions  nous  ranger  à  cette  manière  de  voir  qui  nous  paraît 
contraire  à  l'intention  du  législateur.  Il  est  vraisemblable  que 
le  premier  alinéa  de  l'art.  62  *  du  Code  de  commerce  allemand 
a  servi  de  modèle  pour  la  rédaction  du  premier  alinéa  de  notre 
art.  346.  Or,  quoique  le  dit  art.  62  confère  absolument ,  comme 
notre  art.  346,  à  m  chacune  des  parties  »  le  droit  de  résilier  a  s'il  y 
a  de  justes  motifs  )\  les  articles  suivants  disent  expressément  que 
le  maître  ne  peut  demander  la  résiliation  que  pour  maladie,  vie 
déréglée  de  l'employé,  etc.,  et  que  ce  droit  appartient  à  ce  der- 
nier seulement,  quand  le  maître  se  rend  coupable  d'injures  gra- 
ves, de  voies  de  fait,  etc.  Notre  Code  laisse  au  juge  le  soin  de 
décider  si  les  motifs  indiqués  sont  justes  ou  non,  mais  il  n'a 
certainement  pas  voulu  dire  que  le  maître  pouvait  dénoncer  le 
louage  de  services  parce  qu'il  aurait  insulté  ou  battu  son  em- 
ployé. 

Et  s'il  me  plaît  d'être  .battu  ?  dira  l'employé ,  comme  dans 
Molière.  On  ne  peut  argumenter  par  analogie  de  l'art.  292. 

La  résiliation  peut  naturellement  intervenir  d'un  commun 
accord  ou  être  soumise  à  la  décision  du  juge.  Introduite  en  jus- 
tice, l'action  se  compliquera  en  général  d'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts.  Celui  qui  a  ou  prétend  avoir  de  justes  motifs 
peut  aussi  déclarer,  sans  autre,  qu'il  résilie,  quitte  à  l'autre 
partie  de  le  faire  condamner  à  exécuter  le  contrat ,  ou  de  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts  en  application  des  art.  1 10  et  suiv. 

II.  Expiration  du  temps.  Le  louage  de  services  peut  être  fait 
pour  un  temps  fixe  ou  pour  une  durée  indéterminée.  Avant 
d'examiner  en  détail  les  conditions  sous  lesquelles  le  contrat 

«  Sdiweizer  Blàtter  fur  handeîsrecMl  Entsch.  V,  129. 

*  Consulter  aussi  les  art.  630  et  631  du  Projet  de  Lresde,  beaucoup  plus 
complets  que  notre  loi. 
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prend  fin,  dans  ces  deux  hypothèses,  nous  avons  à  rappeler  la 
disposition  toute  spéciale  de  Tart.  344  '  :  Lorsqu'il  s'agit  d! ou- 
vriers ou  de  domestiques  et  qu'il  n'existe  ni  convention,  ni  usages 
locaux  contraires,  les  detix premières  semaines  de  services  sont 
considérées  comme  un  temps  d'essai,  en  ce  sens  que,  pendant  la 
durée  de  ce  délai,  ou  à  son  expiration,  chacune  des  parties  petU 
résilier  le  contrat  moyennant  un  simple  avertissement  de  TROIS 
jours  au  moins. 

Revenons  aux  deux  alternatives  qui  peuvent  se  présenter 
quant  à  la  durée  du  contrat  : 

l*"  Un  temps  a  été  convenu.  Le  contrat  prend  fin  à  l'expi- 
ration de  ce  temps,  et  de  plein  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  tacite 
reconduction ,  dans  le  sens  de  Tart.  342  *  :  Lorsqu'un  louage  de 
services  a  été  conclu  pour  une  année  ou  pour  un  terme  fixe  plus 
court^  il  est  réputé  renouvelé  pour  le  même  temps,  si  les  services 
se  prolongent  sans  opiwsition  de  part  ni  d'autre,  au-delà  de  l'é- 
poque convenue.  Le  renouvellement  est  réputé  fait  pour  une  an- 
née lorsque  le  terme  primitif  était  de  plus  longue  durée.  Dans 
le  cas  où,  d'ap^'ès  la  convention  ou  l'usage  des  lieux,  le  contrat 
ne  peut  être  résilié  que  moyennant  un  congé  préalable,  il  est  ré- 
puté renouvelé  par  cela  seul  qu'aucune  des  'parties  n'a  donné 
congé,  —  en  temps  utile  (voir  art.  891).  Un  temps  fixe  peut  être 
déterminé  expressément  ou  tacitement;  par  exemple  un  faucheur 
louant  ses  services  à  un  paysan,  au  début  de  la  ienaison,  le  con- 
trat sera,  indépendamment  même  de  toute  convention  à  cet 
égard,  censé  conclu  pour  la  durée  des  travaux  que  nécessitera 
la  récolte  des  foins.  La  rupture  du  contrat  avant  le  terme  fixé 
donnera  lieu  à  une  action  en  dommages  et  intérêts.  Quant  à  la 
tin  de  Tart.  342,  elle  ne  consacre  qu'une  présomption  qui  peut 
être  détruite  par  toutes  preuves  contraires  et  qui  ne  saurait  en 
tout  cas  prévaloir  contre  les  intentions  des  parties. 

2"  Durée  indéterminée ,  à  laquelle  on  assimile ,  comme 
nous  le  verrons,  les  contrats  conclus  pour  la  vie  du  locataire. 
Lorsque,  dit  l'art.  343  ',  la  durée  du  contrat  n'est  déterminée  ni 

1  Haberstidi,  II,  121  ;  Schneider  et  Fick,  283  ;  Hc^ner,  100. 

*  C.  com.  ail.  61  ;  C.  zur.  461.  Haberstich,  II,  124;  Jacottet,  215;  Schnei- 
der et  Fick,  282  ;  Hafner,  99  ;  Revue  dejur.  féd,,  V,  86. 

»  C.  com.  ail.  61;  C.  zur.  446,  461.  Haberstich,  II,  124;  Jacottet,  214  ; 
Schneider  et  Fick,  283;  Hafner,  100;  Bévue  de  jur,  féd.,  II,  46;  IV,  186, 
V,  60,  85. 
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par  la  convention,  ni  par  le  but  en  iwrtu  duquel  les  services  ont 
été  promis,  chacune  des  parties  peut  renoncer  au  contrat  en  ob^ 
servant  les  délais  fixés  par  la  loi  *  ou  par  Vusage.  A  défaut  de 
loi  ou  d'usage,  le  contrat  peut  être  résilié  pour  la  fin  de  chacun 
des  trimestres  de  Vannée  civile  (Si  mars,  30  juin,  30  septefnhre, 
Si  décembre),  moyennant  un  congé  donné  au  moins  six  semaines 
à  Vavance.  Si  les  services  n'ont  pas  commencé  exactement  avec 
le  trimestre,  le  congé  peut  être  donné,  la  première  fois,  pour  la 
fin  du  trimestre  suivant.  Ainsi,  un  commis  est  entré  en  service  le 
1"  février,  il  ne  peut  pas  résilier  le  contrat  pour  le  31  mars,  mais 
seulement  pour  le  30  juin ,  sauf  convention  ou  usage  contraire. 
Toute  résiliation  faite  au  mépris  de  la  convention ,  des  usages 
locaux  ou  des  délais  de  Fart.  343  peut  entraîner  l'application 
des  art.  110  et  suiv. 

Le  contrat  conclu  pour  toute  la  vie  de  Vune  des  parties,  ou 
pour  un  temps  qui,  selon  les  probabilités,  s'étendrait  même  au- 
delà,  peut  être  résilié  en  tout  temps,  et  sans  indemnité,  par 
celle  des  parties  qui  a  engagé  ses  services,  moyennant  Six  mois 
d'avertissetnent  préalable  (art.  345  •).  En  droit  français  (C.  civ., 
1880),  un  semblable  contrat  serait  nul;  en  droit  fédéral,  il  est 
valable,  mais  susceptible  de  résiliation,  sans  dommages  et  inté- 
rêts, de  la  part  du  locataire  seulement,  par  un  simple  avertisse- 
ment donné  six  mois  à  Tavance.  Le  droit  de  résiliation  n'appar- 
tient pas  au  maître ,  dans  Téventualité  de  Part.  345  ;  ce  droit, 
encore  une  fois,  est  attribué  exclusivement  au  locataire  de  ser- 
vices, qui  ne  pouvait  même  y  renoncer  valablement  (art.  17),  car 
la  disposition  légale  en  question  est  d'ordre  public.  Si  le  maître 
peut  parfaitement  s'obliger  à  garder  un  employé  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci,  c'est  qu'en  agissant  ainsi ,  il  n'aliène  pas  sa 
liberté  comme  le  locataire  de  services.  Le  droit  de  résilier  en 
\ertu  de  l'art.  346  demeure  toujours  réservé. 

*  La  loi  féd.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  (art.  9)  prescrit  un  aver- 
tissement de  14  jours.  —  Un  contre-maître  d'une  fabrique  doit  observer, 
pour  résilier,  les  délais  de  Part.  343  et  non  ceux  de  la  loi  précitée  ;  ainsi 
Bévue  jur.  féd.,  V,  60. 

»  G.  civ.  1780;  C.  com.  ail.  61  ;  C.  zur.,  1561  ;  Haberstieh,  II,  124;  Jacottet, 
215;  Schneider  et  Fick,  283;  Hafiier,  100.—  Zeitschr.  des bern.  J.  V.,  XXllI, 
416,  et  Arrêts  du  Trib.  féd.,  XVI,  435  (droits  d'un  professeur  d'Univer- 
sité nommé  à  vie). 
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III.  Mort  du  locataire.  Le  contrat  dont  nous  parlons  est  un 
contrat  personnel  dans  la  majorité  des  cas,  du  moins  eu  égard 
au  locataire,  Aussi  bien  Tart.  347  *  porte  ce  qui  suit  :  Le  louage 
de  services  finit  2)ar  la  mort  de  celui  qui  a  engagé  ses  services; 
il  ne  finit  par  la  mort  du  maître  que  si  le  contrat  avait  été  conclu 
essentiellement  en  considération  de  sa  personne,  —  ensorte  que 
ses  héritiers  ne  pourraient  le  remplacer  sans  que  la  situation 
des  parties,  telle  qu^elle  existait  originairement,  fût  modifiée  d'une 
manière  plus  ou  moins  sensible.  En  dehors  de  l'éventualité  de 
Part.  347  in  fine,  le  locataire  a  bien  le  droit  de  demander  l'exé- 
cution du  contrat  aux  héritiers  du  maître,  mais  il  est  aussi  tenu 
de  l'exécuter  lui-même. 

La  faillite  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  peut  être  un  cas 
de  résiliation  (voir  art.  96  et  346). 

On  doit  regretter  que  notre  législateur,  plus  soucieux  néan- 
moins que  les  rédacteurs  du  projet  du  Code  civil  pour  l'empire 
d'Allemagne  de  prévoir  et  de  régler  le  plus  de  cas  possible,  on 
doit  regretter,  disons-nous,  qu'il  n'ait  pas  accordé  plus  d'atten- 
tion encore  et  donné  plus  de  développement  au  titre  du  louage 
des  services.  Cette  matière,  qui  a  une  importance  capitale  au 
point  de  vue  économique,  ne  saurait  trop  solliciter  l'intérêt  des 
jurisconsultes.  A  la  vérité,  des  lois  spéciales,  ainsi  celles  visées 
par  l'art.  349,  complètent,  en  Suisse,  dans  une  assez  large  me- 
sure, les  dispositions  des  art.  338  et  suiv.  Mais  ces  lois  qui  créent 
des  privilèges  en  faveur  de  certaines  catégories  de  locataires  de 
services  n'ont  qu'un  champ  d'application  relativement  restreint. 
Et  le  moment  est  arrivé  sans  doute  de  se  demander  si  l'Etat,  qui 
protège  les  ouvriers  de  fabrique,  ne  devrait  pas  étendre  cette 
protection,  dans  des  limites  à  déterminer,  à  toutes  les  classes  de 
salariés.  Il  y  a  là  une  grosse  question,  dont  il  ne  nous  appartient 
pas  de  nous  occuper  ici,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  ne  point 
signaler  au  passage.  Nous  y  reviendrons  peut-être  dans  un  ar- 
ticle d'ensemble  sur  les  réformes  &  introduire  dans  le  droit  civil 
comme  corollaires  des  réformes  sociales.  Y.  ROSSEL. 

*  G.  zur.,  462-464.  Haberstich,  II,  127;  JoeoUet,  215;  Schneider  et  Fick, 
285  ;  Hafner,  101. 
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Séance  du  26  septembre  1890. 

Action  en  dommagres  et  intérêts.  —  Prescription.  —  Faute  impu- 
table à  la  partie  lésée.  —  Demande  rqjetée.  —  Art.  50,  51,  60, 
es,  69,  112  et  149  CO.  

Dame  Maurer  contre  Simon  et  Kichoz. 


Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  travaux  sur  un  cours  d'eau^  les  exécute 
de  manière  à  nuire  à  une  usine  inférieure,  commet  un  acte  illicite ,  mais 
on  ne  saurait  dire  quHl  contrevienne  à  une  obligation  de  ne  pas  faire. 
Dès  lors  Vactimi  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre  ce  propriétaire  à 
raison  des  travaux  faits  par  lui  est  soumise  à  la  prescription  d*un  an 
prévue  à  VaH.  60  CO. 

En  matière  d*actions  en  dommages  et  intérêts  fondées  sur  un  acte  iUin 
cite,  s'il  y  a  également  une  faute  imputaHÀe  à  la  partie  lésée,  le  juge  peut,, 
suivant  les  circonstances^  ne  pas  allouer  d'indemnité  du  tout. 


D'après  les  conclusions  des  parties,  la  Cour  d'appel  du  con- 
ton  de  Fribourg  avait  à  statuer  sur  les  questions  ci-après  : 

1"  Si  dame  Maurer  née  Riesen,  à  Fleurier,  est  en  droit  de  de- 
mander que  Isidore  Simon,  juge,  et  J.-B.  Richoz ,  député ,  les 
deux  à  Siviriez,  soient  condamnés  : 

a)  A  reconnaître  l'obligation  d'exécuter  à  leurs  frais  les  tra- 
vaux nécessaires ,  à  dire  d'experts ,  pour  rétablir  le  cours  du 
ruisseau  de  Siviriez  dans  l'état  pristin  ou  tout  au  moins  dans 
l'état  voulu  pour  rendre  possible  une  exploitation  normale  de 
l'usine  Maurer  en  lui  assurant  la  force  motrice  dont  elle  dispo- 
sait avant  l'établissement  de  leurs  étangs. 

b)  A  payer  à  l'instante,  pour  dommage  subi  par  son  usine  de 
la  Pierra,  depuis  Texécutiou  de  leurs  dits  travaux  jusqu'à  ce 
jour,  une  somme  qu'elle  fixe,  sous  réserve  de  la  modération  du 
juge,  à  3000  fr. 

c)  Enfin  et  subsidiairement,  soit  pour  le  cas  où  les  défendeurs 
seraient  autorisés  à  maintenir  leurs  étangs,  à,  lui  payer,  à  dire 
d'experts,  de  justes  dommages-intérêts  pour  la  diminution  do 
valeur  subie  par  sa  propriété. 

2"  Ou  si  les  défendeurs  Simon  et  Richoz  sont  fondés  à  con- 
clure à  libération  de  ces  demandes. 

La  Cour  a  admis ,  par  jugement  du  11  juin  dernier,  la  pre- 
mière conclusion  a  de  la  demanderesse,  dans  ce  sens  qu'elle  a 
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imposé  à  Simon  et  Richoz  l'obligation  d'exécuter ,  à  dire  d'ex- 
perts, au  barrage  en  aval  de  l'usine  Simon ,  les  travaux  néces- 
saires pour  procurer  au  ruisseau  de  la  Jogne,  dans  les  condi- 
tions de  la  concession  de  1869 ,  un  écoulement  autant  que  pos- 
sible régulier.  Elle  a  écarté  par  contre  les  conclusions  de  dame 
Maurer  sous  lettres  b  et  c. 

Par  acte  du  1"  juillet  1890,  dame  Maurer  a  déclaré  interjeter 
recours,  auprès  du  Tribunal  fédéral,  contre  ce  jugement,  pour 
autant  qu'il  a  trait  à  sa  conclusion  sous  lettre  b. 

Cette  conclusion  a  été  écartée  par  le  juge  cantonal,  en  vertu 
de  l'art.  69  CO.,  c'est-à-dire  comme  tardive,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  période  antérieure  au  30  janvier  1888  et  pour  ce  qui 
est  de  la  période  écoulée  depuis  cette  date ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  Il  n'est  point  du  tout  établi  que  les  inconvénients  et  les 
dommages  dont  se  plaint  le  meunier  de  la  Pierra  doivent  être 
imputés  exclusivement  aux  défectuosités  constatées  au  barrage 
du  sieur  Simon.  Il  résulte  en  effet  tant  de  la  vision  locale  que 
des  témoignages  intervenus  que  l'usine  Maurer  était  dans  un 
mauvais  état,  que  le  chenal  qui  l'alimente  n'était  pas  suffisam- 
ment curé  et  présentait  dans  sa  rive  droite  des  baies,  pourtant 
faciles  à  réparer,  par  où  s'échappait  une  très  notable  quantité 
d'eau.  De  plus,  il  n'est  point  admissible  que,  eu  égard  aux  pluies 
des  années  1888  et  1889,  l'eau  du  ruisseau  de  la  Jogne  ait  été, 
durant  ces  deux  années,  absolument  nécessaire  au  fonctionne- 
ment du  moulin ,  ni  que ,  étant  donnée  l'existence  du  canal  de 
décharge  établi  sur  la  Glane,  Teau  soit  arrivée  pendant  ce  temps 
en  trop  grande  quantité.  Dans  ces  circonstances,  la  conclusion 
ne  saurait  donc  se  justifier. 

Dans  ses  explications  verbales  à  l'audience  du  Tribunal  fé- 
déral, la  partie  recourante  a  conclu  à  la  réforme  du  jugement 
cantonal ,  en  tant  qu'il  écarte  sa  dite  conclusion  sous  lettre  b. 
De  leur  côté  les  intimés  ont  conclu  au  maintien  pur  et  simple  de 
ce  même  jugement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Fribourg. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  connaître  du  re- 
cours n'a  pas  été  contestée  et  ne  saurait  l'être  avec  fondement. 
Il  s'agit  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  les  art.  50  et  suiv.  du  Code  fédéral  des  obli- 
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galions  et  portant  sur  une  somme  de  3000  fr. ,  qui  était  encore 
litigieuse  dans  son  entier  devant  la  dernière  instance  cantonale. 
Il  est  vrai  que  cette  demande  est  dirigée  contre  deux  personnes 
à  la  fois,  les  sieurs  Simon  et  Richoz,  mais  elle  a  à  sa  base  un 
seul  et  même  dommage,  dont  la  réparation  incombe,  d'après 
l'art.  60  CO.,  aux  deux  défendeurs  solidairement. 

2.  D'après  les  déclarations  de  la  partie  recourante,  la  seule 
conclusion  actuellement  encore  en  litige  est  celle  plus  haut 
énoncée  sous  lettre  b  et  consistant  à  demander  «  que  Simon  et 
Richoz  soient  condamnés  à  acquitter  à  dame  Maurer,  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  sous  réserve  de  la  modération  du  juge, 
une  somme  de  3000  fr.  pour  du  tort  causé  à  l'usine  de  la  Pierra 
ensuite  des  travaux  exécutés  par  les  défendeurs  sur  leurs  pro- 
priétés respectives.  » 

3.  Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  cette  conclusion, 
en  tant  que  relative  au  dommage  ressenti  par  la  demanderesse 
avant  le  30  janvier  1888,  pour  cause  de  prescription.  Et  leur 
jugement  à  cet  égard  parait  bien  fondé. 

L'art.  69  CO.  dispose  :  a  L'action  en  dommages-intérêts  se 
prescrit  par  une  année  à  partir  du  jour  où  la  partie  lésée  a  eu 
connaissance  du  dommage  et  de  la  personne  qui  en  est  l'auteur.  i» 
Or  il  est  vrai  que  le  jugement  cantonal  n'établit  pas  le  jour  où 
la  défenderesse  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  la  per- 
sonne qui  l'a  causé ,  mais  étant  donnée  la  nature  de  ce  dora- 
mage  et  de  ses  prétendues  causes ,  il  y  a  lieu  d*admetti*e  sans 
hésitation  que  le  dommage  lui-même,  soit  les  perturbations  dans 
l'exploitation  de  l'usine  de  la  Pierra  pour  trop  ou  trop  peu 
d'eau,  a  dû  être  remarqué  chaque  fois  aussitôt  qu'il  se  maniffis- 
tait  et  que  la  demanderesse  ne  pouvait  guère  être  en  doute  au 
sujet  de  la  personne  de  son  auteur.  La  partie  recourante  a,  du 
reste,  allégué  elle-même ,  et  dans  ses  pièces  et  encore  à  l'au- 
dience de  ce  jour ,  que  les  perturbations  dans  l'exploitation  de 
son  usine,  à  la  suite  de  l'établissement  des  étangs  Simon  et  Ri- 
choz en  1869  et  du  barrage  Simon  en  1885,  n'ont  point  cessé  à 
partir  de  cette  dernière  année.  D'autre  part ,  il  a  été  constaté 
par  le  juge  cantonal ,  et  cette  constatation  fait  règle  pour  la 
Cour  de  céans  aussi  (art.  30,  al.  4 ,  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale) ,  que  dame  Maurer  n'a  fait  sa  première  ré- 
clamation juridique  que  le  30  janvier  1889.  D'après  ladisposi- 
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tioa  précitée  du  Code  fédéral  des  obligations  ,  la  recourante  ne 
peut  donc  faire  valoir  sa  réclamation  que  par  rapport  au  dom- 
mage qu'elle  aurait  subi  postérieurement  au  30  janvier  1888  ; 
quant  à  celui  par  contre  qu'elle  prétend  avoir  ressenti  avant 
cotte  date,  tout  droit  de  sa  part  envers  les  défendeurs  est  à  con- 
sidérer à  juste  titre  comme  prescrit. 

4.  Il  est  à  noter,  à  cet  égard,  que  la  partie  défenderesse  n'a 
rien  opposé  à  l'exception  de  prescription  soulevée  contre  sa  de- 
mande par  les  défendeurs  jusqu'après  le  jugement  de  première 
instance  intervenu  le  3  mars  1890.  Ce  ne  fut  que  par  exploit 
d'appel  du  24  de  ce  même  mois  qu'elle  formula  ses  deux  objec- 
tions en  matière,  consistant  à  dire,  d'un  côté,  que  son  action  ne 
puise  pas  seulement  sa  source  dans  les  dispositions  des  art.  50 
et  suivants  CO.,  mais  aussi  dans  l'inexécution  d'une  obligation 
de  ne  pas  faire  (art.  112  CO.),  puisque  Simon  et  Richoz  devaient 
s'abstenir  de  tout  acte  pouvant  porter  préjudice  à  l'usine  infé- 
rieure et,  d'un  autre  côté ,  que  le  même  dommage  se  reprodui- 
sant d'une  manière  continue,  par  l'effet  d'une  cause  qui  subsiste 
encore  à  l'heure  qu'il  est,  son  action  no  pouvait  et  ne  peut  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  prescription  de  l'art.  69  CO. ,  celle-ci 
n'ayant  pas  encore  commencé  à  courir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  de  ces  objections,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  le  dommage  dont  on  demande  la  répara- 
tion n'est  point  dérivé  de  ce  que  les  défendeurs  auraient  fait  une 
chose  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  autorisés  ou  de  laquelle ,  de 
par  le  contrat  ou  de  par  la  loi ,  ils  eussent  dû  s'abstenir,  mais 
bien  de  ce  qu'ils  ont  exécuté  les  travaux  mis  à  leur  charge  d'une 
manière  qui  n'est  pas  conforme  à  celle  prescrite  par  les  experts. 
Ils  n'ont  donc  pas  contrevenu  à  une  obligation  de  ne  pas  faire 
et  la  disposition  légale  applicable  à  leur  cas  n'est  partant  pas 
celle  susinvoquée  de  l'art.  112  CO.,  mais  bien  celle  de  l'art.  68 
ibidem,  qui  précède  immédiatement  la  disposition  relative  à  la 
prescription. 

L'autre  objection  n'est  pas  plus  fondée.  La  prescription  (CO. 
149)  court  du  moment  où  la  créance  est  devenue  exigible.  En 
l'espèce,  la  créance  de  dame  Maurer  est  devenue  exigible  au 
moment  où  s'est  manifesté  le  premier  dommage,  soit  la  pre- 
mière perturbation  dans  l'exploitation  de  son  usine,  et  elle  s'est 
renouvelée  à  chaque  perturbation  nouvelle,  donnant  lieu,  à  son 

J,  des  Trib,,  no*  44  et  45.  2 
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tour,  au  commencement  d'une  nouvelle  prescription.  Or  dame 
Maurer  n'ayant  ouvert  son  action  qu'en  l'année  1889,  il  est  évi- 
dent qu'elle  n'a  pas  fait  valoir  sa  créance  pour  les  dommages 
subis  dès  1885  jusqu'en  1888  dans  le  délai  d'une  année  prévu 
par  la  loi  et  que  cette  créance  doit  donc  être  envisagée  comme 
éteinte  par  prescription. 

5.  Il  ne  resta  par  conséquent  qu'à  examiner  si  la  recourante 
est  en  droit  de  prétendre  à  des  dommages-intérêts  pour  les  pré- 
judices qu'elle  aurait  soufferts  dans  son  usine  de  la  Pierra  pos- 
térieurement au  31  janvier  1888  et  jusqu'au  dépôt  de  sa  de- 
mande judiciaire,  soit  jusqu'au  29  juin  1889. 

Sous  ce  rapport,  la  dernière  instance  cantonale  a  constaté , 
dans  les  considérants  susrappelés  de  son  jugement,  que  les  dits 
préjudices  ont  été  causés  par  la  demanderesse,  soit  par  le  mau- 
vais état  de  son  usine,  etc  ,  aussi  bien  que  par  les  défendeurs,  et 
en  ou're  qu'étant  données  les  pluies  des  années  1888  et  1889  et 
Texistence  du  canal  de  décharge  sur  la  Glane,  l'eau  n'a  pas  pu 
arriver  à  l'usine  ni  en  trop  petite  ni  en  trop  grande  quantité. 
Or,  si  on  rapproche  ces  circonstances  de  fait  du  texte  de  l'ar- 
ticle 51 ,  al.  2,  du  Code  fédéral  des  obligations,  d'après  lequel 
'X  s'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  la  partie  lésée ,  le 
juge  peut  réduire  proportionnellement  les  dommages  et  intérêts 
ou  même  n'en  point  allouer  du  tout,  »  on  ne  saurait  voir  dans 
la  conclusion  adoplée  par  le  premier  juge  une  fausse  application 
de  la  loi.  Il  n'est  pas  prouvé  en  effet  qu'il  ait  omis  de  prendre 
en  considération  des  éléments  qui  eussent  dû  l'être ,  soit  pour 
l'évaluation  du  dommage ,  soit  pour  la  détermination  des  res- 
ponsabilités y  relatives.  Il  résulte,  par  contre,  de  la  procédure 
que  tandis  que  les  témoins  entendus  dans  l'instruction,  en  ce 
qui  concerne  les  dommages  antérieurs  à  1888,  attribuaient  ces 
derniers  au  manque  d'eau,  les  constatations  faites  dans  la  suite 
ont  rois  en  lumière  que  ce  manque  avait  disparu  en  1888  et 
1889,  pour  faire  place  à  une  abondance,  laquelle,  du  reste,  n'a 
jamais  été  préjudiciablement  excessive.  Et  si  en  présence  de  ces 
constatations,  dont  le  contrôle  échappe  notoirement  au  Tribunal 
fédéral,  la  Cour  d'appel  a  cru  ne  devoir  attribuer  aucune  im- 
portance au  prétendu  dommage  en  question  et  faire  usage  de 
sa  faculté  de  libre  appréciation  pour  écarter  en  entier  la  récla- 
mation de  dame  Maurer,  on  ne  saurait  soutenir  encore  une  fois 
qu'en  cela  faisant  elle  ait  dépassé  les  limites  que  la  loi  lui  tra- 
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çait  (v.  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  5  février  1887  en  la  cause 
Lûthi  c.  Riitishauser,  cons.  7;  Rec.  off.,  vol.  13,  p.  87). 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  !•'  mai  1890. 


Produit  induBtrieL  —  Emprunt  d'un  nom  de  localité.  —  Con- 
currence déloyale.  —  Dommages  et  intérêts  et  interdiction  de 
remploi  du  nom.  

Beetschen  contre  Gruaz. 


Le  fait  de  donner  à  un  produit  le  nom  d'un  lieu  oît  U  n'est  pas  prouvé 
qu'il  se  confectionne,  mais  oii,  en  revanche,  se  trouve  une  fabrique  du 
même  produit,  constitue  un  acte  de  concurrence  déhyale  obligeant  son  au- 
teur à  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Le  demandeur  Beetschen  a  ouvert  action  à  Gruaz,  requérant: 
r  le  paiement  de  500  fr.  de  dommages-intérêts; 2"  la  condamna- 
tion du  défendeur  à  retirer  immédiatement,  sous  peine  de  10  fr. 
d'indemnité  par  chaque  jour  de  retard ,  de  ses  dépôts  le  beurre 
portant  le  nom  de  «  Céligny  n  ;  3Ma  publicité  du  jugement  dans 
divers  journaux. 

De  son  côté,  le  défendeur  Gruaz  a  conclu  au  déboutement  de 
sa  partie  adverse,  avec  dépens. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur tout  en  les  réduisant  dans  la  mesure  indiquée  plus  bas. 

Motifs. 

Quant  à  V exception  de  non-recevabilité  de  la  demande ,  at- 
tendu que  Beetschen  a  justifié  par  les  pièces  en  son  dossier  de  sa 
qualité  de  fruitier  de  Céligny  et  de  son  droit  de  poursuivre  per- 
sonnellement la  présente  instance  ;  qu'ainsi  cette  exception  doit 
être  écartée. 

QtMnt  aufondf  attendu  qu'il  est  constant  que  Gruaz  a  fait 
fabriquer,  pour  son  compte  personnel ,  un  moule  à  beurre  por- 
tant le  nom  de  Céligny;  que  ce  moule  est  identique  à  celui 
qu'emploie  le  demandeur;  que  Gruaz  s'en  est  servi  en  le  pla- 
çant sur  des  morceaux  de  beurre  auxquels  manquait  une  partie 
du  poids  réel  qu'ils  auraient  dû  avoir;  que  ces  faits  sont  cons- 
tatés dans  le  procès- verbal  d'huissier  du  11  mai  1888;  qu'ils  ne 
sauraient  donc  être  déniés. 
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Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  poursuite  basée 
sur  l'usage  d'une  marque  dont  Beetschen  pourrait  avoir  seul  la 
propriété ,  s'il  avait  accompli  les  formalités  prévues  par  la  loi 
fédérale  (que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'est,  en  effet, 
pas  établi) ,  mais  bien  plutôt  d'une  action  en  concurrence  dé- 
loyale. 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  le  fait  de  donner  à 
un  produit  le  nom  d'un  lieu  où  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se  con- 
fectionne, mais  où,  en  revanche,  se  trouve  une  fabrique  du 
même  produit,  constitue  une  concurrence  déloyale;  qu'un  tel 
acte  peut  aboutir  non-seulement  à  porter  préjudice  à  l'établis- 
sement en  question,  mais  encore  aux  particuliers  qui,  en  ache- 
tant la  marchandise  imitée,  risquent  de  se  voir  ainsi  absolument 
trompés  sur  la  qualité  de  leurs  achats. 

Attendu  que  cet  acte  est  d'autant  plus  grave  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  public  est  induit  en  erreur  sur  le  poids  même 
des  marchandises  achetées;  que  cette  fraude,  qui  consiste  à 
faire  naître  une  confusion  entre  les  marchandises  du  commer- 
çant scrupuleux  et  celles  du  concurrent  déloyal,  porte  au  pre- 
mier un  sérieux  préjudice. 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  est  constaté  plus  haut,  Gruaz 
doit  des  dommages-intérêts  au  demandeur  ;  que  toutefois  les 
prétentions  de  ce  dernier  sont  exagérées;  que  le  Tribunal  estime 
suffisant  d'arrêter  le  chiffre  de  l'indemnité  due  à  150  fr.  et  aux 
dépens  de  l'instance. 

Quant  au  reirait  du  beurre  portant  le  mot  Céligny  de^  divers 
dépôts  du  défendeur,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner,  à 
peine  de  5  fr.  d'indemnité  par  jour  de  retard  dès  la  signification 
du  présent  jugement. 

Quant  à  lapiMicité  dans  les  journaux,  attendu  qu'il  est  loi- 
sible à  Beetschen  de  publier  à  ses  frais  le  présent  jugement,  s'il 
le  croit  bon ,  mais  que  le  Tribunal  ne  pense  pas  que ,  dans  les 
circonstances  de  la  cause ,  il  convienne  d'ordonner  cette  publi- 
cation aux  frais  de  Gruaz. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  23  septembre  18fK). 


Opposition  à  saisie.  —  Mention  du  Juge  omise  dans  Tun  des 
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doubles  de  l'exploit.  —  Sceau  accordé  par  le  vice-président.  — 
Maintien.  —  Art.  28  Cpc. 

De  Reding  contre  veuve  Schudel. 


Un  assesseur  ne  peut  valctbïement  accorder  le  sceau  à  un  exploit  que  pour 
autarU  quHl  est  établi  que  le  jttge  est  absent.  La  déclaration  de  Vabsence 
du  juge  que  fait  V assesseur  en  signant  V exploit  suffit  pour  constater  cette 
absence  jusqu'à  inscription  de  faux, 

La  circonstance  que  l'un  des  doubles  d'un  exploit  d'opposition  ne  ren- 
ferme pas  en  tête  l'indication  du  juge  qui  en  a  permis  la  notification  ne 
saurait  en  entraîner  la  nullité,  si  le  texte  de  l'exploit  permet  de  constater 
sous  le  sceau  de  quel  magistrat  U  est  donné. 


Le  11  août  1890,  l'assesseur  vice-président  de  la  Justice  de 
paix  de  Cully  a  accordé  son  sceau  à  un  exploit  d'opposition  que 
veuve  Elise  Schudel,  à  Cully,  a  fait  notifier  à  l'agent  d'affaires 
Corthésy,  mandataire  de  D.  de  Reding,  à  Schwytz,  lequel  avait 
pratiqué  contre  elle  une  saisie. 

D.  de  Reding  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  dont  il 
demande  la  révocation  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  Juge  de  paix  n'était  pas  empêché  de  signer  cet  exploit  ; 
l'assesseur  n'était  par  conséquent  pas  compétent  pour  le  faire 
en  lieu  et  place  du  Juge. 

IL  L'exploit  est  irrégulier,  car  il  ne  porte  pas  la  mention  du 
Juge  sous  le  sceau  duquel  l'exploit  doit  être  notifié  (Cpc.  23). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'un  assesseur  ne  peut  valablement  accorder  le 
sceau  à  un  exploit  que  pour  autant  qu'il  est  établi  que  le  Juge 
est  absent. 

Mais  attendu  que  la  déclaration  de  l'absence  du  Juge  que  fait 
l'assesseur  en  signant  l'exploit  suffit  pour  constater  cette  ab- 
sence jusqu'à  inscription  de  faux. 

Que  l'assesseur  vice-président  de  la  Justice  de  paix  de  Cully 
ayant  constaté,  en  signant,  l'absence  du  Juge ,  cette  déclaration 
est  suffisante  pour  établir  la  compétence  du  dit  assesseur. 

Que,  dès  lors,  le  vice-président  était  bien  compétent  pour  si- 
gner l'exploit. 

Considérant  enfin  que  si  l'un  des  exemplaires  de  l'exploit  du 
11  août  1890  ne  contenait  pas  en  tête  l'indication  du  Juge  qui 
en  avait  permis, la  notification,  cela  ne  saurait  en  entraîner  la 
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nullité,  puisque  Ton  pouvait  constater  par  le  texte  de  l'exploit 
sous  le  sceau  de  quel  magistrat  il  était  donné,  et  que,  du  reste 
Vautre  exemplaire  était  complet. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séance  du  30  septembre  1890. 


Aooident  de  ohemin  de  fer.  --  Faute  de  la  victime  et  défaut  de 
faute  concomitante  de  la  part  de  la  Compagnie.  —  Libération 
de  oelleoi.  —  Art.  2  et  7  de  la  loi  fédérale  du  1«'  juillet  1875. 


Enfants  Goumaz  contre  Suisse  Occidentale-Simplon. 


Commet  une  faute,  celui  qui  traverse  la  voie  ferrée  en  omettant  de  s'asau" 
rer  qu'il  ne  court  aucun  danger.  Une  teille  mesure  de  précaution  doit  être 
prise  par  toute  personne,  employée  ou  non  au  service  du  chemin  de  fer^ 
appelée  pour  un  motif  quelconque  à  traverser  la  voie. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  FiLiciER,  pour  enfants  Goumaz,  demandeurs. 

CoRREvoN,  pour  compagnie   Suisse   Occidentale-Simplon,  défen- 
deresse. 

Les  enfants  mineurs  de  défunt  Louis  Goumaz,  chef  de  train,  à 
Yverdon,  représentés  pai*  leur  tuteur  Georges-Abram  Goumaz, 
ont  ouvert  action  à  la  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon, devant  la  Cour  civile,  lui  réclamant  une  indemnité  de 
15,000  fr.,  avec  intérêt  à  5  7o,  modération  de  justice  réservée, 
ensuite  de  l'accident  mortel  dont  leur  père  a  été  la  victime  à  la 
gare  de  Coppet,  le  25  mai  1889. 

La  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  et  subsi- 
diairement  à  la  réduction  de  la  somme  réclamée  par  les  deman- 
deurs. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi ,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Le  25  mai  1889 ,  Goumaz  faisait  son  service  de  chef  de  train 
avec  un  train  facultatif.  Après  être  descendu  de  son  fourgon  à. 
la  gare  de  Coppet,  il  fut,  au  moment  de  traverser  la  voie,  atteint 
par  la  machine  du  train  10  arrivant  en  gare  et  broyé  sous  les 
roues  de  cette  machine. 

Goumaz ,  qui  lors  de  son  décès  était  âgé  de  36  ans,  laisse  une 
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veuve  et  trois  enfants  mineurs,  savoir:  Hector-Louis,  né  le  24 
octobre  1883;  Clarisse,  née  le  14  juillet  1885,  et  Louis,  né  le  4 
juillet  1889. 

Goumaz  était  entré  au  service  de  la  Compagnie  défenderesse 
le  29  mai  1873  ;  lors  de  son  décès,  il  y  était  employé  en  qualité 
de  chef  de  train  de  IV"  classe. 

Il  percevait  en  cette  qualité  un  traitement  fixe  de  1300  fr.  par 
an,  plus  une  indemnité  de  parcours  de  760  fr.  70  et  une  in- 
demnité pour  découches  de  242  fr.  50 ,  soit  au  total  une  somme 
de  2303  fr.  20.  Goumaz  était  un  homme  d'ordre ,  faisant  peu  de 
dépenses  personnelles  et  employant  plus  de  la  moitié  de  son  gain 
à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Lorsque  le  train  n"  10  est  entré  en  gare  de  Coppet,  le  méca- 
nicien a  donné  un  coup  de  sifflet  en  passant  devant  la  machine 
du  train  facultatif  413.  Le  train  10  marchait  comme  d'habitude 
et  il  n'avait  rien  d'anormal  dans  son  allure.  L'heure  d'arrivée  à 
Coppet  du  train  facultatif  de  marchandises  de  Genève  à  Renens 
n"  413  est,  suivant  le  tableau  de  la  marche  des  trains  du  service 
d'hiver  1888-1889 ,  2  h.  56  m.  et  son  heure  de  départ  de  cette 
gare,  3  heures.  L'heure  d'arrivée  à  Coppet  du  train  express  de 
voyageurs  de  Lausanne  à  Genève  n*  10  est,  suivant  le  susdit  ta- 
bleau, 2  h.  55  m.  et  son  heure  de  départ  2  h.  56  m. 

Le  25  mai  1889,  Goumaz  desservait  le  train  facultatif  413 
comme  chef  de  train.  Le  train  413  étant  arrivé  à  Coppet  à  2  h. 
53  m.,  soit  avec  3  minutes  d'avance ,  il  resta  dans  son  fourgon 
jusqu'à  2  h.  55  m.  â  ce  moment ,  il  en  descendit  du  côté  du  lac 
en  tournant  le  dos  au  train  10  qui  arrivait  au  même  instant,  à 
l'heure  réglementaire ,  pour  faire  une  minute  d'arrêt  à  la  gare 
de  Coppet. 

A  l'instant  où  il  allait  traverser  la  voie ,  il  fut  tamponné  par 
la  machine  du  train  10,  puis  traîné  sur  une  longueur  d'environ 
25  mètres,  après  quoi  les  roues  de  la  machine  et  des  premiers 
wagons  du  train  lui  passèrent  sur  le  corps.  Lorsque  le  corps  a 
été  retiré  de  dessous  le  train  10,  la  tête  était  dans  l'entrevoie  et 
le  reste  du  corps  entre  les  deux  rails  de  la  voie  du  lac. 

L'art.  31  du  règlement  général  concernant  la  circulation  des 
trains  statue  que  le  tableau  de  la  marche  des  trains,  de  même 
que  les  horaires  graphiques  sont  délivrés  aux  agents  du  service 
des  trains. 

L'art.  10  des  instructions  sur  le  service  des  trains,  du  1''  juil- 
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let  1888,  dit  que  les  chefs  de  trains  doivent  être  porteurs,  entre 
autres,  d'une  montre  bien  réglée. 

Goumaz  connaissait  l'arrivée  du  train  10. 

Le  train  facultatif  413  qui  part  de  Genève  ne  fait  aucun  arrêt 
depuis  cette  station  jusqu'à  celle  de  Coppet.  Ce  n'est  qu'à  la  gare 
de  Coppet  que  le  chef  du  train  facultatif  413  peut  faire  procéder 
à  la  régularisation  de  ses  papiers  de  service  et  faire  passer  les 
dépêches  pour  Genève  nécessaires  à  cet  eflFet.  Il  est,  en  outre, 
chargé  du  service  de  statistique,  lequel  se  fait  à  la  gare  de  Cop- 
pet (entrée  des  vins  dans  le  canton  de  Vaud). 

Le  facultatif  413  se  trouve  en  gare  de  Coppet  sur  la  seconde 
voie  depuis  le  quai  de  la  gare  ;  pour  se  rendre  au  bâtiment  de  la 
gare,  un  agent  de  ce  train  doit,  dès  lors,  nécessairement  traver- 
ser la  voie  du  lac. 

Le  25  mai  1889,  Goumaz  devait  se  rendre  à  la  gare  de  Coppet 
pour  donner  un  renseignement  statistique  au  gendarme  de  ser- 
vice à  la  dite  gare. 

Lorsque  le  train  facultatif  arriva  en  gare  de  Coppet  à  2  h. 
53  m.,  Goumaz  était  dans  la  vigie  du  fourgon  ;  après  l'arrêt 
complet  du  train ,  il  descendit  du  fourgon ,  tournant  le  dos  à  la 
voie  sur  laquelle  arrivait  le  train  10. 

Ce  fourgon  était  un  ancien  fourgon  avec  marchepieds  très 
élevés  au  centre  du  véhicule,  sans  plateforme  aux  extrémités  et 
dépourvu  d'escalier.  Ce  genre  de  fourgon  présente  des  inconvé- 
nients. 

A  la  gare  de  Coppet ,  la  largeur  de  l'entrevoie  est  de  deux 
mètres.  Lorsque  deux  trains  se  croisent  dans  cette  gare,  l'espace 
libre  entre  eux  dépend  de  la  nature  des  wagons  formant  le  train 
et  des  dimensions  des  locomotives  ;  le  mesurage  fait  par  les  té- 
moins au  moment  de  l'inspection  locale  a  donné  entre  deux  four- 
gons à  marchepied  un  espace  de  70  centimètres.  Depuis  plusieurs 
années ,  le  Département  fédéral  des  chemins  de  fer  a  réclamé 
des  Compagnies  le  rélargissement  de  la  distance  entre  les  voies, 
spécialement  dans  les  gares  de  croisement  ;  mais  ce  rélargisse- 
ment doit  se  faire  successivement  lors  de  reconstructions  impor- 
tantes dans  les  gares. 

Dans  le  rapport  adressé  au  dit  Département ,  l'ingénieur  du 
contrôle  signale  entre  autres  : 

1**  Le  danger  résultant  des  défectuosités  du  fourgon  dans  le- 
quel se  trouvait  Goumaz  ; 
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2"  L'insuffisance  de  la  largeur  de  l'entrevoie. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  débouté  les  demandeurs  des  fins  de 

leur  action. 

Motifs, 

Considérant,  en  droit  y  que  l'accident  dont  Goumaz  a  été  la 
victime  a  été  causé  par  le  train  10  venant  de  Lausanne  et  se  ren- 
dant à  Genève. 

Qu'ainsi  le  dommage  dont  les  hoirs  Goumaz  demandent  au- 
jourd'hui la  réparation  résulte  bien  d'un  accident  survenu  daus 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
1875,  spécialement  celles  de  l'art.  2,  doivent  trouver  leur  appli- 
cation dans  l'espèce  et  que  pour  dégager  la  responsabilité  légale 
qui  pèse  sur  elle,  la  Compagnie  doit  établir  au  procès  qu'elle  est 
au  bénéfice  d'une  des  exceptions  prévues  à  cet  art.  2. 

Considérant  que  la  Compagnie  a  allégué  à  cet  efi'et  que  l'ac- 
cident a  été  causé  par  la  faute  même  de  la  victime,  le  chef  de 
train  Goumaz. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  entre  autres  des  faits  de 
la  cause  que ,  le  25  mai  1889 ,  le  train  facultatif  413  que  desser- 
vait Goumaz  comme  chef  de  train,  est  arrivé  à  Coppet  à  2  h.  53  m., 
soit  avec  trois  minutes  d'avance. 

Que  Goumaz  est  resté  dans  son  fourgon  jusqu'à  2  h.  55  m.  et 
qu'à  ce  moment  il  est  descendu  pour  faire  son  service,  en  tour- 
nant le  dos  au  train  10  qui  arrivait  au  même  instant,  à  l'heure 
réglementaire,  pour  faire  une  minute  d'arrêt  à  la  gare  de 
Coppet. 

Que  Goumaz  a  été  tamponné  par  la  machine  au  moment  où  il 
allait  traverser  la  voie  sur  laquelle  arrivait  le  train  10. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  démontrent  que 
Goumaz  est  descendu  de  son  fourgon  sans  prendre  garde  à  l'ar- 
rivée du  train  10,  bien  que  celui-ci  soit  arrivé  à  l'heure  voulue 
et  que  le  mécanicien  du  dit  train  ait  donné  un  coup  de  sifflet  en 
passant  devant  la  machine  du  train  facultatif  n**  413. 

Considérant  que  Goumaz  connaissait  la  marche  des  trains  et 
qu'il  savait  qu'au  moment  où  il  a  été  atteint,  le  train  10  devait 
arriver  en  gare  de  Coppet. 

Que ,  dès  lors ,  il  aurait  dû ,  avant  de  descendre  de  fourgon, 
s'assurer  s'il  ne  courait  aucun  danger  et,  tout  spécialement,  ne 
pas  profiter  du  moment  où  la  machine  du  train  10  s'avançait 
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dans  sa  direction  et  arrivait  auprès  de  lui  pour  s'élancer  à  tra- 
vers la  voie  sur  laquelle  le  train  cheminait. 

Qu^une  telle  mesure  de  précaution  doit  être  prise  par  toute 
personne,  employée  au  service  du  chemin  de  fer  ou  non,  appelée 
pour  un  motif  quelconque  à  traverser  la  voie  ferrée. 

Que,  du  reste,  Tart.  21  du  règlement  sur  les  manœuvres  de 
gare  recommande  à  tous  les  agents  quelconques  de  ne  point 
stationner,  hors  des  cas  oii  le  service  le  requiert,  entre  les  rails 
d'une  même  voie  ou  à  proximité  immédiate  des  voies  sur  les- 
quelles une  manœuvre  s'exécute,  mais  de  se  placer  dans  les  en- 
trevoies ou  à  distance  des  voies  de  manœuvre. 

Considérant  que  bien  qu'il  ait  été  établi  que  Goumaz  avait  un 
service  à  faire  à  la  gare  de  Coppet ,  le  dit  employé  a  contrevenu 
à  cet  article  du  règlement,  puisqu'il  s'est  élancé  entre  les  rails 
d'une  même  voie  au  moment  même  de  l'arrivée  d'un  train. 

Qu'il  eût  été  de  la  prudence  la  plus  élémentaire  pour  toute 
personne  se  trouvant  dans  la  situation  de  Goumaz,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  voie  afin  de  s'assurer  qu'elle  était  libre,  une 
telle  mesure  de  précaution  ayant  immédiatement  révélé  à  Gou- 
maz l'approche  du  train  qui  allait  l'atteindre. 

Considérant  que  cette  omission  se  caractérise  comme  une  faute 
incontestable  à  la  charge  de  Goumaz  lui-même. 

Que  c'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaît  l'ingénieur  fédéral  du 
contrôle  lorsque,  dans  les  conclusions  de  son  rapport,  il  dit  que 
Goumaz  a  été  victime  de  sa  propre  imprudence,  attendu  qu'il  est 
descendu  à  la  hâte  en  tournant  le  dos  au  train  10,  sans  prendre 
la  moindre  précaution  pour  s'orienter  au  préalable  sur  la  posi- 
tion du  dit  train. 

Que,  d'ailleurs,  pour  faire  son  service  à  la  gare  de  Coppet, 
Goumaz  aurait  pu,  puisqu'il  en  avait  le  temps ,  traverser  la  voie 
avant  l'arrivée  du  train  10  ou  bien  attendre  le  départ  de  ce  train. 

Que  toutes  ces  circonstances  établissent  à  la  charge  de  la  vic- 
time une  faute  tendant  à  libérer  la  Compagnie  de  sa  responsa- 
bilité légale. 

Considérant  que  cette  faute  étant  admise,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher si  une  faute  concomitante  peut  être  attribuée  à  la  Com- 
pagnie défenderesse  en  ce  qui  a  trait  à  l'accident  survenu  à 
Goumaz. 

Considérant  qu'une  semblable  faute  résulterait,  au  dire  des 
demandeurs ,  du  danger  que  présentent  les  fourgons  à  marche- 
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pied  central,  sans  plateforme  aux  extrémités,  et  de  l'insuffisance 
de  la  largeur  d'entrevoie. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  bien  que  les  fourgons  du  genre 
ci-dessus  présentent  des  inconvénients,  les  demandeurs  n^ont  pas 
fourni  la  preuve,  ainsi  qu'ils  l'avaient  entreprise,  que  les  dits 
fourgons  soient  dangereux  pour  les  employés  qui  doivent  les  uti- 
liser. 

Que  si,  pour  descendre  de  ces  fourgons,  l'employé  doit  se  pla- 
cer dans  une  certaine  position ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas 
l'obligation  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
un  accident. 

Qu'au  surplus,  l'utilisation  d'un  tel  genre  de  fourgon  n'a  nul- 
lement été  condamnée  par  l'autorité  fédérale  compétente. 

Quant  à  la  largeur  de  l'entrevoie,  considérant  que  l'ordonnance 
fédérale  du  9  août  1854  sur  l'unité  technique  des  chemins  de  fer 
prescrivant  un  écartement  d'entrevoie  de  3  m.  45  est  encore  en 
vigueur  et  que  ce  n'est  que  depuis  1876  que  le  Département  fé- 
déral a  demandé  un  écartement  de  4  m.  50. 

Que,  par  circulaire  du  22  octobre  1887,  le  Département  a 
attiré  de  nouveau  l'attention  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
sur  cet  objet  et  que  la  conférence  des  administrations  des  che- 
mins de  fer  suisses,  tenue  à  Baie  les  26  et  27  novembre  1887,  dé- 
libérant sur  cet  objet,  s'est  *  déclarée  prête  à  appliquer,  en  cas 
»  de  reconstructions  importantes,  pour  autant  que  cela  est  pos- 
»  sible  sans  de  trop  grandes  difficultés,  ni  de  trop  fortes  dépen- 
»  ses,  un  écartement  des  voies  de  4  m.  20  et  en  cas  de  construc- 
To  tiens  nouvelles  un  écartement  de  4  m.  50.  » 

Que,  par  circulaire  du  30  janvier  1888,  le  Département  fédéral 
a  pris  acte  de  cette  déclaration ,  ajoutant  qu'il  voulait  bien  s'en 
contenter  provisoirement,  mais  à  la  condition  expresse  que  cha- 
que Compagnie  améliorera  annuellement  un  certain  nombre  de 
stations  de  la  manière  indiquée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  ordonnances  et  décisions  de 
l'autorité  fédérale  compétente  que  les  Compagnies  ne  sont  nulle- 
ment tenues  d'appliquer  immédiatement  l'écartement  de  4  m.  50, 
ce  rélargissement  ne  devant  se  faire  que  successivement  et  lors  de 
reconstructions  importantes  dans  les  gares. 

Que  la  gare  de  Coppet  n'étant  pas  dans  ce  cas,  l'on  ne  saurait 
faire  un  grief  à  la  Compagnie  à  ce  sujet. 

Que,  dès  lors,  il  n'existe,  dans  l'espèce,  aucune  faute  conco- 
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mitante  de  la  Compagnie  permettant  de  faire  application ,  ainsi 
que  le  demandent  les  enfants  Goumaz,  de  l'art.  7  de  la  loi  fédé- 
rale du  1"  juillet  1875. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (2*  chambre). 

Audience  du  4  août  1890. 


Employé  de  oommeroe.  —  Création  d'un  établissement  similaire 
à  celui  exploité  par  son  ancien  patron.  —  Circulaire  au  pu- 
blic et  aux  clients  de  la  maison  qu'il  a  quittée.  —  Mention 
qu'il  a  été  attaché  à  cette  maison.  —  Prétendue  concurrence 
déloyale. 

Williamsou  et  Mulligan  contre  Rcdfem  and  sons. 


Ne  œmmet  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale ,  Vancieti  employé  d^une 
maison  de  commerce  qui ,  en  annonçant  au  public  ou  atix  cUe>Us  de  la 
maison  à  laquelle  il  était  attaché  la  création  par  lui  d'un  établissement 
similaire  à  celui  exploité  par  son  ancien  patron,  mentionne  dans  ses  cir- 
culaires quHl  a  été  employé  datis  la  fnaison  qu'il  vient  de  quitter. 


Le  sieur  Williamson,  ancien  coupeur,  et  le  sieur  Mulligan, 
ancien  comptable  de  la  maison  Redfern  and  sons,  tailleurs  pour 
dames,  à  Paris,  ont  fondé  boulevard  de  la  Madeleine  un  établis- 
sement pour  y  exploiter  le  même  commerce  que  leurs  anciens 
patrons. 

Dans  des  circulaires  répandues  dans  le  public  et  adressées  à 
certains  clients  de  la  maison  à  laquelle  ils  étaient  antérieurement 
attachés,  Williamson  et  Mulligan  ont  annoncé  qu'ils  avaient  été 
pendant  un  certain  nombre  d'années  coupeur  et  comptable  chez 
Redfern  and  sons. 

Ces  derniers  ont  vu  dans  ce  fait  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale et  ont  demandé  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de 
faire  défense  à  Williamson  et  Mulligan  de  se  prévaloir  vis-à-vis 
du  public  des  fonctions  qu'ils  avaient  remplies  chez  leurs  précé- 
dents patrons ,  sous  peine  de  500  fr.  par  chaque  contravention 
constatée.  Ils  ont  réclamé  de  plus  10,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts et  la  publication  du  jugement  à  intervenir. 

Par  jugement  du  22  novembre  1888,  que  nous  avons  publié  à 
pages  29  et  suiv.  du  Journal  des  Tribunaux  de  1889 ,  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a  fait  droit  à  la  demande  de  Red- 
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fern  and  sons,  en  réduisant  toutefois  les  dommages-intérêts  à 
2500  fr.  et  en  faisant  abstraction  de  la  publication  du  jugement. 

Williamson  et  Mulligan  ayant  interjeté  appel  de  cette  déci- 
sion, la  Cour  d'appel  a  admis  leur  pourvoi  et  débouté  la  maison 
demanderesse  de  toutes  les  conclusions  de  sa  demande. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  énonciations  imprimées 
ou  manuscrites  qui  sont  incriminées  dans  les  circulaires  des  ap- 
pelants sont  exactes. 

Que  si ,  en  s'établissant  comme  tailleurs  pour  dames  et  en 
faisant  savoir  à  qui  bon  leur  a  semblé  qu'ils  avaient  été  pen- 
dant plusieurs  années,  l'un  coupeur,  l'autre  comptable  chez 
Redfern ,  ils  ont  songé  à  créer  une  concurrence  à  la  maison  de 
ce  dernier,  il  ne  résulte  d'aucune  circonstance  de  la  cause  que 
cette  concurrence  ait  en  soi  un  caractère  déloyal. 

Qu'ils  n'ont,  en  effet ,  rien  dit ,  écrit  ou  fait  qui  soit  de  nature 
soit  à  faire  naître  une  confusion  quelconque  entre  la  maison 
par  eux  créée  et  la  maison  Redfern ,  soit  à  faire  penser  que 
celle-ci  ait  cessé  les  affaires,  se  soit  modifiée  ou,  pour  une  cause 
quelconque,  ait  démérité  de  sa  clientèle. 

Considérant,  en  outre,  que  Redfern  n'allègue  pas  que  les  ap- 
pelants, lorsqu'ils  sont  entrés  chez  lui  ou  depuis,  se  soient  en- 
gagés vis-à-vis  de  lui,  au  cas  oiï  ils  s'établiraient  à  leur  compte, 
à  ne  pas  faire  connaître  qu'ils  avaient  travaillé  dans  sa  maison. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  invoquant  comme  un  titre  de 
recommandation  vis-à-vis  du  public  le  fait  par  eux  d'avoir  tra- 
vaillé dans  la  maison  Redfern,  les  appelants  ne  font  que  rendre 
hommage  à  la  situation  que  cette  maison  occupe  dans  l'indus- 
trie de  la  couture  pour  dames. 

Considérant  que  si  la  déloyauté  dans  la  concurrence  doit 
être  réprimée  avec  soin,  et  s'il  importe  que  toutes  les  manœu- 
vres qu'elle  emploie  pour  se  dissimuler  soient  déjouées,  la  con- 
currence, qui  en  elle-même  est  utile  et  est  de  l'essence  même  du 
commerce,  doit  être  protégée,  lorsqu'elle  n'a  recours  pour  se 
produire  ni  au  mensonge,  ni  à  aucune  manœuvre  ou  combinai- 
son illicite. 

Considérant ,  enfin ,  qu'il  n'est  point  établi  que  les  appelants 
se  soient  procuré  par  un  moyen  coupable  la  liste  des  clients  de 
l'intimé. 
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Assurances.  —  Une  compagnie  d'assurances  contre  le  bris  des 
glaces  ne  saurait  agir  directement  contre  Tauteur  du  dom- 
mage causé  à  un  de  ses  assurés,  pour  se  faire  rembourser  Tin- 
demnité  qu'elle  est  appelée  à  lui  payer.  Elle  ne  pourrait  agir 
contre  lui  qu'au  cas  où  elle  aurait  été  subrogée  aux  droits  de 
l'assuré  lui-même. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  21  juin  1890.  Compagnie  d'assurances  de 
Brandenbourg  c.  Kuhn  et  Hofmann. 

Contribuables.  —  La  loi  du  6  juin  1804 ,  établissant  un  mode 
de  poursuites  sommaires  contre  les  contribuables  en  retard,  a 
été  abrogée  dans  tout  son  contenu  par  l'art.  48  de  la  loi  du  31 
janvier  1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

TC,  26  août  1890.  Eut  de  Vaud  c.  Rochat. 

Discussion.  —  Le  liquidateur  de  la  masse  et  le  greffier  ne  peu- 
vent procéder  à  rétablissement  du  tableau  définitif  que  lors- 
que tous  les  procès  intentés  par  la  masse  ou  contre  elle  sont 
liquidés  (Cpc.  868).  De  son  côté  le  président  ne  saurait  être 
admis  à  trancher,  à  propos  d'un  recours  contre  ce  tableau,  la 
question  de  savoir  si  une  telle  action  est  fondée  ou  non. 

TC,  23  septembre  1890.  Dame  Franck  c.  masse  Franck. 

Discussion.  —  Le  discutant  ne  saurait  être  admis  à  récourir 
contre  le  tableau  de  répartition  de  l'actif  de  sa  faillite,  ni  du 
reste  contre  les  opérations  de  la  discussion,  puisqu'il  est  re- 
présenté par  son  liquidateur  (Cpc.  739  et  748). 

TC,  2  septembre  1890.  Bettex  c.  discussion  Bettex. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le 
jugement  de  police  qui  prononce  une  condamnation  pour  ou- 
trages à  un  fonctionnaire  public,  sans  indiquer  si  celui-ci  était 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  et  si  les  voies  de  fait  ont 
été  commises  à  l'occasion  de  celles-ci,  et  sans  spécifier  non 
plus  en  quoi  ont  consisté  les  paroles  qu'il  a  qualifiées  d'outra- 
geantes (Cpp.  524). 

CP.,  2G  août  1890.  Fatotto. 
Opposition.  —  Celui  qui  oppose  à  un  commandement  de  payer, 
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l'estimant  entaché  de  pluspétition ,  n'est  pas  tenu  d'indiquer 
dans  son  opposition  les  valeurs  qu'il  reconnaît  devoir.  Il  est 
fondé  à  faire  une  opposition  pour  le  tout. 

TC,  23  septembre  1890.  Pachoud  c.  Schlup. 

Recours.  —  Les  recours  interjetés  contre  les  décisions  prises 
par  les  juges  de  paix  en  matière  contentieuse  doivent  être 
déposés  au  bureau  de  ces  magistrats  et  non  au  greffe  de  paix 
(loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  197).  Cette  disposition 
est  applicable  aussi  bien  aux  causes  dans  lesquelles  le  juge 
de  paix  se  borne  à  tenter  la  conciliation  qu'à  celles  que  la  loi 
a  mises  dans  sa  compétence. 

TC,  20  août  1890.  Léderrey  frères  c.  Wetterwald. 

Renvoi  d'audience.  —  La  décision  par  laquelle,  dans  une  ins- 
tance en  séparation  de  biens ,  le  président  prononce  le  renvoi 
de  l'audience  pour  permettre  à  Tune  des  parties  de  se  faire, 
comme  l'autre,  assister  d'un  avocat,  constitue  un  jugement 
incident  définitif  contre  lequel  aucun  recours  n'est  prévu  par 

la  loi. 

TC,  1*'  octobre  1890.  Pavarin  et  C»  c.  Roux. 

Saisie.  —  Si  le  débiteur  estime  que  l'huissier  a  saisi  un  objet 
d'une  valeur  trop  considérable,  il  ne  doit  pas  procéder  par 
voie  d'opposition,  mais  s'adresser  au  juge  de  paix,  chargé  de 
veiller  à  ce  que  la  saisie  n'excède  pas  les  limites  fixées  par 
l'art.  568  Cpc. 

TC,  1"  octobre  1890.  Debonneville  c.  Batzli. 

Saisie.  —  Un  tiers  créancier  ne  saurait,  au  moyen  d'un  recours 
c  outre  un  tableau  de  répartition  dressé  ensuite  de  saisies  en 
concours,  faire  annuler  des  titres  non  contestés  par  le  débiteur 
principal.  Une  telle  nullité  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
la  voie  d'une  action  civile  ordinaire. 

Le  tiers  créancier  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  la  pres- 
cription alors  qu'elle  ne  l'a  pas  été  par  le  débiteur  lui-même 
et  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  ce  moyen  (CO.  160). 

TC,  16  septembre  1890.  Domenigoni  et  Chaudet  frères  c.  Depalleng. 

Tribunal  fédéral.  —  La  fausse  application  ou  la  violation  des 
dispositions  du  droit  civil  fédéral ,  notamment  du  Code  des 
obligations,  de  la  part  des  instances  cantonales ,  ne  peut  for- 
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mer  Tobjet  d'un  recours  de  droit  public  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le  lé- 
gislateur a  entendu  qu'on  se  servît  à  cet  effet  du  moyen  préru 
aux  art.  29  et  30  de  la  même  loi  et  qu'on  obtempérât  aux 
conditions  prescrites  par  ces  derniers  '. 

TF.,  19  septembre  1890.  Martinet  c.  Commune  de  Vuittebœuf. 

Tribunal  fédéral.  — Bien  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  ne  prévoie  pas  expressément  un  tel  mode  de  procéder, 
le  Tribunal  fédéral,  en  prononçant  sur  un  recours  de  droit  ci- 
vil qui  lui  est  soumis,  peut  renvoyer  la  cause  à  l'instance  can- 
tonale antérieure  pour  nouveau  jugement,  lorsque  les  circons- 
tances du  cas  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  prononcer 
définitivement  en  toute  connaissance  de  cause ,  sans  que  cer- 
taines questions  de  droit  cantonal  aient  été  préalablement 
tranchées  par  les  tribunaux  cantonaux. 

TF.,  5  septembre  1890.  Dûrr  c.  Haab  et  Kerber. 

Tente.  —  S'il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  vente  que  les 
parties  se  soient  mises  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
(CO.  229),  il  n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat  le  prix  soit  fixé  et  indiqué  par  un 
chiffre.  Il  suffit  qu'il  soit  susceptible  d'être  déterminé  objec- 
tivement, c'est-à-dire  que  la  convention  expresse  ou  tacite 
des  parties  permette  de  le  calculer  sans  nouvelle  entente  en- 
tre elles.  Tel  est  le  cas ,  par  exemple ,  si  les  contractants  8'en 
réfèrent  à  un  prix-courant ,  ou  à  l'évaluation  portée  dans  un 
inventaire,  ou  au  prix  de  revient;  de  pareils  éléments  sont 
suffisants  pour  déterminer  le  prix  de  vente  convenu  entre 
parties. 

ÏF.,  6  septembre  1890.  Dûrr  c.  Haab  et  Kerber. 

'  Comp.  Parrôt  Schârer  et  C'"  c.  Fritschi  et  Woodtli ,  Journal  des  Tri- 
bunaux de  1888,  p.  819. 


Le  prochain  numéro  3)0>raîtra  le  15  novembre. 


Gh.  Soldâh,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TfRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  S  octobre  1890. 


Instituteur.  —  Démission.  —  Avis  annonçant  sa  destitution.  — 
Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Défaut  de  dommage  ma- 
térieL  —  Rejet.  —  Art.  50,  51  et  65  CO.;  art.  30  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 

A.  P.  contre  Charles  F.  et  consorts. 

Le  Tribmud  fédéral,  nanti  d'un  recours  de  droit  cicU,  doit  statuer  sur  la 
cause  en  Vétat  dans  lequel  elle  a  été  instruite  par  le  juge  cantonal;  il 
ne  peut,  dès  lors,  prendre  en  considération  des  faits  nouveaux  qui  n'ont 
point  été  énoncés  en  procédure. 

Alors  même  que  le  juge  constate  qu'un  acte  illicite  a  porté  une  aUeinte 
grave  à  la  situation  personnelle  de  la  partie  lésée,  dans  le  sens  de  Varti* 
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de  55  CO.,  il  peut  cependant^  surtout  en  V  absence  de  tout  dommage  ma- 
tériel, refuser  de  lui  accorder  une  indemnité,  s'il  y  a  également  une  faute 
à  sa  charge. 

Dans  le  courant  de  1889,  la  commission  scolaire  de  Fleurier, 
désirant  réorganiser  Técole  secondaire ,  fit  des  démarches  au- 
près  des  instituteurs  de  cette  école  dans  le  but  d'obtenir  d'eux 
une  révision  de  Thoraire  des  leçons  dans  le  sens  d'une  augmcn- 
tation  des  heures  d'enseignement.  Ils  consentirent,  en  effet,  à 
cette  augmentation  d'heures,  mais  lorsqu'ils  présentèrent,  quel* 
que  temps  plus  tard ,  un  projet  de  programme ,  la  commission 
leur  répondit  que  ce  dernier  tenait  insuffisamment  compte  de 
ses  vœux  et  du  but  poursuivi:  elle  décida  en  conséquence  d'éta> 
blir  elle-même  le  nouveau  programme  et  de  l'imposer  aux  maî- 
tres. C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Ce  programme,  après  avoir  obtenu 
la  sanction  du  département  de  l'instruction  publique ,  fut  com- 
muniqué, le  7  décembre  1889,  aux  instituteurs  avec  invitation 
de  le  mettre  à  exécution  dès  le  9  du  même  décembre. 

A  la  séance  de  la  commission  du  7  décembre,  l'un  des  insti- 
tuteurs, Â.  P.,  protesta  contre  l'augmentation  d'heures  que  le 
nouveau  programme  leur  imposait  et  refusa  de  fonctionner  dans 
ces  conditions.  Il  fut  pris  acte  de  ce  refus  et  P.  reçut  un  délai 
de  huit  jours  pour  faire  connaître  par  écrit  sa  réponse  définitive. 

Ce  délai  expiré,  le  recourant,  tombé  malade  dans  l'intervalle^ 
n'avait  donné  aucune  réponse  ;  il  avait,  par  contre,  suspendu 
ses  leçons  pendant  plusieurs  jours  :  c'est  pourquoi  la  commission 
scolaire  lui  adressa,  le  21  décembre,  une  lettre  lui  reprochant^ 
d'une  part,  de  n'avoir  pas  motivé  son  absence  anx  leçons  et  Tin- 
vitant,  d'autre  part,  à  donner  sa  réponse  définitive  dans  un  dé- 
lai de  deux  jours.  Le  recourant  répondit  le  lendemain  par  une 
longue  lettre  dans  laquelle  il  expose  entre  autres  qu'il  y  a  dans 
le  bureau  de  la  commission  scolaire  trois  personnes  toutes  puis- 
santes ,  Charles  F. ,  Alcide  M.  et  Louis  R. ,  les  défendeui's  au 
procès  actuel,  auxquelles  il  ne  s'imposera  pas,  car,  dit-il,  en  ac- 
ceptant le  programme  sans  un  iota  de  changement,  la  solution 
ne  serait  que  renvoyée.  Cette  lettre  ayant  été  lue  en  entier,  sur 
sa  demande  expresse,  devant  la  commission  scolaire  réunie  ex- 
traordinairement  le  10  janvier  1890,  elle  fut  jugée  injurieuse  et 
la  commission  vota  séance  tenante  u  la  destitution  »  de  l'insti- 
tuteur avec  un  délai  de  six  mois,  ce  dont  il  fut  donné  communi- 
cation immédiate  au  recourant. 
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Le  14  janvier,  le  chef  du  département  de  l'instruction  publi- 
que, nanti  du  conflit  par  la  commission  scolaire,  annonce  à 
celle-ci  qu'il  procédera  k  une  enquête,  en  vertu  de  Tart  87  de  la 
loi  sur  renseignement  primaire;  il  convoque  à  cet  efl'et  le  bureau 
de  la  dite  commission  et  Tinstituteur  P.  pour  le  16  janvier.  Dans 
la  séance  d'enquête ,  à  laquelle  le  recourant  ne  se  présenta  pas, 
le  chef  du  département  annonça  que  par  lettre  du  12  janvier  P. 
avait  lui-même  offert  sa  démission ,  sur  quoi  la  commission  re- 
nonça à  sa  demande  de  révocation  et  par  office  du  lendemain, 
17  janvier,  le  chef  du  département  annonçait  à  l'instituteur 
a  qu'il  était  pris  acte  de  sa  démission  et  que  son  poste  serait  mis 
))  au  concours  pour  la  fin  de  l'année  scolaire.  i>  P.  répond  le  18 
qu'il  se  considère  comme  démissionnaire  pour  le  milieu  du  mois 
de  juillet. 

Entre  temps,  soit  le  6  janvier,  le  recourant  subissait  à  Morges 
un  examen  de  concours  et  15  jours  après  il  était  nommé,  pour 
une  année,  au  poste  de  maître  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises au  collège  de  cette  ville,  ce  dont  il  fut  informé  le  22  jan- 
vier par  le  chef  du  département  de  l'instruction  publique  du 
canton  de  Vaud;  l'entrée  en  fonctions  devait  avoir  lieu  immédia- 
tement. 

Dès  le  lendemain,  23  janvier,  le  recourant  fait  part  à  ses  élè- 
ves en  classe  de  sa  nomination  à  Morges  et  de  son  départ  immé- 
diat de  Fleurier,  les  entretient  en  même  temps  de  son  conflit 
avec  la  commission  scolaire  et  se  répand  en  reproches  contre 
les  procédés  de  cette  dernière. 

Le  même  jour,  à  midi ,  il  rencontre  dans  la  rue  le  président 
de  l'école  secondaire,  D'  A.,  et  crache  à  ses  pieds. 

Quelques  heures  plus  tard ,  le  bureau  de  la  commission ,  in- 
formé de  ces  faits,  lui  écrit  que  l'entrée  du  collège  lui  est  for- 
mellement interdite  et  cette  mesure  est  approuvée  par  le  direc- 
teur de  l'instruction  publique  le  24,  puis  par  le  Conseil  d'Etat 
le  28  janvier. 

Le  23  janvier  également,  la  commission  scolaire  demanda  au 
Conseil  d'Etat  de  prononcer  la  révocation  immédiate  de  P.,  mais 
elle  est  prévenue  par  celui-ci  qui  envoie  sa  démission  immédiate 
et  présente  un  remplaçant. 

Au  moment  de  quitter  Fleurier,  soit  le  24  janvier,  le  recou- 
rant fait  publier  dans  le  journal  LejCourrier  du  Valide-Travers 
une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 
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a  Nommé  professeur  de  langue  et  de  littérature  françaises  au 
collège  cantonal  de  Morges,  je  viens  de  donner  ma  démission 
immédiate  du  poste  que  j'occupais  à  l'école  secondaire  de  Fleu- 
rier.  Je  prends  la  liberté  de  recourir  à  votre  journal  pour  re- 
mercier cordialement  les  élèves  distingués  et  les  parents  qui ,  à 
tant  de  reprises  et  malgré  la  calomnie,  m'ont  témoigné  leur  pro- 
fonde sympathie  ;  je  vous  signale  en  même  temps  les  faits  re- 
grettables qui  se  sont  passés  au  collège  de  Fleurier,  depuis  quel- 
ques semaines. 

»  Le  7  décembre  dernier,  la  commission  scolaire,  présidée 
par  un  ex-instituteur,  M.  F.,  nous  convoqua  dans  l'après-midi 
et  nous  annonça  que ,  dès  le  lundi  9 ,  le  programme  des  classes 
secondaires  était  modifié  de  fond  en  comble  et  que  la  situation 
des  maîtres  principaux  devenait  la  suivante  :  leurs  leçons 
étaient  augmentées  du  tiers,  mais  leur  traitement  ne  bénéficiait 
pas  d'un  centime  d'augmentation. 

»  Cela  représentait  simplement  800  fr.  de  baisse  sur  mon 
traitement;  en  outre,  pour  le  nouveau  programme,  on  n'avait 
pas  même  demandé  aux  maîtres  s'ils  avaient  un  vœu  à  présen- 
ter. C'était,  à  peu  de  chose  près ,  le  procédé  qu'on  emploie  avec 
les  pauvres  mineurs  de  la  Westphalie,  et  contre  lequel  ces  bra- 
ves ouvriers  ont  mille  fois  raison  de  se  soulever.  Je  crus  donc 
de  mon  devoir  de  refuser  la  nouvelle  situation  qui  m'était  faite, 
ne  pouvant  m'incliner  devant  des  mesures  si  vexatoires  et  si 
injustes. 

»  Quelques  jours  après ,  malade  et  alité ,  je  fus  obligé  d'ex- 
primer ma  réponse  par  écrit.  Je  le  fis  dans  une  lettre  qu'on  a 
taxée  d'injurieuse  ;  or ,  cette  lettre ,  écrite  pendant  ma  maladie, 
était  très  polie,  particulièrement  envers  la  personne  de  M.  Fritz 
B.  Je  prie  la  commission  de  bien  vouloir  la  publier  tout  en- 
tière, et  le  public  appréciera. 

))  J'avais  déjà  subi  un  concours  heureux  à  Morges,  lorsque 
les  bruits  les  plus  malveillants  annoncèrent  que  je  serais  révo- 
qué de  mes  fonctions  pour  le  mois  de  juillet;  j'ai  regretté  vive- 
ment cette  façon  d'agir. 

))  Je  fais  les  meilleurs  vœux  pour  la  prospérité  du  Val-de- 
Travers  ;  puissé-je  retrouver  chaque  année  ses  beaux  villages 
plus  heureux  et  plus  florissants.  r> 

Le  bureau  de  la  commission  scolaire  répond  le  27  dans  le 
même  journal  : 
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«  La  commission  scolaire  n'a  qu'une  réponse  à  faire  à  la  lettre 
insérée  par  M.  P.  Celui-ci  a  été  destitué.  Son  orgueil  démesuré, 
sa  persistance  à  ne  vouloir  subir  aucune  autorité,  le  manque  de 
sentiment  le  plus  élémentaire  des  convenances ,  les  insinuations 
mensongères  au  sujet  des  réformes  apportées  au  programme 
élaboré  suivant  les  astrictions  légales  qu'il  ne  doit  pas  ignorer, 
sa  prétention  de  faire  de  la  belle  tâche  d'éducateur  une  mes- 
quine question  d'argent,  tels  sont,  non  les  seuls,  mais  les  princi- 
paux motifs  de  cette  décision. 

)>  Toutes  les  pièces  concernant  cette  mesure  seront  sous  peu 
mises  à  la  disposition  du  public. 

»  Pour  terminer,  la  commission  déclare  qu'elle  a  agi  d'accord 
avec  les  Conseils  dont  elle  relève,  a 

Le  3  février  le  recourant  réplique  dès  Morges  qu'il  n'a  jamais 
été  ni  u  destitué,  »  ni  a  révoqué  »  et  que  le  bureau  de  la  commis- 
sion scolaire  portera  la  responsabilité  de  ses  allégations. 

Le  6  février,  en  dupliquant,  la  commission  scolaire  rappelle, 
toujours  dans  le  Courrier,  que  le  1 1  janvier  déjà,  P.  a  été  révo- 
qué de  ses  fonctions  (ou  «  renvoyé,  »  s'il  préfère  ce  mot  à  celui 
de  «  destitution  »)  et  que  le  23  janvier,  l'entrée  du  collège  lui  a 
été  interdite  à  cause  de  sa  conduite  malhonnête  tant  en  classe 
que  dans  la  rue. 

Le  8  février,  enfin ,  le  recourant  annonce  que  l'affaire  ne  se 
traitera  plus  dans  les  colonnes  du  journal  et  il  invite  le  bureau 
de  la  commission  scolaire  à  se  souvenir  des  articles  du  code  pé- 
nal concernant  la  diffamation. 

Onze  jours  plus  tard,  A.  P.  dépose  auprès  du  Tribunal  du 
Val-de-Travers  une  demande  civile  fondée  sur  les  art.  50,  51  et 
55  CO.  et  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

P  Condamner  les  citoyens  Charles  F.,  Alcide  M.  et  Louis  R., 
tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  membres  du  bureau  de 
la  commission  scolaire  deFleurier,  à  lui  payer  solidairement, 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  somme  de  5000  fr. ,  ou  ce  que 
justice  connaîtra. 

2°  Ordonner  la  publication  d'un  extrait  du  jugement  dans 
trois  journaux  du  canton  de  Neuchâtel  ou  de  Vaud,  au  choix  du 
'demandeur  et  aux  frais  des  défendeurs. 

L'action  est  basée  essentiellement  sur  le  fait  qu'à  deux  repri- 
ses le  bureau  de  la  commission  scolaire,  composé  des  trois  dé- 
fendeurs, a  fait  publier  que  P.  avait  été  a  destitué  »,  ce  qu'il 
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conteste,  et  sur  ce  que  des  numéros  du  Courrier  du  Val-de-Tra- 
vers  contenant  les  allégués  du  bureau  ont  été  adressés  anony- 
mement à  diverses  personnes  de  Morges,  spécialement  au  direc- 
teur du  collège,  cette  publicité  lui  causant  un  grave  préjudice 
et  pouvant  porter  atteinte  à  sa  situation  personnelle  dans  le 
présent  comme  aussi  dans  Tavenir. 

La  commission  scolaire  ayant,  de  son  côté,  nanti  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Fleurier  de  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts intentée  aux  défendeurs ,  le  conseil  a  décidé ,  le  5 
mars,  d^accepter  la  responsabilité  exclusive  des  actes  de  la  com- 
mission scolaire  et  de  son  bureau  et  de  désintéresser,  cas 
échéant,  les  défendeurs  de  toutes  les  conséquences  du  procès. 

Par  jugement  du  7  juillet,  déposé  le  8  août,  le  Tribunal  can- 
tonal de  Neuchâtel  ayant  écarté  les  conclusions  du  demandeur, 
celui-ci  a  déclaré,  le  23  juillet/13  août,  recourir  au  Tribunal  fé- 
déral contre  la  teneur  entière  de  ce  jugement  et  en  demander  la 
réforme,  aux  termes  des  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral ,  le  recourant  a  repris  ses 
conclusions  de  première  instance,  tandis  que  les  intimés  ont 
conclu  au  maintien  pur  et  simple  du  jugement  cantonal. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

L  La  loi  sur  renseignement  primaire  du  27  avril  1889  qui 
régit,  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  instituteurs  secondaires,  donne  à  toute  commission  scolaire 
tt  le  droit  de  résilier  le  contrat  qui  la  lie  à  un  fonctionnaire  de 
renseignement  primaire  moyennant  un  avertissement  de  six 
mois  à  Tavance  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat  »  (art.  87).  Par  contre,  la  faculté  u  de  suspendre  et  même 
destituer  un  instituteur  ou  une  institutrice,  pour  cause  d'insu- 
bordination ou  d'immoralité  n  n'appartient,  d'après  la  même  loi 
(art.  89),  qu'au  Conseil  d'Etat.  Or,  comme  il  résulte  des  faits 
constatés  par  l'instance  cantonale  et  des  déclarations  catégori- 
ques du  chef  du  département  de  l'instruction  publique  et  du 
président  du  Conseil  d'Etat  que  cette  dernière  autorité,  seule 
compétente,  n'a  jamais  pris  d'arrêté  de  destitution  contre  le  re- 
courant, force  est  de  reconnaître,  avec  les  premiers  juges,  que 
les  défendeurs  ont,  dans  leurs  communications  au  journal  Le 
Courrier  du  Val-de-Travers ,  employé  vis-à-vis  du  sieur  P.  une 
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-expression  inexacte  en  disant  qu'il  avait  été  destitué  et  que  ce 
fait  implique  indubitablement  un  acte  illicite  dans  le  sens  de 
Tart.  50  du  Code  fédéral  des  obligations. 

2.  En  principe,  le  recourant  aurait  donc  droit  aux  dommages- 
intérêts  qu'il  réclame,  mais  il  reste  à  savoir  si  ce  droit  lui  ap- 
partient aussi  dans  les  circonstances  particulières  du  cas  qui  le 
concerne,  et  la  réponse  à  cette  question  ne  peut  être  que  né- 
gative. 

Parmi  les  conséquences  découlant  d'un  acte  illicite,  la  loi  pré- 
voit avant  tout  (art.  50  CO.)  la  réparation  du  dommage  matériel 
<iui  en  est  résulté  pour  celui  qui  l'a  subi.  Or,  en  l'espèce,  le  de- 
mandeur n'a  point  prouvé  que  pareil  dommage  l'ait  atteint  en- 
suite de  l'expression  inexacte  dont  les  défendeurs  se  sont  servis 
à  son  égard. 

Il  est  vrai  que,  dans  ses  explications  orales  d'aujourd'hui,  le 
sieur  P.  s'est  appliqué  à  démontrer  entre  autres  que  les  articles 
publiés  contre  lui  par  le  bureau  de  la  commission  scolaire  dans 
le  Courrier  du  Val-de-Travers ,  de  même  que  les  communica- 
tions malveillantes  envoyées  de  Fleurier  à  ses  supérieurs  et  aux 
parents  de  ses  nouveaux  élèves  à  Morges,  ont  eu  pour  effet,  d'une 
part,  de  faire  ajouter  le  mot  de  provisoire  à  l'acte  de  nomination 
qui  lui  a  été  délivré  par  Tautorité  vaudoise,  et ,  d'autre  part,  de 
rendre  sa  situation  à  Morges  tellement  intenable  qu'il  s'est  vu 
forcé  de  donner  sa  démission.  Mais,  outre  que  le  mot  précité  de 
u  provisoire  »  figure  déjà  dans  la  lettre  du  22  janvier  1890,  an- 
térieure par  conséquent  aux  publications,  par  laquelle  le  dépar- 
tement vaudois  de  l'instruction  publique  informe  le  recourant 
de  sa  nomination  au  Collège  de  Morges,  et  s'emploie  du  reste 
dans  la  pratique  pour  toutes  les  nominations  de  ce  genre  sans 
distinction ,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  deux  allégués  en 
question  du  sieur  P.  constituent  des  faits  absolument  nouveaujc^ 
n'ayant  point  été  énoncés  en  procédure  et  ne  peuvent  être  pris 
en  considération,  le  Tribunal  fédéral  devant  statuer  sur  la  cause 
en  l'état  dans  lequel  elle  a  été  instruite  par  le  juge  cantonal 
•(art.  30,  al.  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

3.  La  loi  prévoit  ensuite  (CO.  55)  comme  conséquence  d'actes 
illicites  a  portant  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle  » 
<le  la  partie  lésée,  l'allocation  d'«une  indemnité  équitable,  alors 
même  qu'aucun  dommage  matériel  ne  serait  établi,  n  Dans  son 
arrêt  du  4  novembre  1687,  en  la  cause  Lambelet  contre  Vaud 
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(Rec.  offic.f  XIII,  p.  541 ,  cons.  11  »),  le  Tribunal  fédéral  a  re- 
connu qu'un  avis  officiel  mettant  au  concours  des  places  de 
fonctionnaires  ou  d'employés  de  PËtat  par  la  raison  que  les  ti- 
tulaires auraient  été  a  destitués  »,  est  de  nature  à  faire  admettre 
par  le  public  que  ces  fonctionnaires  ou  employés  avaient  été 
privés  de  leurs  fonctions  par  mesure  disciplinaire  de  Tautorité 
supérieure,  alors  qu'en  réalité  ils  avaient  seulement  été  non 
réélus. 

En  présence  de  ce  texte  et  de  cette  interprétation ,  Pacte  illi- 
cite dont  se  plaint  le  recourant  P.  peut  et  doit  être  considéré, 
en  thèse  générale ,  comme  pouvant  réellement  porter  a  une  at- 
teinte grave  à  sa  situation  personnelle  ».  Toutefois  les  consé- 
quences que  le  dit  recourant  voudrait  tirer  de  ce  même  acte 
sont  évidemment  exagérées.  Il  allègue,  en  effet,  que  le  fait  d'a- 
voir été  présenté  au  public  et  notamment  à  ses  supérieurs  du 
Collège  de  Morges  comme  un  instituteur  «  destitué  d,  a  eu  pour 
effet  de  le  dégrader  dans  l'opinion  publique,  de  le  taxer  impli- 
citement d'homme  immoral,  voir  même  criminel,  et  partant  de 
briser  sa  carrière  dans  l'avenir.  Or  la  loi  neuchàteloise  déjà  ci- 
tée sur  renseignement  primaire  (art.  89)  ne  dit  point  que  la 
destitution  d'un  instituteur  puisse  être  prononcée  pour  cause 
d'immoralité  seulement,  mais  elle  prévoit,  au  contraire,  expres- 
sément ,  qu'elle  pourra  l'être  aussi  pour  insubordination ,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  ce  motif  de  destitution  — 
que  la  commission  scolaire  de  Fleurier  avait  principalement  in- 
voqué contre  sieur  P.  —  ne  saurait  jamais  être  envisagé  comme 
le  reproche  d'une  conduite  immorale  ou  criminelle. 

4.  Etant  ainsi  données,  d'une  part,  l'absence  de  tout  dommage 
matériel,  et,  d'autre  part,  la  possibilité  d'un  a  tort  moral  »  au 
préjudice  du  recourant,  il  reste  à  examiner  si  les  circonstances 
du  cas  particulier  sont  telles  qu'il  se  justifie  d'allouer  au  de- 
mandeur une  indemnité.  A  cet  égard,  l'art.  51,  al.  2,  CO.  dis- 
pose :  tt  S'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  la  parlie  lésée, 
le  juge  peut  réduire  proportionnellement  les  dommages  et  inté- 
rêts, ou  même  n'en  point  allouer  du  tout.  »  Or  les  constatations 
de  fait  susrelatées  de  l'instance  cantonale,  qui  lient  notoirement 
la  Cour  de  céans  (art.  30,  al.  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale),  surtout  celles  relatives  à  la  conduite  du  de- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1887,  p.  745. 
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mandeur  pendant  et  après  la  séance  de  la  commission  scolaire 
du  7  décembre  1889,  à  sa  lettre  da  21  du  même  mois,  à  ses  pro- 
pos en  classe ,  à  son  acte  de  mépris  vis-à-vis  du  président  de 
TEcole  secondaire  et  à  ses  publications  dans  le  Courrier  au 
VaUde-Travers ,  établissent  certainement,  à  ne  pas  en  douter, 
qu'il  s'est  rendu  coupable  à  plusieurs  reprises  d'actes  d'insubor- 
dwation  pouvant  amplement  justifier  à  son  égard  la  mesure  lé- 
gale de  la  destitution.  Elles  établissent,  en  outre,  qu'il  y  a  eu 
de  sa  part  provocation  répétée;  en  un  mot,  que  les  fautes  du 
sieur  P.  ont  été  telles ,  dans  leur  ensemble ,  qu'elles  compensent 
complètement  le  tort  qui  peut  lui  avoir  été  causé  par  l'emploi 
du  terme  impropre  de  destitution  dont  il  a  été  question  plus 
haut.  Par  conséquent,  si  dans  ces  circonstances  le  juge  cantonal 
a  cru  devoir  faire  usage,  en  l'espèce,  de  la  faculté  que  la  dispo- 
sition précitée  du  Code  fédéral  des  obligations  lui  attribue  pour 
refuser  au  demandeur  toute  indemnité,  cette  appréciation  des 
faits  n'implique  aucune  application  erronée  de  la  loi. 


Fribourg.  —  Cour  d'appel 

Audience  du  30  octobre  1889. 


Vente  d'un  immeuble  avec  interdiction  pour  le  vendeur  de 
continuer  son  commerce  dans  la  môme  localité.  —  Conti- 
nuation du  commerce  par  la  femme  du  vendeur.  —  Fraude 
dans  l'exécution  du  contrat.  —  Défense  et  dommages-intérêts. 


Cerf  et  Bninschwig  contre  Perny. 

Le  vendeur  (Vun  immeuble  qui  s'est  interdit  envers  Vacquéreur  de  cotUinuer 
son  commerce  précédent  dans  la  même  localité  contrevient  à  cet  engage- 
ment en  consentant  et  en  prêtant  son  concours  à  ce  que  sa  femme,  établie 
fnarchande  imbliqne,  exploite  dorénavant  upi  commerce  similaire. 


Pierre  Perny  allié  Maillard  était  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées établi  à  Romont  comme  marchand  d'étoffes  et  d'articles 
de  mercerie  ;  son  magasin  se  trouvait  dans  sa  maison,  rue  de  la 
Boucherie,  n»  26.  Sous  date  du  18  juin  1888,  il  vendit  àJA.  Cerf 
et  A.  Brunschwig  cet  immeuble;  l'acte  de  vente  contenait  la 
clause  :  «  Le  vendeur  prend  l'engagement  formel  de  n'établir 
aucun  magasin  d'étoffes  à  Romont.  »  En  conséquence  de  cette 
clause  et  dans  le  but  de  donner  à  Perny  un  temps  suffisant  pour 
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liquider  ses  marchandises,  il  avait  de  plus  été  conveuu  entre 
parties  que  l'entrée  en  possession  par  les  acquéreurs  n^aurait 
lieu  que  le  1"  février  1889. 

Le  29  janvier,  Perny  et  sa  femme  faisaient  les  inscriptions 
suivantes  au  registre  du  commerce  :  «  29  janvier  i889.  La  rai- 
son Perny-Maillard,  à  Romont,  est  éteinte  ensuite  de  renoncia- 
tion du  titulaire.  » 

Même  date,  u  Le  chef  de  la  maison  Alphonsine  Perny,  à  Ro- 
mont,  est  M"*'  Alphonsine  Perny  née  Maillard,  épouse  de  Perny, 
Pierre.  Genre  de  commerce  :  Epicerie,  laines  et  cotons.  Magasin 
iirand'rue,  avec  le  consentement  de  son  mari.  » 

En  même  temps  Perny  remettait  à  son  épouse  son  stock  de 
marchandises  estimé  par  lui  à  70,000  fr.,  montant  dans  lequel 
les  étoftes  et  tissus  figurent  pour  un  chiffre  de  (55,000  fr.  Dame 
Perny  ouvrit  effectivement  un  magasin  dans  la  maison  sise  à  la 
(irand'rue  que  venait  d'acquérir  son  mari,  et  y  installait  un 
commerce  non-seulement  d'épicerie,  laines  et  cotons,  mais  en- 
core de  toute  espèce  d'étoffes  et  tissus,  continuant  ainsi,  sans  le 
restreindre  quant  au  genre  des  marchandises,  le  commerce  que 
son  mari  s'était  engagé  à  ne  plus  faire  et  servant  comme  du 
passé  la  clientèle  de  ce  dernier. 

Cerf  et  Brunschwig,  estimant  que  cette  manière  de  faire  était 
en  opposition  avec  les  engagements  de  P.  Perny,  ont  intenté  à 
celui-ci  une  action  tendant  à  faire  prononcer  qu'il  soit  interdit 
à  Perny  do  laisser  continuer  à  sa  femme  le  commerce  d'étoffes 
et  qu'il  soit  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  la  Glane  ayant  débouté  les  demandeurs  de 

leurs  demandes,  la  Cour  d'appel  a  condamné  Perny  à  leur  payer 

une  indemnité  de  5  fr.  par  jour  à  compter  du  1"  février  1889 

jusqu'à  la  date  du  jugement,  soit  pour  272  jours,  1360  fr.,  et  lui 

a  lait  défense  de  laisser  continuer  à  sa  femme  le  commerce 

d'étoffes. 

Motifs. 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  aveux  de  Perny  que  ce  dernier  avait  manifesté  son 
intention  de  quitter  tout  commerce. 

Que ,  d'autre  part ,  Cerf  abandonnait  sa  maison  de  commerce 
à  Tavannes  pour  venir  s'établir  dans  une  ville  où  tout  lui  était 
étranger.  Il  achetait  donc  la  maison  de  Perny  avec  Pintention 
de  reprendre  une  partie  de  la  clientèle  de  ce  dernier. 


-  731  — 

Que  la  clause  insérée  au  contrat  ne  saurait  trouver  autrement 
son  explication. 

Que  Ton  ne  saurait  objecter  que  dite  clause  est  illicite,  attendu 
qu'elle  n'a  pas  pour  but  d'interdire  à  Perny  t'exercice  de  son 
commerce  d'une  manière  absolue. 

Qu'en  établissant  sa  femme  comme  marchande  publique,  en 
donnant  son  consentement  exprès  à  cet  établissement,  en  prê- 
tant son  concours  à  l'exploitation  d'un  commerce  d'étoffes  pour 
son  épouse ,  Perny  a  violé  la  convention  ;  il  ne  saurait,  en  effet, 
y  avoir  de  doute  que  celui  qui  a  pris  un  engagement  quelconque 
ne  peut,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  contrevenir  à  cet  enga- 
gement. 

Que  M"*"  Perny  ne  pouvait  s'établir  comme  marchande  pu- 
blique sans  le  consentement  de  son  mari. 

Qu'à  teneur  des  dispositions  légales  en  matière  de  droit  ma- 
trimonial fribourgeois,  tout  le  produit  du  travail  de  la  femme,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  appartient  au  mari. 

Que  l'art.  62  Ce.  prévoit  que  la  femme  marchande  publique 
est  présumée  gérer  les  intérêts  de  son  mari. 

Que,  par  conséquent,  il  est  inexact  de  dire  en  l'espèce,  avec 
le  tribunal  inférieur,  que  les  conventions  n'obligent  point  les 
personnes  qui  n'y  ont  pris  aucune  part,  attendu  que  ce  ne  sont 
point  les  actes  de  M""*  Perny,  mais  bien  ceux  de  M.  Perny  qui 
sont  ici  en  cause. 

Qu'il  résulte  de  Tensemble  des  faits  que  M.  Perny  a,  dans  le 
but  d'échapper  à  l'obligation  contractée,  installé  et  établi  sa 
femme  comme  marchande  publique. 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  fraude  dans  l'exécution  du  contrat 
et  connivence  entre  les  époux  pour  violer  la  convention. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  4  août  1890. 


Etiquette.  —  Imitation  dolosive.  —  Conourrence  déloyale. 

Dommages  et  intérêts. 


Grézier  contre  Lebrasseur. 


-^ofuttitue  un  acte  de  concurrence  déloyale,  entraînant  la  responsabilité  ci' 
vile  de  80fi  auteur,  le  fait  dHmitcr,  même  avec  certaines  différences,  Véti- 


m  r 
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quette  dhin  produit  connu  et  de  le  mettre  en  vente  en  s'arrangeant  de  fa- 
çon à  laisser  croire  que  le  produit  ainsi  vendu  est  le  produit  véritable. 


Le  demandeur  Grézier  a  ouvert  action  à  Lebrasseur,  lui  ré- 
clamant 5000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir  vendu  des 
bouteilles  de  liqueurs  portant  une  étiquette  semblable  à  celle 
de  la  Grande  Chartreuse. 

Lebrasseur  a  conclu  à  être  mis  hors  de  cause  et  subsidiaire- 
raent  à  des  enquêtes ,  mais  le  Tribunal  de  commerce  Ta  con- 
damné à  300  fr.  de  dommages-intérêts  et  en  outre  à  l'insertion 
du  jugement. 

Motifs, 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date  du  20  décembre  1889 ,  Grézier 
a  fait  procéder  chez  le  défendeur  à  la  saisie  de  52  litres  de  li- 
queur de  chartreuse  et  à  leur  enlèvement. 

Attendu  que  Lebrasseur,  interpellé  sur  le  fait  de  savoir  s'il 
n'avait  pas  d'autres  bouteilles  ou  étiquettes  portant  le  nom  de 
la  Grande  Chartreuse  ou  celui  de  Garnier,  a  répondu  négative- 
ment à  cette  question. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  l'huissier  et 
qu'a  pu  faire  après  lui  le  Tribunal ,  que  les  bouteilles  saisies 
n'ont  ni  la  forme,  ni  la  marque  de  celles  de  la  Grande  Char- 
treuse. 

Attendu,  en  outre,  qu'elles  ne  portent  dans  le  verre  aucune 
des  gravures  de  celui  de  la  véritable  liqueur;  que  le  bouchage 
en  est  différent  et  n'a,  en  particulier,  pas  le  cachet  du  couvent. 

Attendu,  par  contre ,  que  ces  bouteilles  sont  revêtues  d'une 
étiquette  d'un  jaune  semblable  à  celui  des  authentiques;  que  ces 
étiquettes ,  quoique  entourées  d'un  encadrement  un  peu  diffé- 
rent de  celles-ci,  portent  imprimés  ces  mots  :  n  Liqueur  fabri- 
quée comme  à  la  Grande  Chartreuse  »  ;  que  le  mot  comme,  dont 
il  vient  d'être  parlé ,  est  inséré  en  si  petites  lettres  qu'il  en  est 
presque  invisible;  que  le  reste  de  la  phrase  est  en  grosses  let- 
tres et  disposé  exactement  comme  il  l'est  sur  les  étiquettes  de  la 
véritable  liqueur;  que  cette  simple  constatation  montre  déjà  l'in- 
tention dolosive  du  défendeur;  qu'à  la  vérité,  les  dites  étiquettes 
ne  sont  pas  revêtues  de  la  signature  de  Garnier,  mais  que  le  fait 
de  mettre  en  vente  une  liqueur  en  s'arrangeant  de  façon  à  lais- 
ser croire  qu'elle  est  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse,  quand 
elle  n'en  provient  point,  constitue,  de  la  part  du  vendeur  qui 
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agit  en  connaissance  de  cause,  non-seulement  un  acte  de  con- 
<îuiTence  déloyale  à  l'égard  du  fabricant  authentique,  mais  en- 
core une  tromperie  à  l'égard  des  acheteurs;  que  c'est  le  rôle  des 
tribunaux  consulaires  de  réprimer  de  tels  procédés  commer- 
ciaux, et  qu'en  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  différences  de 
prix  entre  la  vraie  et  la  fausse  chartreuse,  —  différences  qui  ne 
sauraient  montrer  Terreur  dans  laquelle  on  le  fait  tomber,  au 
gros  du  public,  —  sans  s'arrêter  aux  paroles  contestées,  du  reste, 
et  sans  valeur ,  en  tous  cas  ici,  du  représentant  de  Grézier,  à 
Genève,  il  y  a  lieu  d'admettre  en  principe  la  demande  comme 
fondée. 

Attendu  que,  cela  acquis,  il  convient,  pour  fixer  le  chiffre  des 
<lommages-intérêts,  de  tenir  compte  des  faits,  notamment  de  ce 
que  l'imitation  était  assez  imparfaite  pour  ne  pas  pouvoir  trom- 
per chacun ,  et  de  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  Lebrasseur  ait 
vendu  beaucoup  de  ces  liqueurs  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
d'arbitrer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  au  demandeur 
à  la  somme  de  300  fr.  et  aux  dépens  do  l'instance. 

Que  cette  somme  est  d'autant  plus  suffisante  que,  comme  le 
dit  Grézier,  la  plus  efficace  réparation  qui  puisse  être  accordée 
en  pareil  cas,  puisqu'elle  met  le  public  en  garde  et  empêche  le 
renouvellement  des  agissements  coupables ,  c'est  la  publication 
du  jugement. 

Attendu  que  l'insertion  de  celui-ci  doit  être  ordonnée,  aux 
frais  du  défendeur,  en  caractères  ordinaires  des  faits  divere, 
dans  le  Journal  de  Genève,  le  Genevois  et  \a.  Tribune  de  Ge- 
nève. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  1"  octobre  1890. 


Preuve  toBtimoniale.  —  Acte  ne  portant  pas  la  sifi^nature  de 
toutes  les  parties.  —  Admission.  —  Art.  12  CO«;  art.  874  Go. 


Hoirs  Reymond  contre  Benay. 

Four  être  valable  dans  le  sens  de  Vart.974  Cc.^  Vacte  doit  revêtir  les  formes 
prescrites  par  Vart.  12  CO.,  &e8t-à<lire  porter  la  signature  de  toutes  les 
personnes  auxquelles  tl  impose  des  obligations. 

Dans  une  demande  du  9  juin  1890,  F"  Benay,  tanneur,  à  Yver- 
don,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  hoirs  d'Olivier 
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Reymond,  au  dit  lieu,  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire 
prompt  paiement,  avec  intérêt  au  5  "/«  dès  la  demande  juridique, 
des  sommes  suivantes  : 

a)  162  fr.  50,  pour  usage  d'un  pont,  propriété  du  demandeur: 

h)  30  fr.,  pour  part  de  location  du  canal  dit  de  o  l'Espé- 
rance ï>. 

Les  hoirs  Reymond  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande, tant  par  voie  exceptionnelle  qu'au  fond,  et  subsidiaire- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

Que  Benay  est  débiteur  envers  eux  et  doit  leur  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  224  fr.  90  pour  solde  de  compte,  cette 
valeur  étant  toutefois  réduite  à  32  fr.  40  par  compensation  avec 
les  conclusions  de  la  demande. 

A  l'audience  préliminaire  du  13  août  1890,  Benay  a  demandé 
à  prouver  par  témoins  son  allégué  N"  5,  ainsi  conçu  : 

tt  N*  5.  L'hoirie  défenderesse  doit  en  outre  au  demandeur 
pour  part  de  location  du  canal  dit  de  l'Espérance,  dès  le  1" jan- 
vier 1884  à  fin  1889,  soit  pour  six  ans,  à  raison  de  5  fr.  par  an, 
une  somme  de  30  fr.  « 

Les  hoirs  Reymond  se  sont  opposés  à  cette  preuve  testimo- 
niale par  le  motif  que  Tallégué  5  va  contre  la  teneur  d'un  acte 
valable,  la  convention  passée  entre  parties  et  Pointet,  mécani- 
cien. 

Statuant,  le  président  du  tribunal  d'Yverdon  a,  par  jugement 
rendu  le  14  août  1890,  écarté  les  conclusions  incidentes  des  hoirs 
Reymond,  admis  la  preuve  par  témoins  de  l'allégué  n^  5  et  dit 
que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Les  hoirs  Reymond  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal 
contre  ce  jugement  incidentel ,  mais  leur  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte 
valable,  il  n'est  point  permis  d'employer  la  preuve  testimoniale^ 
ou  celle  par  le  serment  d'une  des  parties  contre  la  teneur  de 
racte  (art.  974  Ce). 

Considérant  que ,  pour  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  de 
l'allégué  5,  les  hoirs  Reymond  ont  produit  un  acte  intitulé  con- 
vention, portant  la  date  du  7  février  1884,  qui  a  trait  aux  faits 
exprimés  dans  l'allégué  5  et  qui  constituerait,  selon  eux,  l'acte 
valable  dont  il  est  parlé  à  l'art.  974  Ce. 

Considérant  que  cet  acte  indiqué  passé  entre  Benay,  tanneur. 
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Pointet,  mécanicien,  et  dame  veuve  Reymond ,  n'est  nullement 
signé  par  cette  dernière  et  qu'il  en  est  de  même  du  double  de 
cette  pièce,  produit  par  le  demandeur. 

Considérant  que  le  dit  acte  ne  revêt,  dès  lors,  pas  les  former 
voulues  par  l'art.  12  CO.,  qui  statue  que  tout  contrat  pour  le- 
quel  la  loi  prescrit  la  forme  écrite  doit  porter  la  signature  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose  des  obligations. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances ,  la  conventiou  pro- 
duite ne  saurait  être  envisagée  comme  un  acte  valable  contre  la 
teneur  duquel  la  preuve  testimoniale  serait  interdite. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  président  a  admis  la  preuve 
par  témoins  de  l'allégué  5. 


-<►- 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  16  septembre  1890. 


FréTentdon  d'attentat  à  la  pudeur.  —  Libération.  —  Condamna- 
tion aux  frais.  —  Jugrement  réformé.  —  Art.  281  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Recours  Sinner. 


En  disposant  que  si  V accusé  est  acquitté,  quoique  reconnu  auteur  du  fait, 
U  peut  être  condamné  à  tout  ou  paHie  des  frais,  Vart.  231  de  la  loi  sur 
Vorganisation  judiciaire  n^a  en  vue  que  celui  qui  a  été  reconnu  juridi- 
quement auteur  du  fait  pénal  dont  U  était  accusé^  mais  qui  a  dû  être 
libéré  par  une  exception^  telle  que  la  prescription,  Vâge^  la  provoca- 
tion, etc. 

Par  ordonnance  du  15  août  1890,  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
RoUe  a  renvoyé  Alfred  Sinner  devant  le  Tribunal  de  police  de 
Rolle  comme  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur. 

Par  jugement  du  4  septembre  1890,  ce  Tribunal  a  libéré  Sin- 
ner des  fins  de  Taccusation ,  mais  l'a  cependant  condamné  aux 
frais  de  la  cause ,  attendu  que ,  par  sa  conduite  et  ses  agisse- 
ments, il  a  pu  donner  lieu  aux  soupçons  qui  se  sont  portés 
sur  lui. 

Sinner  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
réformé,  les  frais  étant  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  231,  !•'  alinéa,  de  la  loi 
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judiciaire,  si  l'accusé  est  acquitté,  quoique  reconnu  auteur  du 
fait,  il  i)eut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais. 

Que  cette  disposition  n'est  apj)licable  qu'à  celui  qui  a  été  re- 
connu juridiquement  auteur  du  fait  pénal  dont  il  était  accusé, 
mais  qui  a  dû  être  libéré  par  une  exception ,  telle  que  la  pres- 
cription, rage,  la  provocation,  etc. 

Attendu  que  Sinner  n'a  pas  été  reconnu  coupable  des  faits 
d'attendat  à  la  pudeur  qui  lui  étaient  imputés. 

Que,  dès  lors.  Part.  2H1,  1"  alinéa,  de  la  loi  judiciaire  ne  sau- 
rait trouver  d'application  en  Tespèce. 


Résumés  d'arrêts. 


Fabricants.  —  De  ce  que  la  loi  fédérale  limite  la  responsabilité 
civile  des  fabricants ,  en  cas  d'accidents ,  à  un  maximum  de 
6000  fr.,  il  ne  suit  pas  qu'un  préjudice  inférieur  à  cette  somme 
ne  doive  pas  être  réparé  intégralement.  Il  y  a  toutefois  lieu  à 
réduction  de  rindemnité  si  Taccident  est  dû  à  un  cas  fortuit, 
ou  à  la  faute  de  la  victime,  ou  si  des  blessures  antérieures  ont 
exercé  de  l'influence  sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquen- 
ces (loi  fédérale  du  25  juin  1881,  art.  5  et  6). 

En  revanche  ou  ne  saurait  réduire  Tindemnité  par  le  motif 
que  le  lésé  est  atteint  de  certains  défauts  organiques,  k  raison 
desquels  les  conséquences  de  la  lésion  sont  plus  graves  qu'elles 
ne  l'auraient  été  si  la  constitution  de  la  victime  avait  été  par- 
faitement normale. 

TF.,  26  septembre  1890.  Ryser  c.  ^bi  et  O". 

Faits.  —  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  l'art.  283  Cpc.  n'est  pas  applicable  aux  causes  ju- 
gées par  les  juges  de  paix.  Dès  lors  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
donner  une  solution  à  chacun  des  faits  sur  lesquels  une  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise. 

TC.jSO  septembre  1890.  Dame  Simon  c.  Rosat. 

Incapacité.  —  Il  n*appartient  pas  au  juge  de  soulever  d^ofiice 
le  moyen  tiré  de  l'incapacité  de  Tune  des  parties. 

TC,  3  octobre  1890.  Veuve  Domenjoz  c.  Berthoud. 

Gh.  SoLDÂN,  conseiller  d'£tat,  rédacteur. 


Lausanne.  ^  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  11    octobre   1890. 


Aooident  de  fabrique.— Possibilité  d'une  aggraTation  ultérieure 
de  rétat  de  santé  de  la  victime.  —  Béserve  insérée  dans  le  ju- 
gement. —  Art.  8  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants. 

Bagnaschi  contre  Second. 


En  matière  de  responsabilité  civile  des  fabricants  pour  les  accidents  surve- 
nus à  leurs  ouvriers^  lorsque,  au  moment  oii  le  jugement  doit  être  rendu^ 
les  conséquences  d'une  blessure  ou  d'une  maladie  ne  peuvent  pas  encore 
être  exactement  appréciées,  le  juge  peut  à  titre  excepUonnel,  reserver  Val- 
location  d'une  somme  plus  élevée  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  aggrava" 
tion  notable  de  Vétat  ae  santé  du  blessé  ou  du  malade. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Maonin,  à  Bulle,  pour  L.  Bagnaschi,  demandeur  et  recourant. 
P.  Ceresole,  à  Lausanne,  pour  J.  Second,  défendeur  et  recourant 

Le  30 janvier  1889,  Louis  Bagnaschi,  ouvrier  terrassier  au 
service  de  l'entrepreneur  Second,  à  la  Valsainte  (Cerniat),  était 
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occupé  à  sortir  du  sable  d'une  excavation,  lorsque,  grâce  au  dé- 
gel survenu  ce  jour,  un  éboulement  se  produisit  à  Tendroit  où  il 
travaillait.  Bagnaschi,  recouvert  de  sable,  de  gravier  et  de  terre, 
fut  relevé  sans  connaissance;  confié  aux  soins  du  D'  Remy,  le 
médecin  de  l'entrepreneur ,  il  fut  conduit  à  Thôpital  de  Bulle  et 
ne  reprit  son  travail  au  chantier  du  sieur  Second  que  le  29  mars 
suivant.  Dès  lors  il  travailla  jusqu*au  25  mai  et  fournit  pendant 
ce  laps  de  temps  447  heures  de  travail. 

Â  la  fin  de  mai,  Bagnaschi  se  plaignit  à  nouveau  de  douleurs, 
discontinua  son  travail  au  chantier  et  resta  depuis  cette  époque 
sans  gagner  le  moindre  salaire,  étant  incapable  d'un  travail  pé- 
nible et  soutenu. 

Second  avait  passé  un  contrat  d'assurance  pour  ses  ouvriers 
avec  la  «  France  industrielle,  »  à  Paris,  et  leur  retenait  2  7.  du 
prix  de  leur  travail  à  titre  de  versement  à  la  caisse  d'assurance. 
Bagnaschi,  après  avoir  reçu  de  Second  le  montant  de  100  fr. 
à  compte  sur  la  prime  d'assurance ,  demanda  qu'il  lui  rendît 
compte  de  sa  gestion  vis-à-vis  de  la  société  d'assurance ,  décla- 
rant n'avoir  jamais  eu  connaissance  des  clauses  et  conditions 
du  contrat. 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  au  sujet  de  cette 
affaire,  Louis  Bagnaschi  ouviit  action  à  J.  Second,  le  28  sep- 
tembre 1889,  et  l'assigna  au  9  novembre  suivant  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Gruyère,  où  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  avec  suite  de  frais  et  intérêt  légal  : 

!•  A  lui  payer,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  souffert 
par  suite  d'incapacité  de  travail  depuis  le  30  janvier  1889,  pour 
tout  le  temps  où  elle  durera,  à  raison  de  32  cent,  l'heure  de 
travail. 

2'  Eventuellement,  pour  le  cas  où  les  lésions  reçues  devraient 
avoir  des  conséquences  permanentes ,  à  lui  acquitter ,  sous  ré- 
serve de  modération,  une  indemnité  de  3000  fr. 

3"  A  le  tenir  indemne  de  tous  frais  de  traitement,  médecin, 
pharmacien  et  séjours  à  l'hospice  de  Bulle. 

4°  A  lui  rendre  compte  de  l'assurance  qu'il  a  passée  pour  ses 
ouvriers  et  pour  laquelle  il  lui  a  retenu  le  2  ^/o  de  son  salaire  et 
à  lui  acquitter  ce  qui  lui  revient  de  ce  chef,  le  tout  sous  déduc- 
tion de  133  fr.  reçus  pour  journées  et  100  fr.  à  valoir  sur  l'as- 
surance. 
J.  Second ,  de  son  côté ,  a  conclu  à  libération  des  différentes 
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demandes  formulées  par  l'acteur,  sous  offre  de  lui  payer  le 
chiffre  d^indemnité  qui  peut  lui  revenir  d'après  le  contrat  d'as- 
surance conclu  sous  ses  auspices  entre  ses  ouvriers  et  la  a  France 
industrielle  a. 

Après  avoir  entendu  les  témoins  proposés  et  les  experts  re- 
quis de  part  et  d'autre ,  le  Tribunal  de  la  Gruyère,  statuant  au 
fond  par  jugement  du  3  mai  1890,  a  admis  les  première,  troi- 
sième et  quatrième  conclusions  du  demandeur,  en  fixant  toute- 
fois à  333  fr.  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  Second, 
sous  déduction  de  133  fr.  déjà  réservés,  et  rejeté  la  deuxième, 
par  la  raison  qu'il  est  résulté  des  deux  expertises  intervenues 
que  les  lésions  dont  Bagnaschi  a  été  victime  n'auront  aucune 
conséquence  permanente  pouvant  affecter  sa  capacité  de  tra- 
vail. 

Bagnaschi  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour  d'ap- 
pel du  canton  de  Fribourg  ordonna  d'office,  à  l'audience  du  18 
juin  dernier,  une  expertise  médico-légale  à  l'effet  de  résoudre 
les  questions  suivantes  : 

tt  V  Louis  Bagnaschi  est-il  réellement  atteint  d'une  maladie 
de  poitrine  ou  d'une  autre  maladie? 

D  2*  Cette  maladie  doit-elle  être  attribuée  à  l'accident  du  30 
janvier  1889? 

D  3°  La  maladie  de  poitrine  dont  souffre  Bagnaschi  ne  peut- 
elle  en  aucun  cas  être  attribuée  à  cet  accident? 

n  4**  Dans  l'état  de  santé  actuel,  Bagnaschi  est-il  atteint  d'in- 
capacité partielle,  durable  ou  totale?  » 

A  ces  questions ,  les  experts-médecins  ont  répondu  comme 
suit  : 

D  Ad  i.  Le  prénommé  Bagnaschi  est  réellement  atteint  d'une 
maladie  de  poitrine. 

»  La  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  ayant 
été  constatée  dans  le  laboratoire  de  la  clinique  de  Berne  par 
M.  le  D'  Strœhlin,  chef  de  clinique,  combinée  avec  les  symptô- 
mes objectifs  fournis  par  l'auscultation  et  la  percussion  des 
poumons,  nous  autorise  à  admettre  une  tuberculose  pulmonaire 
au  début. 

n  Ad  2.  L'accident  dont  a  été  victime  Bagnaschi ,  le  30  jan- 
vier 1889 ,  n'a  pas  été  la  cause  immédiate  de  la  maladie  pul- 
monaire actuelle. 

n  Par  contre ,  après  avoir  pris  connaissance  des  verbaux  et 
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certificats  médicaux  mis  à  notre  disposition ,  concernant  Tacci- 
dent  et  les  lésions  consécutives,  ainsi  que  des  antécédents  sani- 
taires personnels  et  héréditaires  signalés  par  le  navré  comme 
très  favorables  (le  père,  la  mère  et  sept  frères  et  sœurs  vivent 
encore,  deux  sont  morts  en  bas  âge) ,  nous  croyons  pouvoir  ad- 
mettre qu'il  n'existait,  du  moins  en  apparence,  chez  Bagnascbi 
aucune  disposition  antérieure  à  la  tuberculose.  Toutefois  cet  ac- 
cident semble  avoir  déterminé,  par  les  lésions  internes  qui  Pont 
suivi,  un  affaiblissement  plus  ou  moins  appréciable  des  organes 
respiratoires ,  qui  seraient  devenus  ainsi  plus  aptes  à  recevoir 
les  formes  d'une  maladie  infectieuse,  laquelle  aurait  trouvé 
un  terrain  plus  propice  à  son  développement.  En  outre,  nous 
devons  faire  observer  qu'après  des  traumatismes ,  on  voit  quel- 
quefois se  déclarer  des  cas  de  tuberculose  chez  les  blessés,  avec 
i;ne  marche  plus  ou  moins  identique  à  celle  que  présente  le  cas 
de  Bagnaschi. 

»  Les  considérations  qui  précèdent  nous  autorisent  à  ne  pas 
exclure  complètement  l'intervention  de  l'accident  comme  cause 
médiate  de  la  maladie  actuelle.  Toutefois,  cette  i*elation  ne  peut 
pas  être  absolument  démontrée. 

»  Ad  4.  L'incapacité  de  travail  sera  durable,  tantôt  partielle, 
tantôt  totale ,  suivant  les  allures  de  la  maladie.  Celle-ci  n'est 
pas  absolument  incurable. 

»  Ad  3.  La  réponse  a  été  donnée  par  le  n**  2.  » 

Fondée  sur  ces  réponses  des  hommes  de  l'art,  la  Cour  d'appel 
a,  par  arrêt  du  18/25  juin  1890,  admis  les  quatre  conclusions 
actrices,  mais  en  fixant  à  450  fr.  le  montant  réclamé  par  la  pre- 
mière, sous  déduction  des  133  fr.  déjà  réservés,  en  réduisant 
celui  de  la  deuxième  à  700  fr.  et  en  arrêtant  la  somme  à  payer 
par  Second  à  Bagnaschi  à  320  fr.,  pour  l'indemnité  prévue  à  la 
police  d'assurance  contractée  par  le  défendeur  avec  la  «  France 
industrielle  »  pour  les  indemnités  de  3*"  catégorie  (100  fr.,  le  sa- 
laire quotidien ,  3  fr.  20  =  10  heures  de  travail  par  jour  à  32 
centimes),  sous  déduction  de  100  fr.  déjà  payés  acompte  à  Ba- 
gnaschi. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  deux  parties  ont  déclaré,  le  14 
juillet  1890,  vouloir  recourir  au  Tribunal  fédéral. 

A  l'audience  de  cette  Cour,  Tavocat  du  demandeur  Bagnaschi 
a  repris  ses  conclusions  de  première  instance ,  aboutissant  au 
total  à  l'adjudication  d'une  somme,  soit  indemnité  de  6000  fr.; 
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le  conseil  du  défendeur  Second,  par  contre,  a  déclaré  ne  vouloir 
attaquer  que  le  second  dispositif  de  Tarrêt,  relatif  à  l'indemnité 
de  700  fr.  allouée  à  Bagnaschi  pour  le  préjudice  souffert  par 
suite  d'incapacité  de  travail  depuis  le  31  janvier  1889  et  aussi 
longtemps  qu'elle  durera.  Il  demande  que  ce  dispositif  soit  ré- 
formé en  ce  sens  «  qu'il  n'est  accordé  actuellement  de  ce  chef 
aucune  indemnité  à  Bagnasc|;ii,  mais  qu'il  est  mis  au  bénéfice  de 
l'art.  8,  1"  alinéa,  de  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants.  »  Au  cours  de  sa  plaidoirie,  le  même  avocat 
a  également  déclaré  ne  pas  vouloir  insister  sur  les  exceptions 
soulevées  par  sa  partie  devant  les  instances  cantonales  au  sujet 
du  principe  de  la  responsabilité  de  cette  dernière  pour  les  suites 
de  Taccident  du  30  janvier  1889  et  il  s'est  tout  spécialement  ap- 
pliqué à  démontrer  que  la  troisième  expertise  de  MM.  les  mé- 
decins Castella,  Gutknecht  et  Week,  sur  laquelle  la  Cour  d'appel 
a  essentiellement  basé  son  jugement  sur  le  point  en  question,  soit 
sur  le  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'accident  du  30  janvier 
18S9  et  la  maladie  (tuberculose)  dont  souffre  actuellement  le 
demandeur,  devrait  être  retranchée  du  dossier  comme  ayant  été 
ordonnée  d'une  façon  absolument  irrégulière,  au  mépris  des 
droits  des  parties  en  cause  et  des  dispositions  y  relatives  de  la 
procédure  civile  fribourgeoise. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  du  demandeur  Ba- 
gnaschi comme  mal  fondé  pour  autant  qu'il  vise  les  dispositifs 
1,  3  et  4  du  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  ;  en  re- 
vanche, il  a  admis  les  recours  du  demandeur  et  du  défendeur  en 
ce  sens  que  le  dispositif  de  ce  même  jugement  sur  la  2*  conclu- 
sion du  demandeur  est  annulé  et  remplacé  par  la  réserve  prévue 
à  l'art.  8,  al.  1",  de  la  loi  fédérale  du  23  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants.  Quant  au  reste,  le  jugement  a  été 
maintenu  tant  au  fond  que  sur  les  dépens,  avec  l'adjonction  que 
sur  les  sommes  adjugées  au  demandeur  Bagnaschi,  le  défendeur 
devra  payer  un  intérêt  au  taux  de  5  •/©  l'an  dès  le  26  septem- 
bre 1889. 

Motifs, 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  connaître  du 
double  recours  qui  lui  est  soumis  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun 
doute,  attendu  que  le  litige  appelle  l'application  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  et  porte  sur  une 
valeur  dépassant  au  total  la  somme  de  3000  fr. 
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2.  Au  fond,  le  défendeur  ayant  expressément  accepté  en  prin- 
cipe la  responsabilité  découlant  pour  lui ,  aux  termes  de  la  loi 
fédérale  précitée,  de  l'accident  qui  est  à  la  base  du  litige,  et  re- 
noncé ,  en  cours  d'instance,  à  se  prévaloir  de  l'exception  de  la 
propre  faute  de  la  victime,  toute  la  question  se  réduit  désormais 
pour  la  Cour  de  céans  à  la  détermination  des  conséquences 
dommageables  du  dit  accident  pour  le  demandeur. 

3.  A  cet  égard,  le  jugement  don£  est  recours  a,  sur  la  base  de 
faits  dont  la  constatation  échappe  notoirement  au  contrôle  du 
Tribunal  fédéral  (art.  30,  al.  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire), fixé  à  450  fr.,  sous  déduction  des  133  fr.  déjà  réservés, 
le  montant  de  l'indemnité  due  à  Bagnaschi  pour  l'incapacité  de 
travail  qu'il  a  subie  depuis  le  jour  de  l'accident  susmentionné  ; 
à  320  fr.,  sous  déduction  des  100  fr.  déjà  payés,  la  somme  reve- 
nant au  demandeur  sur  la  police  d'assurance  contractée  par  le 
défendeur  avec  la  a  France  industrielle  »,  et  mis  à  la  charge  de 
ce  dernier  tous  frais  quelconques  de  la  maladie  du  demandeur, 
ainsi  qu'une  indemnité  de  700  fr.  pour  l'incapacité  de  travail 
durable,  résultant  pour  Bagnaschi  de  la  maladie  dont  il  est  ac- 
tuellement affecté. 

Le  demandeur,  tout  en  maintenant  ses  précédentes  conclu- 
sions ,  n'a  rien  allégué ,  dans  ses  plaidoiries  de  ce  jour,  qui  soit 
de  nature  à  faire  croire  que  les  déductions  tirées  par  le  juge 
cantonal  de  ses  prémisses  de  fait  reposent  sur  une  erreur  de 
droit,  et  le  défendeur,  de  son  côté,  a  déclaré  vouloir  limiter  son 
recours  au  seul  dispositif  du  jugement  d'appel  qui  a  trait  à  l'in- 
demnité des  700  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  à  s'occuper  que  ce  dernier  point. 

4.  Le  Tribunal  de  première  instance  avait ,  sur  le  vu  des  ex- 
pertises ordonnées  par  lui  à  la  requête  des  parties,  estimé  que 
les  lésions  dont  Bagnaschi  a  été  victime  n'auront  aucune  consé- 
quence permanente  pouvant  affecter  sa  capacité  de  travail.  La 
Cour  d'appel,  par  contre,  a  reconnu  «  qu'il  est  établi  par  l'ins- 
truction de  la  cause  et  spécialement  par  l'expertise  ordonnée 
d'office  par  elle ,  le  18  juin  dernier,  que  Bagnaschi  est  frappé 
d'incapacité  de  travail  durable,  tantôt  partielle,  tantôt  totale, 
suivant  les  allures  de  la  maladie,  d  Elle  ajoute  qu'en  vérité  «  il 
ne  résulte  pas  de  cette  expertise  d'une  manière  absolue  que  l'ac- 
cident du  30  janvier  1889  soit  la  cause  immédiate  de  l'état  ac- 
tuel du  lésé  Bagnaschi,  mais  que,  d'autre  part,  dans  les  consi- 
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dérations  émises  dans  leur  verbal,  les  experts  laissent  entrevoir 
que  dit  accident  est  la  cause  probable  de  la  maladie  dont  il  est 
actuellement  affecté,  n 

Contre  ce  raisonnement  de  la  seconde  instance  cantonale,  Ta- 
vocat  du  défendeur  a  fait  valoir  aujourd'hui  qu'à  part  l'incerti- 
tude dans  laquelle  il  laisse  la  question  principale  du  rapport  de 
cause  à  effet  entre  l'accident  du  30  janvier  1889  et  la  maladie 
dont  souffre  actuellement  le  demandeur,  il  repose  sur  une  ex- 
peii;ise  qui  devrait  être  retranchée  du  dossier  de  la  cause  comme 
ayant  été  ordonnée  contrairement  à  toutes  les  règles  de  la  pro- 
cédure et  spécialement  aux  dispositions  du  code  fribourgeois,  au 
mépris  des  droits  de  récusation  des  parties,  et  faite  en  partie  par 
des  experts  qui  avaient  déjà  prêté  leur  ministère  au  navré  Ba- 
gnaschi,  ou  exprimé  leur  avis  au  sujet  de  son  état  physique,  etc.  ; 
qu'en  conséquence,  le  dispositif  de  l'arrêt  basé  et  appuyé  sur 
une  expertise  manifestement  irrégulière  ne  saurait  être  maintenu 
en  droit  et  qu'il  serait  plus  conforme  à  l'équité,  ainsi  qu'aux  in- 
térêts des  deux  parties  en  cause ,  de  ne  rien  statuer  définitive- 
ment pour  le  moment  sur  la  question,  réservant  par  contre  ex- 
pressément au  demandeur  tout  droit  découlant  pour  lui  de  sa 
maladie  présente,  en  conformité  de  l'art  8  de  la  loi  fédérale  pré- 
citée du  23  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

5.  Pour  ce  qui  est  de  la  requête  du  défendeur  tendant  à  l'éli- 
mination de  l'expertise  ordonnée  d'office  par  la  Cour  d'appel,  il 
est  évident  qu'elle  ne  saurait  être  admise  en  l'état  par  le  Tribu- 
nal fédéral,  celui-ci  n'ayant  point  qualité  pour  examiner  si  et 
dans  quelles  conditions,  d'après  la  procédure  cantonale,  la  dite 
expertise  pouvait  être  ordonnée  en  l'espèce. 

6.  La  conclusion  au  fond  susénoncée  parait,  au  contraire,  bien 
fondée. 

En  effet,  l'art.  8  de  la  loi  précitée  statue  que  a  lorsque,  au  mo- 
ment  où  le  jugement  doit  être  rendu,  les  conséquences  d'une 
blessure  ou  d'une  maladie  ne  peuvent  pas  encore  être  exacte- 
ment appréciées ,  le  juge  peut ,  par  exception,  réserver  l'alloca- 
tion d'une  somme  plus  élevée  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  ag- 
gravation notable  de  l'état  de  santé  du  blessé  ou  du  malade.  » 

Or  tel  est  précisément  le  cas  pour  le  demandeur  Bagnaschi. 

L'instance  cantonale  a  bien  admis  avec  ses  experts,  MM.  les 
docteurs  Castella,  Week  et  Gutknecht,  que  Bagnaschi  est  réelle- 
ment atteint  d'une  maladie  de  poitrine  et  que  l'accident  du  30 
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janvier  1889  n'a  pas  été  la  cause  immédicUe  de  cette  maladie. 
Mais,  d'autre  part ,  les  exports ,  tout  en  constatant  qu'il  n'exis- 
tait chez  le  navré  aucune  prédisposition  antérieure,  du  moins 
apparente,  à  la  tuberculose,  reconnaissent  que  a  l'accident  sem- 
ble avoir  déterminé,  par  les  lésions  internes  qui  l'ont  suivi,  un 
affaiblissement  plus  ou  moins  appréciable  des  organes  respira- 
toires,  qui  seraient  devenus  ainsi  plus  aptes  à  recevoir  les  ger- 
mes d'une  maladie  infectieuse ,  laquelle  avait  trouvé  un  terrain 
plus  propice  à  son  développement,  »  et  ils  ajoutent  «  qu'après 
des  traumatismes,  on  voit  quelquefois  se  déclarer  des  cas  de  tu- 
berculose chez  les  blessés,  avec  une  marche  plus  ou  moins  iden- 
tique à  celle  que  présente  le  cas  de  Bagnaschi  o ,  de  sorte  qu'ils 
se  croient  autorisés  u  à  ne  pas  exclure  complètement  l'interven- 
tion de  l'accident  comme  cause  médiate  de  la  maladie  actuelle, 
sans  toutefois  que  cette  relation  puisse  être  absolument  démon- 
trée. )) 

En  présence  de  ces  constatations,  opinions  et  conclusions  in- 
décises que  la  Cour  d'appel  a  fait  siennes ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  celle-ci  ait  réellement  reconnu  et  affirmé  dans  l'espèce 
l'existence  du  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'accident  du  30 
janvier  1889  et  la  maladie  dont  souffre  actuellement  le  deman- 
deur. Il  y  a,  par  contre,  lieu  d'admettre  que  le  juge  se  trouve  ici 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  8  sus-invoqué,  car  les  con- 
séquences de  l'accident  du  30  janvier  1889  ont  bien  été  détermi- 
nées en  ce  qui  concerne  l'incapacité  de  travail  de  Bagnaschi,  im- 
médiatement postérieure  à  l'accident,  mais  elles  n'ont  encore  pu 
l'être  par  rapport  à  l'incapacité  ultérieure. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  3  octobre  1890. 


Batterie.  —  Jugement  prétendu  incomplet.  —  ConoliisionB  civi- 
les prises  contre  une  partie  des  prévenus.  —  Condamnation 
de  tous.  —  Réforme.  —  Acte  complémentaire  de  recours  ;  tar- 
diveté.  —  Art.  246  Cp.;  art.  602  et  524  Cpp. 


Grivel  et  consorts. 


La  Cour  de  cassation  péncde  ne  peut  tenir  compte  d'un  acte  compUmentaire 
de  recours  expédié  postérieurement  à  V expiration  du  délai  prévu  à  Var- 
tide  502  Cpp, 
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LorsqttCf  en  matière  de  IxUterie,  le  tribunal  de  jugement  n'a  pas  cons- 
taté que  Vun  des  prévenus  ait  été  suffisamment  puni  par  les  mauvais 
traitements  qu'il  a  éprouvés  ou  par  les  blessures  qu'il  a  reçues,  la  Cour  de 
cassation  ne  saurait  faire  application  de  Vart.  246  Cp. 

Un  tribunal  de  Vordre  pénal  ne  x^eut  condamner  à  des  dommages-in- 
térêts un  prévenu  contre  lequel  U  n'a  été  pris  aucune  conclusion  civile. 

Par  ordonnance  du  16  juillet  1890,  confirmée  par  arrêt  du 
Tribunal  d'accusation  du  15  août  suivant,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Oron  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Oron  les  nommés  Dorthe,  Antonin;  Mandry,  Pierre;  Grivel, 
Joseph;  Grivel,  Romain;  Grivel,  Pierre  ;  Auguet,  Pierre;  Grivel, 
Jules-Louis;  Auguet,  Joseph,  et  Rey,  Joseph,  tous  à  Chapelles 
(Fribourg),  comme  prévenus  de  batterie. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  d'Oron ,  du  19  septembre 
1890,  Grivel ,  Joseph ,  plaignant  et  prévenu ,  a  déclaré  se  porter 
partie  civile  et  réclamer  des  prévenus  Pierre  et  Joseph  Auguet, 
Pierre  Mandry,  Joseph  Rey  et  Jules  Grivel  une  somme  de  mille 
francs  k  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  Tribunal  d'Oron  a  constaté  : 

1*  Que  Antoine  Dorthe  et  Pierre  Mandry  sont  coupables  d'a- 
voir pris  une  part  active  à  une  batterie  qui  a  eu  lieu  dans  la 
soirée  du  20  avril  1890  au  café  de  la  gare,  à  Oron-le-Châtel, 
dans  laquelle  Joseph  Grivel  a  reçu  des  lésions  qui  l'ont  mis  hors 
d'état  de  vaquer  à  ses  travaux  habituels  pendant  plus  de  trente 
jours  et  d'être  les  auteurs  de  cette  lésion. 

2"  Que  les  autres  prévenus,  à  l'exception  de  Joseph  Rey,  sont 
coupables  d'avoir  pris  part  à  cette  batterie ,  le  prévenu  Joseph 
Auguet,  âgé  de  moins  de  18  ans,  étant  reconnu  avoir  agi  avec 
discernement. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  a  condamné  Dorthe,  Antoine 
et  Mandry,  Pierre,  chacun  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  les 
autres  prévenus  chacun  à  quinze  jours  d'emprisonnement  et  20 
francs  d'amende,  puis  les  huit  condamnés  par  parts  égales  et  so- 
lidairement entre  eux  à  tous  les  frais  de  la  cause.  Rey,  Joseph, 
a  été  libéré  de  toute  peine. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  Joseph  Grivel, 
le  Tribunal  lui  a  accordé  une  indemnité  de  300  fr.  qui  lui  sera 
payée  par  parts  égales  par  les  sept  autres  condamnés ,  solidai- 
rement entre  eux. 

Romain,  Pierre  et  Joseph  Grivel  ont  recouru  contre  ce  juge- 
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ment  dont  ils  demandent  la  réforme  et  subsidiairement  la  nullité 
par  les  motifs  suivants  : 

I.  Nullité.  Le  jugement  n'est  pas  complet  ;  il  n'est  pas  admis- 
sible que,  sans  indiquer  de  motifs,  tous  les  condamnés  soient 
tenus  à  une  part  égale  dans  les  frais  et  dans  Tindemnité  civile 
et  que  Joseph  Grivel,  qui  a  subi  de  graves  blessures,  soit  con- 
damné à  la  même  peine  que  cinq  de  ses  co- accusés. 

II.  Joseph  Grivel  a  été  suffisamment  puni  par  les  mauvais 
traitements  qu'il  a  éprouvés;  il  aurait  donc  dû  être  libéré  en 
vertu  de  l'art.  246  Cp.  —  Les  conclusions  civiles  ne  visaient  ni 
Pierre  ni  Romain  Grivel. 

Les  recourants  ont  mis  à  la  poste,  le  29  septembre,  à  l'adresse 
du  Président  de  la  Cour  de  cassation  pénale,  un  acte  complé- 
mentaire de  recours,  mais  cet  acte  n'ayant  été  expédié  au  dit 
Président  que  postérieurement  au  délai  fixé  par  l'art.  502  Cpp., 
il  n'a  pu  en  être  tenu  compte. 

Statuant,  la  Cour  a  admis  le  recours  en  ce  sens  que  Pierre  et 
Romain  Grivel  sont  libérés  de  la  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts prononcée  contre  eux,  le  surplus  du  jugement  étant 
maintenu. 

Motifs. 

Considérant  d'abord,  sur  la  nullité  demandée,  que  le  jugement 
dont  est  recours  caractérise  bien  les  délits  relevés  à  la  charge 
des  condamnés  conformément  à  la  loi  et  distingue  entre  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  batterie  et  ceux  qui 
y  ont  simplement  participé. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  en  l'espèce 
de  l'art.  524  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  la 
nullité  demandée. 

Considérant  ensuite,  sur  le  recours  en  réforme,  que  Joseph 
Grivel  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  fait  application  en 
l'espèce  de  l'art.  246  du  Cp. 

Qu'en  effet  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas  constaté  dans  sa 
sentence  que  Joseph  Grivel  était  suffisamment  puni  par  les 
mauvais  traitements  qu'il  avait  éprouvés  ou  par  les  blessures 
qu'il  avait  reçues. 

Qu'en  l'absence  de  toute  constatation  de  ce  genre,  la  Cour  ne 
saurait  appliquer,  en  l'espèce,  l'art.  246  Cp. 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  de  Romain 
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et  Pierre  Grivel  à  une  part  de  rinderonité  civile,  que  Joseph 
Grivei  n'avait  conclu  à  Tallocation  de  dommages-intérêts  que 
contre  Pierre  et  Joseph  Auguet,  Pierre  Mandry,  Joseph  Rey  et 
Jules  Grivel. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  jugement  a  con- 
damné Romain  et  Pierre  Grivel  à  une  part  de  l'indemnité  civile 
en  Tabsence  de  toute  conclusion  prise  contre  eux. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (2*  chambre). 

Audience  du  23  octobre  1890. 


Agence  de  renseignements  eommerciaiiz.  —  Benseig^nements 
inexaots  fournis  sur  un  négooiant.  —  Bonne  foi.  —  Défaut  de 
contrôle.  —  Condamnation  à  des  dommages-intérêts. 


Weissmann  et  Kahn  contre  WysmuUer  et  C'«. 


Le  directeur  d'une  agence  de  renseignements,  qui,  sans  en  avoir  contrôlé  la 
sincérité,  fournit  sur  un  commerçant  des  renseignements  reconnus  vn- 
exacts ,  est  passible  de  dommages-intérêts  pour  le  pr^udice  qu'U  a  causé 
à  ce  commerçant. 

Le  dit  directeur  ne  saurait  exciper  de  sa  bonne  foi,  en  prétendant  que 
le  renseignement  donné  était  le  résultat  d'un  bruit  qui  circulait ,  et  n'a 
été  fourni  qu'à  titre  confidentiel  et  sans  garantie  K 

WysmuUer  et  C^^,  directeurs  d'une  agence  de  renseignements 
pour  le  commerce,  ont,  le  19  août  1887,  annoncé  à  l'un  de  leurs 
clients,  M.  Whitechurch,  que  Weissmann  et  Kahn,  fabricants 
de  chaussures,  n'avaient  pu  faire  leur  échéance  du  5  au  10  août 
et  qu'une  réunion  des  créanciers  avait  eu  lieu. 

Ce  renseignement,  complètement  inexact  en  lui-même,  fourni 
par  WysmuUer  et  C*®,  fut  bientôt  connu  de  plusieurs  négociants 
avec  lesquels  Weissmann  et  Kahn  étaient  en  relations;  et  ces 
derniers,  sans  pouvoir  en  expliquer  la  cause,  virent  diminuer  le 
crédit  dont  ils  avaient  toujours  joui. 

Ils  apprirent  alors  le  renseignement  que  WysmuUer  et  C»« 
avaient  fourni  à  leur  encontre,  et  les  assignèrent  en  paiement 

^  Comp.  les  arrêts  Wild  c.  Ruffieux  et  Blâmer  c.  Kômer  et  Rômelsber- 
ger,  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  156  et  G06. 
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de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils   leur  avaient 
causé. 

Devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  défendeurs 
ont  soutenu  qu'ils  avaient  été  de  très  bonne  foi  ;  qu'en  annon- 
çant à  Whitechurch  que  Weissmann  et  Kahn  n'avaient  pas  sa- 
tisfait à  leur  échéance  du  5  au  10  août,  ils  n'avaient  fait  que  re- 
produire un  bruit  qui  avait  circulé  à  la  halle  aux  cuirs;  que, 
d'ailleurs,  le  renseignement  fourni  à  Whitechurch  avait  été 
donné,  ainsi  que  l'indiquait  la  mention  sur  la  fiche,  exclusive- 
ment à  titre  confidentiel  et  sans  aucune  garantie. 

Le  9  mai  1888,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu 
le  jugement  suivant,  déclarant  Weissmann  et  Kahn  mal  fondés 
en  leur  demande  : 

«  Attendu  que  Weismann  et  Kahn  font  grief  à  WysrauUer 
et  C'e  d'avoir  donné  sur  eux  des  renseignements  préjudiciables 
à  leur  crédit  et  en  tous  points  erronés ,  et  prétendent  que,  ce 
faisant,  les  défendeurs  leur  auraient  causé  un  préjudice  dont  ils 
leur  devraient  réparation  ,  pour  laquelle  il  conviendrait  de  les 
obliger  au  paiement  de  6000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Mais  attendu  que,  si  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  Wys- 
muUer  et  C^^  ont,  le  19  août  dernier,  averti  d'office  un  sieur 
Whitechurch,  leur  client,  de  ce  que  les  demandeurs  n'auraient 
pas  fait  leur  échéance  du  5  au  10  août  et  auraient  convoqué 
leurs  créanciers ,  il  est ,  d'autre  part,  établi  par  les  pièces  pro- 
duites et  les  débats  contradictoires  à  l'audience,  que  le  bruit  de 
suspension  de  paiements  et  de  convocation  de  leurs  créanciers 
par  Weissmann  et  Kahn  était  alors  ouvertement  répandu  à  la 
Halle  aux  cuirs. 

Que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  que  ce  bruit  ait  été 
mis  en  circulation  par  Wysmuller  et  C'«  eux-mêmes,  ni  propagé 
par  eux  avec  persistance  et  mauvaise  foi  dans  l'intention  de 
leur  nuire. 

Qu'au  contraire,  il  est  établi  aux  débats  que  ceux-ci,  lorsqu'ils 
ont,  le  19  août,  donné  à  Whitechurch  le  renseignement  qu'on 
leur  reproche,  venaient,  le  6  du  même  mois,  de  leur  en  donner 
un  bon  sur  Weissmann  et  Kahn,  et  ont,  à  juste  titre,  cru  de  leur 
devoir,  en  présence  de  ce  qui  se  disait  sur  le  marché,  de  rectifier 
ces  premiers  renseignements,  mais  qu'aussitôt  qu'ils  ont  pu  se 
convaincre  que  ce  bruit  malveillant  était  mal  fondé ,  soit  le  24 
août,  ils  l'ont  eux-mêmes  rétracté. 
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Qu'au  surplus  les  divers  renseignements  ainsi  donnés  à  Whi- 
techurch  Font  été  à  titre  absolument  confidentiel  et  sans  aucune 
garantie. 

Qu'ainsi  tant  la  prompte  rétractation  que  le  caractère  même 
du  renseignement  repoussent  les  reproches  de  mise  en  circula- 
tion ou  de  propagation  avec  mauvaise  foi  d'un  bruit  calomnieux, 
qui,  seuls,  pourraient  fonder  une  action  en  dommages-intérêts. 

Que,  dès  lors,  en  l'état,  la  demande  n'est  pas  justifiée  et  qu'il 
convient  de  la  repousser.  » 

Weissmann  et  Kahn  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Devant  la  Cour  ils  ont  soutenu  que  WysmuUer  et  C»® ,  dans  le 
renseignement  inexact  fourni  sur  eux,  ne  s'étaient  pas  simple- 
ment faits  l'écho  d'un  bruit  plus  ou  moins  vague  qui  aurait  pu 
circuler,  mais  qu'ils  avaient  affirmé  un  fait  certain;  à  savoir  le 
non-paiement  d'effets  à  leur  échéance  et  la  convocation  des 
créanciers. 

Ils  ont  ajouté  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  comman- 
dait aux  intimés  de  contrôler  préalablement  le  renseignement 
qu'ils  allaient  donner  à  Whitechurch. 

La  Cour,  infirmant  le  jugement  qui  précède,  a  condamné 
WysmuUer  et  C^^  à  payer  2500  fr.  à  Weissmann  et  Kahn,  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Motifs. 

Considérant  que  les  agences  de  renseignements  commerciaux, 
dont  les  services  sont  rétribués,  sont  tenues  vis-à-vis  de  ceux  sur 
le  compte  desquels  elles  renseignent  à  une  prudence  et  à  une 
circonspection  que  commande  la  nature  même  de  l'industrie 
qu'elles  exercent. 

Considérant  en  fait  que  WysmuUer  et  C^«,  après  avoir,  dans  la 
première  quinzaine  d'août  1887 ,  fourni  sur  sa  demande  à  Whi- 
techurch, leur  client,  des  renseignements  justement  favorables 
sur  le  compte  des  sieurs  Weissmann  et  Kahn,  les  appelants,  ont 
d'office,  le  19  août  suivant,  informé  le  dit  Whitechurch  que 
Weissmann  et  Kahn  n'avaient  pas  fait  leur  échéance  du  5  au 
10  août  précédent ,  et  qu'ils  avaient  convoqué  leurs  créanciers. 

Que  ce  double  fait  était  absolument  inexact. 

Qu'en  l'énonçant  dans  la  fiche  de  renseignements  par  eux  en- 
voyée à  Whitechurch,  WysmuUer  et  G*«,  s'il  paraît  constant 
qu'ils  n'ont  point  été  de  mauvaise  foi,  ont  agi  avec  une  légèreté 
manifeste ,  constitutive  d'une  faute ,  de  laquelle  il  est  résulté. 


-  750  — 

ainsi  que  rétablissent  les  documents  de  la  cause,  un  préjudice 
pour  Weissmann  et  Kahn  et  qui  engage  leur  responsabilité 
vis-à^vis  d'eux. 

Qu'ils  soutiennent  vainement  qu'ils  n'ont  fait  qu'informer 
Whitechurch  de  bruits  qui  couraient  à  la  bourse  des  cuirs  sur 
le  compte  de  Weissmann  et  Kahn  ;  qu'en  effet,  leur  communica- 
tion à  ces  derniers  ne  vise  pas  des  bruits  de  bourse  devant  être 
portés  à  leur  connaissance,  mais  contient  l'affirmation  de  deux 
faits  précis,  l'un  et  l'autre  des  plus  graves  pour  des  négociants. 

Qu'en  admettant  même  l'existence ,  qui  n'est  point  complète- 
ment établie ,  des  bruits  prétendus ,  antérieurement  au  19  août 
ou  à  cette  date,  il  était  du  devoir  des  intimés,  avant  de  les  por- 
ter spontanément  à  la  connaissance  de  Whitechurch,  de  les  con- 
trôler, ce  qui  leur  était  d'autant  plus  facile  que  Weissmann  et 
Kahn  étaient  au  nombre  de  leurs  clients. 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  renseignements  donnés 
par  les  intimés  l'aient  été  à  titre  confidentiel  et  sans  garantie, 
suivant  la  mention ,  devenue  de  style ,  inscrite  sur  la  fiche  de 
renseignements. 

Que  cette  double  circonstance,  en  effet,  ne  saurait,  au  moins 
vis-à-vis  des  appelants,  faire  disparaître  ni  le  fait,  ni  la  faute,  ni 
ses  conséquences  juridiques. 

Considérant  enfin  que  si,  le  26  août,  les  intimés  ont,  par  une 
nouvelle  communication  à  Whitechurch,  rectifié  les  renseigne- 
ments donnés  le  19  août,  cette  rectification  n'a  rien  eu  de  spon- 
tané de  leur  part. 

Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour 
l'appréciation  du  chifi're  des  dommages-intérêts  auxquels  les 
appelants  ont  droit. 

Considérant,  à  cet  égard,  que  s'ils  ont,  par  le  fait  et  la  faute 
des  intimés ,  éprouvé  un  préjudice  certain ,  il  est  constant  qu'il 
n'a  pas  été  très  important  ;  que  l'atteinte  portée  à  leur  crédit 
n'a  été  que  très  momentanée,  et  que  l'erreur  dont  ils  avaient 
été  victimes  a  été  reconnue  assez  promptement  dans  le  public. 

Que,  dans  ces  circonstances  de  fait ,  et  d'après  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  qu'elle  trouve  dans  la  cause,  il  y  a  lieu 
pour  la  Cour  de  fixer  à  la  somme  de  2500  fr.  le  chifi're  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ont  droit  les  appelants. 
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Chemins  de  fer.  —  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  en- 
traîné la  mort  de  la  victime,  les  membres  de  la  famille  de 
celle-ci  ne  peuvent  demander  une  indemnité  que  pour  autant 
qu'au  moment  du  décès  leur  entretien  était  à  la  charge  de 
la  personne  tuée  (loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 ,  art.  5,  al.  2). 
Ainsi  le  père  d'un  jeune  homme  mineur  tué  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  réclamer  une  indemnité  à  l'occa- 
sion de  sa  mort  que  si  à  teneur  de  la  législation  cantonale 
son  fils  lui  devait  des  aliments ,  mais  non  point  à  raison  de 
la  jouissance  que  la  loi  accorde  au  père  sur  le  produit  du  tra- 
vail du  fils. 

TF.,  20  juin  1890.  Rastorfer  c.  Central  Suisse. 

Divorce.  —  Les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  prononcer  le  di- 
vorce d'époux  étrangers  que  s'il  est  établi  que  l'Etat  auquel  ils 
ressortissent  reconnaîtra  le  jugement  prononcé  à  leur  égard 
(loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  art.  56).  La  preuve 
de  cette  reconnaissance  doit  être  strictement  faite,  bien  que 
d'autre  part  il  ne  soit  pas  indispensable  qu'elle  résulte  d'une 
déclaration  expresse  du  gouvernement  du  pays  étranger. 

TF.,  8  mai  1890.  Kreutzmann. 

Dol.  —  Le  représentant  de  l'une  des  parties  contractantes  ne 
peut  être  envisagé  comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  25 
CO.  Dès  lors,  si  ce  représentant,  agissant  au  nom  de  son  com- 
mettant, a  usé  de  dol  pour  amener  l'autre  partie  à  contracter, 
celle-ci  n'est  point  obligée  (CO.  24).  Celui  pour  lequel  une 
affaire  a  été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  représentant 
doit  la  prendre  dans  l'état  oii  elle  se  trouve ,  avec  tous  les 
vices  dont  elle  peut  être  entachée,  alors  même  qu'il  n'en  au- 
rait pas  eu  connaissance  (comp.  Schneider  et  Fick ,  Commen- 
taire, art.  25,  n**  3). 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  22  août  1890.  Bernheim  et  C  c.  Hess. 

Gage.^ —  La  clause  au  porteur  qui  se  trouve  dans  certaines  po- 
lices d'assurance  n'a  pas  pour  effet  d'en  faire  de  véritables  ti- 
tres au  porteur,  mais  seulement  de  permettre  à  la  compagnie 
de  86  libérer  valablement  en  payant  au  porteur.  Dès  lors, 
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pour  que  le  gage  ayaut  pour  objet  une  police  d'assurance 
soit  valablement  constitué ,  il  est  nécessaire  que  le  débiteur, 
soit  la  compagnie,  en  ait  été  avisé  (CO.  215). 

Cour  d'appel  de  Berne,  7  mars  1890.  Banque  de  Winterthour  c.  Coulbois 

et  consorU. 

Femme  mariée.  —  De  ce  que,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  fé- 
dérale du  22  juin  1881 ,  la  capacité  civile  des  femmes  mariées 
(sauf  des  femmes  commerçantes)  est  régie,  durant  le  mariage, 
par  le  droit  cantonal ,  il  suit  que  c'est  également  ce  droit  qui 
détermine  l'étendue  de  la  puissance  maritale  ,  les  causes  pour 
lesquelles  le  mari  peut  être  privé  des  droits  qui  en  découlent, 
et  les 'mesures  à  prendre  en  vue  de  la  sûreté  des  biens  de  la 

femme. 

TF.,  6  juin  1890.  Dôrig. 

Louage  d'ouvrage.  —  Le  fait  que  le  maître  d'un  ouvrage  donne 
au  maître  d'état  qui  s'en  est  chargé  certaines  directions  sur 
la  manière  dont  il  doit  Texécuter  n'a  pas  pour  conséquence 
de  décharger  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe comme  tel  et  de  transformer  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage intervenu  entre  parties  en  un  contrat  de  louage  de 

services. 

TF.,  4  octobre  1890.  Bartl  c.  Goor. 

Mandat*  —  La  partie  qui  omet ,  en  première  instance,  de  criti- 
quer la  vocation  de  celui  qui  agit  contre  elle  ne  saurait  être 
admise  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  à  l'occasion  d'un  recours 
porté  devant  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  30  septembre  1890.  Erlensbusch  c.  Watter  et  C^«. 

Société  en  nom  collectif.  —  Lorsque  la  dissolution  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  n'a  pas  été  inscrite  au  registre  du  com- 
merce, les  actions  dirigées  contre  un  associé  à  raison  des 
dettes  de  la  société  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de 
cinq  ans  prévue  à  l'art  585  CO. ,  mais  à  la  prescription  ordi- 
naire de  dix  ans  (CO.  586). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  4  octobre  1890.  Lttssi  et  C'*  c.  Wolfensberger. 


Ch.  SoLDAH,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  10  octobre  1890. 


ContraTention  à  la  loi  fédérale  concernant  les  spiritueux.  — 
Amende.  —  Soumission  du  contrevenant,  puis  opposition  ul- 
térieure. —  Rejet.  —  Beoours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédé- 
ral. —  Incompétence  de  celui-ci.  —  Art.  12  et  14  de  la  loi  fédé- 
rale du  30  juin  1849  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  ;  art.  17  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1886 
concernant  les  spiritueux  ;  art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Vurpillat  contre  Administration  fédérale  des  alcools. 


La  contestation  entre  ttn  particulier  et  V Administration  fédérale  relative 
au  point  de  savoir  si  le  premier  s'est  valablement  soumis  à  une  amende 
prononcée  contre  lui  conformément  à  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849,  ne 
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recêt  pas  les  earacth'ea  d'une  eatiae  civile  appdcmt  Vapplication  du  droU 
fédéral  privé.  Elle  ne  saurcUt,  dès  lors,  être  portée  devant  le  Tribunal 
fédéral  par  la  voie  d*un  recours  de  droit  dvU, 


Le  3  mars  1889,  le  contrôleur  des  distilleries  du  6*  arrondis- 
sement dressa ,  à  rencontre  de  Constant  Vurpillat,  fabricant  de 
vins  de  raisins  secs,  à  Porrentruy,  procès-verbal  pour  contra- 
vention aux  chiffres  I,  al.  2,  et  II  B,  avant-dernier  alinéa  de  la 
circulaire  du  Conseil  fédéral  concernant  le  contrôle  des  distil- 
leries, du  5  février  1889. 

Au  vu  de  cette  pièce  et  d'une  déclaration  de  Vurpillat  portant 
qu'il  voulait  se  soumettre  volontairement  et  sans  réserve  à  la 
décision  de  Tadministration  compétente,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  qui  lui  sera  infligée,  le  département  fédéral  des  finan- 
ces infligea,  le  20  mars,  à  Vurpillat  une  amende  de  2666  fr.  65^ 
déduction  faite  de  la  remise  d'un  tiers  de  l'amende  encourue, 
et  le  condamna,  en  outre,  à  payer  la  finance  du  monopole  fraudé 
par  800  fr. 

Vurpillat  ne  voulant,  par  la  suite,  pas  payer  amiablement  la 
somme  de  3466  fr.  65  à  laquelle  il  avait  été  condamné,  l'admi- 
nistration des  alcools  demanda,  le  30  avril  1889,  au  président 
du  Tribunal  de  Porrentruy  de  permissionner  l'exécution  du  ju- 
gement susvisé  du  20  mars.  Ce  magistrat  s'y  refusa,  par  la  rai- 
son que  l'instante  ne  se  trouvait  pas  au  bénéfice  d'un  titre  exé- 
cutoire, mais  il  y  fut  astreint,  ensuite  de  prise  à  partie,  le  & 
juillet,  par  prononcé  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  can- 
ton de  Berne. 

La  permission  d'exécuter  le  jugement  du  20  mars  ayant  été 
donnée  le  31  juillet,  Vurpillat  fit  signifier  le  même  jour  à  l'ad- 
ministration des  alcools  une  citation  par  devant  dit  président  et 
concluant  à  ce  qu'il  plaise  à  celui-ci  : 

1*  Recevoir  le  demandeur  opposant  à  l'ordonnance  exécu- 
toire qui  lui  a  été  notifiée ,  poursuites  et  diligences  de  la  défen- 
deresse, par  exploit  du  31  juillet. 

2"*  Quoi  faisant,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  le 
mérite  de  l'opposition ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le 
fond  du  litige  et  sur  l'objet  de  la  réclamation  de  la  défende- 
resse, par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

3*  Eventuellement,  reconnaître  que  les  conditions  requises 
par  la  loi  n'existent  pas;  en  conséquence  déclarer  l'ordonnance 
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exécutoire  susindiquée  nulle  et  de  nul  effet  et  faire  défense  à  la 
défenderesse  d'y  donner  suite. 

Par  jugement  du  9  novembre  1889,  le  Président  du  Tribunal 
de  Porrentruy , 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  15  du  règlement  fixant 
l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi  fédérale  du  23 
décembre  1886,  concernant  les  spiritueux,  l'administration  des 
alcools  est  tenue  de  faire  connaître  officiellement  sa  décision 
(art.  13)  au  contrevenant,  et  l'inviter  à  déclarer,  dans  le  terme 
de  huit  jours  au  plus,  s'il  se  soumet  à  la  peine  encourue,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  amende ,  s'il  en  reconnaît  le  montant  et  s'en- 
gage à  la  payer. 

1»  Que  l'on  ne  peut  considérer  la  déclaration  signée  par  Cons^ 
tant  y  urpillat,  le  3  mars  1889,  que  comme  une  reconnaissance 
en  principe  de  la  contravention,  mais  nullement  comme  un  ac- 
quiescement définitif  à  un  jugement  qui  n'a  été  prononcé  que 
postérieurement  à  cette  déclaration. 

»  Que  dans  le  délai  légal  de  huit  jours  Vurpillat  a  déclaré 
former  opposition  à  la  décision  de  l'administration  des  alcools, 
demandant  que  Tafi'aire  fut  déférée  aux  tribunaux  bernois  com- 
pétents. 

n  Que,  dans  tous  les  cas ,  le  condamné  doit  être  invité  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  reconnaît  le  montant  de 
l'amende  prononcée  contre  lui ,  et  qu'au  cas  particulier,  Cons- 
tant Vurpillat  a  profité  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi. 

9  Que  le  demandeur  n'a  pas  renoncé  expressément  à  ce  droit 
et  qu'il  ne  pouvait,  par  anticipation,  reconnaître  comme  défini- 
tive une  condamnation  dont  il  n'a  eu  connaissance  que  posté- 
rieurement à  la  déclaration  qu'il  a  signée  le  3  mars  1889  y», 

a  adjugé  au  demandeur  ses  conclusions  éventuelles  sous  suite 
de  frais. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  ,  par  contre,  les  a  écartées  le 
13  juin  dernier  et  ce  par  les  considérations  suivantes  : 

«  La  question  de  savoir  si  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  l'exécution  n'existent  pas  en  l'espèce,  doit  être  résolue  né- 
gativement. En  effet,  Vurpillat  ne  conteste  pas  s'être  soumis 
sans  restriction  à  la  décision  de  l'autorité  compétente  lorsque 
le  procès-verbal  du  3  mars  1889  a  été  dressé  contre  lui.  Or  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1886,  sur  les  spiri- 
tueux, dispose  expressément  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
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procéder  en  cas  de  contravention  à  cette  loi  ou  aux  règlements 
édictés  pour  son  exécution ,  on  doit  appliquer  la  loi  fédérale  du 
30  juin  1849;  les  dispositions  de  cette  loi  sont  donc  encore  en 
vigueur  et  cela  quand  même  le  règlement  du  24  juillet  1888, 
fixant  l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi  fédérale 
du  23  décembre  1886,  n'y  renvoie  pas  spécialement.  Or,  l'art.  12, 
al.  1",  de  la  dite  loi  du  30  juin  1849  prescrit  que  si  le  contreve- 
nant se  soumet  par  écrit  et  sans  restriction  au  moment  où  le 
procès-verbal  est  dressé,  le  Conseil  fédéral  peut  lui  faire  remise 
d'une  partie  de  l'amende.  On  ne  saurait  prétendre  sérieusement 
que  l'acte  de  soumission  souscrit  par  le  demandeur  le  3  mars 
1889  ne  répond  pas  aux  prescriptions  de  cet  article  ;  dès  lors, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  fédérale  précitée ,  cette  décla- 
ration équivaut ,  dans  toute  la  Confédération,  à  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

T)  C'est  en  vain  que  le  demandeur  fonde  son  opposition  sur 
l'art.  15  du  règlement  précité  du  24  juillet  1888,  lequel  prescrit 
que  l'administration  des  alcools  fait  connaître  officiellement  la 
décision  du  département  des  finances  au  contrevenant  et  l'in- 
vite à  déclarer,  dans  le  terme  de  huit  jours  au  plus,  s'il  se  sou- 
met à  la  peine  encourue  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  amende,  s'il 
en  reconnaît  le  montant  et  s'engage  à  la  payer.  En  eflFet,  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849,  qui  —  on  Ta  vu  plus 
haut  —  est  encore  en  vigueur ,  prévoit  les  deux  modes  de  sou- 
mission suivants  :  si  le  contrevenant  se  soumet  au  moment  où 
le  rapport  est  dressé,  une  remise  équivalente  au  tiers  de  l'amende 
encourue  peut  lui  être  accordée  (art.  12,  al.  1");  —  s'il  ne  se 
soumet  pas  immédiatement,  mais  seulement  après  la  décision 
du  département  des  finances ,  un  quart  de  l'amende  peut  lui 
être  remis  (art.  12,  al.  2).  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le 
contrevenant  est  appelé  à  déclarer  s'il  reconnaît  le  montant  de 
l'amende  prononcée  à  son  encontre.  Si  le  contrevenant  s'est,  par 
contre,  comme  en  l'espèce,  soumis  au  moment  où  le  rapport  a 
été  dressé,  il  a  d'avance  reconnu  le  montant  de  l'amende  à  la- 
quelle il  sera  condamné;  il  n'est  donc  plus  nécessaire ^  dans  ce 
cas,  d'inviter  le  contrevenant  à  déclarer  s'il  reconnaît  le  mon- 
tant de  l'amende  encourue. 

))  Il  est  donc  évident  que  les  conditions  légales  de  l'exécution 
existent  en  l'espèce.  Le  demandeur  n'ayant,  d'un  autre  côté, 
pas  prouvé  qu'il  est  survenu  depuis  la  décision  du  20  mars 
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1889  des  circonstances  qui  ont  produit  l'extinction  totale  ou 
partielle  de  Tamende  à  laquelle  il  a  été  condamné  ou  qui  en 
ont  différé  l'exécution ,  son  opposition  est  dénuée  de  fonde- 
ment. » 

Contre  cet  arrêt  le  demandeur  Vurpillat  a  déclaré,  le  26  juin, 
vouloir  recourir  au  Tribunal  fédéral. 

Cette  autorité  a  décidé,  pour  cause  d'incompétence,  de  ne  pas 
entrer  en  matière  sur  le  recours. 

Motifs. 

1.  Conformément  à  sa  pratique  constante,  le  Tribunal  fédé- 
ral doit  tout  d'abord  et  d'office  examiner  s'il  se  trouve  dans  les 
conditions  requises  par  la  loi  pour  connaître  du  recours  qui  lui 
est  soumis. 

L'art  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27 
juin  1874  statue  que  «  dans  les  causes  oii  il  s'agira  de  l'appli- 
cation des  lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux  et  lorsque 
l'objet  du  litige  sera  d'une  valeur  d'au  moins  3000  fr. ,  chaque 
partie  a  le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fédéral  pour  obtenir 
la  réforme  du  jugement  au  fond  rendu  par  la  dernière  instance 
judiciaire  cantonale.  i» 

La  première  question  que  soulève  cet  article  est  celle  de  sa- 
voir si  la  contestation  pendante  entre  Vurpillat  et  l'administra- 
tion fédérale  des  alcools  rentre  dans  la  catégorie  des  causes 
susindiquées,  et  à  cet  égard  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'arti- 
cle lui-même  fait  partie  du  chapitre  de  la  loi  qui  traite  «  de 
l'administration  de  la  justice  civile,  d 

2.  La  réclamation  de  3466  fr.  65  que  fait  valoir  en  l'espèce 
l'administration  fédérale  des  alcools  repose,  d'une  part,  sur 
l'acte  de  soumission  du  31  mars  1889  par  lequel  le  recourant  a 
déclaré,  en  conformité  de  l'art.  12  delà  loi  fédérale  du  23  juillet 

849,  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération ,  a  vouloir  se 
soumettre  volontairement  et  sans  réserve  à  la  décision  de  l'ad- 
ministration compétente  en  ce  qui  concerne  l'amende  qui  lui 
sera  infligée  »  et,  d'autre  part,  sur  la  décision  du  département 
fédéral  des  finances,  en  date  du  20  maxs  1889,  condamnant 
Vurpillat  à  une  amende  de  2666  fr.  65  et  à  la  finance  du  mono- 
pole fraudé  par  800  fr. 

Or  ni  cette  décision,  ni  l'acte  de  soumission  n'ont  leur  source 
dans  le  droit  privé  fédéral,  mais  bien  dans  les  dispositions  de 
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droit  public  de  la  loi  précitée  de  1849,  car  ces  deux  actes  ont 
trait  à  des  prestations  de  l'ordre  administratif  et  pénal.  Et  ces 
mêmes  dispositions  ne  régissent  pas  seulement  la  compétence 
des  autorités  administratives  en  matière  d'amendes  fiscales, 
mais  aussi  la  portée  et  les  effets  juridiques  de  Taveu ,  soit  de 
l'acte  de  soumission  émanant  du  défendeur. 

En  objectant  que  la  décision  départementale  du  20  mars 
1889  n'est  pas  exécutoire,  parce  qu'il  ne  s'est  jamais  soumis  à 
l'amende  prononcée  contre  lui,  le  recourant  conteste  donc  im- 
plicitement Tefficacité  juridique  de  l'ayeu  de  sa  faute  et  de  son 
acte  de  soumission.  Et  comme  ce  dernier  n'est  en  somme  qu'une 
renonciation  anticipée  à  l'appel  en  matière  fiscale  et  de  police, 
ses  effets,  de  même  que  ses  conditions,  sont  à  considérer  comme 
réglés  par  la  loi  fédérale  plusieurs  fois  répétée  du  23  juillet 
1849. 

L'art.  14  de  cette  loi  dispose,  il  est  vrai,  «  que  les  actes  de 
soumission  mentionnés  à  l'art.  12  ont  force  de  jugement  exécu- 
toire »,  mais  il  va  de  soi,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
mot  «  jugement  n  est  à  entendre  ici  dans  le  sens  de  jugement 
pénal  sur  une  contravention. 

3.  La  contestation  qui  divise  les  parties  ne  revêt  donc  point 
les  caractères  d'une  cause  civile  et  n'appelle  aucunement  l'ap- 
plication du  droit  fédéral  privé.  Or  le  Tribunal  fédéral  étant  de 
ce  chef  incompétent  pour  s'en  nantir,  il  est  inutile  de  recher- 
cher si  les  autres  conditions  voulues  par  l'art.  29  susrapporté 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire  se  rencontrent  dans  le  cas 
particulier. 

Neuchàtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Audience  du  17  avril  1890. 


Benseignements  inexacts  publiés  par  un  journal  sur  le  compte 
d'un  commerçant.  —  Dommages  et  intérêts.  —  Art.  50  et 
66  CO.  

Hecht  contre  National  suisse. 


Ij€  fait  par  un  journal  de  publier  sur  une  personne  déterminée  des  chosi-^ 
qui  ne  sont  pas  vraies  et  qui  peuvent  lui  faire  tort  œnstitue  une  négli- 
gence et  une  imprudence  pouvant  fonder  une  action  en  dommages  et 
intérêts  aux  termes  des  art.  50  et  55  CO.  Il  n'est  point  nécessaire  q^ 
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la  publication  ait  eu  lieu  éUtns  Vintention  de  nuire  et  acec  la  eownoM' 
sance  chez  Vauteur  du  caractère  iUidte  de  Pacte. 


Dans  son  numéro  du  8  avril  1888,  le  National  suisse ,  parais- 
sant à  la  Chaux-de-Fonds  ^  annonçait  sous  la  rubrique  a  Com- 
merce horloger  n,  en  disant  le  tenir  de  source  sûre,  qu'un  mar- 
chand horloger  de  Francfort-s/Mein,  Otto  Hecht,  avait  suspendu 
ses  paiements.  Le  13  avril,  il  publiait  Tentrefilet  suivant  : 

«  On  nous  prie  d'informer  que  M.  Otto  Hecht,  marchand 
horloger  à  Francfort-s/Mein ,  dont  la  suspension  de  paiements 
avait  été  annoncée,  a  recommencé  tôt  après  à  faire  face  à  ses 
échéances.  » 

Hecht  a  actionné  le  National  suisse  en  paiement  d'une  indem- 
nité de  5000  fr.,  demandant,  en  outre,  la  publication  du  juge* 
ment  dans  tels  journaux  que  fixerait  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  a  adjugé  au  demandeur  une  somme  de  300  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  prononcé  que  le  jugement  ne  se- 
rait pas  publié. 

Motifs. 

Il  convient  tout  d'abord  de  reconnaître  avec  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  le  fait  par  un  journal  de  publier  sur  une  per- 
sonne déterminée  des  choses  qui  ne  sont  pas  vraies  et  qui  peu- 
vent lui  faire  tort  constitue  une  négligence  et  une  imprudence 
pouvant  fonder  une  action  en  dommages-intérêts  aux  termes 
des  art.  50  et  55  GO.  Il  n'est  point  nécessaire,  comme  l'a  pré- 
tendu le  National  suisse ,  que  la  publication  ait  eu  lieu  dans 
l'intention  de  nuire  et  avec  la  connaissance  chez  l'auteur  du  ca- 
ractère illicite  de  l'acte.  La  procédure  permet  de  constater  que 
la  rédaction  du  National  suisse  a  agi  sans  intention  dolosive  et 
dans  le  désir  de  donner  des  renseignements  utiles  aux  fabricants 
de  la  Chaux-de-Fonds,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  jour- 
nal doit  être  déclaré  responsable  s'il  est  reconnu  que  les  ren- 
seignements donnés  dans  une  bonne  intention  étaient  inexacts 
ou  exagérés  et  qu'ils  ont  eu  pour  effet  soit  de  causer  un  dom- 
mage au  demandeur,  soit  de  porter  une  atteinte  grave  à  son 
crédit. 

(Suit  l'examen  des  faits,  d'où  il  résulte  qu'en  effet  les  rensei- 
gnements du  National  suisse  étaient  inexacts  et  exagérés  et  que 
le  complément  publié  dans  ce  journal,  le  13  avril  1888,  n'a  pas 
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rétabli  les  faits  et  la  situation  de  Hecht  d'une  manière  absolu- 
ment exacte.) 

En  ce  qui  concerne  le  dommage ,  la  procédure  établit  incon- 
testablement que  l'article  incriminé  a  causé  au  demandeur  un 
dommage  matériel;  cela  résulte  des  dépositions  de  plusieurs 
témoins,  négociants  en  horlogerie,  avec  lesquels  Hecht  faisait 
des  affaires ,  qui  ont  déclaré  qu'ensuite  de  cette  publication  ils 
avaient  réduit  le  crédit  de  Hecht,  qu'ils  lui  avaient  refusé  des 
marchandises  et  que  Hecht  s'était  trouvé  dans  l'embarras,  à  un 
certain  moment,  obligé  qu'il  était  de  se  procurer  des  fonds  pour 
couvrir  même  les  valeurs  non  échues.  En  revanche,  le  dossier 
ne  contient  aucune  donnée  positive  qui  permette  de  chiffrer  le 
dommage  matériel.  Le  Tribunal  doit  donc  l'apprécier  conformé- 
ment à  l'art.  51  CO.  Il  est  évident  aussi  qu'une  affirmation 
comme  celle  contenue  dans  l'article  du  8  avril  est  de  nature  à 
porter  une  atteinte  sensible  au  crédit  et  à  la  situation  person- 
nelle de  celui  qui  en  est  l'objet  et  justifie  l'application  de  l'arti- 
cle 55  GO.,  cela  d'autant  plus  que  l'affirmation  a  eu  lieu  par  la 
voie  de  la  presse  et  a  eu ,  par  ce  fait ,  un  plus  grand  retentis- 
sement. 

Si  l'on  tient  compte,  d'une  part,  de  ces  divers  éléments,  et^ 
d'autre  part,  de  la  circonstance  qu'il  y  a  eu  simplement  impru- 
dence de  la  part  du  National  suisse,  et  surtout  du  fait  que  l'ar- 
ticle 55  CO.  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  favoriser  un 
lucre,  il  parait  équitable  de  fixer  à  300  fr.  la  somme  qui  devra 
être  payée  au  demandeur  à  titre  de  réparation  de  dommage  et 
d'indemnité  tout  à  la  fois. 

Il  convient  enfin  d'écarter  la  conclusion  de  la  demande  rela- 
tive à  la  publication  du  jugement  aux  frais  de  la  partie  défen- 
deresse. Cette  publication  n'est  prévue  dans  la  législation  can- 
tonale que  comme  conséquence  d'une  sentence  pénale  ;  elle  ne 
paraît  pas  fondée  non  plus  en  regard  des  dispositions  des  art.  50 
et  55  CO. 


Vaud.  —  Tbibunal  cantonal 

Séance  du  6  novembre  18fK). 


Droit  de  bourgeoisie.  —  Aote  d'origine  délivré  par  une  oom» 
mtme.  —  Prétendue  erreur.  —  Procès  antérieur  concernant 
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des  membres  de  la  même  famille.  —  Bxœption  de  chose  ju- 
gée. —  Rejet.  —  Art.  1004  Co. 


Commune  du  Chenit  contre  Bertha  Golay. 


P[mr  que  Von  puisse  invoqiier  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même  y  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause,  enfin  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  eUes  et  contre 
éUes  en  la  même  qucdité. 

Malgré  le  changement  des  fonctionnaires  appelés  à  l'administrer,  on 
ne  saurait  admettre  qu'une  commune  puisse  ignorer  un  jugement  rendu 
dans  une  cause  où  die  était  partie.  Une  teUe  ignorance  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  erreur  viciant  les  actes  de  l'administration  commu- 
nale. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Manuel  ,  licencié  en  droit,  pour  commune  du  Chenit,  demanderesse 
et  recourante. 
Decolloqnt,  avocat,  pour  Bertha  Golay,  défenderesse  et  intimée. 


Dans  une  demande  du  1"  août  1889,  la  commune  du  Chenit  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 

V  Que  Bertha  Golay  n'est  pas  bourgeoise  de  la  commune  du 
Chenit  et  que  les  actes  d'origine  ci-après  délivrés  par  erreur  à 
sa  mère  et  à  sa  grand'mère,  savoir  :  le  premier  le  14  septembre 
1878,  à  Josephte  née  Favre ,  veuve  de  François-Louis  Golay  ;  le 
second  le  12  mars  1879,  à  Emma-Augustine  Golay,  fille  des  pré- 
cédents, sont  nuls  et  doivent  être  cancelés  comme  contraires  à 
un  jugement  du  19  septembre  et  à  un  arrêt  du  28  novembre 
1860,  ayant  été  rendus  contre  trois  des  parents  de  dite  Bertha 
Golay,  au  8*  degré,  Louis-Jean,  Théophile-François  et  Georges- 
Emile  Golay,  de  Bretigny-sur-Morrens. 

2'  Qu'en  conséquence ,  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient 
avoir  été  faites  aux  registres  de  l'état  civil  des  communes  de 
Bretigny-sur-Morrens,  du  Chenit  ou  d'ailleurs,  en  vertu  des  dits 
actes  d'origine,  sont  rectifiées  en  ce  sens  que  Bertha  Golay  est 
originaire  de  la  seule  commune  de  Bretigny-sur-Morrens  et  non 
de  celle  du  Chenit,  cette  rectification  s'appliquant  spécialement 
à  rinscription  de  sa  naissance  faite  au  registre  de  la  commune 
de  Lausanne  le  5  octobre  1885. 

Dans  sa  réponse,  Bertha  Golay  a  conclu,  tant  exceptionnelle-' 
ment  qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 
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L^instruction  de  la  cause  a  établi ,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Par  jugement  rendu  le  19  septembre  1860  par  le  Tribunal  ci- 
vil du  district  de  Cossonay,  les  frères  Louis-Jean ,  Théophile- 
François  et  Georges-Emile  Golay,  à  Bretigny-sur-Morrens ,  ont 
été  déboutés  de  leurs  conclusions  tendant  à  être  reconnus  bour- 
geois de  la  commune  du  Chenit. 

Ces  trois  frères  Golay  étaient  fils  de  François  Golay,  celui-ci 
fils  de  Pierre-Louis  Golay,  qui  lui-même  était  fils  de  Jean- 
Pierre-Gabriel  dit  Louis  Golay.  Ce  dernier  a  eu  pour  enfant, 
entre  autres,  Jean-Bénédict  Golay,  qui  lui-même  a  eu  pour  fils 
Charles-Jacob  Golay,  de  qui  est  descendu  Louis-François  Golay, 
père  d'Ëmma-Augustine  Golay,  qui  elle-même  est  la  mère  de  la 
défenderesse  Bertha  Golay. 

Malgré  ce  jugement,  rendu  en  faveur  de  la  commune  du  Che- 
nit, les  actes  d'état  civil  de  la  branche  de  Jean-Bénédict  Golay, 
d'où  descend  en  ligne  directe  Bertha  Golay,  indiquent  tous  que 
les  membres  de  cette  branche  sont  bourgeois  du  Chenit. 

Ces  actes  d'état  civil  ont  été  délivrés  postérieurement  au  ju- 
gement du  Tribunal  de  Cossonay  du  19  septembre  1860. 

En  date  des  14  septembre  1878  et  14  mai  1879,  la  municipa- 
lité du  Chenit  a  délivré  à  la  mère  et  à  la  grand'mère  de  Bertha 
Golay,  Emma-Augustine  Golay  et  Josephte  Golay  née  Favre, 
des  actes  d'origine  les  reconnaissant  bourgeoises  de  cette  com- 
mune. 

Soit  antérieurement ,  soit  postérieurement  à  la  délivrance  de 
ces  actes  d'origine,  la  commune  du  Chenit  h,  par  diverses  lettres 
et  pièces,  reconnu  positivement  Marie- Josephte  Golay  et  Emroa- 
Augustine  Golay  comme  bourgeoises  do  cette  commune.  En  outre, 
la  commune  du  Chenit  a  reconnu  et  payé  sa  part  des  comptes 
fournis  par  la  commune  de  Bretigny-sur-Morrens,  d'où  cette  fa- 
mille Golay  est  aussi  ressortissante,  pour  l'entretien  soit  de 
Josephte  Golay,  soit  d'Emma-Augustine  Golay. 

Les  28  avril  1884  et  5  décembre  1885,  la  municipalité  du  Che- 
nit écrivait  à  celle  de  Bretigny-sur-Morrens  qu'elle  avait  eu 
connaissance  qu'un  procès  devait  avoir  eu  lieu  entre  les  deux 
communes  en  cause  au  sujet  de  la  bourgeoisie  d'une  partie  des 
membres  de  la  famille  Golay  et  elle  estimait  que  les  Golay  per- 
dants au  procès  de  1860  descendaient  de  la  même  tige  que  les 
deux  femmes  Josephte  et  Emma-Augustine  Golay. 
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Par  lettre  du  10  fémer  1886,  la  municipalité  du  Chenit  a  dé- 
claré à  celle  de  Bretigny-sur-Morrens  que  les  actes  d'origine 
délivrés  à  Josephte  Golay  et  à  sa  fille  Emma-Augustine  Font 
été  par  erreur. 

Ce  n'est  que  le  6  juillet  1889,  soit  plus  d'une  année  après,  que 
la  commune  du  Chenit  a  eu  connaissance  de  Terreur,  qu'elle  a 
ouvert  action  à  Bertha  Golay  pour  obtenir  la  nullité  des  actes 
d'origine  délivrés  à  sa  mère  et  à  sa  grand'mère  les  14  septembre 
1878  et  14  mai  1879. 

Vu  ces  faits  et  estimant  en  résumé  : 

Que  le  jugement  du  19  septembre  1860  ne  saurait  avoir  vis-à- 
vis  de  Bertha  Golay  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Que  la  défenderesse,  soit  ses  auteurs,  sont  porteurs  d'actes 
les  reconnaissant  bourgeois  de  la  commune  du  Chenit. 

Que  la  demanderesse  n'a  pas  établi  l'erreur  qu'elle  a  al- 
léguée et  qu'enfin  l'action  de  la  commune  du  Chenit  est  pres- 
crite , 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens  a,  par  jugement  du 
20  mai  1890,  écarté  les  conclusions  de  la  demanderesse,  admis 
les  conclusions  libératoires  de  la  défenderesse  et  condamné  la 
commune  du  Chenit  aux  dépens  du  procès. 

La  commune  du  Chenit  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  ad- 
mis l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  du  jugement  du  19  sep- 
tembre 1860.  En  effet,  la  chose  demandée  est  la  même,  savoir  le 
droit  de  bourgeoisie  de  la  commune  du  Chenit  ;  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause ,  savoir  les  mêmes  actes  pouvant  éta- 
blir le  droit  de  la  défenderesse  à  revendiquer  la  bourgeoisie  du 
Chenit.  La  défenderesse  n'a  produit  aucune  pièce  postérieure  au 
jugement  de  1860  pouvant  établir  à  nouveau  son  droit  à  cette 
bourgeoisie.  Les  actes  d'origine  délivrés  par  erreur  à  sa  mère  et 
à  sa  grand'mère  ne  sont  pas  des  actes  de  bourgeoisie  ;  du  reste, 
ces  pièces  ont  été  délivrées  par  erreur  par  l'autorité  municipale 
qui  ignorait  l'existence  du  jugement  de  1860.  Les  parties  en 
cause  sont  les  mêmes  et  agissent  en  la  même  qualité;  il  y  a  sans 
doute  diversité  d'individus,  mais  il  y  a  identité  juridique,  Bertha 
Golay  représentant  les  perdants  au  procès  de  1860.  L'erreur  de 
la  municipalité  du  Chenit  ne  saurait  en  aucune  façon  porter  pré- 
judice à  la  commune  et  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  con- 
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férer  une  bourgeoisie  à  laquelle  on  n'a  pas  droit;  enfin,  cette 
erreur  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  par  prescription. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  pour  fonder  ses  conclusions,  la  demanderesse 
invoque  Tautorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  de 
1860  et  Terreur  qu'aurait  commise  Tautorité  municipale  du 
Chenit  en  délivrant,  postérieurement  à  ce  jugement,  des  actes 
d'origine  à  la  mère  et  à  la  grand'mère  de  la  défenderesse. 

Considérant  que  pour  que  l'on  puisse  invoquer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1004  Ce,  que  la  chose 
demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  mênae 
cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Considérant  que  dans  l'espèce  la  chose  demandée  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  procès  de  1860. 

Qu'en  effet,  à  cette  époque-là,  Louis-Jean,  Théophile- François 
et  Georges-Emile  Golay  avaient  demandé  à  être  reconnus  bour- 
geois de  la  commune  du  Chenit. 

Qu'il  s'agissait  donc  d'une  réclamation  de  bourgeoisie,  tandis 
que  dans  le  procès  actuel  la  demanderesse  réclame  l'annulation 
d'actes  d'origine  délivrés  par  elle. 

Quant  à  la  cause,  considérant  qu'en  1860  les  demandeurs  Go- 
lay se  fondaient  sur  divers  actes  pour  réclamer  la  bourgeoisie 
du  Chenit. 

Qu'aujourd'hui  la  commune  du  Chenit  invoque  l'erreur  dans 
laquelle  elle  aurait  été  en  délivrant,  postérieurement  à  1860,  des 
actes  d'origine  à  la  mère  et  à  la  grand'mère  de  Bertha  Golay. 

Que,  dès  lors,  la  cause  du  procès  actuel  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  l'action  de  1860. 

Considérant,  enfin,  que  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  deux  procès. 

Qu'en  effet,  Bertha  Golay  ne  représente  nullement  les  trois 
frères  Golay,  demandeurs  au  procès  de  1860,  qu'elle  n'est  pas 
leur  mandataire  et  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  quant  à 
leur  personnalité  juridique  entre  les  acteurs  du  procès  de  1860 
et  la  défenderesse  dans  l'action  actuelle. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
l'art.  1004  Ce.  n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 

Considérant  que  la  commune  du  Chenit  estime,  d'autre  part, 
qu'elle  aurait  commis  une  erreur  en  délivrant  des  actes  d'origine 
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à  la  mère  et  à  la  granâ'mère  de  Bertha  Golay ,  attendu  qu'elle 
ignorait  le  jugement  rendu  en  1860. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  la  commune  du  Chenit  n'a  entre- 
pris aucune  preuve  tendant  à  démontrer  l'ignorance  dans  la- 
quelle elle  se  trouvait  et  partant  Terreur  qu'elle  aurait  commise. 

Que  la  correspondance  produite,  ainsi  que  les  diverses  pièces 
du  dossier,  n'établissent  nullement  ni  l'erreur  ni  l'ignorance 
alléguées. 

Que,  du  reste,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  commune  puisse 
ignorer  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  elle  était  partie, 
cela  malgré  le  changement  des  fonctionnaires  appelés  à  l'admi- 
nistrer. 

Qu'à  supposer  même  qu'en  délivrant,  en  1878  et  en  1879,  des 
actes  d'origine,  la  commune  du  Chenit  ait  oublié  le  jugement  de 
1860,  elle  n'aurait  pas  par  là  commis  une  erreur  qui  soit  de  na- 
ture à  vicier  l'acte  qu'elle  a  délivré. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  dossier  que 
Bertha  Golay,  soit  ses  auteurs,  sont  porteurs,  non-seulement 
d'actes  d'origine  régulièrement  délivrés,  mais  aussi  d'autres  do- 
cuments émanant  de  la  commune  du  Chenit,  ainsi  que  de  nom- 
breux actes  de  l'état  civil,  qui  tous  constatent  que  cette  famille 
Golay  est  bourgeoise  du  Chenit. 

Que,  dès  lors,  Bertha  Golay  est  au  bénéfice  d'actes  ayant  une 
valeur  probante  suffisante. 

Considérant,  enfin,  que  soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment à  la  délivrance  des  actes  d'origine  ^e  1878  et  de  1879 ,  la 
commune  du  Chenit  a  payé  sa  part  des  comptes  fournis  par  la 
commune  de  Bretigny-sur-Morrens  pour  l'entretien  de  Josephte 
Golay  et  d'Emma-Augustine  Golay,  mère  et  grand'mère  de 
Bertha  Golay. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que  la 
commune  du  Chenit  a,  dans  maintes  occasions,  reconnu  Bertha 
Golay  comme  une  de  ses  ressortissantes. 

Que,  dès  lors,  l'action  que  la  dite  commune  a  ouverte  aujour- 
d'hui à  Bertha  Golay,  tendant  à  la  nullité  des  actes  de  bourgeoi- 
sie délivrés  aux  auteurs  de  la  défenderesse,  n'est  pas  fondée. 

Qu'étant  donnée  cette  solution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la 
question  de  prescription  de  l'action  qu]avait  soulevée  Bertha 
Golay  dans  sa  réponse. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pëkale. 

Séance  du  6  novembre  1890. 


Toi  de  fa^tm.  —  Kon-applioabillté  de  la  loi  sur  les  forêts.  — 
Délinquant  âgé  de  moins  de  14  ans.  —  Inoompétenee  du  jn^ 
de  paix.  —  Art.  52, 68  et  271|  lettre  a,  Qp.;  art.  289,  lettre  a,  de 
la  loi  dn  81  janvier  1878  sur  les  forêts;  art.  480|  lettre  e,  Cpp.; 
art.  226  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Ministère  public  contre  Maire. 


Le  fait  d'enlever  des  fagots  de  bois  dans  une  forêt  particuUère  ne  constitue 
pas  un  délit  forestier  tombant  sous  le  coup  de  Vart.  239  de  la  loi  sur  Us 
forêts,  mais  bien  un  vol  d'objets  confiés  à  la  foi  publique,  d&it  riprmé 
par  Vart.  271  Cp.  Dès  lors,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaî- 
tre de  ce  délit. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  de  son  chef  renvoyer  au  ConseQ  d*Etat 
un  déliriquant  âgé  de  m4)ins  de  lé  ans;  U  doit  se  borner  à  établir  les 
faits,  puis  renvoyer  V affaire  au  Tribunai  d'aocusaJbion, 


Le  3  octobre  1890,  Henri  BerDard-Moreillon,  à  Frenières,  a 
porté  plainte  contre  Rosalie  et  Alexis  Maire ,  au  dit  lieu,  pour 
vol  de  bois. 

Dans  un  jugement  du  13  octobre,  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Bex  a  constaté  que  Rosalie  Maire,  née  le  10  juillet  1875,  et  Alexis 
Maire,  né  le  5  novembre  1878,  sont  coupables  d'avoir,  le  3  octo- 
bre 1890,  dans  la  forêt  de  Henri  Bernard,  dans  le  dessein  de  se 
les  approprier  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  enlevé 
et  transporté  chez  eux,  au  moyen  d'une  luge,  une  douzaine  de 
fagots  de  bois  représentant  une  valeur  de  3  fr.  60,  délit  prévu 
par  Tart.  239  a  du  Code  forestier,  les  prévenus  ayant  cependant 
agi  sans  discernement.  En  conséquence ,  faisant  application  des 
art.  52  et  53  du  Code  pénal,  le  juge  a  acquitté  Rosalie  et  Alexis 
Maire,  mais  a  dit  qu'ils  demeureront  à  la  disposition  du  Conseil 
d'Etat.  Les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs 
suivants  : 

Nullité.  Il  s'agit  d'un  vol  de  fagots  et  par  conséquent  d'un  vol 
de  bois  et  non  d'un  délit  forestier.  En  se  nantissant  de  la  cause, 
le  juge  de  paix  de  Bex  a  prononcé  sur  un  délit  dont  la  connais- 
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sance  ne  lui  appartenait  pas.  Le  jugement  doit  donc  être  annulé 
en  vertu  de  Tart.  490,  lettre  c,  Cpp.,  applicable  en  Pespèce  en 
yertu  de  Part.  226  de  la  loi  judiciaire. 

Béfonne.  Si  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  fait  application  en 
Tespèce  de  la  loi  sur  les  forêts ,  il  n'aurait  pas  dû  appliquer  les 
art.  52  et  53  du  Code  pénal.  Du  reste,  en  renvoyant  Alexis  Maire 
au  Conseil  d'Etat ,  le  juge  a  excédé  sa  compétence,  un  tel  pro- 
cédé n'appartenant  qu'au  Tribunal  d'accusation. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement, 
et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  de  Bex  pour  qu'il  procède 
conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  les  frais  suivant  le 
sort  de  la  cause. 

Motifs. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a  constaté 
que  Rosalie  et  Alexis  Maire  ont  enlevé,  dans  la  forêt  de  Henri 
Bernard,  des  fagots. 

Que  ce  fait  ne  constitue  pas  un  délit  forestier  tombant  sous  le 
coup  de  l'art.  239  de  la  loi  sur  les  forêts,  mais  bien  un  vol  d'un 
objet  confié  à  la  foi  publique,  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 271,  §  a,  du  Code  pénal. 

Que  les  délits  prévus  par  l'art.  271 ,  §  a,  du  Cp.  excèdent  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

Qu'ainsi  le  juge  s'est  nanti  d'un  délit  dont  la  connaissance  ne 
lui  est  pas  attribuée  par  la  loi. 

Vu  l'art.  490,  §  c,  du  Cpp.,  applicable  aux  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  en  vertu  de  l'art.  226  de  la  loi  judiciaire. 

Attendu,  d'autre  part ,  que  le  juge ,  se  trouvant  en  présence 
d'un  délit  commis  par  un  enfant  de  moins  de  14  ans,  aurait  dû, 
non  pas  statuer  en  la  cause,  mais  instruire  une  enquête  pour 
établir  les  faits  reprochés  à  Alexis  Maire,  puis  renvover  la  cause 
au  Tribunal  d'accusation  pour  que  celui-ci  statue  conformément 
à  l'art.  52  du  Code  pénal. 


Résumés  d'arrêts. 


Egalité  devant  la  loi.  —  S'il  est  admissible  qu'une  loi  canto- 
nale puisse ,  pour  des  considérations  d'utilité  générale,  attri- 
buer certains  privilèges  fiscaux  à  un  établissement  financier, 
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en  revanche  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que,  dans  la  suite, 
une  nouvelle  loi  cantonale  les  abolisse  partiellement.  Une  telle 
abolition  partielle  d'une  exception  au  droit  cantonal  en  ma- 
tière d'impôts  ne  peut  être  assimilée  à  la  violation  du  principe 
de  l'égalité  devant  la  loi ,  dans  la  portée  qui  lui  est  attribuée 
par  la  jurisprudence  fédérale. 

TF.,  25  octobre  1690.  Caisse  hypothécaire  de  Fribourg. 

For.  —  Le  bénéfice  de  la  garantie  du  domicile  inscrite  à  l'arti- 
cle 59  de  la  Constitution  fédérale  peut  être  revendiqué  contre 
toute  ordonnance  de  séquestre  et  en  tout  état  de  cause,  dès 
qu'une  décision  contraire  d'une  autorité  judiciaire  cantonale 
est  intervenue  et  sans  q^e  le  défendeur  au  séquestre  soit  tenu 
d'épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction. 

TF.,  10  octobre  1890.  Broillet  c.  Société  de  laiterie  de  Saulgy. 

Société.  —  Le  fait  que  l'un  des  associés  s^adonne  au  jeu  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  un  «juste  motif»  autorisant  l'autre 
associé ,  aux  termes  de  l'art.  547  CO.,  à  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  ;  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  poussât  la  passion  du  jeu  jusqu'au  point  de 
compromettre  sa  situation  économique  ou  le  crédit  et  la  ré- 
putation de  la  société  et  de  perdre  ainsi  la  confiance  que  son 
associé  pouvait  avoir  en  lui  lors  de  la  formation  de  l'associa- 
tion. 

TF.,  17  octobre  1890.  Brucker  c.  Bresson. 

Tribunal  fédéral.  —  L'art.  73  de  la  procédure  civile  fédérale, 
d'après  lequel ,  si  un  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  il  peut  encore  valablement  être  procédé  le  jour  suivant, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  recours  de  droit  public. 

TF.,  12  juillet  1890.  Blanc. 

Tribunal  fédéral.  —  Lorsque  l'instance  cantonale  a  écarté  du 
procès  l'un  des  moyens  présentés  par  les  pai'ties,  pour  des 
raisons  de  procédure,  le  Tribunal  fédéral ,  nanti  par  la  voie 
d'un  recours  de  droit  civil,  est  lié  par  cette  décision. 

TF.,  17  octobre  1890.  Brucker  c.  Bresson. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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dition  réputée  non  écrite.  —  Bésumés  d'arrêts. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  2^  octobre  1890. 


Piéton  renversé  par  une  voiture.  —  Lésions.  —  Responsabilité 
civile  du  voiturier.  —  Art.  50  CO.;  art.  89  de  la  loi  vaudoise 
sur  la  polioe  des  routes,  du  20  janvier  1351. 


Joyet  contre  veuve  Schneider. 

Constitue  une  faute  entraînant  sa  responsabilité  civile,  le  fait  par  un  voi- 
turier de  traverser,  par  une  nuit  obscure ,  un  hameau  populeux ,  avec 
une  vitesse  supérieure  à  la  mardie  normcde  d'un  véhicule,  ce  contraire- 
ment à  la  loi^  et  sans  munir  son  char  d'une  lanterne  qui  en  eiU  décelé 
rapproche  et  indiqué  la  direction. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Favbt,  pour  J.-S.  Joyet,  défendeur  et  recourant. 

Ahdré,  pour  veuve  Schneider,  demanderesse  et  recourante. 

Le  21  octobre  1889,  veuve  Anna  Schneider,  domiciliée  à  Prilly- 
Chasseur,  rentrait  chez  elle  cniie  (î  et  7  heures  du  soir.  Elle  se 
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trouvait  sur  la  route  de  Lausanne  à  Echallens  dans  la  traversée 
du  hameau  appelé  TUnion,  lorsqu'elle  fut  rejointe  par  J.-S. 
Joyet,  qui  rentrait  avec  son  char  à  Cheseaux;  la  nuit  était  plu- 
vieuse et  obscure,  et  le  véhicule  de  Joyet ,  muni  de  grelots ,  n'é- 
tait pas  pourvu  d'une  lanterne. 

Veuve  Schneider,  portant  une  lanterne  et  un  parapluie ,  che- 
minait dans  le  médillon  qui  longe  à  droite  la  voie  ferrée,  quand, 
entendant  du  bruit  qu'elle  crut  provenir  du  train  et  s'étant  ti- 
rée un  peu  à  droite  sur  l'accotement  gauche  de  la  route,  elle  fut 
renversée  brusquement  par  le  char  de  Joyet  survenant  derrière 
elle;  sa  lanterne  fut  brisée  et  les  éclats  de  vitres  furent  re- 
trouvés le  lendemain  épars  dans  le  médillon. 

Lorsque  ce  choc  se  produisit,  l'attelage  de  Joyet  marchait 
avec  une  vitesse  accélérée  ;  à  quelques  pas  en  arrière,  le  char  de 
Joyet  cheminait  sur  l'accotement  droit  de  la  route,  et  dépassa 
deux  personnes  qui  se  sont  garées  sur  le  trottoir. 

Veuve  Schneider,  relevée  par  diverses  personnes  qui  se  trou- 
vaient sur  le  théâtre  de  l'accident,  aidées  par  le  sieur  Joyet,  fut 
transportée  à  son  domicile  assez  grièvement  blessée.  Les  méde- 
cins appelés  à  soigner  la  dame  Schneider  ont ,  dans  un  rapport 
du  1"  février  1800,  estimé  que  la  victime  de  l'accident  a  subi 
une  incapacité  totale  de  travail  de  six  semaines  au  moins,  et 
une  incapacité  partielle  de  travail  durant  encore  lors  de  la  ré- 
daction du  rapport,  et  devant  se  prolonger  pendant  un  certain 
temps  ensuite  des  lésions  non  encore  guéries  du  genou  et  du 
pied,  ainsi  que  d'un  certain  degré  de  débilité  générale  et  d'é- 
branlement nerveux  résultés  de  l'accident. 

A  l'audience  du  27  août  1890,  les  mêmes  médecins  ont  cons- 
taté que  la  contusion  du  genou  gauche  et  l'entorse  du  pied  droit 
de  veuve  Schneider  n'étaient  pas  encore  complètement  guéries 
et  qu'elle  est  encore  gênée  dans  son  travail  ;  ils  ont  estimé,  en 
outâ^,  qu'un  repos  de  trois  mois  lui  était  encore  nécessaire,  sans 
qu'au  bout  de  ce  laps  de  temps  la  guérison  soit  certaine. 

La  dame  Schneider,  demeurée  veuve  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées avec  neuf  enfants,  dont  elle  a  dû  élever  sept,  et  dont  deux 
ne  gagnent  pas  encore  leur  vie,  gagnait  quotidiennement  de 
1  fr.  50  à  2  fr.  comme  ménagère,  plus  la  nourriture;  avant  l'ac- 
cident qui  l'a  atteinte  elle  était  affectée  de  surdité,  et  posté- 
rieurement à  l'accident  elle  a  déclaré  qu'elle  avait  tiré  sur  la 
droite,  croyant  entendre  arriver  un  train  montant. 
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A  la  suite  de  ces  faits,  veuve  Schneider  a  ouvert  à  S.  Joyet 
une  action  en  dommages-intérêts  devant  la  Cour  civile  du  can- 
ton de  Vaud,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  pronon- 
cer par  sentence  avec  dépens  qu'en  réparation  du  dommage 
qu'il  lui  a  causé ,  S.  Joyet  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de 
la  somme  de  3000  fr.,  modération  de  justice  réservée,  avec  in- 
térêt au  5  7«  l'&i^  <lès  la  demande  juridique. 

Le  défendeur  a  conclu ,  avec  dépens,  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande. 

Statuant,  par  jugement  du  2  septembre  1890,  publié  à  pages 
621  et  suivantes  de  ce  volume ,  la  Cour  civile  a  accordé  à  veuve 
Schneider  une  indemnité  de  800  fr.  Elle  a  estimé  entre  autres 
qu'en  imprimant  à  son  char  une  vitesse  accélérée  en  traversant 
un  hameau  populeux,  et  en  ne  munissant  pas  ce  véhicule  d'une 
lanterne,  Joyet  a  commis  une  faute  ayant  causé  à  la  demande- 
resse un  dommage  dont  il  lui  doit  réparation  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 50  CO. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral,  en  reprenant  leurs  conclusions  formulées  en  première 
instance.  Toutefois  le  recours  de  veuve  Schneider  n'a  été  inter- 
jeté qu'éventuellement,  pour  le  cas  où  Joyet  recourrait  de  son 
côté. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  deux  recours  et  maintenu  le 
jugement  de  la  Cour  civile. 

Motifs, 

3.  Les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit 
Taccident,  constatées  par  le  jugement  cantonal,  impliquent  in  • 
contestablement  à  la  charge  du  sieur  Joyet  une  négligence  ou 
une  imprudence,  dont  il  doit  être  tenu  de  réparer  les  conséquen- 
ces aux  termes  de  l'art.  50  CO. 

Cette  responsabilité  résulte  en  particulier  du  fait  que  le  re- 
courant, au  moment  de  l'accident,  traversait,  par  une  nuit  obs- 
cure, un  hameau  populeux  avec  une  vitesse  accélérée,  c'est-à- 
dire  supérieure  à  la  marche  normale  d'un  véhicule,  et  ce  en 
contradiction  directe  avec  la  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi 
vaudoise  sur  la  police  des  routes,  du  20  janvier  1851,  portant 
interdiction  à  tous  conducteurs  de  chars  et  de  voitures  «  de  lais- 
ser prendre  à  leurs  chevaux  dans  les  villes,  villages,  ou  autres 
lieux  populeux,  le  galop  ou  une  allure  qui  puisse  compromet- 
tre la  sûreté  des  citoyens,  n 
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L'imprudence  dont  Joyet  s'est  rendu  coupable  emprunte  un 
degré  particulier  de  gravité  à  la  circonstance,  également  cons- 
tatée par  le  jugement  cantonal,  qu'il  avait  aperçu  en  avant  de 
son  char  la  dame  Schneider  cheminant  sur  la  route  avec  une 
lanterne,  et  que,  loin  de  modérer,  à  partir  de  ce  moment,  l'al- 
lure de  son  attelage,  il  lui  fit  prendre  ou  maintint  tout  au 
moins  la  vitesse  dangereuse  qu'il  lui  avait  imprimée,  au  risque 
de  ne  pouvoir  le  retenir  à  temps  en  cas  de  collision  imminente 
avec  un  piéton. 

4.  Le  fait  de  n'avoir  pas  muni  son  char  d'une  lanterne,  qui 
en  eût  décelé  l'approche  et  indiqué  la  direction,  constitue  éga- 
lement, dans  les  circonstances  de  la  cause,  une  négligence  ayant 
certainement  contribué  à  déterminer  Taccident.  Bien  que  la  loi 
cantonale  n'impose  pas  cette  précaution  d'une  manière  impéra- 
tive,  son  omission  dans  une  nuit  pluvieuse  et  obscure,  et  sur 
une  route  rendue  particulièrement  périlleuse  par  l'existence 
d'une  voie  ferrée  sur  son  aire,  engage  incontestablement  la  res- 
ponsabilité civile  du  recourant.  C'est  donc  à  juste  titre  que  la 
Cour  cantonale  a  admis  le  principe  de  cette  responsabilité  à  la 
charge  de  S.  Joyet. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité,  il  n'apparaît 
pas  qu'en  la  fixant  à  800  fr.,  la  Cour,  eu  égard  au  gain  journa- 
lier de  la  veuve  Schneider ,  à  la  durée  de  l'incapacité  totale  et 
jmrtielle  de  travail  dont  elle  a  souffert,  et  à  la  circonstance 
qu'aucune  faute  n'a  été  constatée  à  sa  charge,  ait  faussement 
apprécié  les  faits  de  la  cause  ou  mal  appliqué  la  loi.  En  ne  re- 
courant qu'éventuellement  contre  cette  appréciation,  et  en  en 
acceptant  le  chiffre  en  première  ligne,  la  veuve  Schneider  en  a 
d'ailleurs  implicitement  admis  la  justesse.  Il  y  a  donc  lieu  de 
maintenir  également,  de  ce  chef,  la  sentence  des  premiers  juges. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séauce  du  6  novembre  1890. 


Saisie  de  salaire.  —  Cession  antérieure.  —  Ordonnanoe  d'adju- 
dioation  requise  par  le  oréanoier.  —  Refus  du  juge  d'ordon- 
ner une  retenue.  —  Prononcé  maintenu.  —  Art.  555|  606,  611 
et  612  Cpc.  

Guerne  contre  Capt. 
Le  créancier  qui,  ayant  saisi  le  salaire  de  son  débiteur,  entend  faire  mettre 
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de  côté  une  cession  de  salaire  que  celui-ci  a  consentie  antérieurement  à 
un  tiers,  ne  doit  pas  reqtièrir  du  juge  une  ordonnance  d'adjudication, 
mais  bien  une  ordonnance  de  subrogation,  afin  de  pouvoir  ensuite  dis- 
cuter la  valeur  de  la  cession  par  la  voie  de  la  procédure  contentieuse. 
Tant  qu'une  teUe  cession  n'a  pas  été  anmdée,  elle  doit  sortir  ses  effets. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  168  fr.  qui  lui  est 
due  par  Adolphe  Capt,  au  Sentier,  Daniel  Guerne,  à  Malleray, 
a,  par  exploit  du  14  août  1890,  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  pré- 
judice du  dit  Capt  et  en  mains  de  la  fabrique  Lecoultre  et  C®, 
sur  le  salaire  du  débiteur  comme  ouvrier  horloger. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit,  du  27  sep- 
tembre 1890,  le  tiers  saisi  a  déclaré  que  Capt  gagne  en  moyenne 
de  125  fr.  à  140  fr.  par  mois,  soit  une  moyenne  de  5  fr.  à  5  fr.  50 
par  jour  ;  mais  qu'ensuite  de  convention  avec  la  maison  au  sujet 
de  sommes  qui  lui  ont  été  avancées  par  celle-ci  lorsqu'il  est  venu 
s'établir  dans  la  contrée,  il  est  prélevé  sur  ses  gains  une  finance 
de  2  fr.  par  jour,  ensorte  qu'il  ne  retire  en  argent  que  3  à  3  fr.  50 
par  jour. 

A  la  même  audience,  le  représentant  du  créancier  a  requis 
tt  une  ordonnance  d'adjudication  au  sujet  de  la  somme  qui  sera 
fixée  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  612  Cpc.  » 

Le  débiteur  a  déclaré  a  qu'il  lui  serait  impossible  de  supporter 
une  nouvelle  charge,  vu  qu'il  est  très  obéré  dans  ses  affaires  et 
qu'il  est  père  de  huit  enfants,  dont  aucun  n'est  en  âge  de  se  suf- 
fire à  lui-même.  » 

Le  juge  de  paix,  vu  les  art.  555  et  611  et  suivants  du  Cpc.  et 
vu  la  position  précaire  du  débiteur,  a  déclaré  que  pour  le  moment 
aucune  retenue  ne  serait  faite  sur  le  prix  de  son  travail  dans  la 
fabrique  Lecoultre  et  C^^. 

Guerne  a  recouru  contre  ce  prononcé,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
réformé  par  les  motifs  suivants  : 

La  convention  intervenue  entre  A.  Capt  et  la  maison  Lecoultre 
et  O^  constitue  une  cession  de  salaire  anticipée.  Comme  la  dite 
maison  ne  rentre  pas  au  nombre  des  fournisseurs  privilégiés 
mentionnés  à  l'art.  1575,  §  5,  Ce,  la  cession  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  (Cpc.  555);  il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  abstraction  et  de 
considérer  le  salaire  de  Capt  comme  entièrement  disponible  et 
saisissable. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs, 

Considérant  que  Lecoultre  et  0*^  sont  au  bénéfice  d'une  ces- 
sion à  eux  consentie  par  A.  Gapt  sur  son  salaire  d'ouvrier  dans 
la  dite  maison. 

Que  cette  cession  absorbe  toute  la  partie  du  salaire  qui  n'est 
pas  indispensable  à  l'entretien  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  refusé  de  pro- 
noncer une  retenue  de  salaire  en  faveur  de  Gapt. 

Attendu  que  si  Guerne  n'était  pas  satisfait  de  la  déclaration 
du  tiers ,  il  aurait  dû  requérir  non  une  ordonnance  d'adjudica- 
tion, mais  une  ordonnance  le  subrogeant  aux  droits  du  débiteur 
contre  le  tiers  saisi  (Gpc,  art.  606). 

Qu'il  aurait  pu  ensuite  discuter  par  la  voie  de  la  procédure 
contentieuse  la  valeur  de  la  cession  dont  la  maison  Lecoultre 
et  G*8  se  prévaut. 

Que  tant  que  cette  cession  n'a  pas  été  annulée,  elle  doit  sortir 
ses  effets. 

Qu'elle  ne  saurait  être  attaquée  incidemment  à  l'occasion 
d'un  recours  contre  un  prononcé  non  contentieux  du  juge  de 
paix. 

Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 

Audience  du  9  juillet  1890. 


Epoux  vaudois.  —  Mariage  contracté  en  France.  —  Kéerime 
matrimonial  applicable  à  défaut  de  contrat.  —  Loi  Aran- 
çalse. 

Epoux  A. 


Les  époux  qui  se  sont  mariés  sans  contrat  doivent  être  considérés  comrm 
ayant  entendu  se  soumettre  au  régime  du  lieu  où  Us  avaient  Vintention 
de  fixer  leur  domicile  matrimonial. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  CouLON,  avocat  du  barreau  de  Paris,  et 
Favey,  avocat,  pour  la  demanderesse  L.  A. 
Gamboni,  avocat,  pour  le  défendeur  S.  A. 


S.  A.,  Vaudois  d'origine,  a  épousé  à  Paris,  le  7  mars  1880,  L. 
G.,  d'origine  vaudoise  aussi,  et  devenue  française  par  un  pre- 
mier mariage  ;  les  époux  n'ont  fait  aucun  contrat  de  mariage. 
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La  dame  Â.  a  ouvert  à  son  mari  une  action  en  divorce  devant 
le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  par  jugement  du 
3  août  1889 ,  le  Tribunal  de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  cette  action,  en  raison  de  Textranéité  des  par- 
ties. Par  contre ,  le  Tribunal  s'est  déclaré  compétent  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  provisoires  ;  admettant  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  entre  les  époux ,  il  a  enlevé  au  mari  l'adminis- 
tration de  la  communauté  et  autorisé  la  femme  à  gérer  le  fonds 
de  commerce  exploité  par  les  époux,  à  charge  par  elle  de  rendre 
compte  mensuellement  au  mari  et  de  lui  remettre  la  moitié  des 
bénéfices  réalisés. 

Dame  A.  a  ouvert  action  en  divorce  dans  le  canton  de  Vaud, 
et  a  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  à  faire  pronon- 
cer :  tt  Que  la  communauté  légale  ayant  existé  entre  les  époux 
A.  doit  êtro  pai-tagée  et  liquidée  conformément  à  la  loi  française 
et  devant  les  autorités  françaises  compétentes.  » 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  en  divorce, 
reconventionnellement  au  divorce ,  et  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts civils,  à  faire  prononcer  :  «  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
liquidation  et  au  règlement  des  intérêts  civils  des  époux  A.  con- 
formément à  la  loi  vaudoise,  et  devant  l'autorité  vaudoise  com- 
pétente, et  qu'en  conséquence  la  demanderesse  n'a  droit  qu'à 
ses  apports  duement  justifiés,  d 

Le  Tribunal  d'Aigle  a  prononcé  le  divorce,  admis  que  les 
époux  s'étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
française ,  et  que  le  partage  de  la  dite  communauté  devait  être 
opéré  devant  les  autorités  françaises. 

Motifs. 

Considérant  que  la  convention  entre  la  Suisse  et  la  France,  du 
15  juin  1869,  ne  contient  aucune  disposition  positive  à  cet  égard. 

Que  dans  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
il  est  généralement  admis  que  les  époux  qui  se  sont  mariés  sans 
contrat  doivent  être  considérés  comme  ayant  entendu  se  sou- 
mettre au  régime  du  lieu  où  ils  avaient  l'intention  de  fixer  leur 
domicile  matrimonial. 

Que,  dans  l'espèce,  les  époux  A.  ayant  contracté  mariage  en 
France,  sans  faire  de  contrat,  leur  régime  matrimonial  est  régi 
par  la  loi  de  leur  domicile  matrimonial,  soit  par  la  loi  française, 
qui,  à  défaut  de  contrat ,  admet  le  régime  de  la  communauté 
légale. 
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Qu^au  surplus,  l'intention  des  parties  qu'il  en  soit  ainsi  res- 
sort clairement  du  fait  que  dans  plusieurs  des  actes  figurant  au 
dossier,  ils  paraissent  avoir  tacitement  admis  d'être  mariés  sous 
ce  régime. 

■ 

Le  recours  interjeté  par  le  défendeur  contre  ce  jugement  a  été 
retiré. 


Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey. 

Séance  du  14  avril  1890. 


Mur  de  clôture.  —  Bande  de  terrain  entre  oa  mur  et  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  fonds.  —  Empiétement  du  voisin.  —  Plan- 
tations. —  Distance  légale.  —  Art.  47,  49,  51,  54,  194  et  803 
du  Code  rural.  

Meyeurock  contre  Elisée  Keclus. 

Si  le  législateur  a  permis  de  contraindre  un  voisin  à  couper  des  branches 
ou  des  racines  qui  anticipent ^  il  n'a  cependant  pas  entendu  que  cette  con- 
trainte puisse  être  exercée  à  chaque  minute  de  Vannée  par  voie  de  cita- 
tion en  conciliation,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  racine  trace  dans  le  sol 
ou  qu'une  branche  jette  ses  feuilles  en  Vair. 

La  circonstance  qu'un  mur  destiné  à  clore  une  propriété  n'est  pas 
élevé  à  la  limite  exacte  de  celle-ci^  mais  en  est  séparé  poi'  une  bande  de 
terrain  large  de  quelques  centimètres  seulement ,  n'enlève  pas  à  cette  cons- 
truction le  caractère  juridique  d'un  mur  de  clôture.  Dès  lors,  l'art.  5U 
al.  2,  du  Code  rural  est  applicable  dans  un  pareil  cas,  et  le  propriéta  ire 
du  fonds  clos  ne  saurait  s'appuyer  sur  Vart.  47  dt  ce  Code  pour  emp  é- 
cher  toute  plantation  de  son  voisin  à  moins  de  45  centimètres  de  la  ligne 
séparative. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Gâudakd,  pour  L.  Meyenrock,  demandeur. 
Jaquier,  pour  Elisée  Reclus,  défendeur. 


Louis  Meyenrock,  propriétaire,  à  Clarens,  a  ouvert  action  à 
Elisée  Reclus,  au  dit  lieu,  concluant  à  faire  prononcer: 

1*  Que  le  défendeur  doit  enlever  immédiatement  les  clous 
qu'il  a  plantés  dans  le  mur  du  demandeur,  ainsi  que  les  plantes 
ou  arbustes  qu'il  a  installés  sur  le  fonds  de  ce  dernier,  entre 
son  mur  et  la  limite  séparative  des  deux  propriétés,  et  les  bran- 
chages qui  pénètrent  sur  le  fonds  du  demandeur  et  contre  son 
mur. 

2**  Que  le  défendeu  r  doit  enlever  immédiatement  les  arbres, 


r"  »"  ^ 
—       ///        — 

arbustes  ou  butins  d'une  hauteur  de  18  décimètres  ou  moins 
plantés  par  lui  à  une  distance  moindre  de  45  centimètres  de  la 
ligne  séparative  des  deux  fonds. 

3*  Qu'il  doit  également  enlever  de  suite  les  arbres ,  arbustes 
et  butins  de  plus  de  18  décimètres  de  hauteur  qui  ne  sont  pas 
à  la  distance  prévue  par  l'art.  49,  second  alinéa,  du  Code  rural. 

4*"  Qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  se  conformer  au  prescrit 
du  dit  art.  49  du  Code  rural  ou  de  satisfaire  aux  conclusions 
ci-dessus  dans  le  délai  que  l'office  lui  fixera,  il  y  sera  procédé 
par  voie  d'exécution  forcée  à  ses  frais. 

5"  Que  le  défendeur  est  le  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui 
faire  immédiat  paiement,  sous  modération,  des  frais  relatifs  à 
l'expertise  ordonnée  par  le  Juge  de  paix  de  Montreux,  le  7  fé- 
vrier 1889. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Elisée  Reclus  a  conclu  à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte  du  fait  qu'au  moment  de  la  citation  en 
conciliation,  le  mur  de  clôture  Meyenrock  était  élevé  de  plus  de 
2  mètres  et  en  tout  cas  de  plus  de  1  m.  80  centim.  au-dessus  du 
sol  du  jardin  Reclus  et  qu'il  n'a  été  réduit  à  la  hauteur  légale 
que  postérieurement  au  4  avril  1889.  Il  a  offert  de  faire  rebou- 
cher les  trous  faits  en  enlevatit  les  trois  clous  qui  se  trouvaient 
dans  le  mur  des  dépendances  Meyenrock,  où  ils  ont  été  placés 
à  son  insu.  Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  le  défendeur  a  conclu 
i\  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Louis  Meyenrock  et  Elisée  Reclus  possèdent  à  Clarens,  entre 
la  route  et  le  lac,  deux  propriétés  contiguës  en  nature  de  jar- 
dins ,  supportant  chacun  une  maison  d'habitation.  Ces  jardins 
sont  séparés  par  un  mur  de  clôture  appartenant  à  Meyenrock. 

En  dehors  de  ce  mur  de  clôture,  Meyenrock  possède  une  étroite 
bande  de  terrain  se  confondant  à  l'œil  avec  le  sol  du  jardin 
Reclus  ;  cette  bande  de  terrain  est  d'une  largeur  de  4  centimè- 
tres dans  la  partie  inférieure  du  mur  Meyenrock  et  d'une  lar- 
geur de  3  centimètres  dans  la  partie  supérieure,  largeur  réduite 
à  l  centimètre  de  terrain  utilisable,  le  surplus  étant  occupé  par 
un  soubassement  en  ciment. 

A  la  date  du  23  février  1889,  Meyenrock,  estimant  être  lésé 
par  certains  actes  de  son  voisin,  a  fait  procéder  à  une  expertise, 
qui  a  eu  lieu  les  23  et  25  février.  Cette  expertise  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  constater  : 
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a)  Que  trois  clous  avaient  été  plantés  dans  le  mur  M eyenrock 
du  côté  de  la  propriété  Reclus  ; 

b)  Que  des  arbustes  avaient  été  plantés  dans  le  jardin  Reclus 
à  des  distances  moindres  de  O^éô  centim.  de  la  limite  sépara- 
tive  des  deux  fonds,  ces  arbustes  se  trouvant  le  23  février  1889, 
jour  de  l'expertise,  à  moins  de  45  centim.  d'éloignement  du  mur 
Meyenrock  ; 

c)  Qu'un  certain  nombre  de  ces  arbustes  s'élevaient  à  une 
hauteur  extralégale,  soit  à  plus  de  l'"80  centim.  ; 

d)  Qu'un  certain  nombre  de  ces  arbustes  avaient  aussi  été 
plantés  sur  Tétroite  langue  de  terrain  (0.4 centim.  ou  l  centim.) 
ou  auraient  spontanément  poussé  sur  cette  étroite  langue  de 
terrain; 

e)  L*existence  même  de  cette  étroite  langue  de  terrain  au 
profit  de  Meyenrock,  laquelle  a  été  protégée,  dès  lors,  par  un 
bornage ,  selon  qu'il  est  résulté  pour  le  Tribunal  de  l'inspection 
locale. 

Ensuite  de  cette  expertise  Meyenrok  a  cité  Reclus  en  au- 
dience de  conciliation  et  un  acte  de  non-conciliation  est  inter- 
venu le  4  avril  1889. 

Le  jour  de  l'audience  de  conciliation.  Reclus  fit  observer  à 
Meyenrock  que  son  mur  de  clôture  dépassait  la  hauteur  légale. 
Etant  revenu  de  l'audience  de  conciliation,  L.  Meyenrock  cons- 
tata la  hauteur  de  s(m  mur,  qui  avait  effectivement,  le  4  avril 
1889,  plus  de  1  m.  80  centim.  au-dessus  du  sol  du  jardin  Reclus. 
Du  9  au  13  avril  1889;,  le  demandeur  ût  baisser  son  mur  sur 
toute  sa  longueur,  soit  d'une  hauteur  de  80  centim.  en  amont 
pour  finir  à  zéro  en  aval. 

De  son  côté,  du  5  au  13  avril  1889,  Reclus  réduisit  la  hauteur 
de  ses  arbustes  de  manière  à  ce  qu'elle  n'excédât  pas  l'"80  c.  ; 
il  fit,  en  outre,  déplacer  ceux  qui  se  trouvaient  à  moins  de 
0'"45  centim.  de  la  limite  séparative  des  deux  propriétés. 

A  l'ouverture  du  procès ,  soit  avant  l'expertise ,  les  arbustes 
plantés  par  Reclus  près  du  pied  des  murs  des  dépendances 
Meyenrock  avaient  une  hauteur  inférieure  à  celle  des  murs. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal ,  constatant  que  les  quatre 
premières  conclusions  de  la  demande  sont  devenues  sans  objet 
dès  le  13  avril  1889,  a  écarté  les  dites  conclusions,  tout  en  don- 
nant acte  à  Meyenrock  du  fait  que  Reclus  a  réduit  et  éloigné 
ses  plantations,  ainsi  que  le  conclut  encore  sa  partie  adverse  et 
qu'il  a  enlevé  les  clous  plantés  dans  le  mur  du  demandeur,  avec 
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offre  de  réparer  les  légers  dégâts  occasionnés  par  ces  clous. 
Quant  à  la  cinquième  conclusion  de  la  demande ,  le  Tribunal  a 
dit  que  Reclus  devra  rembourser  à  Meyenrock  la  moitié  du 
coût  de  Texpertise  ordonnée  par  le  Juge  de  paix  de  Montreux, 
le  7  février  1889. 

Statuant  enfin  sur  les  frais ,  le  Tribunal  a  dit  que  chaque 
partie  gardera  à  sa  charge  ceux  qu'elle  a  faits  jusqu'à  et  y  com- 
pris l'acte  de  non-conciliation  du  4  avril  1889,  Meyenrock  étant 
condamné  à  tous  les  frais  et  dépens  du  procès  postérieurs  à  cet 

acte. 

Motifs. 

Sur  la  première  conclusion  de  la  demande  ^  considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  distinguer  dans  cette  conclusion  les  clous  et  arbus- 
tes indûment  installés  dans  la  propriété  Meyenrock ,  d'avec  les 
branchages  qui,  avant  le  dépôt  de  la  demande,  pénétraient  dans 
la  propriété  Meyenrock. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  clous  et  arbustes,  le  Tribunal 
ignore  si  ces  empiétements  proviennent  du  fait  de  Reclus,  du 
fait  des  personnes  dont  Reclus  répond,  du  fait  de  Meyenrock  ou 
même  du  fait  de  tiers. 

Que,  d'ailleurs,  Meyenrock,  qui  se  plaint  de  l'usage  illégal 
auquel  a  été  soumise  la  langue  de  terrain  laissée  par  lui  en  de- 
hors de  son  mur  de  clôture,  pouvait,  sans  ouvrir  une  action  ci- 
vile, trouver  dans  le  Code  rural,  à  bien  moins  de  frais  pour  les 
deux  intéressés,  une  protection  suffisante. 

Qu'en  effet,  à  teneur  de  l'art.  194  du  Code  rural,  celui  qui, 
s'introduisant  sur  un  fonds  ailleurs  que  par  un  chemin  ou  sen- 
tier, y  cause  du  dommage,  peut  être  puni  par  une  amende  dont 
le  maximum  est  de  1  fr.  50  cent. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'abus  de  culture  soit  de  jardinage  qui 
aurait  été  commis  par  Reclus  sur  cette  même  langue  de  terrain, 
abus  que  le  Tribunal  ignore  en  fait,  Meyenrock  aurait  pu  invo- 
quer a  fortiori  et  par  analogie  l'art.  203  du  Cr.,  disposant  que 
celui  qui,  par  inadvertance  ou  négligence,  dépasse  avec  la  char- 
rue la  ligne  séparativc  de  deux  propriétés ,  peut  être  puni  par 
une  amende  qui  n'excède  pas  6  fr. 

Que  le  demandeur  pouvait,  en  invoquant  ces  dispositions, 
obtenir  promptement  bonne  justice,  sans  frais  ou  à  très  peu  de 
frais  pour  son  voisin ,  en  se  faisant  protéger  par  l'autorité  mu- 
nicipale. 
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Qu'en  ce  qui  concerne  les  branchages  avançant  sur  le  toit  de 
la  pêcherie  de  Meyenrook,  celui-ci  pouvait  à  son  choix  bénéficier 
des  art.  47,  second  alinéa,  à  supposer  même  que  cet  alinéa  soit 
applicable  aux  arbuste:^,  et  54  du  Cr.  ;  mais  qu'avant  d'user  de 
la  première  de  ces  armes  il  devait  annoncer  à  son  voisin  qu'il 
renonçait  à  utiliser  la  seconde. 

Qu'au  surplus  la  loi,  et  surtout  la  loi  rurale,  ne  saurait  aller 
à  rencontre  du  sens  commun  et  des  règles  fondamentales  de  la 
nature. 

Que  si  le  législateur  a  permis  de  contraindre  un  voisin  à  cou- 
per des  branches  ou  des  racines  qui  anticiperaient ,  il  n'a  évi- 
demment pas  entendu  que  cette  contrainte  puisse  être  exercée 
à  chaque  minute  de  l'année  par  voie  de  citation  en  conciliation, 
au  fur  et  à  mesure  qu'une  racine  trace  dans  le  sol  ou  qu'une 
branche  jette  ses  feuilles  en  l'air. 

Sur  la  seconde  conclusion  de  la  demande ,  considérant  qu'il 
s'agit  avant  tout  de  dire  si ,  en  regard  des  dispositions  du  Gode 
rural,  Meyenrock  a  séparé  sa  propriété  de  celle  de  Reclus  par 
un  mur  de  clôture  ou  si,  au  contraire,  ce  mur  n'étant  pas  con- 
sidéré comme  une  clôture ,  doit  être  ignoré  en  ce  qui  concerne 
des  distances  requises  pour  les  plantations  (Cr.  51). 

Qu'à  cet  égard,  l'intention  de  Meyenrock  de  clôturer  son 
fonds  par  un  mur  est  d'autant  plus  évidente  que  s'il  a  laissé  un 
léger  espace  entre  le  pied  de  son  mur  et  la  limite,  la  seule  ex- 
plication à  donner  de  ce  fait,  en  dehors  d'une  erreur  de  cons- 
truction, doit  être  recherchée  dans  la  volonté  du  demandeur  do 
rendre  sa  clôture  plus  inviolable  par  le  voisin. 

Qu'abstraction  faite  de  cette  question  d'intention ,  il  semble 
encore  ici  que  le  législateur  ne  peut  pas  avoir  été  à  l'absurde 
en  laissant  en  dehors  des  clôtures  rurales  des  bandes  de  ter- 
rain dépourvues  de  toute  utilité  autre  que  celle  de  faire  la 
gueire  au  voisin  ou  de  le  priver  d'avantages  auxquels  il  est 
équitablement  en  droit  de  recourir. 

Que  la  langue  de  terrain  laissée  par  Meyenrock  en  dehors  de 
son  mur  de  clôture  étant  plus  étroite  que  la  largeur  du  pied 
d'un  homme,  inutilisable  à  la  culture  de  la  plante  la  plus  mo- 
deste, à  plus  forte  raison  à  la  plus  minime  construction,  doit 
être  considérée  comme  une  quantité  négligeable  et  laissant  au 
mur  Meyenrock  le  titre  bien  mérité  de  mur  de  clôture. 

Que ,  dès  lors ,  le  demandeur  n'était  point  fondé  à  empêcher 
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toute  plantation  de  Reclus  à  moins  de  0'"45  centim.  du  mur ,  le- 
quel pouvait  être,  en  matière  de  plantations ,  pour  chacun  des 
deux  voisins,  le  point  de  départ  désigné  par  l'art.  51  du  Cr. 

Sur  la  troisième  conclusion  de  la  demande,  examinée  cumu> 
lativement  avec  la  quatrième,  considérant  que  l'expertise  re- 
quise par  Meyenrock  a  constaté  que  certains  arbustes  de  Reclus 
excédaient  la  hauteur  de  1  m.  80  centim.  fixée  par  la  loi  (Cr. 
49)  pour  les  arbres  et  arbustes  plantés  à  une  distance  supérieure 
à  45  centim.  et  inférieure  à  3  m. 

Que  tout  en  s'en  référant  sur  ce  point  à  l'expertise ,  le  Tribu- 
nal ayant  constaté  par  l'inspection  locale  et  l'audition  des  ex- 
perts et  des  témoins  que  Reclus  a  fait  droit  aux  critiques  de 
Meyenrock  immédiatement  après  l'acte  de  non-conciliation ,  il 
ne  reste  plus  au  Tribunal  qu'à  déclarer  sur  cette  conclusion, 
comme  sur  la  précédente ,  quelle  a  été  la  faute  commise ,  par 
qui  elle  a  été  commise  et  qui  doit,  dès  lors,  en  supporter  les 
conséquences  au  point  de  vue  des  frais. 

Que  Reclus  a  sans  doute  négligé  de  faire  tailler  ses  arbustes 
de  manière  à  prévenir  les  critiques  de  Meyenrock;  mais  qu'il  a 
été  accompagné  dans  cette  négligence  par  celle  même  du  de- 
mandeur Meyenrock  qui  avait  élevé  son  mur  de  clôture  à  une 
hauteur  excédant  celle  prévue  par  la  loi. 

Que  la  négligence  de  Reclus  est  certainement  plus  excusable, 
l'élévation  des  murs  étant  toujours  définitivement  arrêtée  par 
le  fait  de  l'homme ,  tandis  que  celle  des  arbres  et  arbustes,  dé- 
pendant de  la  nature ,  ne  peut  être  que  momentanément  réglée. 

Que  l'intention  du  législateur,  ici  encore,  aurait  été  contre 
nature  si  la  loi  avait  voulu  permettre  que  la  marche  d'une  pro- 
cédure fût  rigoureusement  réglée  sur  le  jeu  des  saisons,  la  feuille 
de  papier  timbré  suivant  la  feuille  de  l'arbre. 

Sur  la  cinquième  conclusion  de  la  demande,  tendant  au  rem- 
boursement des  frais  d'expertise,  considérant  que  ce  procédé, 
requis  et  payé  par  Meyenrock,  a  été  utile  aux  deux  parties  en 
établissant  exactement  leurs  positions  respectives  et  les  fautes 
qu'elles  avaient  commises,  en  évitant  aussi  pour  l'avenir  de  nou- 
veaux litiges  entre  elles. 

Que,  d'autre  part,  cette  expertise  n'a  été  précédée,  non  plus 
que  la  citation  en  conciliation ,  d'aucune  démarche  amiable  à. 
l'adresse  de  Reclus. 

Quant  aux  dépens,  considérant  que  Reclus  a  fait  droit  aux 
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réclamations  de  sa  partie  adverse  dès  qu'elles  lui  ont  été  nette- 
ment formulées  et  s'est  empressé  de  réduire  ses  arbustes  en 
même  temps  que  Meyenrock  réduisait  son  mur,  ou  avant  même 
que  ce  mur  eût  été  réduit. 

Que,  dès  avant  le  dépôt  de  la  demande  jusqu'au  jour  de  ce 
jugement ,  les  griefs  de  Meyenrock  ont  cessé  d'avoir  leur  raison 
d'être  pour  n'avoir  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif. 

Que,  par  ses  travaux  d'émondage  d'avril  1889  et  ses  procédés 
en  cours  de  procès ,  Reclus  a  suffisamment  reconnu  le  droit  de 
Meyenrock. 

Que  ce  droit  aurait  encore  été  mieux  reconnu ,  c'est-à-dire 
plus  rapidement  et  à  moins  de  frais,  si  Meyenrock  avait  énoncé 
au  début  ses  réclamations  à  Reclus  sous  une  forme  moins  brus- 
que, moins  impérative ,  soit  en  débutant  par  une  réclamation 
amiable,  ou  tout  au  moins  par  une  mise  en  demeure,  procédé 
qui,  s'il  n'est  inscrit  dans  la  lettre,  est  l'esprit  même  du  Code 
rural. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre). 

Audience  du  14  novembre  1890. 


Testament  olographe.  —  Portion  attribuée  en  nue-propriété.  — 
Olaufle  d'ineenibilité.  —  Dmrée  inoertalne.  —  Condition  répu- 
tée non  éorita.  —  Art.  900  Co.  français  K 


Dame  Lejeane  contre  héritiers  Desèvre. 

Lia  eondiiian  dHnceaHbiîité  imposée  par  le  testateur  pour  la  durée  de  24  vie 
du  légataire^  durée  dès  hrs  incertaine,  doit  être  considérée  comme  ci>to- 
lue  et  conséquemment  contraire  au  principe  de  la  libre  disposition  des 
bienSy  c^est-à-dire  à  l'ordre  public» 

Partant  elle  doit  être  réputée  pour  non  écrite  comme  contraire  aux  his, 
conformément  à  Vart,  900  du  Code  civd. 

Par  son  testament  olographe,  en  date,  à  Paris,  du  15  octobre 
1877,  Desèvre  a  légué  à  la  dame  Lejeune,  sa  petite-fiUe,  la  moi- 

*  Cet  article  dispose  ce  qui  suit  : 

<  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  im- 
possibles, celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  ré- 
putées non  écrites.  » 

Le  Code  civil  vaudois,  dans  son  art.  559,  a  reproduit  le  même  principe 
en  termes  identiques,  sauf  qu'il  a  remplacé  les  mots  :  ou  testamentaires 
par  ceux-ci  :  ou  à  cause  de  mort. 


-  783  — 

tié  de  sa  succession  en  nue-propriété,  et  à  la  dame  Auge,  sa  fille, 
l'usufruit  de  cette  même  moitié,  avec  la  condition  formelle  que 
la  portion  attribuée  à  la  dame  Lejeune  serait  incessible  et  insai- 
sissable «  pendant  sa  vie.  » 

Quelle  était  la  valeur  d'une  pareille  condition  ?  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine ,  par  le  jugement  suivant,  a  décidé  qu'une  sem- 
blable clause^  vu  sa  durée  indéterminée  et  incertaine,  devait  être 
réputée  non  écrite  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  au  prin- 
cipe de  la  libre  disposition  des  biens. 

Motifs. 

Attendu  que,  par  son  testament  olographe,  en  date,  à  Paris,  du 
15  octobre  1877,  Auguste-Michel  Desèvre  a  légué  à  la  dame  Le- 
jeune, sa  petite-fille,  la  moitié  de  sa  succession  en  nue-propriété, 
et  à  la  dame  Auge,  sa  tille,  l'usufruit  de  la  dite  moitié. 

Qu'il  a  ensuite  disposé  comme  il  suit  :  u  La  portion  de  ma  suc- 
cession attribuée  à  M*"*  Lejeune  sera  incessible  et  insaisissable, 
quant  à  la  jouissance  pendant  sa  vie,  et  sera  employée  en  rentes 
3  7«  sui*  TEtat  français,  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer 
français,  lesquelles  rentes  et  obligations  seront  immatriculées 
au  nom  de  M"**  Auge,  pour  l'usufruit,  et  au  nom  de  M"*  Lejeune, 
pour  la  nue-propriété,  avec  la  mention  d'incessibilité  et  d'insai- 
sissabilité  pendant  la  vie  de  M*"*  Lejeune.  » 

Attendu  que  la  condition  d'incessibilité  imposée  par  le  testa- 
teur au  legs  qui  est  fait  ainsi  au  profit  de  la  dame  Lejeune ,  s'é- 
tend à  la  vie  de  cette  dernière  et  qu'elle  a,  dès  lors,  une  durée 
incertaine. 

Que,  par  suite,  elle  doit  être  considérée  comme  absolue  et 
qu'elle  est  contraire  au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens, 
c'est-à-dire  à  l'ordre  public. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  tenir  pour  non  écrite,  comme  con- 
traire aux  lois,  conformément  à  Tart.  900  du  Code  civil. 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'é- 
lever sur  la  véritable  intention  du  testateur,  à  raison  de  ce  qu'il 
aurait  déclaré  incessible  la  portion  de  la  dame  Lejeune,  «  quant 
à  la  jouissance  pendant  sa  vie.  » 

Que  ces  dernières  expressions  sont  évidemment  inconciliables 
avec  le  legs  d'usufruit  de  la  même  portion  fait  au  profit  de  la 
dame  Auge,  et  que  la  pensée  exacte  du  testateur  ressort  de 
l'ensemble  de  la  clause  susvisée ,  telle  qu'elle  a  été  définie  ci- 
dessus. 


—  lU  - 

Attendu,  enfin,  que  la  sanction  deTart.  900  du  Code  civil  doit 
être  appliquée  uniquement  à  la  condition  d'incessibilité,  à  la- 
quelle la  demande  des  époux  Lejeune  s'adresse  exclusivement, 
et  non  à  la  condition  d'insaisissabilité  qui  demeure  entière. 

(Gazette  des  Tribunaux.) 


-=^^== o- 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Lorsque  le  bailleur  a  réservé  que  le  preneur  n'est  pas 
autorisé  à  sous-louer  sans  son  consentement,  il  est  fondé  à 
requérir  l'expulsion  d'un  sous-locataire  qu'il  n'a  pas  agréé. 

Le  fait  que  le  bailleur  a  annoncé  au  preneur  qu'il  ne  s'op- 
poserait pas  à  ce  que  les  locaux  soient  sous-loués  à  des  gen^ 
convenables,  n'implique  point  une  dérogation  au  contrat  pri- 
mitif, mais  constitue  une  simple  indication,  non  obligatoire 
pour  le  bailleur,  relative  à  la  manière  dont  il  se  propo>e 
d'us(T  de  son  droit  d'autorisation. 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  22  septembre  1890.  Steffeii  c.  li^hrismanii. 

Double  imposition.  —  Le  canton  sur  le  territoire  duquel  be 
trouve  une  exploitation  industrielle  est  en  droit  d'imposer 
les  objets  corporels  qui  y  sont  affectés,  ainsi  que  les  matières 
premières  et  les  marchandises  en  dépôt  dans  la  fabrique, 
alors  même  que  le  domicile  de  l'industriel  et  le  siège  de  l'ex- 
ploitation commerciale  de  son  industrie  sont  dans  un  autre 

canton. 

TF.,  18  octobre  1890.  Imhof. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
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Répertoire  raisonné  des  lois  du  canton  de  Vaud 


Sans  compter  les  8  volumes  de  lois  et  actes  helvétiques  anté- 
rieurs à  1803,  le  recueil  des  lois  du  canton  de  Vaud  comprenait, 
à  la  fin  de  Tannée  1889 ,  le  beau  chiffre  de  86  volumes ,  repré- 
sentant le  travail  législatif  et  celui  de  réglementation  auxquels 

'  Répertoire  raisonné  alphabétique  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  autres  actes 
du  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  renfermés  dans  le  recueil  of&ciel 
et  comprenant  les  années  1803  à  1890,  par  H.  Bippert,  avocat,  ancien 
juge  cantonal.  Un  volume  de  xviii-495  pages.  Lausanne,  F.  Rouge,  édi- 
teur. 1891. 
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le  Grand  Conseil  et  le  pouvoir  exécutif  vaudois  se  sont  livrés 
depuis  la  constitution  du  canton  en  Etat  confédéré. 

Un  recueil  aussi  étendu  serait  sans  utilité  pratique  s'il  n'était  j 
accompagné  d'un  répertoire  facile  à  consulter.  Déjà  en  1835  le 
Conseil  d'Etat  en  fit  publier  un;  un  second  suivit  en  1846.  De- 
puis cette  époque,  l'initiative  privée  a  continué  l'œuvre.  C'est 
en  1855  que  MM.  Bippert  et  Bornand,  alors  juges  cantonaux, 
publièrent  la  première  édition  de  leur  Répertoire  raisonné  qui  . 
ne  tarda  pas  à  se  trouver  entre  les  mains  de  tous  les  praticiens 
vaudois;  une  seconde  parut  en  1864,  puis  une  troisième  en  1878. 
Dès  cette  date  douze  ans  se  sont  écoulés;  stimulé  par  l'adoption 
de  la  constitution  cantonale  du  1"  mars  1885,  le  travail  légis- 
latif a  été  considérable  pendant  cette  période  et  la  publication 
d'un  nouveau  répertoire  s'imposait.  M,  Bippert  a  bien  voulu  se 
charger  de  l'entreprendre;  comme  ses  prédécesseurs,  son  ou- 
vrage, dont  il  est  superflu  de  faire  l'éloge ,  trouvera  partout  le 
meilleur  accueil. 

Le  plan  général  du  nouveau  Répertoire  diffère  de  celui 
adopté  précédemment  en  ce  que  l'auteur  n'a  conservé  que  la 
partie  alphabétique,  suppriniant  ainsi  le  répertoire  chronologi- 
que. C'est  là  une  simplification  qui  ne  diminue  en  rien  le  mérite 
de  l'ouvrage. 

Le  Journal  des  Tribunaux  est  heureux  d'avoir  une  nouvelle 
occasion  d'exprimer  à  M.  Bippert  toute  la  reconnaissance  des  ju- 
ristes et  praticiens  vaudois  pour  les  nombreux  services  qu'il  leur 
a  déjà  rendus  et  qu'il  continue  à  leur  rendre  en  leur  facilitant 
leur  travail  quotidien.  Puisse-t-il  être  donné  à  l'auteur  du  Hé- 
pertoire  de  travailler  longtemps  encore  à  enrichir  notre  littéra- 
ture juridique  d'ouvrages  aussi  pratiques  et  aussi  utiles! 

es. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  l**^  novembre  1890. 


Marques  de  fabrique  et  nom  commerciaL  —  Action  pénale  en 
contrefaçon.  —  Libération  des  prévenus  par  le  jury.  —  Re- 
cours au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet.  —  Art.  2  à  7, 18  et  10  de 
la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  ;  art.  2,  8^  6  et  8  de  la 
convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  protec- 
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tion  de  la  propriété  industrielle  ;  art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale  ;  art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 

American  Waltham  Watch  Company  contre  Grumbach  et  consorts. 

Le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  peut  être  formé  contre  des 
jugements  de  V ordre  pépial,  rendus  avec  assistance  du  jury,  pourvu  que 
ce  recours  ait  à  sa  base  la  violation  soit  d'un  droit  garanti  par  la  cons- 
titution, la  législation  fédérales,  ou  la  constitution  cantonale,  soit  d'un  '] 
traité  avec  Vétranger.  En  revanche,  cette  violation  doit  être  dûment  cons- 
tatée pour  que  le  Tribuncd  fédérât  puisse  annuler  le  jugement  pénal  en- 
taché  d'un  tel  vice. 

A  teneur  de  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  le  nom  commercial  est  protégé  à  côté  des  marques  de 
fabrique  et  en  dehors  de  cdles-ci. 

Le  22  mars  1854,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  de 
l'Etat  de  Massachussets  (Etats-Unis  d'Amérique)  ont  autorisé  la 
constitution  d'une  société  anonyme,  sous  la  raison  de  «  Waltham 
Improvement  Company»,  au  capital  de  300,000  dollars,  avec 
siège  social  dans  la  ville  de  Waltham,  aux  fins  d'établir  une 
manufacture  d'horlogerie. 

Le  2  février  1859,  les  mêmes  autorités  concédèrent  à  la  dite 
compagnie  le  droit  de  porter  le  nom  de  «American  Watch  Com- 
pany ». 

La  compagnie  ayant  établi  une  succursale  à  Birmingham 
(Angleterre),  y  fut  inscrite  au  registre  du  commerce  sous  la 
raison  sociale  «  American  Watch  Company  of  Waltham  ». 

Le  25  juillet  1882,  TAmerican  Watch  Company,  domiciliée  à 
Birmingham,  a  effectué  auprès  du  bureau  fédéral  le  dépôt  de 
deux  marques  de  fabrique,  enregistrées  le  même  jour  et  publiées 
dans  la  Feuille  fédérale  du  5  août  1882;  l'une  de  ces  marques 
de  fabrique  est  intitulée  :  «  American  Watch  C"  Waltham 
Mass  ». 

La  recourante,  ayant  appris  que  des  montres  contrefaites, 
portant  la  marque  de  fabrique  «  American  Watch  C"  »,  étaient 
vendues  en  grande  quantité  dans  l'Amérique  du  Sud,  porta,  le 
12  janvier  1890,  auprès  du  juge  d'instruction  du  canton  deNeu- 
châtel,  une  plainte  en  contrefaçon  contre  la  maison  Ed.  et  J. 
Sandoz,  au  Locle,  Woog  et  Grumbach,  à  la  Chaux-de-Fonds. 

A  la  suite  de  cette  plainte,  une  information  fut  ouverte  par  ce 
magistrat  et  des  perquisitions  domiciliaires  opérées  auprès  des 
maisons  susdésignées ,  ainsi  qu'au  domicile  de  Joseph  Vogt,  fa. 
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bricant  d'horlogerie ,  à  Colombier.  Ces  perquisitions  démontrè- 
rent, ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  des  aveux  des  prévenus» , 
que  Woog  et  Grumbacb  ont  fait  établir  par  la  maison  Ed.  et  J. 
Sandoz  des  mouvements  de  montres  avec  Tinscription  aÂmericau 
Watch  C*  ï»  et  des  cadrans  avec  Tinscription  u  Watcb  C*  ». 

Woog  et  Grumbacb  ont  expédié  ces  montres  à  des  clients  daus 
l'Amérique  du  Sud,  et  tous  les  prévenus,  bien  que  reconnaissant 
ces  faits  matériels,  ont  allégué  ignorer  que  la  désignation  «  Ame- 
rican Watch  C"  »  fût  la  marque  de  fabrique  d'une  maison  amé- 
ricaine. 

Sur  le  vu  de  Tenquête,  la  Chambre  d'accusation  de  Neucliâtel 
rendit,  le  12  mai  1890,  un  arrêt  prononçant  la  mise  en  accusa- 
tion et  le  renvoi  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Cliaux- 
de-Fonds,  siégeant  avec  assistance  du  jury,  de  Jules -Oscar 
Grumbacb,  de  Jaques-Philippe  Sandoz  et  de  Joseph  Vogt,  comme 
prévenus,  le  premier  d'avoir  contrefait,  imité  et  usurpé  la  mar- 
que de  fabrique  de  la  maison  «  American  Watch  C"  Walthain 
Mass  »,  sur  des  produits  fabriqués  par  sa  maison,  et,  en  outre, 
d'avoir  mis  en  vente  et  vendu  des  montres  portant  la  dite  mar- 
que contrefaite  ou  imitée,  et  les  deux  derniers  d'avoir  contrefait, 
imité  et  usurpé  la  même  marque  de  fabrique  sur  des  produits 
fabriqués,  soit  par  leurs  maisons,  soit  par  la  maison  Woog  et 
Grumbacb,  délit  prévu  par  les  art.  18  et  19  de  la  loi  fédérale 
du  19  décembre  1879  concernant  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

Les  débats  eurent  lieu  le  13  juin  1890,  et  la  plaignante  se 
porta  en  outre  partie  civile  ;  le  jury  rapporta  un  verdict  négatif 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  posées  et  le  Tribunal  pro- 
nonça, en  conséquence ,  la  libération  des  trois  inculpés.  Le  con- 
seil de  la  plaignante  déclara  alors  se  désister  de  l'action  civile 
qu'il  avait  introduite  devant  le  Tribunal  correctionnel,  se  réser- 
vant de  la  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Sous  date  du 
16  juillet  1890,  la  société  plaignante  forma  auprès  du  Tribunal 
fédéral  un  recours  de  droit  public ,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à 
ce  Tribunal  casser  et  mettre  à  néant  le  susdit  jugement,  pour 
violation  des  art.  18  et  19  de  la  loi  fédérale  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique ,  éventuellement  pour  déni  de  justice,  et 
renvoyer  la  cause,  pour  nouveau  jugement,  aux  instances  canto- 
nales de  Neucliâtel. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  recourante  fait  valoir,  en  subs- 
tance : 
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La  marque  de  fabrique  u  American  Watch  C"  Waltham  Mass  «, 
et  partout  connue  sous  Tabréviation  «  American  Watch  C°  »,  est 
régulièrement  enregistrée  en  Amérique,  en  Angleterre  et  en 
Suisse.  A  cet  égard  déjà,  l'action  de  la  recourante  est  recevable. 
Considérée  comme  société  américaine,  la  recourante  a  droit  à  la 
protection  légale  en  Suisse,  conformément  aux  notes  diplomati- 
ques échangées  le  16  mai  1883  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis, 
et  à  la  notification  en  date  du  28  mars  1887,  par  laquelle  le  De- 
partment of  State  des  Etats-Unis  a  notifié  à  la  Légation  suisse 
l'accession  des  Etats-Unis  à  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

La  marque  de  fabrique  «  American  Watch  C®  Waltham  Mass  » 
est  en  même  temps  la  raison  de  commerce  de  la  recourante;  or, 
aux  termes  de  l'art.  8  de  la  convention  internationale  du  20  mars 
1883,  le  nom  commercial  est  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union  sans  obligation  de  dépôt. 

La  contrefaçon  de  la  marque  de  fabrique  et  de  la  raison  com- 
merciale de  la  recourante  est  évidente  :  sur  la  montre  contre- 
faite, produite  au  dossier,  la  marque  u  American  Watch  C'  »  a 
été  gravée  non-seulement  sur  la  platine,  mais  sur  la  cuvette , 
de  manière  à  faire  croire  au  public  que  ce  produit  est  d'origine 
américaine.  La  recourante  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  les 
types  de  montres  établis  par  les  prévenus  ressemblent  à  ceux 
fabriqués  par  elle  ;  que  les  inculpés  n'ignoraient  pas  l'existence 
de  sa  raison  de  commerce  et  son  enregistrement  en  Suisse;  que 
cette  marque  était  protégée  dans  la  Grande-Bretagne  dès  le 
12  mai  1870,  et  que  la  recourante  en  avait  fait  usage  dix-sept 
ans  avant  le  9  juin  de  la  même  année;  enfin,  que  la  désignation 
abrégée  «  American  Watch  C^  )î,  loin  d'être  tombée  dans  le  do- 
maine public ,  n'est  qu'une  partie  constitutive  de  la  raison  com- 
merciale de  la  Waltham  Company,  connue  dans  tout  le  monde 
commercial  sous  le  premier  de  ces  noms  et  y  ayant  seule  droit. 
Le  jugement  libérant  les  prévenus  implique ,  dès  lors ,  la  viola- 
tion des  droits  que  leur  garantit  la  loi  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique. 

Les  opposants  au  recours,  dans  deux  réponses  séparées,  ont 
conclu  au  rejet  du  recours. 

Les  sieurs  Grumbach  et  Yogt  se  fondent  en  résumé  sur  les 
considérations  ci-après  : 

Dans  l'espèce ,  la  plaignante  a  choisi  la  voie  pénale  et  elle  a, 
dans  Pinstruction ,  usé  de  tous  les  moyens  que  le  code  de  procé- 
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dure  lui  accorde.  Le  recours  ne  renferme  aucune  plainte  contre 
les  procédés  des  autorités  judiciaires  pendant  l'instruction  ou 
lors  des  débats  ;  aucune  des  parties  n'avait  usé  du  bénéfice  d'an 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  pénale.  Le  jugement  du 
13  juin  1890,  acquittant  les  inculpés,  a  dès  lors  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Il  ne  peut  être  question  d'une  contrefaçon  de  la  marque  ou 
imitation  et  usurpation  du  nom  commercial.  Il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce  d'une  action  civile ,  mais  uniquement  d'un  recours  de 
droit  public;  l'état  des  faits,  établi  par  le  juge  cantonal,  lie 
le  Tribunal  fédéral,  lequel  n'est  point  une  instance  d'appel  appe- 
lée à  reviser  les  jugements  cantonaux  en  matière  pénale  ;  il  doit 
donc  s'en  tenir  aux  faits  constants  et  rechercher  si  le  juge  can- 
tonal a  faussement  interprété  les  dispositions  impératives  de  la 
loi  et  violé  des  droits  garantis,  et  il  ne  peut  déclarer  qu'en  répon- 
dant négativement  aux  faits  reprochés  aux  prévenus,  le  jury  s'est 
trompé. 

Le  grief  tiré  d'un  déni  de  justice  n'est  pas  fondé  ;  il  n'est  pas 
prouvé  que  le  Tribunal  ait  refusé  à  la  plaignante  l'accès  de  la 
justice,  ni  qu'il  ait  appliqué  la  loi  d'une  manière  arbitraire. 

Le  prévenu  Sandoz  présente,  de  son  côté,  les  observations  sui- 
vantes : 

Rien  n'autorisait  l'Âmerican  Waltham  Watch  Company  à  agir 
au  nom  de  l'American  Watch  C<>  Waltham  Mass. 

Aucune  autorité  judiciaire  neuchâteloise  n'a  refusé  à  la  recou- 
rante l'exercice  d'un  droit  quelconque  ;  le  fait  que  les  juges  can- 
tonaux ont  trouvé  les  accusés  innocents  ne  peut  constituer  un 
déni  de  justice. 

Il  n'est ,  d'autre  part ,  point  établi  que  l'American  Waltham 
Watch  C**  soit  comme  habituellement  sous  le  nom  d'«  American 
Watch  C"  »  ou  de  tt  Watch  C^  »  ;  ces  abrévations  n'ont  d'ailleurs 
pas  été  enregistrées  comme  marques  de  fabrique  et  ne  peuvent 
jouir  de  la  protection  de  la  loi.  Or  la  marque  de  fabrique  de  la 
recourante  n'a  pas  été  imitée  dans  son  entier.  Le  public  n'imagi- 
nera jamais  qu'une  montre  portant  seulement  les  prédites  abré- 
viations ,  lesquelles  signifient  simplement  a  fabrique  de  montres 
américaines  »  ou  a  fabrique  de  montres  »  provient  de  la  Waltham  ; 
l'élément  essentiel  de  l'imitation ,  c'est-à-dire  la  possibilité  de 
tromper  le  public  sur  l'origine  d'un  produit  fabriqué,  n'existe 
donc  pas.  Il  a  été,  en  outre,  établi  par  témoins  à  l'audience  que 
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la  recourante  était  réellement  connue  sous  le  nom  de  u  la  Walt- 
ham  »  et  non  point  sous  Pabrévation  a  American  Watch  C*  ». 

Le  jugement  libérant  les  prévenus  ne  devait  pas  être  motivé  ] 
lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n*a  pas  commis  le  fait 
dont  on  l'incrimine  ou  qu  il  l'a  commis  sans  intention  coupable, 
il  ne  reste  plus  au  juge  qu'à  prendre  note  de  la  réponse  du  jury 
et  à  prononcer  la  libération  de  l'inculpé,  et  le  jugement  ne  peut 
contenir  d'autres  considérants  que  cette  réponse  même.  Même  si 
le  jugement  était  cassé ,  les  nouveaux  juges  devraient  se  baser 
sur  la  déclaration  du  jury,  qui  doit  rester  intacte,  aux  termes  de 
l'art.  420,  §  3,  Cpp. 

Par  office  du  29  septembre  1890,  le  juge  délégué  a  demandé 
au  conseil  de  la  recourante  si  les  allégations  de  Sandoz  au  sujet 
de  témoins  entendus  aux  débats  sont  exactes.  Par  lettre  du  2  oc- 
tobre suivant ,  le  dit  conseil  a  répondu  qu'un  jeune  homme  cité 
par  Woog  et  Grumbach  a,  en  effet,  dit  à  la  barre  que  l' American 
Waltham  Watch  Company  était  généralement  connue  en  Amé- 
rique sous  le  nom  de  Waltham  ;  ce  témoin  a  ajouté  qu'il  existait 
anciennement  une  société  portant  le  nom  d' American  Watch 
Company,  et  que  cette  société  a  été  dissoute.  L'avocat  de  la  re- 
courante déclare,  en  outre,  qu'il  n'a  attaché  aucune  importance 
à  cette  déposition  isolée,  attendu  qu'il  résulte  du  dire  d'un  fabri- 
cant d'horlogerie  de  Neuchâtel ,  fort  au  courant  des  affaires 
d'Amérique,  que  la  société  recourante  est  connue  sous  le  nom 
d' American  Watch  Company. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  statuer  sur.le 
présent  recours  ne  saurait  être  déniée  par  le  motif  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  pénal  cantonal.  Cette  compétence  doit,  au  con- 
traire, être  reconnue  pour  autant  que  le  jugement  pénal  en  ques- 
tion aurait  méconnu  ou  violé  des  principes  de  droit  contenus 
dans  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique ,  ou  dans  une 
convention  internationale. 

2.  L'exception  des  opposants  au  recours ,  tendant  à  contester 
à  la  recourante  le  droit  d'agir  au  nom  de  l\  American  Watch 
C*  Waltham  Mass  »  ne  peut  être  accueillie.  Il  existe  au  dossier 
une  procuration  datée  du  6  février  1890,  établissant  d'une  ma- 
nière certaine  que  la  société  recourante  est  identique  avec  celle 
qui  a  fait  inscrire  sa  marque  de  fabrique  au  Bureau  fédéral  à 
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Berne,  marque  inscrite  et  protégée  également  en  Amérique  et  en 
Angleterre. 

3.  L* American  Watch  C",  ayant  son  siège  à  Waltham,  Massa- 
chussetts,  et  à  Birmingham ,  est  en  droit  de  réclamer  en  Suisse 
la  protection  légale  contre  l'imitation  ou  la  contrefaçon  de  ses 
marques  de  fabrique ,  ainsi  que  contre  l'usurpation  de  sa  raison 
commerciale. 

Ce  droit  résulte ,  en  ce  qui  concerne  ses  marques  de  fabrique, 
en  outre  des  art.  2  à  7  de  la  loi  fédérale  sur  la  matière,  de  l'ar- 
rangement conclu  par  échange  de  notes  avec  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  en  date  du  16  mai  1883,  stipulant  la  réci- 
procité avec  la  Suisse  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  dites 
marques  (F.  F.  1883,  II,  page  776) ,  ainsi  que  des  art.  2,  3  et  6 
de  la  convention  internationale  pour  la  protection  delà  propriété 
industrielle,  du  20  mars  1883,  à  laquelle  ont  adhéré  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis ,  ces  derniers  à  teneur  d'une  note  du  30  mai 
1887  de  leur  ministre  résident  à  Berne  (Bec.  off.,  nouvelle  série 
X,  page  660). 

En  ce  qui  a  trait  au  nom  commercial ,  la  recourante  est  auto- 
risée à  se  placer  au  bénéfice  des  art.  2,  3  et  8  de  la  convention 
internationale  susvisée ,  que  ce  nom  commercial  fasse  ou  non 
partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

4.  Ces  questions  résolues,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  jugement 
dont  est  recours  viole  ou  méconnaît  un  des  droits  garantis  par 
la  dite  convention,  ou  par  la  loi  fédérale  précitée. 

Les  art.  18  et  19  de  cette  loi,  invoqués  par  la  recourante,  dis- 
posent que  ceux  qui  contrefont ,  imitent  ou  usurpent  la  marque 
d'autrui,  seront  poursuivis  au  civil  et  au  pénal  ;  l'art.  19,  après 
avoir  fixé  les  indemnités  et  pénalités  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
commis  dolosivement  les  actes  prévus  par  l'article  précédent, 
ajoute  que  ces  pénalités  ne  sont  pas  applicables ,  lorsqu'il  y  a 
simplement  faute,  imprudence  ou  négligence,  sous  réserve  toute- 
fois de  l'indemnité  civile. 

Le  jugement  libérant  les  prévenus  se  fonde  sur  un  verdict  du 
jury  correctionnel,  lequel,  conformément  à  la  procédure  pénale 
neuchâteloise ,  n'est  pas  motivé.  C'est  en  vain  que  les  opposants 
au  recours  prétendent  qu'un  recours  de  droit  public  au  Tribu- 
nal fédéral  n'est  point  recevable  en  pareil  cas.  En  effet,  contrai- 
rement à  cette  allégation,  il  y  a  lieu  de  reconnaître ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  18  juillet  1890 ,  en  la 
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cause  H.  Malis  contre  autorités  genevoises  ',  que  le  recours  de 
droit  public  peut  être  formé  contre  des  jugements  de  Tordre 
pénal,  rendus  avec  l'assistance  du  jury,  pourvu  que  ce  recours 
ait  à  sa  base  la  violation  soit  d'un  droit  garanti  par  la  consti- 
tution, la  législation  fédérales  ou  la  constitution  cantonale,  soit 
d'un  traité  avec  l'étranger  (art.  59 ,  lettres  a  et  6,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale) ;  en  revanche,  cette  violation 
doit  être  dûment  constatée,  pour  que  le  Tribunal  de  céans  an- 
nule le  jugement  pénal  entaché  d'un  tel  vice  (voir  en  outre  ar- 
rêts du  11  février,  3  juin  et  29  décembre  1876,  26  octobre  1883, 
26  juin  1883,  Bec.  off.  des  arrêts,  II,  p.  118,  196,  509;  IX,  p.  474 
et  suiv.  •  ;  XI,  p,  136). 

5.  Dans  l'espèce,  il  n'existe  ni  une  violation  de  la  convention 
internationale,  ni  une  violation  des  principes  fondamentaux  à 
la  base  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
En  ce  qui  touche  le  prévenu  Grumbacli,  le  jury  correctionnel  a 
déclaré  qu'il  n'est  point  constant  que  cet  inculpé  ait  contrefait 
ou  imité  la  marque  de  fabrique  de  la  recourante,  de  manière  à 
induire  le  public  en  erreur.  Il  ne  ressort  pas  suffisamment  des 
circonstances  de  la  cause  sur  quels  motifs  le  jury  a  basé  sa  dé- 
termination, et  il  ne  peut  être  admis  qu'il  ait  évidemment  mé- 
connu les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  sur  les  marques 
de  fabriques. 

Relativement  aux  prévenus  Sandoz  et  Vogt,  accusés  de  coopé- 
ration aux  actes  reprochés  à  Grumbach ,  il  est  compréhensible 
que  le  jury  les  ait  libérés,  du  moment  où  un  verdict  de  non- 
culpabilité  était  rendu  en  faveur  de  l'accusé  principal. 

6.  Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jury  à 
résoudre  négativement  les  questions  relatives  aux  faits  de  con- 
trefaçon, d'imitation  ou  d'usurpation  des  marques  de  fabrique 
de  la  recourante,  il  est  en  tout  cas  certain  que  le  verdict  écarte 
d'une  manière  expresse  tout  dol  à  la  charge  des  prévenus  ;  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  19,  al.  3 ,  de  la  loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879  précitée,  aucune  pénalité  ne  leur  était  applicable. 
Dans  cette  situation  la  libération  des  prévenus  de  la  plainte 
introduite  par  la  recourante  n'implique  point  une  violation  des 
dispositions  invoquées  des  lois  et  traités  sur  la  matière.  En  re- 

*  Voir  pages  561  et  suit,  de  ce  volume. 

<  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  820. 
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vanche,  il  demeure  loisible  à  la  prédite  société,  si  elle  s'y  estime 
fondée,  de  poursuivre  par  la  voie  civile ,  et  conformément  à  la 
réserve  contenue  à  Part.  19,  al.  3,  précité  de  la  loi  fédérale,  la 
réparation  du  dommage  qui  peut  être  résulté  pour  elle  des 
agissements  des  sieurs  Grurobach  et  consorts. 

7.  Une  autre  question  serait  celle  de  savoir  si  la  recourante 
a,  ainsi  qu*elle  le  prétend,  en  dehors  de  ce  qui  a  trait  à  sa  mar- 
que de  fabrique ,  un  droit  à  la  protection  spéciale  de  son  nom 
commercial,  et  si  le  jugement  correctionnel  neuchâtelois  acquit- 
tant les  prévenus  implique  une  violation  du  traité  interuationai, 
par  le  motif  que  les  dits  inculpés  n'ont  pas  été  punis  pour 
l'usage  qu'ils  ont  fait  du  nom  commercial  «  American  Watch 
C".  » 

A  teneur  des  art.  2,  3  et  8  de  la  convention  internationale  du 
20  mars  1883,  le  nom  commercial  est  protégé  à  côté  des  mar- 
ques de  fabrique  et  en  dehors  de  celles-ci  dans  tous  les  pays  con- 
tractants. L'art.  8  statue  expressément  que  u  le  nom  commer- 
))  cial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union  sans  obliga- 
i>  tion  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fa- 
)>  brique  ou  de  commerce.  » 

Toutefois,  même  si  le  nom  commercial  u  American  Watch 
C"  »  avait  été  imité  ou  usurpé,  un  pareil  abus,  pour  autant  qu'il 
n'a  pas  trait  à  la  marque  de  fabrique  elle-même ,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  des  dispositions  répressives  de  la  loi  fédérale  sur 
les  marques  de  fabrique,  attendu  que  cette  loi  vise  uniquement 
les  dites  marques.  La  voie  civile  demeure  d'ailleurs  également 
réservée  à  la  recourante  à  cet  égard. 

8.  Enfin,  le  grief  tiré  d'un  prétendu  déni  de  justice  est  dénué 
de  tout  fondement.  Les  autorités  judiciaires  neuchâteloises  de 
l'ordre  pénal  n'ont  point  refusé  de  prêter  leur  office  en  la  cause, 
et  l'acquittement  des  prévenus,  à  la  charge  desquels  aucune 
intention  dolosive  n'a  été  constatée,  ne  peut  être  signalé  comme 
un  procédé  arbitraire,  portant  atteinte  aux  garanties  de  l'arti- 
cle 4  de  la  constitution  fédérale. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  16  octobre  1890. 


Société  en  nom  colleotif.  —  Dissolution.  —  Aotion  d'un  orten- 
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eier  contre  les  ex-assooiéB.  —  Presoription  de  oinq  ans.  —  Pré- 
tendue interruption.  —  Art.  146, 166  et  685  CO. 


Taddéoli  contre  frères  Riboni. 


La  prescription  de  dix  ans  établie  à  l'art.  146  CO.  n'est  applicable  que 
lorsque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  plus  court. 

Le  fait  d'être  intervenu  dans  la  liquidation  d'une  société  en  notn  col- 
lectif dissoiUe  ne  peut  être  envisagé  comme  constituant,  en  faveur  du 
créancier,  une  interruption  de  la  prescription  courant  au  profit  des  an- 
ciens associés  personnellement. 

Taddeoli  a  conclu  à  ce  que  les  frères  Jean  et  Joseph  Riboni 
soient  condamnés  solidairement  à  lui  payer  la  somme  principale 
de  8941  fr.  15,  due  par  la  société  en  liquidation  Riboni  frères. 
Il  a  offert  d'imputer  sur  cette  somme  celles  de  581  fr.  15  et  de 
160  fr.  85,  déjà  reçues  par  lui  du  liquidateur  de  la  société. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération ,  excipant  de  la  pres- 
cription, et  le  Tribunal  de  commerce  leur  a  donné  gain  de  cause. 

Motifs. 

Attendu,  en  fait,  que  la  société  en  nom  collectif  Riboni  frères, 
composée  des  sieurs  Jean  et  Joseph  Riboni,  a  été  dissoute  le  1"' 
janvier  1885  ;  que  Michel  Fleutet  en  a  été  nommé  le  liquidateur, 
et  que,  par  exploit  du  18  avril  dernier,  Taddéoli  a  intenté  une 
action  contre  les  défendeurs  personnellement  en  paiement  de  sa 
créance. 

Attendu  que  la  prescription  de  5  ans  établie  par  Tart.  585  GO., 
en  faveur  des  associés,  à  raison  des  dettes  de  la  société,  expirait 
le  5  janvier  1890;  que,  dès  lors,  elle  était  acquise  au  moment  de 
Tintroduction  de  la  présente  instance. 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  devoir  être  mis  au  béné- 
fice de  Tart.  146,  lequel  fixe  pour  la  prescription  des  actions  en 
général  un  délai  de  10  ans. 

Attendu  que  cette  disposition  est  applicable  seulement  lors- 
que la  loi  n'a  pas  établi  un  délai  plus  court;  qu'en  l'espèce,  une 
prescription  moins  longue  a  précisément  été  édictée. 

Attendu  que  Taddéoli  invoque  aussi  Tart.  156  même  code, 
qui  prévoit  le  cas  où  la  prescription  est  interrompue. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  ni  comme  une  novation 
de  créance,  ni  comme  une  nouvelle  reconnaissance  de  dette  et, 
par  conséquent,  ni  comme  une  interruption  de  prescription,  le 
fait  d'avoir  produit  en  mains  du  liquidateur  de  la  société,  d'avoir 
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été  admis  au  passif  et  d^avoir  reçu  des  répartitions  provenant 
de  la  réalisation  de  l'actif  de  celle-ci . 

Attendu,  en  effet,  que  le  liquidateur  ne  représente  que  la  so- 
ciété dissoute;  que  les  actes  susrappelés  ne  sont  dirigés  que 
contre  lui ,  et  non  contre  les  anciens  associés  personnellement. 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  encore  que  la  nomination 
d'un  liquidateur  enlève  aux  créanciers  Texercice  de  toute  action, 
soit  contre  la  société  dissoute,  soit  contre  les  associés  person- 
nellement, tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée. 

Attendu  que  la  loi  n'interdit  nullement  une  pareille  action  ; 
qu'ainsi  cette  prétention  n'est  point  fondée. 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  que  dessus  que  l'exception  de 
prescription  soulevée  par  les  défendeurs  doit  être  admise ,  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  débouter  ïaddéoli  de  ses  con- 
clusions, dépens  à  sa  charge. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  11  novembre  18ÎK). 

Eglise  épiecopale  anglicane.  —  Contestation  entre  membres  du 
comité.  —  Mesures  provisionnelles.  —  Société  non  inscrite  au 
registre  du  commerce  et  non  reconnue  personne  morale.  — 
Gestion  d'affaires  sans  mandat.  —  Compétence  de  la  Cour  ci- 
vile. —  Art.  469  et  suiv.,  717  et  719  CD.;  art.  31  et  220  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  décret  du  25  mai  1877. 

Wheeler  et  Lilbum  Rosher  contre  Mainguy  et  consorts  et 

Stockdaie  et  consorts. 


LŒijlise  épiscopaîe  mufhcane  de  Lausanne,  7i*étant  ni  reconnue  personne 
morale  par  le  droit  cantonal,  ni  inscrite  au  registre  du  commerce,  w^ 
Jouit  pas  de  la  personnalité  civile.  Dès  lors ,  les  actes  faits  au  nom  de 
cette  société  obligent  personnellement  et  solidairement  ceux  qui  les  ont- 
faits,  sauf  leur  recours  contre  les  autres  membres  de  la  société. 

Le  Président  de  la  Cour  civile  est  compétent  pour  stcUuer  sur  les  m€- 
sures  provisionnelles  requises  dans  un  procès  portant  sur  une  valeur  de 
3000  fr.  au  minimum  et  appelant  V application  du  Code  fédéral  des 
obligations. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DupRAz,  pour  Wheeler  et  Lilburn  Rosher,  demandeurs  et  recourants. 
BoicEAU,  pour  Mainguy  et  consorts,  défendeurs  et  intimés. 
Carrârd,  pour  Stockdaie  et  consorts,  intervenants  et  intimés. 


Par  exploit  du   28  juillet   1890,  C.  Wheeler  et  J.  Lilbum 
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Rosher,  à.  Lausanne ,  agissant  tant  en  leur  qualité  de  membres 
de  l'Eglise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne  (Christ  Church 
Lausanne)  qu'en  leur  qualité  de  membres  du  comité  adminis- 
tratif de  la  dite  Eglise ,  ont  donné  citation  à  :  1°  Le  général 
Mainguy  ;  2"  Aug.  de  Cerjat  ;  3*  N.  Luquer,  à  Lausanne,  et  4"  P. 
Wrigh  et  Cowan ,  en  Angleterre ,  pour  Taudience  du  Président 
de  la  Cour  civile  du  6  août  1890,  pour  voir  prononcer,  par  voie 
de  mesures  provisionnelles ,  vu  l'urgence  et  conformément  aux 
art.  40  et  suivants  du  Cpc,  que  les  instants  doivent  être  immé- 
diatement réintégrés  dans  leur  pleine  et  entière  qualité  de  mem- 
bres du  comité  de  l'Eglise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne,  et 
qu'en  conséquence  ils  doivent  être  convoqués  à  toutes  les  séances 
du  dit  comité ,  prendre  part  à  toutes  ses  délibérations ,  avoir  à 
leur  disposition  tous  les  documents  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  concernant  la  dite  Eglise,  en  un  mot  participer  à  tous  les 
actes  du  dit  comité  dans  la  même  mesure  que  les  défendeurs 
eux-mêmes. 

Par  exploit  du  1"  août,  Mainguy,  de  Cerjat,  Luquer  et  Cowan 
ont  notifié  aux  instants  aux  mesures  provisionnelles  qu'ils  étaient 
prêts  à  entrer  en  pourparlers  avec  eux  et  à  les  admettre  aux 
séances  du  comité  de  l'Eglise  anglicane. 

Par  exploit  du  2  août,  les  demandeui*s  ont  sommé  les  défen- 
deurs d'apporter  à  l'audience  du  6  août  tous  les  documents, 
comptes ,  procès- verbaux  appartenant  à  l'Eglise  épiscopale  an- 
glicane de  Lausanne,  pièces  qu'ils  détiennent,  y  compris  le 
compte  des  mouvements  de  fonds  de  cette  Eglise.  Les  instants 
se  réservaient  de  prendre  à  l'audience  toutes  nouvelles  conclu- 
sions en  mesures  provisionnelles  que  pourront  leur  dicter  les 
circonstances,  l'exploit  du  1"  août  ne  leur  donnant  pas  la  satis- 
faction à  laquelle  ils  estiment  avoir  droit. 

A  l'audience  du  6  août  1890,  présidée  par  M.  le  vice-Président 
de  la  Cour  civile,  remplaçant  M.  le  Président  absent,  se  sont 
présentés  comme  défendeurs  : 

1**  Le  major-général  Mainguy,  vice-président  du  comité  de 
l'Eglise  anglicane  de  Lausanne  ; 

2"*  Le  major  Gresson,  trésorier  du  dit  comité  ; 

3»  Auguste  de  Cerjat  ; 

4'  E.-V.  Cowan,  membres  du  dit  comité. 

A  la  même  audience,  l'avocat  Carrard,  agissant  comme  man- 
dataire de  MM.  Watson  et  Stockdale,  a  déclaré  intervenir;  cette 
intervention  est  fondée  sur  la  qualité  de  membres  de  l'Eglise 
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anglaise  des  dits  Watson  et  Stockdale  et  justifiée  par  Tintérét 
que  présentent  ainsi  pour  eux  les  différends  concernant  Tadmi- 
nistration  de  la  communauté  dont  ils  font  partie. 

En  vue  de  la  conciliation,  Taudieuce  a  été  renvoyée  à  une  date 
ultérieure,  tous  droits  réservés,  y  compris  la  question  d'inter- 
vention et  celle  de  savoir  si  les  quatre  intimés  membres  du  co- 
mité représentent  le  comité,  lequel  n'a  point  été  assigné  en  me- 
sures provisionnelles. 

A  l'audience  du  16  août  1890,  les  défendeurs  ci-dessus  indi- 
qués se  sont  présentés  comme  membres  du  comité  de  l'Eglise 
anglicane  de  Lausanne. 

L'avocat  Carrard  s'est  présenté  comme  intervenant  au  nom  de 
G.  Stockdale,  dame  Morley  et  Scherbrunn. 

Le  procureur-juré  Grec,  agissant  au  nom  de:  1*  Dame  Per- 
donnet;  2**  dame  Cookney;  3**  dame  Thornton;  4*  demoiselle 
Wills  ;  5**  dame  Ommaney  ;  6"  F.  Hervey  Bathurst  ;  7"  M.-D. 
Droenport  ;  8"  D'  Gœrgens ,  a  déposé  des  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Président  de  la  Cour  civile  prononcer  avec  dé- 
pens que  ses  mandants  sont  autorisés  à  intervenir  comme  partie 
défenderesse  dans  l'action  qui  a  été  intentée  à  Mainguy  et  con- 
sorts par  Wheeler  et  Rosher. 

Les  instants  aux  mesures  provisionnelles  ont  déclaré  admettre 
provisoirement  les  deux  groupes  d'intervenants,  sous  réserve  de 
contester  ultérieurement  leur  qualité  actuelle  de  membres  de 
l'Eglise  anglicane  de  Lausanne  et  ont  constaté  que  les  défen- 
deurs Mainguy  et  consorts  se  présentent  en  leur  nom  personnel 
et  comme  membres  du  comité  et  non  plus  au  nom  du  dit  comité. 

A  la  même  audience,  les  instants,  fondés  sur  les  art.  40,  a,  6 
et  c,  et  41, 2^^  3°,  4"  et  5%  du  Cpc,  ont  conclu  X  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé par  mesures  provisionnelles,  vu  l'urgence,  et,  en  outre  des 
conclusions  prises  dans  l'exploit  du  28  juillet,  que  les  biens  mo- 
biliers appartenant  à  l'Eglise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne, 
y  compris  les  livres,  procès-verbaux,  comptes  et  autres  docu- 
ments du  comité,  ainsi  que  les  fonds  déposés  dans  la  maison  de 
banque  Dubois-Renou,  à  Lausanne,  sont  mis  sous  séquestre,  le 
Président  étant  prié  de  vouloir  bien  désigner  une  personne  neu- 
tre en  qualité  de  gardien  du  séquestre,  laquelle  personne  serait 
chargée,  entre  autres,  de  la  gestion  des  fonds  de  l'Eglise  jusqu'à 
droit  connu  sur  le  fond  du  procès  et  autorisée  à  communiquer 
sous  sa  responsabilité,  aux  membres  de  l'Eglise  qui  lui  en  expri- 
meraient le  désir,  les  documents  séquestrés  en  ses  mains. 
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En  ce  qui  concerne  l'un  des  livres  appartenant  à  l'Eglise,  sa- 
voir le  livre  dit  «  du  chapelain  »  (the  Chaplain's  book) ,  qui  se 
trouve  en  mains  de  M.  Fawcett,  Longeraye,  n"  3,  les  instants 
prient  M.  le  Président  de  vouloir  bien  inviter  le  dit  M.  Fawcett 
à  remettre  le  dit  livre  en  mains  du  gardien  du  séquestre ,  et,  en 
cas  de  refus  de  la  part  de  M.  Fawcett,  de  vouloir  bien,  confor- 
mément à  l'art.  194  3"  du  Cpc,  ordonner  la  production  du  dit 
livre  en  mains  du  gardien  du  séquestre  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres  documents  ci-dessus  mentionnés. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions prises  par  la  partie  demanderesse. 

Les  intervenants  Watson  et  consorts  ont  déclaré  adhérer  aux 
conclusions  et  mesures  provisionnelles  prises  à  l'audience  et  ont 
déclaré,  en  outre,  être  prêts  à  admettre  que  MM.  Baird  et  A. 
de  Cerjat ,  mentionnés  dans  le  décret  du  25  mai  1877,  soient 
chargés,  comme  gardiens (trustees),d'administrer  provisoirement 
les  bâtiments  et  immeubles  de  l'Eglise  anglicane,  sous  l'obliga- 
tion de  pourvoir  au  plus  tôt,  avec  le  concours  de  la  congrégation, 
à  la  constitution  régulière  de  l'Eglise  suivant  les  ordres  de  l'é- 
vêque  de  Londres.  Ils  ont  déclaré  qu'en  ce  faisant,  ils  sont  l'or- 
gane de  nombreuses  personnes  faisant  partie  de  la  communauté. 

Le  procureur-juré  Grec  a  déclaré  se  joindre  aux  conclusions 
libératoires  de  Mainguy  et  consorts. 

Vu  ces  faits  et  par  jugement  du  18  août  1890,  le  vice-Prési- 
dent de  la  Cour  civile  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
les  mesures  provisionnelles  requises  et  a  renvoyé  les  parties  à 
mieux  agir  en  nantissant  le  magistrat  qu'elles  estiment  être 
compétent  pour  statuer  sur  la  cause.  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
pens ,  le  vice-Président  a  dit  que  les  demandeurs  Wheeler  et 
Rosher  supporteront  leurs  propres  frais  et  paieront,  en  outre 
ceux  de  la  partie  défenderesse  Mainguy  et  consorts,  ainsi  que 
ceux  des  intervenants  dame  Perdonnet  et  consorts.  La  partie 
intervenante  Watson  et  consorts  supportera  ses  propres  frais. 
Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'art.  31  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  canton  de 
Vaud  de  1886  statue  qu'une  section  du  Tribunal  cantonal  juge 
comme  Cour  civile,  en  première  instance,  les  causes  dans  les- 
quelles il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales  et  dont  l'objet 
est  d'une  valeur  de  3000  francs  au  minimum.  L'art.  220  de  la 
même  loi  impose  au  magistrat  incompétent  l'obligation  de  ren- 
voyer l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge  compétent,  à 
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I  moins  de  convention  expresse  et  spéciale  des  parties ,  consignée 

au  procès-verbal  d'audience.  Si  le  litige  paraît  porter  sur  une 
somme  supérieure  à  3000  fr.,  il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de 
lois  fédérales.  Bien  que  la  partie  demanderesse  ait  allégué  d'une 
manière  générale  que  le  Code  des  obligations  était  applicable, 
elle  n'a  pu  préciser  les  dispositions  spéciales  des  lois  fédérales 
qu'elle  comptait  invoquer.  Ni  les  art.  678  et  suivants,  ni  les  arti- 
cles 716  et  suivants  CO.  ne  peuvent  être  invoqués,  puisque  l'E- 
glise épiscopale  anglicane  n'a  pas  été  inscrite  au  registre  du 
commerce.  Elle  n'a  ainsi  pas  acquis  la  personnalité  civile  au 
point  de  vue  du  droit  fédéral. 

La  seule  disposition  du  Code  des  obligations  qui  paraisse  de- 
voir être  invoquée  dans  l'espèce  est  l'art.  719  ;  le  droit  cantonal 
paraît  donc  être  seul  applicable  dans  la  mesure,  du  moins,  où 
les  tribunaux  peuvent  être  compétents  pour  une  cause  de  cette 
nature.  En  vertu  de  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire,  le  président 
de  la  Cour  civile  doit  soulever  d'office  son  incompétence  en  l'ab- 
sence même  de  toute  réquisition  des  parties  défenderesses  à  cet 
égard. 

Wheeler  et  Rosher  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  : 

1"  Que  le  magistrat  soit  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  le 
litige  qui  est  du  ressort  de  la  Cour  civile; 

2<>  Subsidiairement,  qu'il  soit  prononcé  que  les  dépens  suivent 
le  sort  de  la  cause  au  fond ,  ou  qu'il  soit  prononcé  à  leur  sujet 
lors  du  prononcé  sur  mesures  provisionnelles  par  le  juge  reconnu 
compétent; 

3*  Plus  subsidiairement,  à  ce  qu'en  tout  cas  les  recourants  ne 
soient  pas  condamnés  aux  dépens  de  la  partie  intervenante  ; 

4"  Enfin  que  la  décision  d'incompétence  désigne  le  juge  com- 
pétent. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

I.  Les  défendeurs  ont  été  cités  a  tant  en  leur  nom  personnel 
que  comme  gérants  d'affaires  volontaires  »,  pour  voir  prononcer 
par  voie  de  mesures  provisionnelles  le  mis  sous  séquestre  des 
biens  mobiliers  de  l'Eglise  épiscopale  anglaise  de  Lausanne.  Le 
jugement  semble  admettre  qu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
3000  fr.  au  point  de  vue  du  capital  en  litige;  la  Cour  civile  se- 
rait donc  compétente.  Reste  à  savoir  s'il  s'agit  de  l'application 
de  lois  fédérales. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  les  objets  et  valeurs  dont  ils 
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demandent  le  séquestre  sont  leur  co-propriété,  comme  apparte- 
nant à  une  association  dont  ils  font  partie.  Mainguy  et  consorts 
ayant  employé  une  partie  des  fonds  dont  ils  sont  co-propriétaires 
à  payer  les  frais  d'une  polémique  dirigée  contre  les  dits  deman- 
deurs, ceux-ci  sont  lésés  dans  leur  possession.  Ils  ont,  en  outre^ 
intérêt  à  avoir  les  livres ,  documents  et  comptes  à  leur  disposi- 
tion pour  pouvoir  faire  rendre  compte  à  Mainguy  et  consorts  de 
la  manière  dont  ils  ont  géré  sans  mandat  Taifaire  d'autioii  ou 
une  affaire  dont  ils  ne  pouvaient  être  les  seuls  gérants.  Les  re- 
courants estiment  que  l'association  de  l'Eglise  épiscopale  angli- 
cane n'est  ni  une  corporation,  ni  une  fondation  ou  personne  mo- 
rale régie  par  le  droit  cantonal  (CO.  719).  Elle  n'a  aucune  exis- 
tence légale  au  point  de  vue  de  la  loi  vaudoise.  Comme  elle  a  un 
but  moral ,  qu'elle  n'est  pas  reconnue  comme  personne  morale 
dans  le  canton  de  Vaud  et  qu'elle  n'est  pas  inscrite  au  registre 
du  commerce,  elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  717  CO.  et 
doit  être  considérée  comme  étant  une  société  simple.  A  ce  point 
de  vue  déjà,  le  Code  fédéral  doit  être  appliqué  en  l'espèce. 

De  plus ,  les  défendeurs  ayant  été  attaqués  comme  gérants 
d'affaires  volontaires,  l'art.  469  CO.  doit  trouver  son  application 
en  l'espèce. 

II.  Si  même  le  juge  nanti  était  incompétent ,  il  ne  devait  pas 
condamner  les  recourants  aux  dépens,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  220  de  la  loi  judiciaire,  l'affaire  devait  être  renvoyée  au 
juge  compétent  dans  l'état  oiî  elle  se  trouvait. 

III.  Le  vice-président  de  la  Cour  civile,  en  se  déclarant  incom- 
pétent, aurait  dû  déclarer  quel  était  le  magistrat  compétent. 

IV.  Les  intervenants  dame  Perdonnet  et  consorts  ayant  jugé 
à  propos  d'intervenir  au  débat  sans  y  avoir  été  appelés,  devaient 
au  moins  être  condamnés  aux  dépens. 

Le  4  novembre ,  dame  Perdonnet  a  fait  parvenir  au  président 
du  Tribunal  cantonal  la  déclaration  dont  suit  la  teneur  : 

tf  Je  soussignée,  ayant  appris  que  sans  mon  consentement 
mon  nom  figure  dans  le  procès  concernant  les  affaires  de  l'Eglise 
anglaise  qui  a  eu  lieu  le  18  août  dernier  et  ne  voulant  en  au- 
cune façon  me  mêler  des  affaires  de  la  dite  Eglise,  prie  Monsieur 
le  président  du  Tribunal  cantonal  de  Lausanne  de  bien  vouloir 
y  effacer  complètement  mon  nom. 

»  (Signé)     E.  Perdonnet. 

»  Lausanne,  ce  4  novembre  1890.  » 
/.  des  Trib.,  n*»  50.  2 
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Fréd.  Hervey  Bathurst  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal 
la  déclaration  dont  suit  la  teneur  : 
«  Au  Tribunal  cantonal, 

»  Je  soussigné  déclare  adhérer  aux  conclusions  prises  par 
MM.  Wheeler  et  J.  Lilburn  Rosher  dans  leur  recours  au  Tribu- 
nal cantonal  contre  le  jugement  de  M.  le  président  de  la  Cour 
civile,  du  18  août  1890. 

V  Je  déclare,  en  outre,  retirer  les  conclusions  prises  en  mon 
nom  à  l'audience  de  M.  le  président  de  la  Cour  civile,  du  16 
août  1890 ,  dans  l'instance  des  mesures  provisionnelles  requises 
par  MM.  Rosher  et  Wheeler. 

»  (Signé)       Fréd.  HERVEY  BATHURST.  t 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  prononcé 
que  le  président  de  la  Cour  civile  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  mesures  provisionnelles  requises ,  renvoyé  à  cet  effet  la 
cause  au  dit  magistrat  et  dit  qu'en  prononçant  à  nouveau  le 
président  statuera  sur  tous  les  dépens. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  la 
Cour  civile  est  compétente  pour  statuer  au  fond  sur  le  litige 
pendant  entre  Wheeler  et  Rosher,  d'une  part,  et  d'autre  part, 
les  membres  soit  du  comité  de  l'Eglise  épiscopale  anglaise,  soit 
de  la  communauté  elle-même  qui  sont  intervenus  au  procès  et 
si,  par  conséquent,  le  président  de  cette  Cour  était  compétent 
pour  statuer  sur  les  mesures  provisionnelles  requises. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  23  mars  1886 
sur  l'organisation  judiciaire ,  une  section  du  Tribunal  cantonal 
juge  comme  Cour  civile  en  première  instance  les  causes  où  il 
s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales  et  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  de  3000  fr.  au  minimum. 

Que  les  parties  paraissent  reconnaître  que  l'objet  du  litige  est 
d'une  valeur  de  3000  fr.  au  minimum,  ce  qui  a  été  admis  égale- 
ment par  le  vice-président  de  la  Cour  civile  dans  son  jugement 
du  18  août  1890. 

Qu'il  ne  reste  ainsi  plus  à  examiner  que  la  question  de  savoir 
s'il  s'agit  de  l'application  de  la  législation  fédérale  ou  de  la  lé- 
gislation cantonale. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  la  nature  du  litige  est  déterminée 
par  les  conclusions  de  l'acte  introductif  d'instance. 

Que  l'exploit  de  mesures  provisionnelles  du  28  juillet  1890  est 
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adressé  non  pas  à  l'Eglise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne  ou 
à  son  comité,  mais  à  Mainguy  et  consorts,  «  tant  en  leur  nom 
ï)  personnel  que  comme  gérants  d'afiFaires  volontaires,  solidaire- 
T)  ment  responsables  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  l'E- 
»  glise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne  (Christ  Church  Lau- 
»  sanne)  et  comme  membres  du  comité  administratif  de  la  dite 
»  église,  à  forme  de  la  Constitution  des  12-14  août  1878.  » 

Que,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue  déjà,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation en  Tespèce  des  dispositions  relatives  à  la  gestion  d'affai- 
res, soit  des  art.  469  et  suivants  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations. 

Attendu,  d'autre  part ,  que  TEglise  épiscopale  anglicane  de 
Lausanne  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  corporations  de 
droit  public,  fondations  ou  autres  personnes  morales  qui,  aux 
termes  de  l'art.  719  CO.,  sont  régies,  en  ce  qui  concerne  leur 
création  et  leur  situation,  par  le  droit  public  cantonal. 

Qu'en  effet  le  décret  du  25  mai  1877,  seul  acte  législatif  de 
l'autorité  vaudoise  qui  se  rapporte  à  l'Eglise  anglicane  de  Lau- 
sanne, n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  d'autoriser  la  dite  Eglise 
à  acquérir  un  immeuble  à  Lausanne  pour  y  construire  une  cha- 
pelle et  ne  lui  a  nullement  conféré  la  personnalité  morale. 

Considérant  que  la  dite  Eglise  se  trouve,  dès  lors,  dans  la  si- 
tuation des  sociétés  qui ,  ayant  un  but  intellectuel  ou  moral,  ne 
sont  ni  reconnues  par  le  droit  cantonal  comme  personnes  mora- 
les ,  ni  inscrites  sur  le  registre  du  commerce  et  qui  par  consé- 
quent ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile  (CO.,  art.  717). 

Que,  par  conséquent,  les  actes  faits  au  nom  de  ces  sociétés 
obligent  personnellement  et  solidairement  ceux  qui  les  ont  faits, 
sauf  leur  recours  contre  les  autres  membres  de  la  société. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  sont  bien  les 
dispositions  de  lois  fédérales,  soit  du  Code  des  obligations,  qui 
sont  applicables  en  l'espèce. 

Que  la  Cour  civile  est  ainsi  compétente  pour  statuer  sur  le 
fond  du  litige  et  que,  par  conséquent,  c'est  au  président  de  cette 
Cour  à  statuer  sur  les  mesures  provisionnelles  requises. 


Séance  da  18  novembre  1890. 


Procès  en  reotiflcation  d'actes  de  Tétat  civil.  —  Conclusions  re- 
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oonventionnelleB  visant  une  question  de  Aliation.  —  Ketran- 
chement.  —  Art.  166  Cpc. 


Ktat  de  Vaud  contre  Roulet 


UiangefU  la  nature  de  la  question  et  doivetit  dès  lors  être  retramhces  du 
procès,  les  conclusions  reconventûmneUes  qui  tendent  à  transformer  un 
procès  en  rectification  d'actes  de  Vétat  civil  en  une  action  en  filiaUon. 


Dans  une  demande  du  19  février  1890,  TEtat  de  Vaud  a  con- 
clu à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  du  district  de  V^evey  pronon- 
cer aux  dépens  de  tous  opposants  : 

I.  Qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  l'état  civil  des  défendeurs  Roulet 
en  ce  sens  que  leur  nom  de  famille,  indiqué  par  erreur  c  de  Rou- 
let »,  soit  écrit  (&  Roulet  ». 

IL  Qu'en  conséquence,  les  ofdciers  de  l'état  civil  que  cela  con- 
cerne devront,  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra,  rectifier: 

aj  L'acte  de  mariage  contracté  à  St-Légier  le  5  novembre  18S() 
(vol.  A,  fMlB)  entre  Roulet,  Théophile-François,  d'origine  fran- 
çaise, actuellement  citoyen  vaudois,  né  à  Marseille  le  20  octobre 
1860,  et  Bergier,  Gabrielle-Hélène,  née  Secretan,  veuve  de  Paul- 
Ferdinand-Jean-Pierre  Bergier ,  de  Lausanne ,  du  Mont  et  de 
Chardoune,  née  à  Orbe  le  9  février  1864,  en  ce  sens  que  le  nom 
de  famille  écrit  par  erreur  «  de  Roulet  »  sera  écrit  «  Roulet  »  ; 

b)  L'acte  de  naissance  de  Guilleroette-Elisa ,  née  à  St-Légier, 
le  13  août  1887,  fille  des  prénommés,  en  ce  sens  que  le  nom  de 
famille  écrit  par  erreur  u  de  Roulet  »  sera  écrit  «  Roulet  ». 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  Roulet  ont  conclu  à  libé- 
ration des  conclusions  de  l'Etat  et  reconventionnellement  le  dé- 
fendeur Théophile  de  Roulet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  : 

1*  Que  c'est  par  erreur  que,  dans  son  acte  de  naissance,  dressé 
à  Marseille  le  2  octobre  1860  et  transcrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  l'arrondissement  de  St-Légier,  le  nom  de  famille 
de  Théophile-François  de  Roulet  et  de  son  père  François-Adolphe 
est  inscrit  «  Roulet  »  au  lieu  de  «  de  Roulet  »  ; 

2°  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  rectifier  le  dit  acte  dans  ce 
sens  que  le  mot  «  Roulet  »  doit  être  remplacé  par  le  mot  «  de 
Roulet  i>  et  cela  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra. 

Par  jugement  du  17  avril  1890,  le  tribunal  civil  du  district  de 
Vevey  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
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reconventionnelles  de  la  réponse  et  a  condamné  les  défendeurs 
aux  dépens. 

La>,ause  a  été  reprise  le  20  août  1890  et  à  Taudience  de  ce  jour- 
là  les  défendeurs  ont  conclu  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  qu'ils  portent  le  nom  de  famille  de  «  de 
Roulet  w  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  inscrits  sous  ce 
nom  dans  les  registres  officiels  des  actes  de  l'état  civil  du  canton 
de  Vaud. 

L'Etat  demandeur,  considérant  que  les  conclusions  reconven- 
tionnelles ne  peuvent  porter  que  sur  le  principal  ou  sur  l'acces- 
soire du  procès  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  pas  changer  la  nature  de  la  question  en 
litige  ; 

Que  les  conclusions  reconventionnelles  des  défendeurs  tendent 
à  transformer  le  présent  procès  en  rectification  d'actes  de  Tétat 
civil  en  un  procès  en  établissement  de  filiation  ; 

A  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  écarter  les  conclusions 
reconventionnelles  des  défendeurs. 

Statuant,  le  tribunal  civil  de  Vevey  a,  par  jugement  du  20 
août  1890 ,  admis  les  conclusions  reconventionnelles  comme  fai- 
sant partie  du  procès  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront 
le  sort  de  la  cause  au  fond.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  consi- 
dérations suivantes  : 

La  question  posée  au  tribunal  par  l'Etat  est  uniquement  celle 
de  savoir  comment  le  nom  patronymique  des  opposants  doit  être 
inscrit  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Cette  question  doit  être 
instruite  sur  des  preuves  entreprises,  lesquelles  ne  doivent  pas 
se  restreindre  au  seul  acte  de  naissance  extrait  des  registres  de 
l'état  civil  de  Marseille,  à  la  date  du  23  octobre  1860.  En  effet, 
si  l'acte  de  mariage  des  opposants  devait  de  plein  droit  être  litté- 
ralement conforme  à  l'acte  de  naissance  susmentionné  de  l'époux, 
il  ne  s'agirait  plus  dans  l'espèce  que  de  rectifier  une  erreur  mani- 
feste et  cette  rectification  aurait  lieu  administrativement. 

L'Etat  a  lui-même  compris  la  portée  de  ce  litige,  puisqu'il  a 
nanti  les  tribunaux.  Enfin  l'état  civil  des  citoyens  constituant 
un  élément  essentiel  de  leur  droit  public,  doit  dépendre  avant 
tout  de  la  souveraineté  de  l'Etat  et  les  opposants  disant ,  sans 
contradiction  de  l'Etat,  être  citoyens  vaudois,  leur  état  civil  ne 
doit  pas  dépendre  forcément  d'un  acte  dressé  par  une  autorité 
étrangère. 
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Au  rappport  de  la  sentence,  l'Etat  a  déclaré  recourir  au  Tri- 
bunal cantonal  contre  ce  jugement  incidentel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment incidentel  du  20  août  1890  en  ce  sens  que  les  conclusions 
reconventionnelles  des  défendeurs,  prises  à  l'audience  du  dit  jour, 
sont  retranchées  du  procès. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  que  dans  sa  demande 
l'Etat,  agissant  comme  autorité  de  surveillance  des  actes  de  TéUit 
civil,  a  conclu,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la 
matière,  à  ce  que  l'acte  de  mariage  des  époux  Roulet-Bergier  et 
l'acte  de  naissance  de  leur  fille  soient  rectifiés,  vu  l'erreur  dont 
ils  sont  entachés. 

Qu'en  effet  ces  actes  ne  sont  pas  conformes  à  l'acte  de  naissance 
de  l'époux,  constatant  que  celui-ci  s'appelle  Théophile-François 
c  Roulet  n  et  non  a  de  lîoulet  ». 

Que  dès  lors  l'Etat  ne  fait  que  de  demander  aux  tribunaux  de 
prononcer  que  les  dits  actes  doivent  concorder  entre  eux,  sans 
qu'il  soit  aucunement  question  d'un  changement  d'état  civil  des 
personnes  en  cause. 

Considérant  que  de  leur  côte  les  défendeurs,  par  leurs  conclu 
sions  reconventionnelles,  veulent  évidemment  faire  trancher  une 
question  de  filiation,  puisqu'ils  demandent  la  rectification  de 
l'acte  de  naissance  de  Théophile- François  Roulet. 

Considérant  que  les  conclusions  reconventionnelles  des  défen- 
deurs tendent  dès  lors  à  transformer  un  procès  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  en  une  action  en  filiation  et  qu'ainsi  elles 
changent  la  nature  de  la  question. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  Vevey  les  a  maintenues 
au  procès  (art.  166  Cpc). 


-O— — O- 


Séance  du  18  novembre  1890. 


Opposition.  —  Renonciation  et  signification  d'une  nouvelle  op- 
position dans  le  délai  légal.  —  Sceau  maintenu.  —  Arti- 
cle 411  Cpo. 

Jaton  contre  Roux. 


L^ opposant  qui  le  juge  à  propos  peut  tot^jours,  lorsqu'il  a  notifié  une  oppo- 
sition, y  renoncer  et  en  notifier  une  nouvelle  sHl  se  trouve  encore  dans 
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les  délais  légaux.  Une  telle  renonciation  ne  petit  être  assimilée  à  un  aban- 
don de  Vopposition. 

Par  exploit  du  2  août  1890 ,  A.  Jaton ,  à  Payerne ,  a  pratiqué 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Daniel  Roux,  en  cette  ville, 
pour  parvenir  au  paiement  d'un  billet  de  change  de  415  fr.  au 
17  avril  1890,  souscrit  par  Roux. 

Par  exploit  du  28  août  1890 ,  Roux ,  au  nom  duquel  agissait 
C.  Chevalier ,  à  Payerne ,  a  fait  opposition  à  cette  saisie  en  se 
fondant  sur  le  motif  que  le  billet  qui  l'a  fondée  est  actuellement 
sans  cause  et  qu'en  tout  cas  il  est  entaché  de  plus-pétition  et 
doit  être  réduit  de  la  somme  de  30  fr. 

Par  un  autre  exploit  notifié  le  1"  septembre,  l'agent  d'affaires 
Heer,  à  Payerne,  qui  se  disait  agir  au  nom  de  D.  Roux,  à  Payerne, 
a  aussi  fait  opposition  à  celte  saisie  et  a  conclu  à  une  indemnité 
de  100  francs  pour  dommages-intérêts. 

Jaton  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cette  dernière  op- 
position en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  débiteur  est  autorisé  à 
faire  une  opposition  qui  doit  contenir  tous  les  moyens  de  fond 
et  de  forme  ;  qu'après  une  opposition  abandonnée  ou  écartée  par 
jugement,  l'opposant  n'est  pas  recevable  à  en  former  une  nou- 
velle et  que  dans  ce  cas  le  juge  doit  refuser  son  sceau  (Ope,  ar- 
ticle 411). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  sceau. 

Motifs, 

Considérant  que  l'opposant  qui  le  juge  à  propos  peut  toujours, 
lorsqu'il  a  notifié  une  opposition,  y  renoncer  et  en  notifier  une 
nouvelle  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais  légaux. 

Que  cette  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'exploit  ne  saurait 
être  assimilée  à  l'abandon  de  l'opposition,  puisque  le  dit  exploit 
a  été  remplacé  par  un  autre  notifié  dans  les  délais  légaux. 

Que,  dès  lors,  le  juge  n'aurait  pas  été  fondé  à  refuser  son  sceau 
à  l'exploit  du  1"  septembre  et  que,  par  conséquent,  le  Tribunal 
cantonal  ne  saurait  prononcer  la  révocation  du  dit  sceau. 


Séance  da  18  novembre  1890. 


Preuve  testimoniale.  ~  Acte.  —  Conventioii  additionnelle.  — 

Admission.  —  Art.  974  Ce. 


Monod  et  Yuadens  contre  commune  de  Noville. 


Ne  va  pas  contre  la  teneur  d'un  acte  valable  la  preuve  testimoniale  ten- 
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dant  à  établir  que,  lors  de  la  souscription  d'une  obligation  h/pothécaire, 
le  débiteur  de  cdle-ci  devait  encore  d'avitres  valeurs  au  créancier  et  qu\n 
arrangement  intervint  entre  parties  au  sujet  du  paiement  de  cdles-ci. 

De  simples  lettres  n'ématiant  pas  des  parties  en  cause  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  actes  valables  tels  qu*Us  sont  prévus  par  Varti- 
cle  974  Ce.  

Dans  leur  demande  du  28  juillet  1890,  Fréd.  Monod  et  J.-F. 
Vuadens,  à  Noville,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la 
saisie  pratiquée  à  leur  préjudice,  les  10/11  juin  1890,  par  la 
commune  de  Noville,  est  entachée  de  plus-pétition  et  que  moyen- 
nant le  dépôt  de  175  fr.  40  effectué  à  l'audience  du  juge  de  paix 
du  cercle  de  Villeneuve,  le  7  juillet  1890,  les  demandeurs  sont 
libérés  de  la  réclamation  d'intérêt  de  la  défenderesse  du  30  mai 
1889. 

Dans  sa  réponse .  la  commune  de  Noville  a  conclu ,  tant  ex- 
ceptionnellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle  du  2  octobre 
1890,  la  commune  de  Noville  a  annoncé  vouloir  prouver  par  té- 
moins ses  allégués  27,  28,  29  et  33,  ainsi  conçus  : 

((  N''  27,  Lors  de  la  stipulation  de  l'obligation  hypotbéc^re 
de  4500  fr.  du  30  mai  1888,  Monod  a  reconnu  que  ce  n'était 
qu'une  partie  de  sa  dette. 

»  N''  28,  Les  parties  ont  dit  à  ce  moment-là  que  Monod  de- 
vait davantage,  mais  que  la  somme  totale  ne  pouvait  pas  être 
immédiatement  fixée. 

»  N""  29.  Il  a  été  alors  entendu  que  les  rentrées  que  Monod 
ferait  des  débiteurs  de  la  commune  s'imputeraient  sur  cette 
partie  de  la  redevance  Monod  comme  boursier. 

»  N""  33.  Lors  de  la  stipulation  de  l'obligation  hypothécaire 
du  30  mai  1888,  le  boursier  Monod  reconnaissait  que  sa  rede- 
vance pour  le  seul  exercice  1880  était  de  4992  fr.  13  et  non  de 
4500  fr. ,  mais  il  fut  entendu  que  le  surplus  après  les  4500  fr. 
serait  payé  sur  le  produit  des  poursuites  que  Monod  faisait 
opérer  par  le  procureur  Dupuis. 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  ces  preuves  testimoniales. 

Par  jugement  incident  du  2  octobre  1890,  le  Président  du  Tri- 
bunal d'Aigle  a  écarté  l'opposition  à  preuves  des  demandeurs  et 
a  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  le  motif  que  les  faits  27,  28,  29  et  33  ne  vont  pas  à 
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rencontre  de  l'obligation  hypothécaire  du  30  mai  1888 ,  mais 
qu'ils  tendent  à  expliquer  cet  acte  sans  en  détruire  la  lettre  et  à 
établir  une  convention  additionnelle  à  la  dite  obligation ,  ces 
faits  étant  d'ailleurs  pertinents  au  procès. 

Au  rapport  de  la  sentence,  les  demandeurs  ont  déclaré  recou- 
rir au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que,  le  30  mai  1888,  Fréd.  Monod  a  souscrit  en 
faveur  de  la  commune  de  Noville  une  obligation  hypothécaire 
du  capital  de  4500  fr.,  valeur  provenant  du  reliquat  du  compte 
de  Monod  comme  boursier  de  la  dite  commune  pour  Tannée 
1884. 

Que  cette  obligation  était  cautionnée  par  Charles  Monod,  Jean- 
Samuel-Alexandre  Borloz  et  Jean-François  Vuadens. 

Attendu  que  les  allégués  dont  la  preuve  est  litigieuse  ne  vont 
point  à  rencontre  de  cette  obligation  hypothécaire. 

Qu'ils  ont  pour  but  simplement  d'établir  que  Monod  devait, 
à  la  date  du  30  mai  1888,  une  certaine  somme,  outre  celle  men- 
tionnée dans  l'obligation  de  cette  date,  et  qu'il  avait  été  convenu 
entre  parties  que  les  rentrées  opérées  par  le  procureur-juré  Du- 
pais seraient  imputées  sur  la  différence  entre  la  dette  totale  et 
le  capital  de  l'obligation. 

Que ,  dès  lors ,  ces  faits  tendent  uniquement  à  expliquer  les 
différents  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  parties  à  l'occasion 
de  la  stipulation  de  l'obligation  sans  détruire  en  aucune  façon 
les  constatations  de  celle-ci. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  interdire  la  preuve  de  l'allégué 
29  par  le  motif  qu'il  serait  directement  contraire  au  fait  n*"  4  des 
demandeurs,  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  titres ,  soit  par 
des  lettres. 

Attendu  que  de  simples  lettres  n'émanant  même  pas  des  par- 
ties en  cause  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  actes  va- 
lables tels  qu'ils  sont  prévus  par  l'art.  974  Ce. 

Que  les  lettres  invoquées  seront  appréciées  par  le  Tribunal  en 
même  temps  que  l'ensemble  des  pièces  du  dossier. 

Considérant  que  les  allégués  en  cause  n'ont  point  pour  but 
d'établir  une  convention  portant*  sur  une  somme  supérieure  à 
800  fr.  anciens,  puisqu'ils  tendent  uniquement  à  étabhr  que  les 
perceptions  faites  pour  le  compte  de  Monod  doivent  être  appli- 


-  810  - 

quées  en  premier  lieu  à  rembourser  la  somme  de  499  fr.  13  due 
à  la  commune  en  sus  du  capital  de  l'obligation  du  30  mai  1888. 
Attendu,  en  outre,  que  ces  allégués  sont  très  importants  en  la 
cause. 


Séance  du  25  novembre  1890. 


Pressoir  communal  loué  aux  propriétaires.  —  Pressée  trop 
forte.  —  Bris  du  pressoir.  —  Responsabilité  du  preneur.  — 
Solution  de  fait  prétendue  inoomplète.  —  Moyen  de  nullité 
écarté.  —  Art.  288  CO.  ;  art.  486,  lettre  c,  Cpc. 


Vidoudez  contre  commune  de  Clarmont. 


Il  n^y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement  si  la  solution  donnée  à  un  fait  dont 
la  preuve  était  entreprise  par  tètnains,  bien  quHncomplHe,  répond  pour- 
tant à  V allégué  tel  qu^il  a  été  formulé  par  la  partie. 

Le  prefieur  devant  user  d^  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  rè- 
pmid  des  dommages  qu'il  a  causés  à  celle-ci^  à  moins  qu'U  ne  prourt 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 


Dans  une  demande  du  21  mai  1890,  la  commune  de  Clarmont 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  Fritz  Vi- 
doudez ,  au  dit  lieu ,  est  débiteur  de  la  demanderesse  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  550  fr.,  avec  intérêt  au 
5  Vo  dès  la  demande  juridique. 

Dans  sa  réponse,  Vidoudez  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande. 

A  l'audience  préliminaire,  les  parties  ont  convenu  de  laisser 
le  litige  dans  la  compétence  du  Président. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Le  défendeur  a  brisé  en  deux  parties  le  bassin  du  pressoir  de 
la  demanderesse  en  se  servant  de  ce  pressoir  en  1889  pour  pres- 
ser sa  vendange.  Il  est  impossible  de  réparer  le  dit  bassin,  ni  de 
l'utiliser  dans  l'état  oii  le  défendeur  l'a  mis  et  il  est  nécessaire 
de  le  remplacer  par  un  bassin  neuf.  Les  frais  de  ce  remplace- 
ment s'élèvent  à  la  somme  d'environ  550  fr.,  somme  fixée  par  un 
expert. 

Plusieurs  personnes  ont  fait  observer  à  Vidoudez  qu'il  serrait 
trop  fort  et  qu'il  allait  briser  le  bassin  du  pressoir.  Un  des  em- 
ployés de  Vidoudez  a  répondu  en  sa  présence  qu'on  voulait 
éprouver  le  treuil  et  ou  a  continué  à  serrer. 
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Déjà  en  1882,  le  défendeur  avait  cassé  la  palanche  après  avoir 
tenu  le  propos  suivant  :  i(  Il  faut  essayer  de  casser  la  palanche, 
^.a  fera  enrager  la  municipalité.  » 

Le  neveu  de  Vidoudez,  qui  pressait  avec  son  oncle  et  qui  était 
employé  de  ce  dernier  en  octobre  1889,  a  tenu  également  le  pro- 
pos qu'il  fallait  éprouver  le  pressoir. 

En  1889,  la  municipalité  de  Glarmont  a  fait  remplacer  la  pa- 
lanche et  le  tour  à  bras  par  un  treuil  fixé  dans  le  mur.  Un  écrou 
s'est  arraché  alors  que  le  treuil  était  fraîchement  scellé ,  parce 
qu'on  n'avait  pas  observé  les  recommandations  du  constructeur, 
lequel  a,  du  reste,  supporté  les  frais  de  réparation. 

Un  citoyen  de  Glarmont  a  brisé  Técrou  du  pressoir  il  y  a  quel- 
ques années,  mais  il  n'a  rien  payé  pour  le  dommage.  Il  y  a  trois 
ans  la  vis  du  pressoir  a  dû  être  remplacée,  étant  détériorée  par 
l'usage,  mais  ce  n'est  pas  par  la  faute  d'un  citoyen  qu'elle  a  été 
brisée. 

Les  citoyens  de  Glarmont  paient  une  finance  lorsqu'ils  utili- 
sent le  pressoir  de  la  commune. 

Huit  propriétaires  ont  utilisé  le  pressoir  et  pressé  leur  récolte 
en  1889  avant  le  défendeur. 

Par  un  arrangement  intervenu  entre  les  intéressés,  le  tour  de 
rôle  qui  assignait  au  défendeur  le  dernier  rang  fu'  changé  et  il 
a  pressé  l'avant-dernier. 

Les  personnes  qui  ont  utilisé  le  pressoir  trois  tours  de  rôle 
avant  le  défendeur  n'ont  pas  continué  à  serrer,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  l'habitude  du  treuil,  qui  était  neuf. 

Vu  ces  faits,  le  Président  du  Tribunal  de  Morges  a,  par  juge- 
ment du  13  octobre  1890,  accordé  à  la  commune  de  Glarmont 
les  conclusions  de  sa  demande,  débouté  le  défendeur  de  ses  con- 
clusions libératoires  et  condamné  le  dit  défendeur  aux  dépens 
du  procès. 

Vidoudez  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment par  les  motifs  suivants  : 

Â.  Nullité.  La  commune  avait  allégué,  entre  autres,  sous 
n"  10,  le  fait  suivant  :  «  Le  défendeur  répondit  qu'il  voulait 
éprouver  le  pressoir  et  continua  à  serrer,  bien  qu'il  ne  coulât 
plus  de  vin.  » 

Ge  fait  ayant  été  prouvé  par  témoin ,  le  Président  s'est  borné 
dans  sa  solution  à  répondre  : 

tt  G'est  un  des  employés  de  V' idoudez  qui  a  dit  en  sa  présence 
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qu'on  voulait  éprouver  le  treuil  et  on  a  continué  à  serrer,  a  Le 
Président  a  complètement  laissé  de  côté  la  troisième  allégation 
contenue  dans  ce  fait,  savoir  qu'il  ne  coulait  plus  de  vin  du 
pressoir. 

Or  cette  circonstance,  bien  qu'alléguée  à  la  fin  d'un  fait,  a  une 
très  grande  importance  dans  la  cause  au  point  de  vue  du  pré- 
tendu abus  ou  de  la  prétendue  faute  reprochés  à  Vidoudez. 

Le  Président  a  donc  méconnu  l'art.  283  Cpc,  et  il  y  a  ouver- 
ture à  nullité,  conformément  à  l'art.  43()  Cpc. 

B.  Réforme,  Si  on  invoque  les  dispositions  des  art.  50  et  sui- 
vants CO.  ou  bien  celles  de  l'art.  283  du  même  code  ,  le  recou- 
rant estime  que  la  demanderesse  n'a  pas  apporté  au  procès  1<^ 
preuves  qui  lui  incombaient.  En  effet,  la  commune  de  Clarmont 
n'a  établi  aucune  faute ,  imprudence  ou  négligence  à  la  charge 
de  Vidoudez  et  elle  n'a  pas  davantage  prouvé  que  le  défendeur 
n'a  pas  usé  du  pressoir  en  bon  père  de  famille,  ou  qu'il  a  em- 
ployé la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  elle 
lui  a  été  louée,  ou  enfin  que  par  un  abus  manifeste  il  lui  a  causé 
un  dommage  durable.  Dans  cette  situation  c'est  à  tort  que  le 
Président  a  alloué  à  la  demanderesse  ses  conclusions.  Enfin  Vi- 
doudez a  été  attaqué  persotmellement  et  non  point  comme  res- 
ponsable du  fait  d'un  tiers,  employé  on  ouvrier.  L'instruction 
n'a  pas  porté  sur  ce  point  et  cependant  c'est  en  cette  qualité 
que  le  recourant  paraît  avoir  été  attaqué. 

Le  pourvoi  a  été  écarté. 

Motifs, 

Sur  la  nullité,  considérant  que  conformément  à  l'allégation 
du  recours,  le  Président  n'a,  en  effet,  pas  donné  de  solution  ex- 
presse sur  la  fin  de  Tallégué  10,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  dit  s'il 
ne  coulait  plus  de  vin  au  pressoir  au  moment  oii  un  des  em- 
ployés de  Vidoudez  ayant  répondu  vouloir  éprouver  le  treuil,  Ta 
continué  à  serrer. 

Mais  attendu  que  la  solution  du  juge,  bien  qu'incomplète  sur 
ce  point  secondaire ,  est  suffisante  eu  la  cause  et  qu'elle  répond 
â,  l'allégué  que  le  juge  a  ainsi  admis  implicitement. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  nullité  du  juge- 
ment dont  est  recours  en  application  de  l'art.  436  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme,  considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  lorsque  Vidoudez  a  brisé  le  bassin  du  pressoir  de  la  corn- 
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raune  de  Clarmont,  il  Tavait  loué  de  la  demanderesse  pour  pres- 
ser sa  récolte  et  cela  moyennant  un  certain  prix. 

Que  Vidoudez  a  pris  possession  du  pressoir  loué  sans  faire 
aucune  réserve. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  283  CO.,  le  preneur  est 
tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Vidoudez 
ne  s'est  nullement  conformé  à  ces  prescriptions  légales  et 
qu'ainsi  il  doit  répondre  des  dommages  qu'il  a  causés,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

Considérant  que  Vidoudez  n'a  nullement  fourni  cette  preuve, 
mais  qu'au  contraire  il  résulte  des  solutions  données  aux  faits 
n  '  9,  10  et  21  qu'il  a  brisé  le  bassin  du  pressoir  par  son  impru- 
dence et  malgré  les  observations  qui  lui  étaient  adressées  par 
plusieurs  personnes  présentes. 

Qu'il  a,  dès  lors ,  commis  une  faute  ayant  entraîné  un  dom- 
mage qu'il  doit  être  tenu  de  réparer. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Vidoudez  a  été  attaqué  non 
comme  responsable  du  fait  d'un  tiers,  mais  comme  preneur  qui 
ne  restitue  pas  en  bon  état  la  chose  louée,  et  que  l'action  a  été 
ainsi  dirigée  contre  lui  en  vertu  de  sa  responsabilité  personnelle. 

Que,  du  reste,  si  l'un  des  propos  qui  constituent  un  élément 
de  la  faute  a  été  relevé  à  la  charge  d'un  neveu  de  Vidoudez ,  il 
y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  dernier  était  présent,  qu'il  diri- 
geait le  travail,  qu'il  a  laissé  dire  et  a  continué  à  presser. 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Président  du 
Tribunal  de  Morges  a  alloué  à  la  commune  de  Clarmont  les 
conclusions  de  sa  demande. 


Vaud.  —  COUE  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  13  novembre  1890. 


Cumulation  de  délits.  —  Ju^ments  distincts  rendus  par  le  pré- 
sident. —  Réforme.  —  Art.  04  Cp.  ;  art.  63  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation  judiciaire. 

Ministère  public  contre  fiissat. 


Lorsqu'un  prévenu  est  renvoyé  devant  le  président  pour  deux  délits  dis- 
tincts ,  ce  magistrat  ne  doit  rendre  qu'un  seul  jugement,  dans  lequel  il 
n'applique  que  la  peine  du  d&ii  le  plus  gra/ve,  sa%tf  à  se  déclarer  incom- 
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péUnt  8*il  esUnie  que  la  peine  applicable  doit  être  supérieure  à  dix  jour? 
de  réclusion,  maximum  de  sa  compétence. 


Par  ordonnance  du  25  juin  1890,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix  a  prononcé  le  renvoi  devant  le  Président  du  Tribunal 
de  Grandson  de  David  Bissât,  à  la  Chaux,  Ste>Croix,  comme 
prévenu  de  distraction  d'objets  saisis,  délit  commis  au  préjudice 
de  l'Etat  de  Vaud. 

Par  une  seconde  ordonnance  du  20  août  1890,  le  même  Juge 
de  paix  a  prononcé  le  renvoi  du  dit  Bissât  devant  le  même  Pré- 
sident, comme  prévenu  d'avoir  escroqué  des  marchandises  pour 
une  valeur  de  8  fr.  15  au  préjudice  d'Auguste  Bornand,  à.  Sainte- 
Croix. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  assigné  Bissât  : 

1*  A  son  audience  du  15  octobre,  à  9  heures  du  matin ,  pour 
voir  statuer  sur  la  cause  résultant  de  la  plainte  de  l'Etat  de 
Vaud,  et 

2'  A  cette  audience,  mais  à  10  heures  du  matin,  pour  être  en- 
tendu dans  la  cause  instruite  pour  escroquerie. 

Par  un  premier  jugement  par  défaut  rendu  à  10  heures  da 
matin,  le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  condamné  Bissât 
à  dix  jours  de  réclusion  et  aux  frais  de  la  cause,  en  vertu  de> 
art.  290  et  284,  §  b,  du  Code  pénal,  comme  coupable  d'avoir,  dau> 
le  courant  du  mois  d'avril  1890,  rière  Ste-Croix,  soustrait  au 
préjudice  de  son  créancier,  TEtat  de  Vaud,  un  char  légalement 
mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle,  taxé  50  fr.,  cet  objet  ayant 
été  laissé  en  mains  du  débiteur,  à  charge  de  le  reproduire  pour 
la  vente,  le  cas  échéant. 

Puis ,  par  un  second  jugement  rendu  le  même  jour,  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Grandson  a  condamné  Bissât  à  dix  jours 
de  réclusion  et  aux  frais  de  la  cause,  en  vertu  de  l'art.  282,  §  a, 
du  Cp.,  comme  coupable  de  s'être,  à  Ste-Croix,  soit  à  l'aide  d'un 
faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  soit  en  s'attribuant  un  crédit 
mensonger,  soit  en  faisant  naître  des  espérances  ou  des  craintes 
chimériques ,  soit  en  employant  toute  autre  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un ,  fait  remettre 
par  le  plaignant  Bornand,  en  avril  et  mai  1890,  des  marchan- 
dises pour  une  valeur  de  8  fr.  15  et  d'avoir  ainsi  escroqué  le  bien 
d'autrui. 

Le  Président  a,  en  outre,  ordonné  l'arrestation  immédiate  de 
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Bissât,  qui  a  ainsi  subi  la  peine  prononcée  contre  lui  par  le  se- 
cond jugement. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ces  deux  jugements, 
concluant  à  ce  qu'ils  soient  réformés  en  ce  sens  que  Bissât  soit 
condamné  pour  les  deux  délits  relevés  à  sa  charge  à  une  seule 
peine  dans  les  limites  de  la  compétence  du  Président  du  Tribu- 
nal (loi  judiciaire,  art.  63).  Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs 
suivants  : 

Le  Président,  nanti  de  deux  affaires  contre  Bissât,  n'aurait  dû 
rendre  qu'un  seul  jugement,  et,  en  vertu  de  l'art.  64  Cp.,  la  peine 
du  délit  le  plus  grave  était  seule  applicable.  En  rendant  deux 
jugements ,  le  Président  a  prononcé  contre  Bissât  la  peine  de 
vingt  jours  de  réclusion,  qui  excède  la  compétence  de  ce  magis- 
trat (loi  judiciaire,  art.  63). 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment en  ce  sens  qu'il  n'est  prononcé  contre  Bissât  qu'une  seule 
peine  de  dix  jours  de  réclusion. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  64  du  Code  pénal,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Grandson  n'aurait  dû  rendre  contre  Bis- 
sât qu'un  seul  jugement  dans  lequel  il  n'aurait  appliqué  que  la 
peine  du  délit  le  plus  grave. 

Que  s'il  estimait  que  la  peine  applicable  était  supérieure  à  dix 
jours  de  réclusion,  il  pouvait  se  déclarer  incompétent  et  ren- 
voyer la  cause  au  Tribunal  de  police. 

Qu'en  rendant  deux  jugements  distincts,  il  a  ainsi  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  prononçant  contre  Bissât  deux 
peines  de  dix  jours  de  réclusion  chacune ,  le  Président  a  excédé 
les  limites  de  sa  compétence. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réduire  la  peine  prononcée  et  de  la 
ramener  aux  limites  fixées  par  l'art.  63  de  la  loi  judiciaire. 


Résumés  d'arrêts. 


Assurance.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance,  consenti  originai- 
rement pour  une  année ,  porte  qu'il  sera  a  tacitement  renou- 
velé pour  une  année  n  s'il  n'est  pas  dénoncé  de  part  ou  d'au- 
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tre  quatre  semaines  avant  80U  expiration,  il  doit  être  considéré 
comme  conclu  pour  un  laps  de  temps  indéterminé  et,  par 
conséquent,  comme  demeurant  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  dénoncé.  Dès  lors,  si  un  pareil  contrat  a  été 
conclu  avant  le  T' janvier  1883,  il  reste  régi  par  le  droit  caD- 
tonal  môme  après  cette  date,  malgré  les  renouvellements  suc- 
cessifs dont  il  a  été  l'objet. 

L'art.  801  CO.  n'est  pas  applicable  dans  un  pareil  cas,  car 
il  n'y  a  tacite  reconduction,  au  sens  juridique  du  mot,  que^i 
un  contrat  conclu  pour  un  terme  déterminé  est  continué  en 
fait  après  l'expiration  de  ce  terme. 

TF.,  25  octobre  1890.  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  df 

Winterthour  c.  Ziinmermann  et  consorts. 

Fabricants.  —  Sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ie  fait 
par  un  ouvrier  de  fabrique  d'introduire  la  main  dans  uni 
machine  en  marche ,  afin  de  la  nettoyer,  doit  être  envisagé 
comme  impliquant  à  sa  charge  une  faute  de  nature  à  fain- 
libérer  le  fabricant  de  sa  responsabilité  légale  en  cas  d'acd 
dent. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  7  octobre  1890.  Hàmig  c.  compagnie  d'assurauces 

La  Zurich. 

Intérêts.  —  La  circonstance  que  le  créancier  qui  a  reçu  le  ca 
pital  de  son  titre,  mais  non  les  intérêts,  garde  le  titre  en  se> 
mains,  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  entendu  renoncer  aux  in- 
térêts. 

Les  intérêts  des  capitaux  se  prescrivent  par  cinq  ans  (CU. 
147). 

Cour  civile,  20  novembre  1890.  Sorbière  c.  veuve  Ogay. 

Preuve  testimoniale.  —  Aucune  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  admise  sur  des  faits  dont  la  preuve  a  déjà  été  entreprise 
par  le  serment  déféré  à  la  partie  et  accepté  par  elle  (Ce.  1017). 

TC,  25  novembre  1890.  Delessert  c.  Gavard  et  Yallotton. 
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II.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  du 
Tribunal  cantonal  vaudois  et  du  Tribu- 
nal fédéral,  ainsi  que  des  autres  déci- 
sions publiées  dans  ce  volume. 


Explication  des  abréviationB. 

TF.  veut  dire  Tribunal  fédéral. 

TC.  »  Tribunal  cantonal  vaudois. 

CP.  »  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud. 

CO.  »  Code  fédéral  des  obligations. 

Ce.  >  Code  civil  vaudois. 

Cp.  »  Code  pénal    » 

Cr.  >  Code  rural    » 

Cpc.  >  Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 

Cpp.  »  Code  de  procédure  pénale                  > 

P.  »  Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1890. 

V.  >  Voyez. 


Abandon  d'action.  V.  Frais. 

Abandon  de  famille.  Tant  qu'il  n'existe  dans  le  canton  aucune 
colonie  agricole  ou  industrielle  dans  laquelle  une  femme  puisse 
subir  la  peine  de  Tinternement  prévue  à  l'art.  144  modifié  du 
Cp.,  les  tribunaux  doivent  prononcer  pour  ce  délit,  s'il  est 
commis  par  une  femme ,  la  peine  de  la  réclusion  et  non  celle 
de  rinternement. 

CP.,  19  décembre  1889.  Nicollier.  P.  141. 

Abandon  de  famille.  V.  Privation  des  droits  dviqties. 

Abiis  de  confiance.  Le  fait  qu'un  prévenu  a  été  reconnu  coupable 
de  faits  d'abus  de  confiance  constatés  à  sa  charge,  sufKt  à  lui 
seul  à  établir  son  intention  frauduleuse. 

CP.,  19  août  1890.  Moxod,  P.  650. 

Abus  de  confiance.  Lorsque  le  tribunal  de  police  constate  en  fait 
que  le  prévenu  est  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  et  se 
sert,  pour  caractériser  le  délit,  des  termes  mêmes  de  la  loi,  cette 
constatation  est  suffisante  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  com- 
pléter par  l'indication  d'autres  circonstances. 
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Toute  condamnation  pour  abus  de  confiance  excédant  la 
compétence  ancienne  du  tribunal  de  police  entraine  la  priya- 
tion  générale  des  droits  civiques.  Il  importe  peu  que  la  peine 
principale  prononcée  soit  celle  de  l'amende  et  non  celle  de  la 
réclusion. 

CP.,  18  février  1890.  Séhécuaud.  P.  234. 

Abus  de  confiance.  V.  Privation  des  droits  civiques. 

Accident.  V.  Chetnins  de  fer,  Fabricants. 

Acquittefi)ient.  V.  Frais. 

Acte.  V.  Preuve  testimoniale. 

Acte  complhnentaire  de  recours.  V.  Recours. 

Acte  de  non-conciliatio^i.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit 
qu'un  recours  puisse  être  exercé  contre  un  acte  de  uoa-conci- 
liation  délivré  par  le  juge  de  paix. 

TC,  U  janvier  1H90.  Widmer  —  Piledr.  P.  128. 

Acte  illicite.  V.  Louage  de  services.  Responsabilité. 

Action.  V.  Assurance,  Fonctionnaires  publics,  Frais,  Mandat, 
Saisie,  Tribunal  fédéral. 

Adhésion.  V.  Tribunal  fédéral. 

Adhésion  aux  concliisions.  \.  Passé-expédient. 

Adultère.  La  peine  frappant  l'adultère  et  son  complice  est  celle 
de  Temprisonnement  ou  de  l'amende,  mais  non  celle  de  la  ré- 
clusion (Cp.  207  et  208). 

CP.,  28  août  1890.  Giillod  et  Jaton.  P.  672. 

Adultère.  V.  Divorce,  Responsabilité. 


d'accusation  (Cp.  52). 

CP.,  6  novembre  1890.  Maire.  P.  766. 

Age.  V.  Amende. 

Agent  d'affaires.  Les  dispositions  régissant  l'office  de  procureur- 
juré  et  la  profession  d'agent  d'affaires  sont  d'ordre  public.  Dès 
lors  il  n'y  a  pas  Heu  de  tenir  compte  de  la  convention  suivant 
laquelle  un  mandataire  non  procureur-juré  se  fait  promettre 
par  son  client  que  ses  honoraires  lui  seront  payés  au  taux  ad- 
mis pour  les  procureurs-jurés. 

Président  du  TC,  30  décembre  1889.  Gekieb  —  Gdiguer.  P.  31. 
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Agent  ^affaires.  La  disposition  de  l'art.  24  du  tarif  du  2  sep- 
tembre 1887 ,  d'après  laquelle  le  paiement  d'émoluments  dus 
au  mandataire  ne  peut  être  réclamé  qu'en  vertu  d'un  état  mo- 
déré et  réglé  par  le  juge  compétent ,  est  applicable  aussi  bien 
aux  rapports  entre  l'une  des  parties  et  son  mandataire  qu'en- 
tre les  parties  elles-mêmes. 

On  ne  saurait  dès  lors  admettre  une  preuve  par  expertise 
tendant  à  fixer  le  montant  de  ces  émoluments. 

TC,  19  décembre  1889.  Meillard  —  Wyssbrod.  P.  as. 

Alcool,  V.  Fharmacien, 
Aliéné.  V.  Domicile. 

Aliments.  La  dette  alimentaire  spécifiée  par  l'art.  205  du  Code 
civil  français  ne  comprend  pas  seulement  la  fourniture  des 
aliments  proprement  dits.  On  entend  aussi  par  aliments  les 
dépenses  que  peut  nécessiter  une  maladie. 

Par  suite,  les  père  et  mère  sont  directement  et  personnelle- 
ment tenus  de  payer  les  honoraires  du  médecin  qui  a  soigné 
leur  fils ,  encore  bien  que  celui-ci  fût  majeur  et  qu'il  eût  un 
domicile  distinct ,  s'il  était  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à 
ses  besoins. 

Peu  importerait,  par  conséquent,  que  les  parents  eussent 
renoncé  à  la  succession  de  leur  enfant. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  6  juin  1890.  Badaire  et  Leroy  —  Langlier.  P.  557. 

Aliments.  V.  Chemins  de  fer. 

Allégués.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  au  juge 
de  retrancher  un  allégué  quelconque  d'une  partie.  Si  l'une  des 
parties  estime  que  la  preuve  entreprise  sur  un  allégué  est  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi ,  elle  peut  s'opposer  à  cette 
preuve. 

TC,  11  février  1890.  Pradervand  —  Jan.  P.  141. 

Allégués.  V.  Interdiction. 

Amende.  Il  appartient  au  président  du  tribunal  du  district  d'or- 
donner la  transformation  en  emprisonnement  des  amendes  qui 
ne  sont  pas  acquittées  en  espèces.  Il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  ce 
cas,  d'entendre  la  partie  condamnée  ;  il  ne  s'agit,  en  efiet,  que 
d'un  prononcé  relatif  à  l'exécution  d'une  sentence  définitive 
(loi  du  17  mai  1875  sur  les  établissements  de  détention,  art.  7). 
On  ne  saurait  admettre  que  la  peine  de  l'amende  prononcée 
contre  un  mineur  de  moins  de  14  ans,  pour  une  simple  contra- 
vention, soit  transformée,  en  cas  de  non-paiement,  en  celle  de 
l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  (Gp.  51  et  52). 

CP.,  17  décembre  1889.  Frïyhond.  P.  59. 
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AfHetide.  Les  peines  étant  personnelles,  on  ne  saurait  condamner 
deux  prévenus  soUdairement  à  une  amende. 

CP.,  26  août  1890.  Samsok  et  Genikr.  P.  637. 

Amende.  V.  Adultère,  Escroquerie. 

Animal.  V.  Responsabilité. 

Apprenti.  V.  Fabricants. 

Apports.  V.  Société. 

Arbitrage.  La  question  de  savoir  si  la  vocation  des  arbitres  a 
cessé  par  l'expiration  du  délai  lésai  de  200  jours  prévu  à  l'ar- 
ticle 341  Cpc,  doit  être  jugée  en  la  forme  incidente. 

En  matière  de  procédure  devant  les  arbitres,  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  prévoit  que  les  jugements  incidents  pais- 
sent faire  l'objet  d'un  recours  suspensif  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  9  septembre  1890.  Entreprise  de  la  Yenoge  —  Masse  Chsvàiller. 

P.  635. 

Architecte.  V.  Louage  d*ouvrage. 

Armée  du  Salut.  Le  préfet  est  compétent  pour  rappeler  aui 
membres  de  l'armée  du  Salut  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  15  juillet  1884,  relative  aux  réunions  de  cette  associatiou. 
et  pour  leur  faire  défense  d'y  contrevenir.  Il  a  compétence 
également  pour  requérir,  conformément  à  l'art.  130  Cp.,  la 
]>oursuite  du  délit  résultant  de  la  contravention  à  cette  dé- 
fense. 

CP.,  24  juin  1890.  Favre  et  consorts.  P.  532. 

Année  du  Salut.  V.  Droit  de  réunion  et  d'association. 

Armoiries.  V.  Marques  de  fabrique. 

Arrestation.  En  autorisant  les  agents  de  police  d'un  autre  can- 
ton à  arrêter  non-seulement  des  individus  signalés,  mais  aussi 
ceux  qui  sont  poursuivis  pour  crimes,  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
tradition n'a  pas  entendu  leur  attribuer  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qui  leur  compétent  dans  leur  propre  canton  ou 
que  ceux  résultant  d'une  manière  générale  aes  termes  des  lois 
cantonales. 

Les  agents  du  canton  où  une  arrestation  est  opérée  par  ud 
agent  d'un  autre  canton  ne  sont  tenus  d'y  coopérer  que  lors- 
que les  conditions  légales  sont  remplies. 

TF.,  21  février  1890.  Ryhiner—  Etat  de  Vaud.  P.  181. 

Art  de  guérir.  \ .  Jugement  pénal. 

Assesseur.  V.  Sceau. 

Assig^mtion.  V.  Discussion,  Jugement  pénal,  Régie,  Sceau. 
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Association.  V.  Armée  du  Salut,  Droit  de  réunion  et  d^associa- 
tion,  Egalité  devant  la  loi. 

Assurance.  Aussi  longtemps  que  la  Confédération  ne  fait  pas 
usage  du  droit  que  lui  accorde  Tart.  64  de  la  Constitution  fé- 
dérale de  légiférer  en  matière  d'assurance,  les  cantons  ont  le 
droit  d'édicter  à  cet  égard  les  prescriptions  qu^ils  jugent  utiles. 
On  ne  saurait  inférer  du  texte  ae  l'art  896  CO.  qu'il  appartienne 
seulement  aux  cantons  de  maintenir  en  vigueur  les  disposi- 
tions spéciales  qu'ils  possédaient  sur  la  matière  ;  au  contraire, 
il  leur  est  également  loisible  d'en  promulguer  de  nouvelles, 
tant  que  la  Confédération  ne  fait  pas  usage  de  son  droit  de 
législation. 

TF.,  22  mars  1890.  Hklvbtia  et  consorts  —  Sohwyz.  P.  319. 

Assurance.  Lorsqu'un  contrat  d'assurance,  consenti  originaire- 
ment pour  une  année,  porte  qu'il  sera  u  tacitement  renouvelé 
pour  une  année  »  s'il  n'est  pas  dénoncé  de  part  ou  d'autre 
quatre  semaines  avant  son  expiration ,  il  doit  être  considéré 
comme  conclu  pour  un  laps  de  temps  indéterminé  et,  par  con- 
séquent, comme  demeurant  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  dénoncé.  Dès  lors ,  si  un  pareil  contrat  a  été  conclu 
avant  le  1"  janvier  1883,  il  reste  régi  par  le  droit  cantonal 
même  après  cette  date ,  malgré  les  renouvellements  successifs 
dont  il  a  été  l'objet. 

L'art.  891  CO.  n'est  pas  applicable  dans  un  pareil  cas,  car 
il  n'y  a  tacite  reconduction,  au  sens  juridique  du  mot,  que  si 
un  contrat  conclu  pour  un  terme  déterminé  est  continué  en 
fait  après  l'expiration  de  ce  terme. 

TF.,  25  octobre  1890.  Compagnie  d'assurances  de  Wintertuoub  —  Zinmer- 

MANN  et  consorts.  P.  815. 

Assurance.  L'action  tendant  à  la  résiliation  d'un  contrat  d'assu- 
rance conclu  antérieurement  au  1"  janvier  1883  est  néanmoins 
régie  par  le  Code  fédéral  des  obligations ,  si  elle  est  appuyée 
sur  un  fait  postérieur  à  cette  date,  tel  qu'une  décision  de  la 
société  prononçant  sa  liquidation  anticipée ,  pour  autant  du 
moins  que  les  conséquences  de  ce  fait  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  contrat  lui-même. 

D'une  manière  générale,  la  personnalité  juridique  et  la  for- 
tune d'une  compagnie  d'assurances  persistent,  ainsi  que  son 
for,  jusqu'après  le  règlement  de  tous  ses  engagements  :  la  tota- 
lité des  oiens  de  la  compagnie,  en  particulier  le  capital-actions 
dans  son  intégralité,  sert  de  garantie  à  ses  créanciers. 

La  violation  d'un  contrat  ne  donne  point,  en  général,  au  con- 
tractant le  droit  de  résilier  le  dit  contrat  ab  initio,  mais  seule- 
ment celui  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  cause 
d'inexécution.  Ainsi ,  en  matière  d'assurances  sur  m  vie ,  l'as- 
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sure  ne  saurait  réclamer  la  restitution  des  primes  payées, 
fondé  sur  le  motif  que  la  compagnie,  en  décidant  sa  liquida- 
tion anticipée,  a  porté  atteinte  à  son  droit  à  la  répartition  des 
bénéfices.  Mais  il  peut  exiger  une  réduction  proportionnelle 
de  la  prime  annuelle  à  payer  par  lui. 

TF.,  26  avril  1890.  La  Métropole  —  Grisel.  P.  446. 

Assurance.  Est  valable,  la  clause  d'une  police  d^assurance  stipu- 
lant que  l'assuré,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  doit  formuler 
sa  réclamation  dans  un  certain  délai  et  suivant  certaines  mo- 
dalités. Une  telle  clause  apparaît  comme  une  condition  essen- 
tielle mise  à  l'exercice  de  Inaction  de  l'assuré  ;  elle  touche  au 
fond  même  du  droit  et  ne  va  pas,  dès  lors,  à  rencontre  de 
l'art.  148  CO.,  disposant  que  les  délais  de  prescription  fixés 
par  la  loi  ne  peuvent  être  modifiés  par  convention. 

Trib.  civil  de  Bâle,  18  octobre  1889.  Scherrer  —  La  Zurich.  P.  495. 

Assurance.  C'est  à  tort  qu'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  se  refuse  à  payer  le  montant  de  la  valeurd'un  bijou 

Sar  elle  assuré ,  bijou  accidentellement  tombé  dans  le  foyer 
'une  cheminée  et  ainsi  détruit,  en  opposant  que  le  feu  brû- 
lant d'une  manière  normale  dans  une  cheminée  n'a  pas  le 
caractère  d'un  incendie ,  et  que  ce  caractère  ne  saurait  être 
modifié  par  le  seul  fait  de  la  chute  de  l'objet  assuré. 

L'incendie,  en  effet,  en  matière  d'assurance,  doit  s'entendre 
de  tonte  destruction  accidentellement  causée  parla  combustion 
ou  par  l'action  directe  du  feu,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  diverses  manières  dont  l'objet  détruit  par  le  feu  a  pu 
se  trouver  atteint. 

Cour  d'appel  de  Paris,  24  mai  1890.  Fitz  James  —  V  Union.  P.  413. 

Assurance.  Une  compagnie  d'assurance  contre  le  bris  des  glaces 
ne  saurait  agir  directement  contre  l'auteur  du  dommage  causé 
à  un  de  ses  assurés,  pour  se  faire  rembourser  rindemnité 
qu'elle  est  appelée  à  lui  pa^er.  Elle  ne  pourrait  agir  contre 
lui  qu'au  cas  où  elle  aurait  été  subrogée  aux  droits  de  l'assuré 
lui-même. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  21  juin  1890. 
Compagnie  de  Brandenbourg  —  Kuhn  et  Uofmann.  P.  718. 

Assurance,  V.  Clause  péfiale,  Gage, 

Auberge.  V.  Bail. 

Autorisation.  V.  Femme  mariée,  Tuteur, 

Autriche.  V.  Extradition. 

Avocat.  V.  Recours. 
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Bail.  En  matière  de  bail ,  lorsque  les  parties  se  sont  entendues 
sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  elles  doivent  être  présumées  avoir 
entendu  s'obliger  définitivement ,  alors  même  qu'elles  ont  ré- 
servé certains  points  secondaires ,  tels  que  l'importance  des 
dépendances  (CO.  2). 

Trib.  civil  de  Genève,  31  mars  1888.  Weber  —  Leschot.  P.  393. 

BaiL  Le  bailleur  de  locaux  destinés  à  l'exploitation  d'un  café 
a  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la  patente  d'auberge  au  béné- 
fice de  laquelle  il  se  trouve  soit  maintenue  et,  s'il  y  a  lieu, 
renouvelée.  Si  le  renouvellement  de  la  patente  vient  à  être 
refusé  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  des  preneurs,  ceux-ci 
sont  en  droit  de  demander  la  résiliation  du  oail  ;  ils  peuvent, 
de  plus,  exiger  des  dommages  et  intérêts,  si  le  retrait  de  la 
patente  est  imputable  à  une  faute  du  bailleur  (CO.  276  et  277). 

Cour  d'appel  de  Berne,  15  décembre  1888.  Blanchard  —  Lang.  P.  56. 

Bail,  Le  preneur  qui ,  par  sa  propre  faute  ou  par  suite  d'un 
accident  survenu  dans  sa  personne,  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  louée  ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en  reste 
pas  moins  obligé  de  payer  le  loyer  tout  entier  (C0.279).  Mais 
il  faut ,  pour  gue  cette  obligation  existe,  que  le  bailleur  ait 
tenu  la  chose  à  la  disposition  du  preneur  pour  l'usage  convenu  ; 
s'il  en  dispose  autrement,  il  ne  peut  plus  réclamer  le  paiement 
du  loyer. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  25  février  1890.  P.  295. 

BaiL  Le  preneur  devant  user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  répond  des  dommages  qu'il  a  causés  à  celle-ci,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable 
(CO.  283). 

TC,  25  novembre  1890.  Vidoudez  —  conmcne  de  Clarmont.  P.  810. 

BaiL  Le  bail  fait  pour  un  temps  déterminé  cesse  à  l'expiration 
du  terme,  si  toutefois  le  preneur  ne  reste  pas  en  jouissance 
de  la  chose  louée ,  au  su  ou  bailleur  et  sans  opposition  de  sa 
part. 

TC,  22  mai  1890.  Cottier  —  d'Alt  et  d'ândlau.  P.  401. 

Bail.  Lorsque  les  parties,  en  passant  un  contrat  de  bail ,  ont 
négligé  d'en  fixer  la  durée,  le  bail  doit  être  envisagé  comme 
conclu  pour  un  temps  déterminé ,  et  il  y  a  lieu  d  observer, 
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pour  donner  congé,  les  délais  prévus  aux  art.  289,  290  et 
309  CO. 

TF.,  21  juillet  1890.  Thûrkaup  —  hoirs  Meili.  P.  627. 

Bail.  Lorsque  le  bailleur  a  réservé  que  le  preneur  n'est  pas 
autorisé  à  sous-louer  sans  son  consentement,  il  est  fondra 
reauérir  Texpulsion  d'un  sous-locataire  qu'il  n'a  pas  agréé. 

Le  fait  que  le  bailleur  a  annoncé  au  preneur  qu'il  ne  s'op- 
poserait pas  à  ce  que  les  locaux  soient  sous-loués  à  des  gens 
convenables,  uimplique  point  une  dérogation  au  contrat  pri- 
mitif, mais  constitue  une  simple  indication ,  non  obligatoire 
pour  le  bailleur,  relative  à  la  manière  dont  il  se  propose 
d'user  de  son  droit  d'autorisation. 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  22  septembre  1890. 
Stepfen  —  Ehrismann.  p.  784. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  l'art.  294  CO. 
ne  garantit  que  le  paiement  du  loyer,  et  non  point  celui  d'au- 
tres prétentions  du  bailleur ,  telles  que  des  mdemnités  pour 
non-exécution  du  contrat,  etc. 

Gour  d'appel  de  Zurich,  25  février  1890.  P.  296. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  l'art.  294  CO. 
appartient  au  bailleur  de  tout  immeuble  quelconque,  qu'il  soit 
bâti  ou  non. 

Le  bailleur  d'une  place  servant  de  chantier  à  un  entrepre- 
neur a  un  droit  de  rétention  sur  les  matériaux  de  construc- 
tion, outils  et  autres  objets  qui  y  sont  déposés,  même  tempo- 
rairement, à  moins  que  ce  ne  soit  d'une  manière  tout  à  rait 
fortuite. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  23  novembre  1889. 
Société  de  la  carrière  de  Regensberg  —  KQhzli.  P.  61. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  appartenant  au  bailleur ,  à  teneur 
de  l'art.  294  CO. ,  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués ,  ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication  par  les  tiers 
propriétaires  des  objets  dont  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir 
qu'ils  n'appartenaient  pas  au  preneur.  La  preuve  de  cette 
connaissance  peut  découler  d'un  ensemble  de  faits,  le  tribunal 
jugeant  par  conviction  morale  sur  toutes  les  circonstances  de 
la  cause. 

TC,  17  septembre  1890.  Humbert  —hoirie  Baumgartker.  P.  680. 

Bail.  V.  Recours. 

Banquier.  V.  Commission,  Mandat. 

Batterie.  Lorsque,  en  matière  de  batterie,  le  tribunal  de  juge- 
ment n'a  pas  constaté  que  l'un  des  prévenus  ait  été  suffisam- 
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ment  puni  par  les  mauvais  traitements  qu'il  a  éprouvés  ou 
par  les  blessures  qu'il  a  reçues ,  la  Cour  de  cassation  ne  sau- 
rait faire  application  de  l'art.  246  Cp. 

CP.,  3  octobre  1890.  Grivel  et  consorts.  P.  744. 

Bénéfice  d'inventaire.  Si ,  aux  termes  de  l'art.  928  Cpc. ,  la  de- 
mande de  bénéfice  d'inventaire  suspend  toute  poursuite  et 
toute  action  contre  la  masse,  cette  suspension  ne  s'étend  tou- 
tefois que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  42  jours  dès  la  clô- 
ture des  interventions,  accordé  aux  héritiers  bénéficiaires 
pour  se  déterminer  (Ce.  738). 

TC,  8  juillet  1890.  Rochat  —  hoirs  Rochat.  P.  616. 

Billet  de  change.  Celui  qui  paie  un  billet  de  change  sur  lequel 
sa  signature  comme  endosseur  a  été  apposée  faussement, 
effectuant  ce  paiement  parce  qu'il  s'y  croit  obligé  soit  comme 
ayant  signé  réellement  le  billet  primitif  dont  le  second  est  le 
renouveflement,  soit  comme  ayant  négligé  d'opposer  à  une 
saisie  antérieure,  doit  être  adîÉnis  à  répéter  ce  qu'il  a  payé 
par  erreur  (CO.  70  et  72). 

TC,  15  janvier  1890.  Décosterd  —  Banque  de  Montreux.  P.  73. 

BUlet  de  change.  V.  Endossement. 

Boissons.  V.  Pharmacien. 

Branches.  V.  Plantations. 

Brevet  d invention.  L'exploitation  antérieure,  mais  non  publi- 
que ,  d'une  invention  par  un  tiers  ne  met  pas  obstacle  a  l'ob- 
tention postérieure  du  brevet  car  l'inventeur,  mais  les  droits 
privatifs  accordés  au  propriétaire  du  brevet  ne  sauraient  être 
opposés  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  déjà  exploité  l'invention 
avant  la  demande  de  brevet  ou  qui  ont,  avant  cette  demande, 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  sou  exploitation  (loi  fédérale 
du  29  juin  1888,  art.  4).  Doit  être  envisagée  comme  consti- 
tuant une  mesure  prise  dans  ce  sens,  la  conclusion  d'une  con- 
vention définitive  avec  un  tiers  en  vue  de  l'utilisation  de  l'in- 
vention. 

TF.,  31  mai  1890.  Meyer  —  Oser.  P.  465. 

Brevet  dinvention.  La  nullité  d'un  brevet  d'invention  peut  être 
opposée  reconventionnellement  par  le  défendeur  dans  l'action 
en  contrefaçon  qui  lui  est  intentée. 

La  nullité  d'un  brevet  d'invention  peut  être  demandée  non- 
seulement  lorsque  l'objet  auquel  il  se  raj^porte  ne  constitue 
pas  une  invention  nouvelle  et  applicable  a  l'industrie,  mais 
encore  lorsque  cet  objet  ne  constitue  pas  véritablement  une 
invention,  c^est-à-dire  le  produit  d'une  pensée  créatrice  per- 
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mettant  d'obtenir  uu  résultat  technique  nouveau  (loi  fédérale 
du  29  juin  1888,  art.  2,  10  et  18). 

TF.,  12  juillet  1890.  Mûller  —  Goar.  P.  629. 

Bris  de  glaces.  V.  Assurance. 

C 

Café.  V.  Bail. 

Caisse  d'épargne.  V.  Paiement, 

Cantons.  V.  Droit  cantonal. 

Capacité.  V.  Femme  mariée,  Incapacité. 

Captation.  V.  Testament. 

Cassation.  V.  Tribunal  fédéral  de  cassation. 

Cautionnement.  S'il  y  a  plusieurs  cautions  solidaires  de  la  même 
dette,  celle  qui  a  payé  intégralement  a  son  recours  contre  les 
autres  pour  leurs  parts  et  portions  (CO.  496). 

TC,  20  mai  1890.  Vallon  —  Joly.  P.  875. 

Cautionnement.  Lorsqu'une  caution  fait  usage  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  50'i  CO. ,  le  créancier  est  seulement  tenu  de 
commencer,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  les  poursuites 
contre  le  débiteur  principal;  rien  ne  l'oblige  à  poursuivre  éga- 
lement les  autres  cautions  solidaires. 

Trib.  supérieur  d'Argovie,  22  mars  1889.  Weil  —  Meier.  P.  207. 

Cession.  Le  débiteur  cédé  n'est  plus  tenu  de  payer  lorsque 
le  cédant  lui  a  fait  remise  de  la  dette  avant  que  le  cession- 
naire  ait  porté  la  cession  à  sa  connaissance.  En  effet,  les  mê- 
mes motifs  qui  font  libérer  le  débiteur  au  cas  où  il  paie  avant 
d'avoir  connaissance  du  transport  doivent  aussi  entraîner  sa 
libération  alors  que  la  dette  est  éteinte  d'une  autre  manière, 
par  exemple  par  novation,  remise  faite  par  le  créancier,  etc. 
(CO.  187). 

Trib.  supérieur  d'Argovie,  31  mai  1889.  Mitf  —  Giger.  P.  207. 

Cession.  V.  Marques  defabrique.  Saisie. 

Chasse.  Le  tribunal  ne  saurait  prononcer  une  condamnation 

Eour  contravention  de  chasse,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  dé- 
ats  que  le  dénoncé  a  réellement  commis  cette  contravention. 

CP.,  27  décembre  1889.  Vassaux.  P.  126. 

Chemins  de  fer.  En  thèse  générale,  les  accidents  qui  se  produi- 
sent à  l'occasion  des  opérations  préparatoires  ou  auadliaires 
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du  service  des  transports,  par  exemple  à  l'occasion  du  char- 
gement d'un  wagon  au  repos,  ne  peuvent  être  envisagés  comme 
survenus  a  dans  l'exploitation»  du  chemin  de  fer,  dans  le 
sens  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  sur  la 
responsabilité.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  l'accident  est 
en  connexité  avec  les  exigences  spéciales  du  service  des  trans- 
ports ,  par  exemple  si  le  chargement  au  cours  duquel  l'acci- 
dent a  eu  lieu  a  dû  s'opérer  d'une  manière  particulièrement 
prompte,  en  raison  de  ces  exigences. 

TP\,  7  février  1890.  Union-Suisse  —  Wepfer.  P.  209. 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  déga- 
gées de  toute  responsabilité  à  l'occasion  d'un  accident  survenu 
dans  l'exploitation  de  la  ligne,  lorsqu'il  est  établi  que  l'acci- 
dent a  été  causé  par  la  faute  de  la  victime  elle-même  (loi  fé- 
dérale du  1"  juillet  1875,  art.  2). 

Cour  civile,  12  février  1890.  Noverraz  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  134. 

Chemins  defef\  La  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  pour  les  accidents  d'exploitation ,  comme  toute  respon- 
sabilité qui  s'étend  jusqu'à  la  force  majeure ,  comprend  dans 
une  certaine  mesure  même  les  cas  fortuits,  aucunement  impu- 
tables à  une  faute,  négligence  ou  imprudence  de  l'entreprise 
responsable.  Dans  des  cas  pareils,  la  responsabilité  subsiste 
indubitablement  si  le  dommage  pouvait  être  évité  par  des 
mesures  de  précaution  spéciales,  possibles  dans  les  circons- 
tances et  dont  la  nécessité  pouvait  être  reconnue  par  une  en- 
quête faite  en  connaissance  de  cause  et  avec  toute  la  cir- 
conspection possible  (art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
1875). 

TF.,  16  mai  1890.  Meyer  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  281  et  369. 

Chemhis  de  fer.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  to- 
lère de  la  part  de  ses  employés  certaines  contraventions  aux 
règlements  de  service,  dans  l'intérêt  de  la  rapidité  de  celui-ci, 
elle  ne  saurait,  en  cas  d'accident,  se  prévaloir  d'une  telle  con- 
travention, comme  constituant  une  faute  à  la  charge  de  l'em- 
ployé, pour  décliner  sa  responsabilité  légale.  Toutefois,  l'inob- 
servation des  règlements  tolérée  par  la  compagnie  ne  peut 
autoriser  les  employés  à  se  livrer  à  des  manœuvres  présentant 
un  danger  manifeste  et  imminent.  Dans  un  tel  cas ,  l'employé 
qui  s'expose  d'une  manière  imprudente  commet  une  faute  ; 
cette  faute  ne  doit  cependant  pas  exonérer  la  compagnie  de 
toute  responsabilité,  s  il  y  a  également  une  faute  concurrente 
à  sa  charge.  Il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité. 

TF.,  14  juin  1890.  Mûller  —  Central  Suisse.  P.  479. 
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Chemins  de  fer,  La  circonstance  qu'une  personne ,  après  avoir 
absorbé  une  quantité  relativement  forte  de  boissons  enivraD- 
tes,  est  ensuite  trouvée  couchée  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
où  elle  est  atteinte  par  le  train ,  ne  suffit  pas  à  établir  que 
l'accident  est  dû  à  sa  propre  faute,  alors  que  la  chute  peat 
être  attribuée  à  d'autres  causes  que  son  état  d*ébriété. 

Le  fait  oue  l'exploitation  d'une  entreprise  de  transport  a 
lieu  dans  des  conditions  plus  périlleuses  que  celles  de  la  gé- 
néralité des  voies  ferrées  ne  saurait  être  considéré  comme 
impliquant  k  sa  charge  une  négligence  grave. 

Cour  civile,  !«•'  mai  1890.  Ddpcis  —  LAUSANNE-EcHALLEirs.  P.  861. 

Chemins  de  fer.  Commet  une  faute,  celui  qui  traverse  la  voie 
ferrée  en  omettant  de  s'assurer  au'il  ne  court  aucun  danger. 
Une  telle  mesure  de  précaution  aoit  être  prise  par  toute  per- 
sonne, employée  ou  non  au  service  du  chemin  ae  fer,  appelée 
pour  un  motif  quelconque  à  traverser  la  voie. 

Conr  civile,  30  septembre  1890.  Goumaz  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  710. 

Chemiixs  de  fer.  Commet  une  faute  grave  et  une  violation  des 
règlements  de  service,  l'employé  de  chemin  de  fer  qui  sta- 
tionne sur  la  voie  sans  y  être  obligé  par  les  besoins  de  son 
service  et  sans  s'assurer  qu'il  ne  court  aucun  danger.  Une 
telle  faute  est  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité légale  en  cas  d'accidents  (loi  fédérale  du  !•' juillet 
1875,  art.  2). 

TF.,  8  mars  1890.  Truas  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  152  et  337. 

Chemins  de  fer,  La  question  de  savoir  si  une  entreprise  de 
chemins  de  fer,  qui  a  dû  réparer  le  dommage  résultant  d'un 
accident ,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l*'  juillet 
1875,  peut  exercer  son  recours  contre  l'un  des  divers  auteurs 
du  dommage,  est  régie  par  le  principe  posé  à  l'art. 60,  al.  2,  CO. 

TF.,  22  mars  1890.  La  Préservatrice  —  Quadri.  P.  528. 

Chemins  de  fer.  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  en- 
traîné la  mort  de  la  victime,  les  membres  de  la  famille  de 
celle-ci  ne  peuvent  demander  une  indemnité  ^ue  pour  autant 
qu'au  moment  du  décès  leur  entretien  était  a  la  charge  de 
la  personne  tuée  (loi  fédérale  du  1"  juillet  1875 ,  art.  5,  al.  2). 
Ainsi  le  père  d'un  jeune  homme  mineur  tué  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  réclamer  une  indemnité  à  l'occa- 
sion de  sa  mort  que  si  à  teneur  de  la  législation  cantonale 
son  fils  lui  devait  des  aliments ,  mais  non  point  à  raison  de 
la  jouissance  que  la  loi  accorde  au  père  sur  le  produit  du  tra- 
vail du  fils. 

TF.,  20  juillet  1890.  Rastorpkr  —  Central  Suisse.  P.  761. 
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Chemins  de  fer.  L'expéditeur  d'une  marchandise  transpor- 
tée par  chemin  de  fer  n'a  qualité  pour  agir  contre  l'entre- 
E>rise,  en  cas  d'avarie,  que  s'il  est  désigné  comme  tel  dans  la 
ettre  de  voiture.  Il  importe  peu  qu'il  ait  expédié  la  marchan- 
dise pour  son  propre  compte  ou  pour  celui  d'un  tiers  ;  ce  der- 
nier n'a  pas  qualité  pour  agir  sil  n'est  pas  indiqué  comme 
expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture  même  (loi  fédérale  du  20 
mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  art.  34). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  31  mai  1890.  P.  560. 

Chirurgien.  V.  Responsabilité. 

Chose  jugée.  Pour  qu'on  puisse  invoquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause,  enfin  qu'elle  soit  entre 
les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  (Gc.  1004). 

TC.  6  novembre  1890.  Commune  du  Chenit  —  Golay.  P.  761. 

Chose  jugée.  V.  Frais. 

Citation  en  conciliation  V.  Moyens,  Sceau. 

Clause  pénale.  En  matière  de  clause  pénale,  les  tribunaux  ont 
le  droit  de  mitiger  les  peines  qu'ils  trouvent  excessives  (CO. 

182). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  8  mai  1890.  Dupfey  —  Lôwer.  P.  420. 

Clause  pénale.  Les  clauses  de  déchéance,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent fréquemment  insérées  dans  des  contrats  d'assurance, 
par  exemple  pour  le  cas  où  l'assuré  fait  des  déclarations  faus- 
ses relativement  à  la  quotité  du  dommage  causé  par  un  sinis- 
tre, ne  peuvent  être  assimilées  aux  clauses  pénales  ordinai- 
res, en  ce  sens  qu'il  appartiendrait  au  juge  de  mitiger  les 
peines  qu'il  trouverait  excessives  (CO.  182).  En  effet  la  clause 
pénale  proprement  dite  (CO.  179)  diffère  de  la  clause  de 
déchéance  en  ce  que  la  première  vise  l'exécution  d'une 
peine  stipulée  en  lieu  et  place  de  lobligation  principale  ou 
concurremment  avec  celle-ci,  tandis  que  la  seconde  entraîne 
l'extinction  de  l'obligation  principale  au  préjudice  de  la  par- 
tie en  faute. 

TF.,  20  juillet  1889.  Schônuolzer  ~  Société  suisse  d'assurance  mobilière. 

P.  63. 

Code  fédéral  des  obligations.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  du 
Code  fédéral  des  obligations,  c'est  le  droit  fédéral  qui  déter- 
mine quel  est  le  droit  applicable,  au  point  de  vue  du  lieu,  aux 
rapports  obligatoires.  Dès  lors,  ce  ne  sont  plus  les  codes  can- 
tonaux qui  font  règle  à  cet  égard,  mais  bien  les  principes  dé- 
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coulant  de  la  législation  fédérale  et  consacrés,  conformément 
à  son  esprit,  par  la  doctrine  et  la  jarisprudence. 

TF.,  28  mars  1890.  Webtermann  —  Œtlikg  et  O'.  Page  611. 

Codefédh'al  des  obligations,  V.  Assurance,  Extinction  des  o&K- 
gaiions,  Gage,  Preuve  testimoniale,  Société,  Transaction. 

Colportage.  V.  Presse, 

Commandement  de  payer,  V.  Opposition. 

Commerçant.  V.  Discussion,  Faillite. 

Commerce.  V.  Concurrence  déloyale. 

Commission.  La  convention  par  laquelle  un  établissement  de 
banque  se  charge  d'opérer  sous  son  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  d'un  client,  Tachât  de  titres  moyennant  un  aroitde 
commission  ou  provision,  constitue  le  contrat  de  commission 
réçi  par  les  art.  430  et  suivants  CO. 

Lorsque  le  dit  établissement  exécute  fidèlement  l'ordre  d'a- 
chat Cjui  lui  a  été  donné ,  le  commettant  devient  propriétaire 
des  titres  achetés. 

TF.,  4  juillet  1890.  8.  —  Banqdk  fédérale.  P.  545. 

Commission.  Les  règles  du  mandat  étant  applicables  au  contrat 
de  commission ,  sauf  quelques  dérogations  spéciales,  le  com- 
missionnaire est  responsable  de  la  Donne  et  fidèle  exécutioD 
du  mandat  dont  il  a  été  investi.  Dès  lors,  s'il  établit  qu'il  a 
exécuté  à  temps  Tordre  que  lui  a  donné  le  commettant  (de 
contremander  un  marché,  par  exemple) ,  il  ne  saurait  être  re- 
cherché par  celui-ci,  alors  même  que  Tordre  est  arrivé  à  des- 
tination trop  tard. 

Cour  civile,  1"  avril  1890.  Banque  fédérale  —  S.  P.  312. 

Commission.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  de  procurer  la 
vente  de  certaines  marchandises,  moyennant  paiement  d'une 
commission  convenue,  prend  par  là  même  Tengagement  de 
faire  les  démarches  nécessaires  à  cet  effet.  Il  y  a  Ueu  de  faire 
rentrer  dans  ces  démarches  la  publicité  faite  par  le  commis- 
sionnaire en  vue  de  mener  à  bien  Topératiou  dont  il  s'est 
chargé.  Dès  lors ,  les  frais  faits  de  ce  chef  doivent  être  laissés 
à  la  charge  du  commissionnaire.  (CO.  439  et  440). 

TC,  30  janvier  1890.  Hochstatter  —  Savary.  P.  160. 

Commission.  Le  banquier  chargé  d'acheter  des  valeurs  de  bourse 

f)Our  le  compte  d'un  client ,  de  suivre  les  cours  et  de  liquider 
'opération,  a  le  droit,  lorsque  le  commettant  est  constitué  en 
?>erte,  d'exiger  une  couverture  et ,  au  cas  où  il  n'en  est  pas 
burni,  de  faire  vendre  les  titres. 

TF.,  9  novembre  1889.  Braunschweig  —  Suter.  P.  228. 
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Commission.  Loreque,  d'après  la  convention  passée  entre  par- 
ties, le  mandataire  chargé  de  négocier  rachat  de  titres  pour 
le  compte  et  sous  réserve  d'approbation  du  mandant,  n'a 
droit  à  une  commission  qu'en  cas  de  conclusion  efiFective  de 
l'opération ,  il  ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  que  le  mandant 
n'a  pas  accepté  les  offres  à  lui  faites,  pour  exiger  de  celui-ci 
des  dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'inexécution  du  mandat 
(CO.  392). 

ÏF.,  19  septembre  1890.  Duvanel  —  Etat  de  Nkuchatel.  P.  657. 

Communes.  V.  Erreur,  Tir. 

Compétence.  Le  président  du  tribunal ,  statuant  dans  sa  compé- 
tence, ne  saurait  prononcer  une  peine  supérieure  à  di.x  jours 
de  réclusion  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  53).- 

(1\,  ()  février  1890.  Monney.  P.  142. 

Compétence.  V.  Cour  civile,  Jugement,  Privation  des  droits  ci- 
viques, Relief,  Tribunal  fédéral. 

Conciliation.  V.  Acte  de  non-^condliaiion. 

Conclusion.  V.  Passé-expédient. 

Conclusion  des  contrats.  V.  Bail,  Contrat,  Dol,  Preuve. 

Conclusions  civiles.  Un  tribunal  de  l'ordre  pénal  ne  peut  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  un  prévenu  contre  lequel  il 
n'a  été  pris  aucune  conclusion  civile. 

OP.,  3  octobre  1890.  Grivel  et  consorts.  P.  744. 

Conclusions  reconventionnelles.  Changent  la  nature  de  la  ques- 
tion et  doivent,  dès  lors,  être  retranchées  du  procès,  les  con- 
clusions reconventionnelles  qui  tendent  à  transformer  un  pro- 
cès en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  en  une  action  en  fi- 
liation (Cpc.  16G). 

TC,  18  novembre  1890.  Etat  de  Vaud  —  Roulet.  P.  804. 

Conclusions  reconventionnelles.  V.  Jugement. 

Concurrence  déloyale.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'est  in- 
terdit envers  l'acquéreur  de  continuer  son  commerce  précé- 
dent dans  la  même  localité  contrevient  à  cet  engagement  eu 
consentant  et  en  prêtant  son  concours  à  ce  que  sa  femme, 
établie  marchande  publique,  exploite  dorénavant  un  commerce 
similaire. 

Cour  d'appel  de  Fribourg,  30  octobre  1889. 
Cekf  et  Brunscuvig  —  Perky.  P.  729. 

Concurrence  déloyale.  Ne  commet  pas  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  l'ancien  employé  d'une  maison  de  commerce  qui,  en 

J.  DES  Trib.,  N°»  51  et  52.  2 


—  834  — 

annonçant  au  public  ou  aux  clients  de  la  maison  à  la(}uelle  il 

était  attaché,  la  création  par  lui  d'un  établissement  similaire 

à  celui  exploité  par  son  ancien  patron,  mentionne  dans  ses 

circulaires  qu'il  a  été  employé  dans  la  maison  qu'il  vient  de 

quitter. 

Cour  (l'appel  de  Paris,  4  aoftt  isiK). 

WiLLIAMSOX  et  MULLIGAN  —  UeDFEKN  AND  SONS.   P.  716. 

Concurrence  déloyale.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui, 
en  dehors  de  là  prohibition  de  se  rétablir  dans  un  rayon  do 
mille  mètres,  s'est  engagé  à  ne  pa§  porter  de  marchandises 
dans  toute  la  clientèle  dépendant  du  fonds  au  moment  de  la 
vente,  ne  saurait  être  privé,  s'il  vient  î\  se  rétablir  à  la  dis- 
tance voulue,  du  droit  de  faire  porter  sa  marchandise  chez  de 
nouveaux  clients,  par  ce  seul  fait  que  l'habitation  de  ceux-ci 
se  trouverait  comprise  dans  le  rayon  spécifié. 

L'interdiction  relative  à  la  livraison  des  marchandises  ayant 
été  insérée  sans  considération  de  distance,  il  en  résulte  que 
l'acheteur,  s'il  n'établit  pas  que  les  livraisons  ont  été  faites  à 
des  clients  de  son  établissement,  ne  saurait  être  fondé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  son  vendeur. 

Cour  d'appel  de  Paris,  13  novembre  1889.  Mkiiohadïek  —  Semal.  P.  47. 

Concurrence  déloyale.  Le  fait  de  donner  à  un  produit  le  nom 
d'un  lieu  où  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se  confectionne,  mais  on, 
en  revanche,  se  trouve  une  fabrique  du  même  produit,  consti- 
tue un  acte  de  concurrence  déloyale,  obligeant  son  auteur  à  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  !••■  mai  1S9().  Beftschen  —  Gruaz.  P.  707. 

Concurrence  déloyale.  Constitue  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, entraînant  la  responsabilité  civile  de  son  auteur,  le  fait 
d'imiter,  même  avec  certaines  différences,  l'étiquette  d'un  pro- 
duit connu  et  de  le  mettre  en  vente  en  s'arrangeant  de  façon 
à  laisser  croire  que  le  produit  ainsi  vendu  est  le  produit  véri- 
table. 

Trib.  de  commerce  de  Genève.  4  aoftt  1890.  (îiuîzier  —  Lebrapseur.  P.  731. 

Concurrence  déloyale,  V.  Publication,  Besponsabilifé. 
Condition.  V.  Testament,  Vente. 
Congé.  V.  Bail. 

Consentement.  Le  fait  de  menacer  quelqu'un  de  poursuites 
juridiques  et  même  de  provoquer  contre  lui  l'action  de  la  jus- 
tice pénale  ne  constitue  pas  en  lui-même  un  acte  illicite  ;  dès 
lors,  la  crainte  que  de  tels  procédés  peuvent  inspirer  à  celui 
qui  en  est  l'objet,  ne  peut  être  considérée  comme  causée  sans 
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droit  et  comme  viciant  son  consentement  (CO.  26).  Mais  il  y 
a  acte  illicite  si  la  menace  de  nantir  la  justice  pénale  est  abu- 
sive ou  si  le  plaignant  profite  de  la  crainte  fondée  qu'elle 
inspire  pour  extorquer  au  prévenu  des  prestations  ou  des  en- 
gagements auxquels  il  n'a  aucun  droit  et  auxquels  ce  dernier 
n^aurait  pas  consenti  si  sa  volonté  avait  été  libre  (CO  27^ 
al.  2). 

TF.,  27  décembre  1889.  Toc.gweilek  —  Jucker.  P.  128. 

Cofisentenient.  V.  Bail,  Contrat,  Dol,  Preuve. 

Contrat.  Le  tuteur  qui  laisse  son  pupille  en  pension  chez  la  per- 
sonne chez  laquelle  il  avait  été  placé  par  son  père,  avant  le 
décès  de  ce  dernier,  et  qui  continue  à  payer  la  pension  au 
taux  convenu,  sans  faire  aucune  réserve,  prend  par  là  renga- 
gement tacite  de  payer  la  pension  aussi  longtemps  que  la  con- 
vention ne  sera  pas  résiliée  (CO.  1). 

T(\,  14  janvier  1890.  Vonwillek  —  Mingakd.  P.  70. 

Contrat.  V.  Assurance,  Bail,  Dol,  Vente. 

Contravention.  Doit  être  considéré  comme  constituant  une  seule 
contravention,  le  fait  d'avoir  donné  trois  bals  publics  sans 
autorisation  de  la  municipalité,  alors  que  ces  trois  bals  ne 
formaient  dans  leur  ensemble  qu'une  seule  fête  publique. 

CP.,  3  juin  1890.  Blanc.  P.  ^131. 

Co%\traveniion.  Y.  Chasse,  Droit  de  mutation,  Impôts  Pêche, 
Routes,  Tribunal  fédéral. 

Contravention  fiscale.  V.  Impôt ,  Tribunal  fédéral  de  cassation. 

Contrefaçon.  V.  Marques  de  fabrique. 

Contribuables.  La  loi  du  6  juin  1804,  établissant  un  mode 
de  poursuites  sommaires  contre  les  contribuables  en  retard,  a 
été  abrogée  dans  tout  son  contenu  par  l'art.  48  do  la  loi  du  31 
janvier  1880  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

TC,  20  août  1890.  Vaud  —  Rochat.  P.  718. 

Conversion  des  amendes.  V.  Amendes. 

Cour  civile.  Le  simple  fait  que  le  demandeur  qui  requiert  de- 
vant la  Cour  civile  la  nullité  d'une  convention  supérieure  à 
3000  fr.  qualifie  ce  contrat  de  donation,  dans  une  de  ses  con- 
clusions, et  invoque  des  motifs  tirés  du  droit  cantonal,  ne  suf- 
fit pas  pour  que  la  Cour  civile  doive  d'emblée  se  déclarer  in- 
compétente. Ce  n'est  qu'après  que  la  question  de  la  nature  du 
contrat  aura  été  instruite,  que  la  Cour  civile  pourra  statuer  à 
cet  égard  et  prononcer  sur  sa  cx)mpétenco. 

Cour  civile,  18  février  1890.  Vkrsbi.  —  Makrel.  V.  2B2. 
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Cour  civile.  V.  Mesures  provisionnelles. 

Courtier.  V.  Vaieinent. 

Crainte.  V.  Consentement. 

Créance  hypothécaire.  V.  Extinction  des  obligations,  Gage. 

Cutimbilité.  V.  Jugement  pénal. 

Cumulation  de  délits.  Lorsqu'un  prévenu  est  renvdyé  devant  le 
président  pour  deux  délits  distincts,  ce  magistrat  ne  doit  ren- 
dre qu'un  seul  jugement,  dans  lequel  il  n'applique  que  la 
peine  du  délit  le  plus  grave,  sauf  à  se  déclarer  incompétent 
s'il  estime  que  la  peine  applicable  doit  être  supérieure  à  dix 
jours  de  réclusion,  maximum  de  sa  compétence  (Cp.  64). 

CP.,  13  novembre  lï^OO.  Bissai.  T.  813. 

Cumulation  de  délits.  Lorsqu'un  accusé  est  renvoyé  devant  les 
tribunaux  pour  deux  délits  dépendant  l'un  de  la  loi  sur  les 
forêts  et  l'autre  du  Code  pénal ,  on  ne  saurait,  en  applicatioii 
de  l'art.  1)4  Cp.,  prononcer  seulement  la  peine  du  délit  le  plus 
grave.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  prononcer  deux  peines  dis- 
tinctes, Tune  en  vertu  de  la  loi  spéciale,  et  l'autre  en  vertu  du 
Code  pénal. 

CT.,  8  juillet  IHIK).  Martin  et  Dutoit.  P.  535. 
Cumulation  de  demandes.  V.  Tribunal  fédéral. 


Danse.  V.  Contravention. 

Déchéance.  WAssurance^  Clause  pénale. 

Déclaration  de  fortune.  V.  Impôt. 

Défauts.  V.  Vente. 

Délai.  V.  Recours,  Tribunal  fédéral. 

Délit.  V.  Fabricants,  Preuve,  Responsabilité. 

Délit  forestier.  V.  Cumulation  de  délits,  Vol. 

Demeure.  L'interpellation  nécessaire  pour  constituer  le  débiteur 
en  demeure  (CO.  117,  al.  1)  peut  se  cumuler  avec  l'avis  par 
lequel  le  créancier,  conformément  à  l'art  122,  fixe  au  débi- 
teur un  délai  convenable  en  le  prévenant  que  faute  par  lui  de 
s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera  résilié  à  l'expiration  du  dé- 
lai. La  loi  n'exige  aucunement  qu'une  mise  en  demeure  préa- 
lable, faite  dans  un  acte  distinct,  précède  la  fixation  du  délai. 

TF.,  2^  ilécembre  iN-t).  BuiKiHKii  —  Fromagerie  de  Niederwyl.  P.  321. 
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Defueure.  V.  Vente. 

Déni  de  justice.  Toute  fausse  application  do  la  loi  cantonale 
ne  saurait  être  envisagée  comme  impliquant  un  déni  de  jus- 
tice. Pour  qu'un  déni  de  justice  puisse  être  admis  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  constitution  fédérale ,  il  est  nécessaire ,  ou  bien 
que  les  autorités  incriminées  aient  refusé  leur  ministère,  ou 
bien  que  leur  décision,  contraire  au  sens  évident  de  la  loi,  soit 
entachée  d'arbitraire  manifeste  ou  fasse  accei»tion  des  per- 
sonnes. 

TK.,  1«''  mars  1800.  Vooel  —  Sidan.  P.  208. 

Dénonciation.  V.  Responsabilité. 

DépetfS.  Indépendamment  des  motifs  d'équité  qui  pourraient 
exister  en  faveur  d'une  compensation  de  dépens ,  il  suffit  que 
la  réduction  des  conclusions  soit  établie  pour  justifier  Tappli- 
cation  de  l'alinéa  2  de  Tart.  280  Cpc. 

TC,  1***  mai  1890.  Commixe  de  Bofflexs  —  Commixk  ii'Agiez.  1*.  367. 

VétefUion  préventive.  Le  Tribunal  ne  peut  décider  que  la  durée 
de  la  détention  préventive  sera  imputée  sur  le  temps  pour  le- 
quel la  condamnation  est  prononcée,  que  s'il  fait  application 
du  minimum  de  la  peine  (loi  sur  Torganisation  judiciaire,  ar- 
ticle 230). 

n\.  11  fcWrior  1S90.  PRE.NLKLorp.  V.  142. 

Détention  prc^ventive.  Le  tribunal  de  jugement  agit  dans  sa 
compétence  en  faisant  une  distinction,  au  point  de  vue  de  son 
imputation  sur  la  peine,  entre  la  détention  préventive  subie  à 
l'étranger  et  celle  subie  dans  le  canton,  lia  Cour  de  cassation 
pénale  ne  saurait  revoir  son  prononcé  sur  ce  point. 

CP.,  19  aoAt  1890.  Monod.  P.  CôO. 

Discussion.  Le  Président  n'est  pas  tenu  d'assigner  à  son  au- 
dience l'instant  îi  la  demande  de  mise  en  faillite  et  il  peut 
suivre  aux  opérations  nonobstant  son  absence  (Cpc.  732). 

En  matière  d'ordonnance  de  discussion,  Part.  733  Cpc,  ap- 
plicable actuellement  à  la  procédure  devant  le  président  du 
tribunal,  ne  prévoit  pas  qu'un  incident  suspensif  puisse  être 
élevé  à  l'audience.  Le  président  doit,  dès  lors,  prononcer  par 
un  seul  et  même  jugement  tant  sur  les  incidents  soulevés  à 
l'audience  que  sur  le  fond  de  la  cause. 

TC,  10  juillet  1890.  ScHAUB  —  Boithiaux.  P.  4^. 

Discîission.  Une  ordonnance  de  discussion  prononcée  en  appli- 
cation de  la  loi  contre  un  commerçant,  alors  qu'il  est  constaté 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  qu'il  abuse  du  crédit  d'une  ma- 
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iiière  dangereuse  pour  Tordre  public,  ne  saurait  être  révoquée 
])ar  la  volonté  concordante  du  débiteur  et  du  créancier  ins- 
tant, manifestée  dans  une  transaction  ou  dans  tout  autre  acte 
ayant  pour  eflfet  de  mettre  à  néant  le  prononcé  de  roffice  (ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  com- 
merciales). 

TC,  !*''■  mai  1^90.  Dksakzkxs  —  BRAUNSciiWEKi  et  Vontobel.  P.  357. 

Discussion.  Le  liquidateur  de  la  masse  et  le  greffier  ne  peu- 
vent procéder  à  l'établissement  du  tableau  définitif  que  lors- 
que tous  les  procès  intentés  par  la  masse  ou  contre  elle  sont 
liquidés  (Cpc.  808).  De  son  côté  le  président  ne  saurait  être 
admis  à  trancher,  à  propos  d'un  recours  contre  ce  tableau,  la 
question  de  savoir  si  une  telle  action  est  fondée  ou  non. 

TC,  23  septembre  189().  Franck  —  Masse  Franik.  P.  718. 

Discussion.  La  masse  en  discussion  des  biens  d'un  vendeur  doit 
être  considérée  comme  un  tiers,  et  non  point  comme  un  ayant 
cause,  à  Trgard  dos  ventes  que  ce  dernier  a  pu  faire  ;  elle  doit, 
dès  lors,  être  admise  à  se  prévaloir  du  défaut  de  tradition  de 
la  chose  vendue  et  à  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  ce 
motif. 

TC,  18  février  IHiH).  Masse  Dkkiaz  —  Mer(!Ieh.  P.  19U. 

Discussion.  Le  discutant  ne  saurait  être  admis  a  recourir 
contre  le  tableau  de  répartition  de  Tactif  de  sa  faillite ,  ni  du 
reste  contre  les  opérations  de  la  discussion,  puisqu'il  est  ix»- 
présenté  par  sou  liquidateur  (Cpc.  739  et  748). 

TC,  2  septembre  1890.  Bettkx  —  Masse  Bettex.  P.  718. 

Discussion.  Celui  gui  se  prétend  créancier  d'une  masse  en  dis- 
cussion par  le  fait  qu'il  aurait  pris  à  sa  charge,  par  erreur, 
des  valeurs  qui  seraient  dues  par  la  dite  masse ,  doit  interve- 
nir dans  la  faillite  comme  tout  autre  créancier  et  ne  peut  pro- 
céder par  la  voie  d'une  action  directe. 

TC,  (i  mars  1890.  Yauili  et  ('ardis  —  Masses  Buffat.  P.  261. 

Discussion.  V.  Faillite,  Otage. 
Distance.  V.  Plantations. 

Distraction  d'objets  saisis.  La  loi  n'assimile  le  délit  de  distrac- 
tion d'objets  saisis  (Cp.,  290)  à  Tabus  de  confiance  (art.  284) 
Su'au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la  peine  et  non  à  celui 
e  la  poursuite.  Dès  lors,  le  délit  prévu  à  Tart.  290  Cp.  peut 
être  poursuivi  d'office. 

CP..  2G  août  1890.  Samsox  et  Gënirr.  P.  637. 
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Distraction  d'objets  saisis  ou  trouvés,  V.  Jugement  pénal,  Pri- 
vation des  droits  civiques. 

Divorce.  Lorsque,  dans  une  cause  en  divorce,  l'un  des  époux 
demande  la  dissolution  du  mariage  oui  Tunit  à  Tautre  con- 
joint pour  Tune  des  causes  prévues  à  l'art.  46  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage,  le  tribunal  doit  nécessaire- 
ment examiner  en  première  ligne  ce  moyen.  Il  ne  saurait  se 
dispenser  de  le  discuter  par  le  motif  que  le  divorce  doit,  en 
tout  cas,  être  prononcé  en  application  de  Part.  47. 

TF.,  18  octobre  1889.  Epoux  Baumann   P.  367. 

Divorce.  Si,  dans  une  action  en  divorce,  la  preuve  de  faits  d'a- 
Qultère  connus  depuis  plus  de  six  mois  de  la  partie  demande- 
resse est  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  pro- 
cès au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  46,  §  a,  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  en  revanche  cette  preuve 
est  pertinente  au  regard  de  l'art.  47  de  la  même  loi.  En  effet, 
la  partie  instante  au  divorce  est  fondée  à  établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi  que  le  lien  conjugal  est 
profondément  atteint. 

TC,  15  janvier  ISîX).  Epoux  Pellaux.  P.  129. 

Divorce.  Le  Tribunal  qui  prononce  un  divorce  ne  peut  faire 
application  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage ,  que  s'il  n'existe  aucune  des  causes  déterminées  de 
divorce  mentionnées  à  l'art.  46. 

Si  des  épithètes  injurieuses  échangées  entre  époux  ne  cons- 
tituent pas  à  elles  seules  des  offenses  graves ,  cependant  elles 
doivent  être  reconnues  comme  des  causes  légales  du  divorce 
si  elles  ont  en  réalité  leur  source  non  dans  une  irritation  pas- 
sagère, mais  dans  une  aversion  profonde  de  l'un  des  conjoints 
pour  l'autre. 

ÏF.,  17  janvier  1890.  Epoux  Guionard.  P.  113. 

Divorce.  Lors(jue  le  Tribunal,  constatant  l'existence  d'une  cause 
de  divorce  déterminée,  invoquée  par  les  deux  parties,  prononce 
la  dissolution  du  lien  conjugal  en  vertu  de  cette  cause,  on  ne 
saurait  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  statuer 
en  même  temps  sur  d'autres  causes  de  divorce,  invoquées  par 
l'une  des  parties  seulement. 

TF.,  7  juin  1890.  Epoux  Perret.  P.  417. 

Divorce.  Les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  prononcer  le  di- 
vorce d'époux  étrangers  que  s'il  est  établi  que  l'Etat  auquel  ils 
ressortiasent  reconnaîtra  le  jugement  prononcé  à  leur  égard 
(loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  art.  56).  La  preuve 
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de  cette  reconnaissance  doit  être  strictement  faite ,  bien  que 
d'autre  part  il  ne  soit  pas  indispensable  qu'elle  résulte  d'une 
déclaration  expresse  du  gouvernement  du  pays  étranger. 

TF.,  3  mai  1890.  KREnzMANN.  P.  751. 

Divorce.  Les  consuls  suisses  k  l'étranger  n'ont  pas  qualité 
pour  délivrer  des  déclarations  portant  que  le  divorce  prononcé 
en  Suisse  entre  époux  ressortissants  du  pays  auprès  duquel 
ils  sont  accrédités  sera  reconnu  dans  ce  dernier  avec  toutes 
ses  suites  légales  (art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et 
le  mariage).  Une  telle  déclaration  ne  saurait  émaner  que 
d'une  autorité  de  ce  pays  lui-même. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  19  octobre  1S89.  Tottcher.  P.  32. 

Divorce.  L'art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage n'a  pas  pour  effet  d'enlever  aux  législations  des  cantons 
la  faculté  d'astreindre ,  dans  certaines  circonstances,  l'un  des 
époux  divorcés  à  contribuer,  mémo  en  dehors  de  tonte  faute 
de  sa  part,  à  l'entretien  de  Tautre  époux  dans  le  dénuemeut; 
de  pareilles  dispositions  de  droit  cantonal,  loin  d'avoir  été 
abrogées  par  l'art.  49,  sont  au  contraire  prévues  par  lui  et 
continuent  à  sortir  tous  leurs  effets  (voir  Huber,  System  twd 
Geschichte  des  schweizerischen  Frivatrechts,  I,  p.  21 1  et  2V1\ 

TF.,  2  novembre  1889.  Epoux  Bkrtiioud.  P.  15. 

Divorce.  Le  Tribunal  devant  prononcer  d'office  sur  les  effets 
ultérieurs  du  divorce  quant  à  l'éducation  et  à  Tinstruction  des 
enfants,  ne  saurait  tenir  compte  d'une  transaction  que  les 
époux  aurait  liée  à  ce  sujet;  il  ne  doit  s'inquiéter  que  au  plus 
grand  avantage  des  enfants. 

C'est  au  Tribunal  lui-même  et  non  à  la  Justice  de  paix  de 
désigner  la  tierce  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  con- 
fiés (art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage; 
art.  156  Ce). 

TC,  16  avril  1890.  Epoux  X.  P.  353. 

Divorce.  Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  examiner  le 
recours  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  jugement 
en  divorce  rendu  par  le  tribunal  de  district.  £n  disposant  que 
dans  les  causes  en  divorce  susceptibles  de  recours  au  Tribu- 
nal fédéral,  le  recours  au  fond  s'exerce  directement  auprès  de 
ce  tribunal,  l'art.  65  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  n*a 
entendu  donner  à  ce  dernier  (]ue  la  connaissance  des  pourvois 
visant  la  réforme  quant  au  divorce  lui-même,  mais  non  celle 
des  recours  demandant  la  nullité  du  jugement. 

TC,  20  février  1890.  Epoux  Guex.  P.  166. 
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Dol.  Le  dol  prévu  à  l'art.  24  CO.  comme  une  cause  qui  vicie 
les  contrats  peut  consister,  suivant  le  cas,  dans  un  acte 
d'omission.  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  naître  des  espérances  chimériques;  il 
peut  suffire  de  dissimuler  et  de  taire  intentionnellement  des 
faits  vrais.  Celui  qui  exploite  Terreur  dans  laquelle  se  trouve 
Taiitre  partie,  alors  que  la  bonne  foi  lui  commanderait 
de  la  dissiper,  se  rend  coupable  de  dol  aussi  bien  que  celui 
qui  l'induit  lui-même  en  erreur.  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que 
celui  qui  a  dissimulé  des  faits  qu'il  connaissait  ait  agi  mé- 
chamment, se  rendant  compte  que  son  devoir  était  au  con- 
traire d'éclairer  la  partie  adverse. 

TF.,  23  novembre  1880.  Hoirs  Jenny  —  Blcmer.  P.  «4. 

DoL  Le  représentant  de  l'une  des  parties  contractantes  ne 
peut  être  envisagé  comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  25 
CO.  Dès  lors,  si  ce  représentant,  agissant  au  nom  de  son  com- 
mettant, a  usé  de  dol  pour  amener  l'autre  partie  à  contracter, 
celle-ci  n'est  point  obligée  (CO.  24).  Celui  pour  lequel  une 
affaire  a  été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  représentant 
doit  la  prendre  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  tous  les 
vices  dont  elle  peut  être  entachée,  alors  même  qu'il  n'en  au- 
rait pas  eu  connaissance. 

Trib.  (le  commerce  de  Zuricb,  22  aoAt  1890.  Bernhrim  et  C'**  —  Hkss. 

P.  751. 

DoL  V.  Consentement^  Preuve. 
Domestiques,  V.  Routes. 

Domicile.  Le  fait  qu'une  personne  a  séjourné  pendant  un  cer- 
tain temps  dans  un  autre  canton  que  celui  de  son  domicile, 
Sour  sa  santé,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  le  dit 
omicile.  Il  importe  peu  qu'un  curateur  lui  ait  été  nommé  par 
l'autorité  du  canton  oii  ce  séjour  a  eu  lieu,  cette  mesure  revê- 
tant un  caractère  purement  conservatoire. 

TC,  10  juin  1890.  Jaillet  et  Pklet.  P.  427. 

Domicile.  V.  For. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Bail,  Fabricafits,  Respousabilitc , 
Transaction,  Vente. 

Donation.  V.  Cour  civile. 

Double  imposition.  Le  canton  sur  le  territoire  duç[uel  se 
trouve  une  exploitation  industrielle  est  en  droit  d'im{)oser 
les  objets  corporels  qui  y  sont  affectés,  ainsi  que  les  matières 
premières  et  les  marchandises  en  dépôt  dans  la  fabrique, 
alors  même  que  le  domicile  de  l'industriel  et  le  siège  de  l'ex- 
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ploitation  commerciale  de  son  industrie  sont  dans  un  autre 
canton. 

TF.,  18  octobre  1890.  Iwhof.  P.  784. 

Droit  cantonal.  V.  Assurance,  Divorce,  Enfants,  Extinction  il  < 
obligations,  Tribunal  fédéral,  Vente  immobilière. 

Droit  de  mutation.  La  contravention  prévue  à  l'art.  38  de  la  ki 
du  31  janvier  1880,  soit  la  soustraction  au  di*oit  de  mutatioii 
d'une  valeur  dout  la  transmission  y  est  soumise,  ne  donne  lien 
qu'au  prononcé  d'une  seule  amende  et  non  au  prononcé dunf 
amende  contre  chacune  des  personnes  qui  ont  participé  à  lu 
soustraction. 

Cour  fiscale,  19  août  1890.  Succession  Jauxln  et  Margcerat.  P.  GOr». 

Droit  de  rétention.  Le  droit  de  rétention  établi  à  l'art.  224  CU 
constitue  un  privilège  qui  ne  saurait  être  étendu  au-delà  cli 
ce  qui  est  expressément  prévu  par  la  loi.  Dès  lors,  la  créance 
de  l'ouvrier  horloger  contre  son  patron ,  pour  travail  exécute 
à  des  pièces  d'horlogerie,  n'est  au  bénéfice  d'un  droit  de  l'é- 
tention  que  pour  le  prix  du  travail  effectué  sur  des  pièa^ 
encore  en  possession  de  l'ouvrier  au  moment  de  la  faillite  du 
patron,  et  non  point  pour  le  prix  du  travail  fait  sur  des  pièce> 
déjà  rendues  antérieurement. 

TC,  10  juin  1890.  Banque  cantonale  et  Banqce  fédérale  —  Keymom'  ri^ 

et  consorts.  P.  424. 

Droit  de  rétention.  V.  Bail,  Recours. 

Droit  de  réunion  et  d^ association.  Le  droit  de  réunion  et  d  as- 
sociation, tel  qu'il  est  garanti  à  l'art.  56  de  la  constitution 
fédérale,  n'implique  pas  Ta  garantie  ^absolue  ou  restreinte)  di' 
la  liberté  du  culte  et,  partant,  de  la  liberté  des  réunions  reli- 
gieuses. Cette  dernière  matière  est  régie  non  point  par  l'ar- 
ticle 56,  mais  par  les  art.49  et  50  de  la  Constitution.  Dès  lors 
ce  n'est  point  au  Tribunal  fédéral,  mais  bien  aux  autorités 
politiques  de  la  Confédération  qu'il  appartient  de  décider  si 
les  restrictions  auxquelles  un  canton  soumet  les  assemblées 
de  l'Armée  du  Salut  violent  ou  non  les  garanties  constitutio/i- 

nelles. 

TF.,  29  novembre  1889.  Mhrki  et  consorts.  P.  33. 


Eaux.  V.  Responsabilité. 

Egalité  devant  la  loi.    On   ne  saurait  voir  une  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  dans  le  fei^ 
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que  le  droit  cantonal  ne  traite  pas  de  la  même  manière  les 
injures  ordinaires  et  Toutrage  à  un  fonctionnaire  public,  non 
plus  que  dans  le  fait  qu'il  envisage  le  rapport  d'un  agent  as- 
sermenté comme  faisant  pleine  foi  de  son  contenu  (art.  4  de 
la  constitution  fédérale). 

TF.,  l»--  février  1890.  Hoffmann.  P.  208. 

Egalité  devant  la  loL  Un  canton  a  le  droit,  en  vue  d'une  entre- 
prise d'utilité  publique ,  d'instituer  une  association  entre  les 
propriétaires  d'immeubles  intéressés  et  d'imposer  à  ces  pro- 
priétaires une  contribution  spéciale  et  indépendante  de  la  part 
qu'ils  supportent  déjà  comme  contribuables  à  l'impôt,  pour  la 
participation  de  l'Etat  à  l'entreprise. 

Toutefois,  cette  contribution  spéciale  et  exceptionnelle ,  ré- 
gie non  par  le  Code  civil,  mais  par  les  décrets  spéciaux  qui 
l'imposent,  n'est  point  illimitée  et  elle  ne  peut  se  justifier  que 
pour  autant  que  les  propriétaires  retirent  de  l'entreprise  des 
avantages  spéciaux  ne  profitant  pas  à  d'autres  citoyens.  Dès 
l'instant  où  la  contribution  atteint  un  chiffre  qui  représente 
l'équivalent  des  avantages  que  rapporte  Tentreprise  au  pro- 
priétaire, celui-ci  n'y  est  plus  intéressé  à  un  antre  titre  que 
tout  autre  citoyen,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  être  frappé  d'une 
contribution  ultérieure.  Contraindre  un  non-intéressé  à  une 
telle  contribution,  c'est  porter  atteinte  au  principe  constitu- 
tionnel garantissant  l'égalité  devant  la  loi. 

TF.,  15  février  1890.  Yvkrdox  et  consorts  —  Etat  de  Vaid.  P.  241. 

Egalité  devant  la  loi.  S'il  .est  admissible  qu'une  loi  canto- 
nale puisse ,  pour  des  considérations  d'utilité  générale,  attri- 
buer certains  privilèges  fiscaux  à  un  établissement  financier, 
en  revanche  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que,  dans  la  suite, 
une  nouvelle  loi  cantonale  les  abolisse  partiellement.  Une  telle 
abolition  partielle  d'une  exception  au  droit  cantonal  en  ma- 
tière d'impôts  ne  peut  être  assimilée  à  la  violation  du  principe 
de  l'égalité  devant  la  loi,  dans  la  portée  qui  lui  est  attribuée 
parla  jurisprudence  fédérale. 

TF.,  25  octobre  1890.  Caisse  hypothécaire  de  Fhibouhg.  P.  767. 

Eglise  anglicane.  V.  Société. 
Emoluments.  V.  Agent  d'affaires. 
Employés,  V.  Responsabilité. 
Emprisonnement.  V.  Amende. 
Emprunt.  V.  Ternie. 

Endossement.  L'endossement  causé  valeur  en  compte  ne  trans- 
fère pas  nécessairement  la  propriété  de  l'effet;  il  peut  résul- 
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ter  des  circoDslances  qu'il  vaut  seulement  procuration  à  leff-t 

d'en  encaisser  le  montant  (CO.  735  et  827). 

Tiib.  de  commerce  de  (ieuève,  22  mai  IrtOO.  Graillât  —  Crédit  lyo»a  -. 

P.  555. 

Enfants.  La  durée  de  l'obligation  du  père  d*entret«nir  ses  en- 
fants se  rèçle  d'après  le  droit  cantonal.  Si  celui-ci  se  bomt^  à 
poser  le  principe  que  le  père  est  obligé  d'élever  ses  enfants  tî 
de  supporter  les  frais  de  leur  éducation ,  sans  indiquer  w  ? 
limite  d'Age,  celle-ci  doit  être  fixée  dans  chaque  cas  sptcia! 
d'après  les  circonstances,  l'état  social  de  la  faniillo,  les  hali- 
tudes  et  les  institutions  du  pays,  etc. 

TF.,  16  mai  1890.  Mkyek  ~  Compaonie  S.  O.-S.  P.  309. 

Enfants.  V.  Age,  Divorce. 

Enrichissement  illégitime.  V.  Billet  de  change. 

Entreprise^  Entrepreneur.  V.  Louage  d'ouvrage. 

Erreur.  Malgré  le  changement  des  fonctionnaires  appela-  * 
l'administrer,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  commune  pui^;t 
ignorer  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  elle  était  parti'' 
Une  telle  ignorance  ne  peut  être  considérée  comme  une  errtiir 
viciant  les  actes  de  l'administration  communale. 

TC,  G  novembre  lî^tK).  Commise  nr  Ciienit  —  Golav.  1*.  7fîl. 

Erreur.  V.  Preuve,  Transaction,  Vente. 

Escroquerie.  En  cas  de  condamnation  pour  délit  d'escroquerie 
portant  sur  une  valeur  supérieure  à  100  francs  anciens,  ia 
peine  de  l'amende  doit  nécessairement  être  ajoutée  à  celle  «!'* 
la  réclusion  fCp.  282,  §  c). 

CP.,  4  février  1890.  (Jans.  P.  142. 

Espagne.  V.  Marques  de  fabrique. 

Etat.  V.  Responsabilité. 

Etat  civil.  V.  Conclusions  reconvaitionnelles. 

Etat  de  frais.  V.  Agent  d'affaires,  Opposition. 

Etiquette.  V.  Concurrence  déloyale.  Marques  de  fabrique. 

Etrangers.  V.  Divorce. 

Expertise.  On  ne  peut  s'opposer  à  une  preuve  par  expertise  qu»* 
si  les  faits  qu'il  s'agit  d'établir  sont  sans  influence  sur  lefonil 
ou  sans  importance  au  procès  (Cpc.  265). 

Les  experts  devant,  à  teneur  de  l'art.  268  Cpc.,  s'entoai*er 
de  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  obtenir,  il  leur  est 
permis  de  fonder  l'opinion  qu'ils  émettent  sur  raudition  de 
témoins. 

TC,  11  février  1890.  Pradervakd  —  Jan.  P.  142. 
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Expertise,  V.  Agent  (T affaires. 

Exploit,  V.  Moyens,  Opposition,  Beeours,  Sceau, 

Expropriation.  L'autorité  ne  saurait,  même  dans  un  but  d'uti- 
lité publique  nettement  constaté,  prendre  possession  d'une 
propriété  privée  sans  indemnité.  Il  en  est  de  même  d'une 
expropriation  ordonnée  par  mesure  d'ordre  public,  vu  les  cir- 
constances particulières  du  cas,  à  moins  que  l'autorité  n'éta- 
blisse s'être  trouvée  en  présence  d'un  cas  de  force  majeure. 

TC,  30  avril  1890.  Salvisberg  —  Commune  de  Lausanne.  P.  344. 

Expropriation,  V.  Tir, 

Extinction  des  obligations.  L'extinction  des  créances  hypothé- 
caires est  exclusivement  régie  par  le  droit  cantonal.  Les  dis- 
positions du  Code  fédéral  des  obligations  relatives  à  l'extinc- 
tion des  obligations  ne  leur  sont  donc  point  applicables  comme 
telles,  c'est-à-dire  comme  règles  de  droit  fédéral.  Au  cas  où 
ces  dispositions  sont  appliquées  à  titre  de  droit  cantonal,  le 
Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  revoir  l'application  qui 
en  a  été  faite. 

La  réserve  inscrite  à  l'art.  130  CO.  en  faveur  du  droit  can- 
tonal s'applique  aux  créances  privilégiées  du  droit  français 
au  même  titre  qu'aux  créances  hypothécaires  proprement 
dites. 

TF.,  20  flécembre  1889.  Gavard  et  consorts  —  Goudard.  P.  49. 

Extinction  des  obligations.  V.  Cession, 

Extradition,  La  disposition  d'un  traité  d'extradition  par  la- 
quelle les  Etats  contractants  s'obligent  à  se  livrer  lécipro- 
quement  les  individus  qui  se  sont  réfugiés  de  l'un  des  pays 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un  sens 
restrictif.  L'obligation  d'extrader  subsiste  alors  même  que 
l'individu  ne  s'est  pas  réfugié  immédiatement  dans  le  pays  re- 
quis, mais  ne  s'y  est  rendu  qu'a])rès  avoir  séjourné  préalable- 
ment dans  un  troisième  Etat  (art.  1^'  du  traité  d'extradition 
entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  du  17  juillet  1855). 

TF.,  28  février  1890.  Menninger.  P.  60S. 

Extradition.  Le  traité  d'extradition  du  9  juillet  18G9,  entre  lu 
Suisse  et  la  France,  ne  fait  aucune  différence,  au  point  de  vue 
de  l'obligation  d'extrader,  entre  les  délits  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  ordinaires  et  ceux  répri- 
més par  les  autres  tribunaux  ordinaires  de  l'ordre  pénal.  Il 
suftit,  dès  lors,  pour  iustifier  Textradition  demandée,  qu'elle 
soit  requise  pour  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'art.  1" 
du  dit  traité. 

TF.,  22  février  1890.  Abrard.  P.  146. 
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Fabricants.  Au  sens  des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  ci- 
vile ,  on  ne  saurait  envisager,  comme  constituant  un  cas  de 
force  majeure,  les  accidents  causés  par  les  risques  normaux 
inséparables  de  l'exploitation  régulière  de  l'entreprise,  grâce 
à  sa  nature  particulièie. 

TF.,  20  juin  1890.  Mbili  —  Grisons.  P.  468. 

Fabricants.  Les  travaux  de  construction  de  routes,  lesqueU 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilitt- 
civile  des  fabricants,  à  teneur  de  Part.  1"  de  la  loi  du  26  avril 
1887,  comprennent  non- seulement  le  premier  établissement 
de  ces  voies  de  communication,  mais  encore  leur  entretien,  en 
particulier  les  mesures  ayant  pour  but  d'écarter  les  obstacles 
provenant  de  forces  naturelles,  telles  que  le  déblaiement  de^ 
neiges,  par  exemple. 

Conseil  fédéral,  13  mai  ISÎM).  Meuli  —  (îrisons.  P.  46^. 

Fabricants.  Sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  fait  par  un 
ouvrier  de  fabrique  d'introduire  la  main  dans  une  machine  eu 
marche,  afin  de  la  nettoyer,  doit  être  envisagé  comme  impli- 
quant à  sa  charge  une  faute  de  nature  à  faire  libérer  le  fa- 
bricant de  sa  responsabilité  légale  en  cas  d'accident. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  7  octobre  1890. 
HiiMio  —  Compagnie  d'assurances  La  Zurich.  P.  816. 

Fabricants.  En  matière  d'accidents  de  fabrique,  Tindemnité 
due  en  cas  de  décès ,  de  blessure  ou  de  maladie  doit  être  dé- 
terminée conformément  aux  dispositions  spéciales  de  l'art.  ') 
de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881 .  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  des  prescriptions  générales  des  art.  52  et  54  CO.  !)♦'*> 

^  lors  la  perte  subie  par  les  personnes  que  la  mort  de  l'ouvrier 

t)rive  de  leur  soutien  ne  doit  être  prise  en  considération  dans 
e  calcul  de  Tindemnité  que  pour  autant  que  le  défunt  était 
tenu  à  leur  entretien  par  le  droit  cantonal. 

De  ce  que  la  loi  énumère  comme  ayants  droit  Tépoux,  les 
enfants  et  petits-enfants,  les  parents  et  grands-parents,  les 
frères  et  sœurs,  il  ne  suit  nullement  que  ces  personnes  aient 
en  tout  cas  droit  à  Tindemnité  ;  elles  n'y  ont  droit  que  si,  d'a- 
près le  droit  cantonal,  le  défunt  était  tenu  à  leur  entretien  au 
moment  de  sa  mort.     . 

TF.,  25  janvier  18i.K).  (iRAF  —  Ckxtral  Scissk.  P.  175. 
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Fabricants.  A  teneur  de  l'art.  6,  al.  3,  de  la  loi  fédérale  d  u 
25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  leju  ge 
n'est  pas  tenu  au  maximum  d'indemnité  fixé  par  la  loi,  dans 
le  cas  où  la  lésion  corporelle  ou  la  mort  de  la  victime  a  été 
causée  par  un  acte  du  fabricant  susceptible  de  faire  l'obiet 
d'une  action  au  pénal.  Cette  disposition  suppose  un  acte  aé- 
lictueux  du  fabricant  lui-même  ;  elle  cesse  d'être  applicable 
si  un  tel  acte  a  été  commis  par  un  mandataire ,  représentant, 
contre-maître  ou  surveillant. 

Dans  une  société  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  doit 
être  considéré  comme  fabricant  ;  le  juge  n'est  donc  point  lié 
par  le  maximum  légal  si  l'accident  a  été  causé  par  un  acte 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal,  imputable  A. 
l'un  creux. 

La  responsabilité  du  fabricant  établie  par  la  loi  du  25  juin 
1881  existe  au  profit  de  toutes  les  personnes  employées  aans 
la  fabrique,  et,  par  conséquent,  aussi  bien  à  l'égard  d'un  ap- 
prenti que  vis-à-vis  d'un  ouvrier  ou  employé  proprement  dit. 

Pour  apïjrécier  le  montant  du  salaire  annuel  d'un  apprenti, 
on  doit  tenir  compte  non-seulement  de  ce  qui  lui  est  payé  en 
numéraire,  mais  encore  de  la  valeur  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel que  le  patron  lui  doit. 

TF.,  21  mars  1890.  Siog  —  Escher  Wyss  et  0«.  P.  320. 
(Voir  également  à  p.  IGO  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich.) 

Fabricants.  De  ce  que  la  loi  fédérale  limite  la  responsabilité 
civile  des  fabricants,  en  cas  d'accidents,  à  un  maximum  de 
(iOOO  fr.,  il  ne  suit  pas  qu'un  préjudice  inférieur  à  cette  somme 
ne  doive  pas  être  réparé  intégralement.  Il  y  a  toutefois  lieu  à 
réduction  de  l'indemnité  si  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit, 
ou  à  la  faute  de  la  victime,  ou  si  des  blessures  antérieures  ont 
exercé  de  l'influence  sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquen- 
ces (loi  fédérale  du  25  juin  1881,  art.  5  et  6). 

En  revanche  on  ne  saurait  réduire  l'indemnité  par  le  motif 
que  le  lésé  est  atteint  de  certains  défauts  organiques,  à  raison 
desquels  les  conséquences  de  la  lésion  sont  plus  graves  qu'elles 
ne  l'auraient  été  si  la  constitution  de  la  victime  avait  été  par- 
faitement normale. 

TF.,  26  septembre  1890.  Uyser  —  JEbi  et  C'*.  P.  736. 

Fabricants.  En  matière  de  responsabilité  civile  des  fabricants 
pour  les  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  lorsque,  au  mo- 
ment où  le  jugement  doit  être  rendu ,  les  conséquences  d'une 
blessure  ou  d'une  maladie  ne  peuvent  pas  encore  être  exacte- 


ment  appréciées,  le  juge  peut ,  à  titre  exceptionnel ,  réserver 
l'allocation  d'une  somme  plus  élevée  pour  le 


cas  de  mort  ou 
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(l'une  aggravation  notable  de  Tétat  de  santé  du  blessé  ou  d  : 
malade  (loi  fédérale  du  25  juin  1881,  art.  8). 

TF.,  11  octobre  1890.  Uagnaschi  —  Second.  P.  737. 

Fabriquer.  La  question  de  savoir  si  une  entreprise  industrielle 
rentre  dans  la  catégoiie  des  établissements  tombant  sous  le 
lOup  des  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  2G  avril  1887  sur 
la  responsabilité  civile  des  fabricants  ne  saurait  être  tranchée 
par  les  tribunaux.  A  teneur  de  Tart.  10  de  la  seconde  de  ces 
lois,  combiné  avec  l'art.  14  de  la  première,  la  solution  de  cette 
(juestion  appartient  exclusivement  au  Conseil  fédéral. 

TF.,  2C  octobre  188Î).  :^Ieuli  —  Grisons.  P.  142. 

Faillite,  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  abuse 
du  crédit  d'une  manière  dangereuse  pour  Tordre  public,  doit 
être  mis  en  faillite. 

T(\,  l.J  mars  181K).  M.  P.  223. 

Faillite.  V.  Discussion. 

Faits.  Constitue  une  décision  de  fait  régulière  dans  le  sens  voulu 
par  Part.  283  Cpc,  celle  par  laquelle  le  tribunal  dit  qu'un  al- 
légué sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  a  n'a 
pas  été  prouvé  par  témoins  ».  En  effet,  cette  réponse  doit  être 
entendue  dans  ce  sens  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'audition  des 
témoins  que  cet  allégué  soit  établi  au  procès.  Dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  A.  nullité  du  jugement  en  vertu  de  Part.  43G  {;§  b  et 

c  Cpc. 

TC,  16  janvier  1890.  Koud  —  Martin.  P.  143. 

Faits.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement  si  la  solution  don- 
née à  un  fait  dont  la  preuve  était  entreprise  par  témoins,  bien 
qu'incomplète,  répond  pourtant  à  l'allégué  tel  qu'il  a  été  for- 
mulé par  la  partie  (Cpc.  436,  c). 

'  TC,  25  novembre  ISÎK).  Vidoidez  —  Commine  de  Claumont.  V.  81 0. 

Faits.  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  loi  sur  Torganisaticm 
judiciaire,  l'art.  283  Cpc.  n'est  pas  applicable  aux  causes  ju- 
gées par  les  juges  de  paix.  Dès  lors  le  juge  n'est  pas  tenude 
donner  une  solution  à  chacun  des  faits  sur  lesquels  une  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise. 

TC,  30  septembre  1890.  Simon  —  Kosat.  P.  73U. 

Faits.  V.  Tribunal  fédéral. 

Faux.  Lorsque  le  jugement  constate  que  Taccusé  a  commis  avec 
dol  le  faux  dont  il  est  reconnu  coupable,  une  telle  constatation 
est  suffisante;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  renferme 
des  considérants  spéciaux  en  ce  qui  concerne  le  dol.  Le  juge- 
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ment  ne  doit  pas  nécessairement  renfermer  les  éléments  qui 
ont  servi  à  former  la  conviction  du  juge. 

OP.,  80  janvier  1890.  Bourguignon  et  Kaspar.  P.  143. 

Faiix,  V.  Jugement  pénal. 

Faux  témoignage,  V.  Privation  des  droits  civiques. 

Fefnme.  V.  Abandon  de  famille. 

Femme  mariée.  De  ce  que,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  fédé- 
rale du  22  juin  1881 ,  la  capacité  civile  des  femmes  mariées 
(sauf  des  femmes  commerçantes)  est  régie,  durant  le  mariage, 
par  le  droit  cantonal ,  il  suit  que  c'est  également  ce  droit  qui 
détermine  l'étendue  de  la  puissance  maritale,  les  causes  pour 
lesquelles  le  mari  peut  être  privé  des  droits  qui  en  découlent, 
et  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  sûreté  des  biens  de  la 
femme. 

TF.,  6  juin  1890.  DOrig.  P.  752. 

Femme  $nariée.  Lorsque  le  liquidateur  d'une  discussion  a  pris 
l'initiative  de  procédés  relatifs  à  la  vente  d'immeubles  en  in- 
division entre  la  masse  et  des  femmes  mariées,  et  que  les 
maris  de  celles-ci  ont  déclaré  représenter  leurs  femmes,  qu'ils 
ont  conféré,  traité  et  discuté  avec  le  liquidateur,  et  qu'ils  ont 
donné  leur  assentiment  exprès  au.x  opérations  relatives  à  la 
vente,  l'adjudicataire  est  fondé  à  croire  que  les  dits  maris 
étaient  porteurs  de  pouvoirs  réguliers  de  leurs  femmes  pour 
procurer  la  vente  des  immeubles  indivis. 

Dès  lors ,  si  la  promesse  de  vente  n'est  pas  ratifiée  par  les 
parents  des  femmes  mariées,  Tacquéreur  est  en  droit  de  ré- 
clamer des  dommages  et  intérêts  aux  maris  (GO.  48  et  127)- 

TC,  13  mars  1890.  Eggli  et  Cardis  —  Amiet.  P.  323. 

Femme  mariée.  W.  Jugement  pénal.  Opposition,  Privilège,  Régie, 

Filiatioti.  V.  Conclusions  reconventionnelles. 

Fonctionnaires  publics.  La  nomination  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  bien  qu  apparaissant  en  première  ligne  comme  un  acte 
de  l'administration  et  ressortissant  dès  lors  au  domaine  du 
droit  public ,  entraîne^  également  des  conséquences  de  droit 

f»rivé  au  regard  du  traitement  attaché  à  leurs  fonctions.  Dès 
ors,  l'action  par  laquelle  un  fonctionnaire  réclame  à  l'Etat  le 
paiement  de  la  rétribution  qu'il  prétend  lui  avoir  été  assurée, 
revêt  le  caractère  d'une  demat)de  de  droit  civil. 

TF.,  27  juin  1890.  Laskowski  et  consorts  —  Genève.  P.  481. 

Fonctionnaires  publics.  V.  Outrages,  Besponsabilité. 
Fondé  de  pouvoirs.  V.  Proctiration. 

J.  DES  Trib.,  N"«  51  et  52.  3 
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For,  Le  bénéfice  de  la  garantie  du  domicile  inscrite  à  Part,  r»:» 
de  la  Cîonstitution  fédérale  peut  être  revendiqué  contre  toute 
ordonnance  de  séquestre  et  en  tout  état  de  cause,  dès  qu'uiie 
décision  contraire  d'une  autorité  judiciaire  cantonale  est  in- 
tervenue et  sans  que  le  défendeur  au  séquestre  soit  tenu  d'é- 
puiser tous  les  degrés  de  juridiction. 

TF.,  10  octobre  1890.  Broillet  —  Société  de  laiterie  de  Saulgy.  P.  7G-. 

For,  V.  Assurance,  France. 

Force  majeure.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  cas  de 
force  majeure.  Si  certains  cas,  tels  qu'une.  inondatioD ,  un 
tremblement  de  terre,  sont  des  événements  qu'on  ne  peut  ni 
prévoir,  ni  empêcher,  d'autres,  comme  un  incendie ,  une  ex- 
plosion de  machines,  un  vol,  par  exemple,  n'excluent  pas  toutt^ 
idée  de  faute  de  la  part  du  débiteur.  Aussi,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  ne  suffit-il  pas  au  débiteur  de  les  prouver;  il 
doit  encore  établir  qu'ils  ne  sont  pas  dus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, à  sa  faute  ou  à  sa  négligence. 

Trib.  de  commerce,  de  Genève,  8  mai  1890.  Duffey  —  Lôwer.  P.  420. 

Force  majeure,  \^  Chemins  de  fer,  Fabricants. 
Forêts.  V.  Cumulation  de  délits,  Vol. 

.Frais.  S'il  est  vrai  qu'à  teneur  de  Tart.  62  Cpc.  le  demandeur 
qui  a  abandonné  son  action  ne  peut  la  leprendre  qu*aprè> 
î^voir  préalablement  payé  les  frais  ,  toutefois  le  créancier  dtr 
ces  derniers  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  disposition  alois 
qu'il  n'a  pas  fait  opérer  le  règlement  des  frais  et  qu'ainsi  le 
débiteur  ignore  le  cniffre  des  dépens  qu'il  doit  piayer  ou  dont 
il  doit  consigner  le  montant. 

TC,  22  mai  1890.  Cotoeb  —  d'Alt  et  d'Andlau.  P.  401. 

Frais,  Le  tribunal  de  jugement  est  compétent  pour  opérer  la 

répartition  entre  les, divers, çopdamnés  des  frais  occasionnés 

par  les  poursuites  pçDialcfs  dirigées  çontrç  eux,  La  Cour  dt- 

.    cassation  pénalp  n'^.  p^s  en  mains  les  éléments  nécessaire^ 

.    poiir  revoir  le  prononcé  du  tribunal  sur  ce  poiiiU ,  . 

CF.,  28  janvier  1890.  Dénoréaz.  P.  14â. 

Frais,  Lorsque  le  Tribunal  d'accusation  renvoie  une  partie 
des  prévenus  au. Conseil  d'Etat,  vu  leur  âee^  et  un  autre  en 


que  sur. la  por 
l'objet  d'un  prononcé. 

CP.,  12  décembre  1889.  Testuz  et  consorta.  P.  15. 
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Frais.  L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  à  tout  ou  par- 
tie des  frais  que  s'il  est  reconnu  auteur  du  fait  (loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  art.  231). 

CP.,  15  avril  1890.  Pittet.  P.  849. 

Frais.  En  disposant  que  si  Taccusé  est  acquitté ,  quoique  re- 
connu auteur  du  fait,  il  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie 
des  frais ,  Part.  231  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  n'a 
en  vue  que  celui  qui  a  été  reconnu  juridiquement  auteur  du 
fait  pénal  dont  il  était  accusé,  mais  qui  a  dû  être  libéré  par 
une  exception ,  telle  que  la  prescription ,  l'âge ,  la  provoca- 
tion, etc. 

CF.,  16  septembre  1890.  Sinner.  P.  735. 

Frais.  V.  Jugement  pénal. 

France.  L'art.  1"  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869 
sur  la  compétence  judiciaire  n'est  applicable  qu'aux  litiges 
entre  Suisses  et  Français  ou  entre  Français  et  Suisses,  et  non 
à  ceux  entre  Français. 

£n  disposant  que  dans  les  contestations  entre  Français  tous 
domiciliés  ou  ayant  un  établissement  commercial  en  Suisse, 
le. demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribunal  du  (Jomicile  ou 
du  lieu  d'établissement  du  défendeur,  l'art.  2  de  la  dite  con- 
vention ne  crée  pas  un  droit  en  faveur  du  défendeur,  mais  se 
borne  à  attribuer  une  faculté  au  demandeur. 

TF.,  4  juillet  1890.  Dupey  —  Faillite  Gros  et  Sociétiî  des  ports-frakcs. 

P:  640. 

France.  \.  Extradition. 

Fraude.  Les  biens  du  débiteur  doivent  être  affectés  au  paiement 
de  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aux  uns, 
au. détriment  des  autres,  un  droit  de  préférence  en  dehors  de 
ceux  qui  sont  prévus  par  la  loi  (Ce  1568). 

11  y  a  lieu  d'annuler  comme  frauduleux  l'acte  de  vente  par 
lequel  le  vendeur,  au  su  de  l'acheteur,  se  dessaisit  de  ses 
biens  dans  le  but  d'échapper  au  paiement  de  certaines  dettes 
(Ce.  866). 

T(\,  9  janvier  1890.  Masse  Bettex  —  Buache.  P.  105. 

Fraude.  Pour  qu'une  vente  puisse  être  annulée  comme  fraudu- 
leuse, il  faut  que  l'intention  des  deux  parties  ait  été  de  pro- 
curer à  l'une  d'elles  un  avantage  au  préjudice  des  tiers  (Ce. 
866). 

T(\,  18  février  1890.  Masse  Dériaz  —  Mercier.  P.  199. 
Fraude.  V.  Vente. 
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Gage.  Lors  tnême  que  le  gage  porte  sur  une  chance  hjpothe- 
lire,  il  u'en  est  pas  moins  régi,  au  point  de  vue.de  sa  vah- 
dité,  par  le  droit  fédéral  ;  eu  effet,  on  ne  saurait  inférer  de. 
art  198  et  130  CO.  que  le  droit  cantonal  soit  applicable  a  cet 

^^*'    ■      Trib.  supérieur  d'Argovie,  31  mai  1889.  P.  224. 

Gaae   Bien  qu'en  principe  le  créancier  gagiste  ait  la  faculté  et 
non  rob  gation^de  se  payer  sur  le  gage,  il  est  pourtant  loisible 
aux  parties  de  déroger  à  cette  règle  par  des  tractations  sur- 
venues postérieurement  au  contrat  de  nantissement. 
TC,  10  juillet  1890.  Christen  —  Rôthlisbergeb.  P.  580. 

Gaae    Les  polices  d'assurance  ne  sauraient  être  envi^écs 
cfmme  deftitres  au  porteur.  Dès  lors,  pour  f  eUes  p^n 
être  valablement  remises  en  nantissement,  il  est  necessai  e 
que  le  débiteur  du  titre  (c'est^à  dire  la  œtupagn^f  ^  «s^"' 
rance)  soit  avisé  de  la  constitution  du  gage  (OU.  215). 

Cour  d'appel  do  Zurich,  5  novembre  1889.  Bacmans  -  Masse  StiiOHErsK 

P.  44. 

Gage.  La  clause  au  porteur  oui  se  trouve  dans  ccrt^nespolice, 
.^assurance  n'a  pas  pour  eftet  d'en  faire  de  ventables  tlUe^ 
au  portêS!  maiLeulement  de  permettre  à  l»  Compagnie 
se  libérer  valablement  en  payant  au  porteur.  Des  lors ,  pour 
aue  le  8a<re  ayant  pour  objet  une  police  d'assarance  soit  vala- 
ient c-o.3tué  ,^l  est  nécessaire  que  le  débiteur,  soit  la 
compagnie,  en  ait  été  avisé  (CO.  215). 

Cour  d'appel  de  Berne,  7  mars  1890.  _ 

BAN(iUE  DE  WiNTERTHOUK  —  COCLBOIS  et  COUSOrt».   V.   ibi. 

Garantie.  V.  Louage  d'ouvrage. 
Garafitie  de  la  propriété.  V.  Tir. 

H 

Homicide   Commet  un  homicide  volontaire  et  non  un  homicijç 
pa  "imprudence ,  celui  qui ,  se  croyant  par  erreur  en  état 
tégiUme  défense,  tire  sur  un  individu  qu'il  prend  à  tort  pour 
un  malfaiteur  et  lui  donne  la  mort. 

Cuur  d'appel  de  Douai,  3  juin  1H90.  Buart.  P.  381. 

Homologation.  V.  Testament. 
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Impôt  Sous  Tempire  de  la  loi  du  21  août  1886  sur  l'impôt  mo- 
bilier, comme  d'ailleurs  déjà  sous  celles  des  21  août  1862  et 
20  décembre  1877,  le  simple  fait  d'avoir,  par  une  déclaration 
de  fortune  insuffisante,  contrevenu  à  la  loi,  suffit  pour  entraî- 
ner la  répression ,  sans  que  l'Etat  soit  obligé  de  démontrer 
l'intention  dolosive  du  contribuable.  Mais,  tandis  que  sous  le 
régime  des  lois  précédentes  le  contribuable  était  admis  à  éta- 
blir qu'il  se  trouvait  au  bénéfice  d'une  circonstance  propre  j\ 
le  faire  libérer,  au  contraire,  d'après  la  loi  de  1886,  il  suffit 
du  fait  matériel  de  l'inexactitude  de  la  déclaration  pour  cons- 
tituer la  contravention.  L'intention  de  l'auteur  ne  doit,  dès 
lors ,  pas  être  recherchée ,  d'où  suit  que  ses  ayants  droit  ne 
sauraient  se  prévaloir  de  ce  que,  au  moment  défaire  sa  décla- 
ration, il  se  serait  trouvé  dans  l'une  des  circonstances  indi- 
quées à  l'art.  51  Cp.  comme  excluant  la  culpabilité. 

Cour  fiscale,  6  mars  1890.  Hoirs  X.  P.  214. 

Impôt.  V.  Contribuables,  Double  imposition,  Egalité  devant  la 
foi. 

Imprudefice.  V.  Homicide. 

Imputation.  V.  Détention  préventive. 

Incapacité.  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  soulever  d'office  le 
moyen  tiré  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties. 

TC,  3  octobre  1890.  Doiien%z  —  Berthold.  P.  736. 

Incendie.  V.  Assurance. 

Incessibilité.  V.  Testament. 

Incident.  \ .  Arbitrage ,  Discussion,  Jugement,  Renvoi  d^au^ 
dience. 

Indemnité.  V.  Conclusions  civiles,  Expropriatian ,  Fabricants, 
Responsabilité,  Transaction. 

Indication  de  provenance.  V.  Concurrence  déloyale. 

Indu.  V.  Répétition  de  Vindû. 

Industrie.  V.  Concurrence  déloyale. 

Inexécution  des  conventions.  V.  Assurance. 

Injures.  V.  Jugement  pénal. 

Insaisissabilité.  V.  Rente  viagère. 

Insolvabilité.  V.  Preuve  testimoniale. 
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Interdiction.  Lorsque  la  partie  instante  à  rinterdiction  a  néglige' 
de  consigner  par  écrit,  dans  sa  dénonciation,  les  faits  à  Tappui 
de  sa  demande,  elle  doit  être  admise  à  régulariser  sa  procé- 
dure à  Taudience  du  tribunal  à  laquelle  elle  est  appelée  pour 
l'instruction  de  la  cause. 

TC,  29  avril  1890.  Commine  de  Corcelles  —  Perrik.  P.  368. 

LUérêts,  La  circonstance  que  le  créancier  qui  a  reçu  le  capital 
de  son  titre,  mais  non  les  intérêts,  garde  le  titre  en  ses  mains, 
fait  présumer  qu'il  n'a  pas  entendu  renoncer  aux  intérêts. 

Les  intérêts  des  capitaux  se  prescrivent  par  cinq  ans  (CO. 
U7). 

Cour  civile,  20  novembre  1890.  Sorbikre  —  Ogay.  P.  816. 

Intérêts  moratoires.  On  ne  saurait  admettre  aue  le  seul  fait  par 
un  fournisseur  d'envoyer  sa  facture  à  son  client  ou  de  lui  en 
réclamer  le  paiement  par  lettre  puisse  constituer  celui-ci  en 
demeure  et  entraîne  pour  lui  lobligation  de  payer  les  intérêts 
moratoires.  Pour  que  Tinterpellation  du  créancier  constitue 
une  mise  en  demeure ,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  par  un  acte 
juridique,  tel  qu'une  citation  en  reconnaissance  de  dette,  un 
commandement  de  payer  ou  un  autre  acte  du  même  genre 
(CO.  117  et  119). 

Cour  civile,  11  décembre  18H9.  Ko:»siek  —  de  Cakisy.  P.  25. 

Intérêts  moratoires.  V.  Vente. 
Internement.  V.  Abandon  de  famille. 
Interprétation.  V.  Testament. 
Intervention.  V.  Discussion. 
Invention.  V.  Brevet  d'invention. 
Ivresse.  V.  Chemins  de  fer. 


Jeu.  V.  Société. 

Jour  férié.  V.  Tribunal  fédéral. 

Juge  de  paix.  V.  FaitSj  Jugetnent,  Recours. 

Jugement.  Est  conforme  à  l'art.  190  de  la  loi  sur  Porgaaisation 
judiciaire,  le  jugement  qui  contient  les  considérants  de  fait  et 
de  droit  sur  lesquels  le  juge  s'est  fondé  et  qui  énonce  les  con- 
clusions des  parties,  ainsi  que  le  dispositif  tant  sur  le  fond  que 
sur  les  dépens. 
TC,  14  janvier  ISÎKI.  Jaton  —  Masse  Gkiser  et  hoirs  Jordah.  P.  68. 
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Juacment,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix,  sans  y  être  autorisé  par  une  convention  expresse  des 
parties,  consignée  au  procès-verbal  d'audience,  prononce  sur 
une  cause  dans  laquelle  les  conclusions  reconventionnelles 
prises  par  le  défendeur  excèdent  sa  compétence. 

TC,  4  mars  1890.  Weingart  —  Vacheron.  P.  225. 

Jugement.  En  matière  de  procédure  devant  le  juge  de  paix,  au- 
cun recours  n'est  accordé  aux  parties  contre  les  jugements 
incidents.  Dès  lors,  les  parties  ne  sauraient  tirer  un  motif  de 
nullité  du  jugement  au  tond  du  fait  que  le  juge  aurait  donné 
à  un  incident  une  solution  qu'elles  estimeraient  mal  fondée. 

La  disposition  de  l'art.  160  CO.,  interdisant  au  juge  de  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  la  prescription,  n'est  ooint  une  dis- 
position de  procédure;  la  violation  de  cette  disposition  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  en  matière  de 
jugements  de  juges  de  paix  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  195). 
TC,  1*'  juillet  1890.  Martinet  —  Cqmmoke  de  Vuittebcbdp.  P.  497. 

Jugement.  V.  Recours,  Tribunal  fédéral  de  cassation. 

Jugement  pénal.  Le  prévenu  qui  entend  se  prévaloir  du  fait 
qu'une  plainte  portée  au  nom  d'une  femme  mariée  est  signée 
non  par  celle-ci,  mais  par  son  mari,  doit  faire  valoir  ce  moyen 
devant  le  juge  de  première  instance.  En  l'invoquant  seulement 
dans  son  recours  à  la  Cour  supérieure,  il  procède  tardivement. 

Le  dit  prévenu  n'a  pas  vocation  à  se  prévaloir  du  fait  que 
la  femme  mariée ,  au  nom  de  laq^uelle  la  plainte  a  été  portée, 
n'a  pas  été  entendue  ;  cette  dernière  a  seule  intérêt  à  se  pré- 
valoir de  ce  fait. 

La  réforme  d'un  jugement  pénal  ne  peut  être  prononcée  par 
le  motif  (]u'un  témoin  aurait  été  entenau  par  le  juge  en  dehors 
de  l'audience. 

CP.,  10  juillet  1890.  Bruschi  —  Addor   P  511. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police 
rendu  sans  que  le  délai  de  quatre  jours  fixé  à  l'art.  431  Cpp. 
ait  été  observé  pour  l'assignation  du  prévenu. 

CP.,  28  janvier  1890.  Humbersbt  et  Viquerat.  P.  157. 

Juaetnent  pétial.  La  disposition  de  l'art.  431  Cpp.,  portant  que 
dans  les  débats  pour  les  affaires  de  police  les  assignations 
doivent  avoir  lieu  quatre  jours  au  moins  à  l'avance,  s'applique 
aussi  bien  à  l'accusé  qu'au  plaignant,  au  dénonciateur  et  aux 
témoins. 

Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  sa  violation  doit  en- 
traîner la  nullité  du  jugement  (Cpp.  art.  8). 

CP.,  20  août  189a  Hofer.  P.  607. 
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Juaement  pénal.  Doit  être  annulé  comme  incomplet, en  vertu  de 
l  art.  524  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  condamne  un  pré- 
venu sans  constater  sa  culpabilité. 
La  nullité  doit  être  examinée  avant  la  réforme. 

CP.,  11  mars  1890.  Pittet.  P.  293. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplet ,  en 
vertu  de  Part.  524,  al.  2,  Cpp.,  le  jugement  de  police  dans  le- 
quel le  tribunal  ne  qualifie  pas  conformément  au  Code  pénal 
le  délit  relevé  à  la  charge  du  condamné. 

CP.,  6  février  1890.  Hinm.  P,  US. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  juge- 
ment de  police  qui  prononce  une  condamnation  pour  usage 
d'acte  faux ,  sans  spécifier  s'il  s'agit  d'un  faux  matériel  ou 
d'un  faux  immatériel ,  et  sans  indiquer  si  le  document  falsifié 
est  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé  (Cpp.  524). 

CP.,  21  avril  1890.  Krause.  P.  379. 

Juge^nent  pénal.  11  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplète  la  sen- 
tence dans  laquelle  le  juge  de  paix,  en  prononçant  sur  le  délit 
d'injures,  n'indique  pas  quelle  est  la  personne  coupable,  ni  à 
qui  les  injures  ont  été  adressées  (Cpp.  524j. 

CP.,  29  avril  1890.  Geneix  —  (  ollet.  P.  368. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  juge- 
ment de  police  gui  prononce  une  condamnation  pour  outrages 
à  un  fonctionnaire  public,  sans  indiquer  si  c«lui-ci  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  si  les  voies  de  fait  ont  été  com- 
mises à  l'occasion  de  celles-ci ,  et  sans  S|)écifier  non  plus  en 
quoi  ont  consisté  les  paroles  qu'il  a  qualifiées  d'outrageantes 

(Cpp.  524). 

CP.,  26  août  1890.  Fatotto.  P.  718. 

Jugetnent  pénal.  Il  y  a  lieu  d  annuler  comme  incomplet,  en 
vertu  de  l'art.  524  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  prononce 
une  condamnation  pour  distraction  d'objets  saisis  sans  spéci- 
fier à  quel  moment  de  la  poursuite  le  détournement  a  eu  lieu, 
si  c'est  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  saisie  spéciale 
et  la  saisie  réelle  (Cp.  289),  ou  bien  alors  que  les  objets  mis 
sous  le  poids  du  séquestre  avaient  été  laisses  en  mains  du  dé- 
biteur (Cp.  290). 

CP.,  16  septembre  1890.  Bezixge.  P.  652. 

Jugefnent  pénal.  Est  incomplet  et  doit  être  annulé ,  le  jugement 
de  police  qui  condamne  le  condamné  pour  exercice  illégal  de 
l'art  vétérinaire ,  sans  mentionner  les  actes  concrets  du  pré- 
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venu  constitutifs  de  la  contravention ,  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  commise  et  la  date  à  laquelle  Ta  été. 

CP.,  19  août  1890.  Dont.  P.  588. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui, 
tout  en  condamnant  chacun  des  prévenus  à  la  même  peine, 
établit  des  différences  entre  eux  quant  aux  frais,  sans  préciser 
le  rôle  de  chacun  d'eux  et  sans  indiquer  lesquels  sont  auteurs 
principaux  du  délit  et  lesquels  n'y  ont  participé  que  comme 
instigateurs  ou  comme  complices. 

CP.,  27  mai  1890.  Vioget  et  Freymoxd.  P.  430. 

Jugement  pénal.  V.  Abus  de  confiance^  Faux,  Recours,  Tribunal 
fédéral. 

Juridiction  militaire.  V.  Extradition. 

Justice  de  paix.  V.  Recours. 


Laissa  pour  compte.  V.  Vente. 

Léf^alisation.  V.  Procuration. 

Lettre  d'avis.  V.  Opposition,  Saisie. 

Lettre  de  clmnge.  V.  Endossement. 

Libércbtion.  V.  Frais^  Preuve  testimoniale. 

Liberté  de  la  presse.  V.  Presse. 

Liberté  du  culte.  V.  Droit  de  réunion  et  d'association. 

Louage  de  .services.  Lorsque  le  contrat  d'attachement  passé 
entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  un  de  ses  employés 
porte  qu'elle  aura  toujours  le  droit  de  le  renvover  sans  autre 
formalité  s'il  se  rend  coupable  d'une  faute  de  service  qui, 
d'après  le  règlement,  autorise  ce  renvoi  immédiat,  la  compa- 
gnie n'engage  pas  sa  responsabilité  civile  et  ne  saurait  être 
tenue  à  des  dommages-intérêts  si  elle  use  de  ce  droit  en  cas 
de  manquements  graves  et  répétés  de  l'employé. 

Elle  ne  commet  pas  non  plus  un  acte  illicite  en  portant  la 
révocation  à  la  connaissance  de  son  personnel  par  lettre  cir- 
culaire. 

TF.,  20  septembre  1890.  Stampfli  —  Juba  neuchatelois.  P.  673. 

Louage  de  services.  V.  Louage  d'ouvrage. 

Louage  d'ouvrage.  Le  fait  que  le  maître  d'un  ouvrage  donne 
au  maître  d'état  qui  s'en  est  chargé  certaines  directions  sur 
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la  manière  dont  il  doit  l'exécuter  n'a  pas  pour  conséqueDce 
de  décharger  Tentrepreneur  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe comme  tel  et  ae  transformer  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage intervenu  entre  parties  en  un  contrat  de  louage  de 
services. 

TF.,  4  octobre  1890.  Bartl  —  Goor.  P.  752. 

Louage  d'ouvrage.  En  matière  de  louage  d'ouvrage  (ayant 
pour  objet,  en  Tespèce,  la  construction  d'une  maison),  le  maî- 
tre a  le  droit  de  réduire  le  prix  convenu  en  proportion  de  la 
moins-value  résultant  des  défauts  de  Touvrage  (CO.  358).  Ce 
droit  lui  compète  alors  même  qu'en  réalité  il  ne  subit  aucun 
préjudice,  par  exemple  s'il  revend  la  maison  à  un  tiers  ayant 
connaissance  de  ces  défauts,  pour  un  prix  supérieur  au  for- 
fait. 

Cour  d'appel  de  Zurich ,  1"  mars  1890.  P.  296. 

Louage  ^ouvrage.  L'entrepreneur  est  tenu,  vis-à-vis  du  maître 
de  l'ouvrage,  de  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessai- 
res pour  que  l'exécution  des  travaux  ne  cause  pas  un  dom- 
mage à  une  autre  propriété  du  maître  ou  à  celle  de  tiei*s.  Sa 
responsabilité  à  cet  égard  est  contractuelle  vis-à-vis  du  maî- 
tre et  extra-contractuelle  vis-à-vis  des  tiers  lésés. 

En  matière  de  louage  d'ouvrage ,  il  peut  résulter  des  cir- 
constances que  le  maître  a  non-seulement  le  droit  mais  encore 
l'obligation  de  surveiller  les  travaux  et  de  s'opposer  à  ce  qui 
serait  fait  contrairement  aux  règles  de  Tart.  une  telle  obli- 
gation, même  tacite,  peut  résulter  du  fait  que  les  connaissan- 
ces techniques  du  maître  sont  supérieures  à  celles  de  l'entre- 
preneur. 

TF.,  2  mai  1890.  Zurich  —  Borsari  et  C'^  P.  385. 

Louage  ^ouvrage.  En  matière  de  louage  d'ouvrage,  la  garantie 
donnée  par  Tarchitecte  en  ce  qui  concerne  les  défauts  de 
construction  n'implique  pas  seulement  une  simple  prolonga- 
tion du  délai  de  prescription;  elle  doit  régulièrement  être  en- 
tendue en  ce  sens  que,  malgré  la  réception  de  l'ouvrage,  le 
mîiître  conserve  le  droit  de  se  prévaloir,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  de  tous  les  défauts  que  vise  celle-ci 
(CO.  357  et  361). 

Cour  d'appel  de  Zurich ,  4  février  1890.  P.  505. 

Louaae  d'ouvrage.  V.  Intérêts  moratoires,  Solidarité ,  Vente  im- 
mobilière. 

Loyer.  V.  Bail. 
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Maître,  V.  Eesponsabiliié,  Routes. 

Mandat,  Le  mandataire  dûment  autorisé  qui  a  contracté  avec 
un  tiers  ne  saurait  être  poursuivi  personnellement  par  celui- 
ci  en  exécution  de  la  convention  passée  entre  parties  ;  c^est 
contre  le  représenté,  et  non  contre  le  représentant  que  l'action 
doit  être  ouverte  (CO.  36). 

TC,  3  juillet  1890.  Favre  —  Cavin.  P.  499. 

Mandai.  Celui  qui,  excédant  les  limites  de  son  mandat,  se  met 
dans  rimpossibilité  d'exécuter  rengagement  qu'il  a  pris,  est 
responsable  envers  l'autre  partie  du  dommage  que  ce  fait 
peut  lui  avoir  causé. 

Trib.  civil  de  Genève,  31  mars  18S8.  Weber  —  Leschot.  P.  893. 

Mandat.  L'opération  par  laquelle  le  porteur  d'un  titre  désigné 
pour  le  remboursement  par  le  tirage  au  sort ,  le  remet  à  un 
banquier,  qui  lui  en  paie  la  contre-valeur,  en  vue  d'en  pro- 
curer le  remboursement,  doit  être  envisagée  comme  consti- 
tuant non  point  une  vente,  mais  un  mandat  à  l'effet  d'encais- 
ser le  montant  du  titre.  Le  banquier  répond  dès  lors,  envers 
son  commettant,  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat 
dont  il  a  été  investi  (CO.  396). 

Trib.  civil  de  Bàle,  5  avril  1890. 
Hecsler  —  vos  Spetr  &  C*«  et  Zwilchenbart.  P.  518. 

Mandat.  L'agent  d'affaires  qui  se  charge  d'une  poursuite  est 
responsable  envers  l'instant  du  dommage  résultant  de  la  pé- 
remption de  la  saisie,  à  moins  qu'il  ne  puisse  justifier  que 
l'abandon  de  la  poursuite  a  eu  lieu  ensuite  d'un  ordre  éma- 
nant du  créancier  lui-même. 

TC,  17  juin  1890.  Corthésy  —  Merganton.  P.  471. 

Mandat,  La  partie  qui  omet,  en  première  instance,  de  criti- 
quer la  vocation  de  celui  qui  agit  contre  elle  ne  saurait  être 
admise  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  à  l'occasion  d'un  recours 
porté  devant  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  30  septembre  1890.  Erlenbcsch  —  Watter  et  C^  P.  752. 

Mandat,  V.  Commission,  Procuration. 
Mandataire.  V.  Agent  d'affaires,  Procttration,  Recours. 
Mari,  V.  Femme  mariée,  Jugement  pénal.  Régie. 
Mariage.  V.  Régime  matrimonial. 
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Marques  de  fabrique.  Celui  qui  imite  une  marque  de  fabrique 

[)rotégée  encourt  la  responsabilité  civile  et  pénale  prévue  pai* 
a  loi,  alors  même  que  sa  marque  imitée  a  été  enregistrée  avant 
celle  du  véritable  ayant  droit.  La  priorité  de  l'enregistrement 
n'établit  au  profit  du  premier  déposant  qu'une  présomption 
qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

TF.,  25  avril  1890.  Vaissier.  P.  511. 

Marques  de  fabrique.  S'il  est  vrai  que  la  législation  suisse  ne 
protège  pas  les  étiquettes,  il  va  sans  dire  cependant  qu'une 
marque  dûment  protégée  et  enregistrée  ne  saurait  cesser  de 
bénéficier  de  la  protection  par  le  motif  (ju'elle  est  apposée  sur 
l'emballage  de  la  marchandise  de  manière  à  lui  servir  d'éti- 
quette. 

Il  en  est  de  même  des  armoiries  publiques  ;  du  fait  qu'elles 
ne  jouissent  pas  comme  telles  de  la  protection  de  la  loi ,  il  ne 
résulte  pas  que  la  marque  dont  elles  font  partie  ne  puisse  être 

Srotégée  quant  aux  autres  éléments  qui  la  constituent  (loi  fé- 
érale  du  19  décembre  1879,  art.  4). 

L'industriel  qui  imite  la  marque  d'autrui  sans  se  préoccu- 
per de  savoir  si  elle  est  protégée,  agit  tout  aussi  dolosiveinent 
(jue  celui  qui  imite  une  marque  qu'il  sait  être  enregistrée  (loi 
fédérale,  art.  18  et  19). 

TF.,  14  février  1890.  Eiciikkberger.  P.  528. 

Marques  de  fabrique.  Les  possessions  espagnoles  de  Cuba,  de 
Puerto-Rico  et  des  Philippines  font  partie  de  PUnion  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Pour  que  la  transmission  d'une  marque  de  fabrique  puisse, 
au  regard  de  la  loi  fédérale,  déployer  ses  effets  à  l'égard  des 
tiers,  il  est  nécessaire  que  l'acte  qui  la  constate  ait  été  enre- 
gistré et  publié  par  le  Bureau  fédéral  (loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879,  art.  9). 

TF.,  18  juillet  1890.  Malis.  P.  561. 

Marques  de  fabrique.  V.  Responsabilité,  Tribunal  fédéral. 

Médecin.  Y.  Aliments,  Responsabilité. 

Mesures  provisionnelles.  Le  Président  de  la  Cour  civile  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  mesures  provisionnelles  re- 
quises dans  un  procès  portant  sur  une  valeur  de  3000  fr.  au 
minimum  et  appelant  l'application  du  Code  {fédéral  des  obli- 
gations (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  31). 

TC,  11  novembre  1890.  Wheeler  et  Lilburn  Rosher  —  Maikguy  et 
consorts  et  Stockdale  et  consorts.  P.  796. 

Mineur.  V.  Amende. 

Mise  en  demeure.  V.  Demeure. 
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Moyen.  Le  demandeur  n'est  pas  limité ,  dans  ses  moyens  de 
droit,  à  ceux  indiqués  dans  son  exploit  de  citation  en  conci- 
liation (Cpc.  129). 

TC,  18  février  1890.  Masse  Déruz  ~  Mercier.  P.  199. 

Moyen,  V.  Incapacité,  Jugement,  Opposition,  Tribunal  fédéral. 
Mur.  V.  Plantations. 


N 

Nantissement.  V.  Gage. 

Naturalisation.  La  renonciation  du  père  à  la  nationalité  suisse 
doit  entraîner  également  la  libération  des  enfants  mineurs 
vivant  avec  lui,  s'ils  ont  acauis,  par  le  fait  de  la  naturalisation 
du  père  en  pays  étranger,  la  nouvelle  nationalité  de  celui-ci. 
Il  importe  peu  que  le  père  ait  été  privé  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  dans  son  canton  d'origine  (loi  fédérale  du  3 
juillet  1876,  art  8). 

TF.,  16  novembre  1889.  Meyer.  P.  20. 

Nom  commercial.  A  teneur  de  la  convention  internationale  du 
20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
le  nom  commercial  est  protégé  à  côté  des  marques  de  fabri- 
que et  en  dehors  de  celles-ci  (art.  8). 

TF.,  1»'  novembre  1890. 
American  Waltham  Watch  Company  —  Grumbach  et  consorts.  P.  787. 

Notification.  V.  Recours. 

Novation.  V.  Solidarité. 

Nullité.  V.  Brevet  d'invention.  Divorce,  Faits ,  Jugement,  Ju- 
gement pénal.  Recours,  Saisie. 


Obligations.  W .  Assurance ,  Code  fédéral  des  obligations,  De- 
meure, Dol,  Extinction  des  obligations.  Force  majeure. 

Oènission.  V.  Responsabilité. 

Opération  chirurgiccUe.  V.  Responsabilité. 

Opposition.  L'opposant  qui  le  juge  à  propos  peut  toujours,  lors- 
qu'il a  notifié  une  opposition,  y  renoncer  et  en  notifier  une 
nouvelle  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais  légaux.  Une  telle 
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renonciation  ne  peut  être  assimilée  à  un  abandon  de  l'opposi- 
tion (Cpc.  41  Ij. 

TC,  18  novembre  1890.  Jaton  —  Roux.  P.  806. 

Opposition,  La  circonstance  que  l'un  des  doubles  d'un  exploit 
d'opposition  ne  renferme  pas  en  tête  l'indication  du  juge  ()ui 
en  a  permis  la  notification  ne  saurait  eu  entraîner  la  nullité, 
si  le  texte  de  l'exploit  permet  de  constater  sous  le  sceau  de 
quel  magistrat  il  est  donné. 

TC,  23  septembre  1890.  de  Redino  —  Schcdel.  P.  708. 

Opposition,  Celui  (jui  oppose  à  un  commandement  de  payer, 
l'estimant  entache  de  pluspétition ,  n'est  pas  tenu  d'iuaiquer 
dans  son  opposition  les  valeurs  qu'il  reconnaît  devoir.  Il  est 
fondé  à  faire  une  opposition  pour  le  tout. 

TC,  23  septembre  1890.  Pachoud  —  Schlup.  P.  718. 

Opposition.  Lo  moyen  d'opposition  consistant  à  contester  au 
créancier  saisissant  le  droit  d'ester  en  justice  et  par  consé- 
quent aussi  de  poursuivre  juridiquement  le  recouvrement 
a  une  créance,  est  un  moyen  de  fond  qui  doit  être  présenté 
dans  l'exploit  d'opposition,  sous  peine  de  tardiveté  (Cpc.  405). 

TC ,  3  juin  1890. 
Bertholet  —  HoFER  soit  Société  militaire  de  Chateac-d'Œx.  P.  416. 

Opposition.  Lorsque  le  débiteur  poursuivi  en  paiement  d'une 
valeur  due  à  une  femme  mariée  effectue  le  dépôt  de  la  somme 
réclamée  en  mains  de  la  justice  de  paix  et  que,  malgré  ce 
dépôt,  le  créancier  fait  procéder  contre  lui  à  la  saisie  réelle, 
le  débiteur  est  fondé  à  opposer  à  celle-ci,  sans  qu'on  puisse 
lui  objecter  que  son  opposition ,  portant  sur  le  fond ,  est  tar- 
dive. 

T(\,  23  janvier  1890.  Meystre  —  Jojiini.  P.  11?3. 

Opposition.  Le  Juge  ne  peut  refuser  son  sceau  à  Topposition 
&ndée  sur  de  prétendues  irrégularités  dans  les  opérations 
relatives  à  la  vente  (Cpc.  415). 

Il  ne  saurait  non  plus  refuser  son  sceau  par  le  motif  que 
l'instant  aurait  commis  des  irrégularités  dans  son  exploit 
d'opposition  ;  en  effet,  celles-ci  ne  peuvent  être  appréciées  que 
par  un  jugement  rendu  en  la  forme  ordinaire. 

TC,  5  novembre  1889.  Dumas  —  Monachox.  P.  15. 

Opposition.  On  ne  saurait  faire  trancher  au  moyen  d'un  recours 
contre  le  sceau  d'un  exploit  d'opposition  là  question  de  savoir 
si  le  créancier  pouvait  se  dispenser  de  faire  précéder  sa  réqui- 
sition de  saisie  réelle  de  la  lettre  d'avis  prévue  par  l'art.  207 
de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire.  . 

TC,  4  mars  1890.  Lavawchy  —  Mosod.  P.  26G, 
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Oppositimi.  L'état  de  frais  accessoire  d'un  prononcé  défini- 
tif constitue  un  jugement  exécutoire  contre  lequel,  à  forme 
des  art.  412  et  529  Cpc,  il  ne  peut  être  fait  opposition  sur  le 
fond,  à  moins  que  l'opposant  ne  prétende  avoir  exécuté  tota- 
lement ou  partiellement  l'obligation  qui  fiait  l'objet  du  dit  ju- 
gement. Dès  loi-s,  le  juge  doit  refuser  le  sceau  à  tout  exploit 
d'opposition  qui  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie. 

TC,  22  avril  1890.  Veillard  —  Mermoud.  P.  336. 

Opposition.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  un 
recours  du  débiteur  contre  le  refus  du  juge  de  sceller  un  ex- 
ploit d'opposition  contre  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un 
jugement  exécutoire  ou  d'un  titre  équivalent  (Cpc.  413}. 

ÏC,  28  août  18à0.  Sprintz  —  Stein.  P.  679. 

Opposition.  Lorsque  Topposition  à  un  commandement  de 
payer  est  signée  par  le  juge  de  paix  dans  le  délai  prévu  par 
l*art.  203  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le  fait  seul  que 
la  notification  de  l'opposition  a  eu  lieu  postérieurement  à 
l'expiration  de  ce  délai  ne  peut  entraîner  la  révocation  du 
sceau  accordé. 

ÏC,  26  juin  1890.  Perrkxoud  et  C'«  —  Merlotti.  P.  511. 
Opposition.  V.  Saisie. 

Ordonnance  d'adjudication,  de  subrogation.  V.  Saisie. 
Ordre  de  bourse.  V.  Commission. 

Otage.  Est  nulle  la  poursuite  par  voie  d'otage  pratiquée  sur  un 
immeuble  dont  le  propriétaire  est  en  faillite.  Il  importe  peu 
que  ce  propriétaire  ne  revête ,  vis-à-vis  du  créancier  hypothé- 
caire, que  la  qualité  de  tiers  détenteur  de  Timmeuble.  En 
effet,  Part.  742  Cpc,  en  disposant  qu'aucune  poursuite  n'est 
permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance  jusqu'à 
ta  clôture  de  la  discussion,'  consacre  un  principe  supérieur 
d'ordre  public. 

TC,  2  septembre  1890.  Roguin  —  Hoirs  Bôle  et  Masse  Demont.  P.  645. 

Outrage  à  un  fonctionnaire.  V.  Egalité  devant  la  loi. 

Ouvrage.  \\ Éesponsabilité.  .  .  ,' . 

Ouvriers  et  employés.  V.  Responsabilité,  Sceau. 


Pactum  reservati  dominii.  V.  Vente. 

Paiement.  Lorsau'une:  ouésse' d'épargne  paie  an  porteur  d'un 
livret  l'intégralité  des  sommes  qui  y  sont  portées  au  <;rédit  de 
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ce  dernier,  elle  est  fondée  à  demander,  outre  la  quittance,  que 
le  livret  lui-même  lui  soit  remis  (CO.  102). 
Justice  de  paix  de  Genève,  21  mars  1890.  Caisse  d'épargne  —  X.  P.  2î«. 

Faiemmt.  D'après  lusage  constant  existant  dans  le  canton  de 
Vand  les  courtiers  sont  de  simples  intermédiaires  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  et  ne  peuvent  être  considérés  m  conime 
les  représentants,  ni  comme  les  mandataires  du  vendeur.  Dès 
lors,  le  paiement  que  l'acheteur  effectue  entre  les  mains  du 
courtier  doit  être  réputé  mal  fait  et  ne  saurait  être  opposé  au 
vendeur. 

TC,  3  juin  1890.  Bringold  —  Jaccard-Margot  et  fils  et  Turrias.  P.  40^. 

Paiement.  V.  Preuve  testimoniale,  Ternie. 

Parents.  V.  Aliments,  Enfants,  Preuve  testimoniale. 

Passage.  Le  droit  de  passage  constitue  une  servitude  diseonti- 
nue,  qui  ne  peut  être  acquise  par  prescription  q«  à  la  condi- 
tion expresse  d'être  apparente.  .    1     ,'   •  1   X 

En  exigeant  que  le  passage  fut  apparent,  le  législateur  u 
voulu  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi  fût  averti ,  par  des 
manifestations  extérieures ,  de  l'intention  de  créer  une  servi- 
tude sur  son  fonds.  Il  faut  donc  que  les  travaux  constituent 
une  menace  visible,  permanente,  non  équivoaue,  traduisant 
nettement  l'intention  du  propriétaire  du  fonds  dominant  de 
porter  atteinte  à  la  propriété  de  son  voisin. 

TC,  5  décembre  1889.  Pittbt  -  Pittet.  P.  9. 

Passage  De  ce  que  l'acte  constitutif  d'une  servitude  de  pas- 
sage ne  détermine  pas  la  largeur  de  celui-ci,  il  ne  résulte  pa^ 
nécessairement  que  le  passage  ne  soit  dû  qu  a  l  homme 
(Cr.  66).  L'étendue  de  la  servitude  doit  plutôt  être  hxee  en 
considération  de  la  destination  du  passage  et  de  la  nécessite 
d'en  user  autrement  qu'à  pied.  Ainsi,  si  la  destination  du 
passage  est  de  servir  de  dévestiture  pour  les  besgjns  d  un 
commerce  exigeant  l'emploi  de  chars  à  bras ,  il  y  a  heu  d  ad- 
mettre que  l'exercice  normal  de  la  servitude  comprend  le 
droit,  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  de  transporter 
ses  marchandises  au  moyen  de  tels  véhicules  et  que,  des  lors, 
le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  doit  faire  aucun  ouvrage 
de  nature  à  empêcher  ce  transport  (Ce.  491).  Du  reste,  la  no- 
tion de  la  servitude  de  passage  à  pied  n'exclut  pas  le  droit  de 
passer  avec  des  fardeaux  portés  à  dos,  traînés  ou  pousses  sur 
des  véhicules  mus  par  la  seule  force  de  l'homme. 
TC,  17  avril  1890.  Hkrtel  —  Morix.  P.  570. 

Passé-expédient.   Lorsque  le  défendeur,  tout  en  adhérant  à 
quelques-unes  des  conclusions  du  demandeur,  résiste  a  une 
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antre  conclusioD,  et  qu'ainsi  le  procès  suit  son  cours,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  passe  expédient,  avec  offre  de  frais,  sur  les 
conclusions  auxquelles  il  déclare  adhérer.  Dans  ce  cas,  le  juge 
doit  se  borner  k  donner  acte  au  demandeur  de  l'admission 
des  dites  conclusions  par  sa  partie  adverse. 

TC,  23  septembre  1890.  Vesih  --  Allexbach.  P.  666. 

Patron.  V.  Responsabilité^  Sceau, 

Fêcfie.  En  matière  de  police  de  la  pêche,  les  rapports  de  gen- 
darmes constatant  une  contravention  font  pleine  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  inscription  de  faux  (art.  36  de  l'arrêté  du 
17  janvier  1884). 

CP.,  3  décembre  1889.  Foretay.  P.  29. 

Peine.  V.  Compétence,  Détention  préventive. 

Personnalité  juridique.  V.  Opposition,  Procureur -juré,  So- 
ciété. 

Pharmacien.  Le  pharmacien  qui  entend  vendre  de  l'alcool  pour 
l'usage  ordinaire ,  et  non  comme  remède  seulement  et  à  dose 
de  médicaments,  a  Tobligation  de  se  pourvoir  de  la  patente 
exigée  par  la  loi  du  29  mai  1888,  ce  sous  peine  des  amendes 
prévues  par  cette  loi. 

OP.,  22  avril  1890.  Peter  et  Demiéville.  P.  350. 

Plainte.  Pour  avoir  le  droit  de  porter  une  plainte  pénale ,  il  ne 
faut  pas  nécessairement  être  lésé;  il  suffit  de  se  prétendre 
lésé  (Cpp.  206). 

CP.,  18  février  1890.  Sékéchaud.  P.  234. 

Plainte.  La  disposition  de  l'art.  207  Cp. ,  d'après  laquelle ,  dans 
les  causes  de  police,  la  plainte  peut  être  retirée  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats,  doit  s*éntenare  de  la  compétence  ancienne 
du  tribunal  de  police,  telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  du  23 
décembre  1843. 

CP.,  24  juin  1890.  Mosbtti.  P.  502. 

Plainte.  V.  Jugement  pénal. 

Plantations:  Si  le  législateur  a  permis  de  contraindre  un  voisin 

,  à  couper  des  branches  ou  des  racines  qui  anticipent,  il  n'a  ce- 
pendant pas  entendu  que  cette  contrainte  puisse  être  exercée 
a  chaque  minute  de  l'année  par  voie  de  atation  en  concilia- 

.    tion,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  racine  trace  dans  le  sol  ou 

.   qu'une  branche  jette  ses  feuilles  en  l'air. 

La  circonstance  qu'un  mur  destiné  à  clore  unç  propriété 
n'est  pas  élevé  à  la  limite  exacte  de  celle-ci,  mais  en  est  sé- 
paré par  une  bande  de  terrain  large  de  quelques  centimètres 
seulement,  n'enlève  pas  à  cette  construction  le  caractère  juri^ 

J.  des  Trib.,  N*»«  51  et  52.  4 
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dique  d^un  mur  de  clôture.  Dès  lors,  Tart.  51,  al.  2 ,  du  Gode 
rural  est  applicable  dans  un  pareil  cas,  et  le  propriétaire  du 
fonds  clos  ne  saurait  s'appuyer  sur  Tart.  47  de  ce  Gode  pour 
empêcher  toute  plantation  de  son  voisin  à  moins  de  45  centi- 
mètres de  la  ligne  séparative. 

Trib.  du  district  de  Vevey,  14  avril  1890.  Meyenrock  —  Reclus.  P.  77«î. 

Police  d'assurance.  V.  Gage. 

Possession.  V.  Preuve  testimoniale,  Vente. 

Postes.  Le  délai  de  90  jours  fixé  par  l'art.  17  de  la  loi  fédérale 
du  4  juin  1849,  pour  les  réclamations  dirigées  contre  Tadmi- 
nistration  des  postes  au  sujet  d'objets  perdus  ou  endommagés, 
doit  être  considéré  comme  partant  du  jour  où  l'accident  est  de- 
venu dommageable  pour  le  réclamant,  c'est-à-dire  du  moment 
où  l'administration  a,  ensuite  de  réclamation,  annoncé  l'inuti- 
lité de  ses  recherches  et  son  refus  de  faire  droit. 

Le  destinataire  d'un  envoi  chargé  n'est  point  tenu  de  cons- 
tater en  présence  du  facteur  le  contenu  des  emballages  ;  dès 
lors,  l'administration  des  postes  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
quittance  donnée  par  le  destinataire  pour  déchner  toute  res- 
ponsabilité en  cas  de  spoliation  du  contenu. 

L'art.  15  de  la  loi  du  4  juin  1849,  disposant  que  l'obligation 
du  dédommagement  cesse  si  le  dommage  n'a  pas  été  occa- 
sionné par  un  fonctionnaire  ou  un  employé  de  la  poste,  cons- 
titué une  dérogation  à  la  règle  générale;  dès  lors,  c'est  à  l'ad- 
ministration des  postes  qu'ilincombe  de  prouver  que  le  dom- 
mage n'est  pas  de  son  fait. 

Trib.  civil  de  Vevey,  24  avril  1890. 
HuMBEL  —  RoussY  fils  &  C'*'  et  Postes  fédéralks.  P.  520. 

Poursuite.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  Contribuables,  Mandal^Sai- 
sie,  Tuteur. 

Pouvoirs  pour  agir.  V.  Mandat. 

Préfet.  V.  Armée  du  Salut. 

Préjudice  moral.  V.  Responsabilité. 

Prescription.  La  prescription  de  dix  ans  établie  à  l'art.  146  CO. 
n'est  applicable  que  lorsque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  plus 
court. 

Le  fait  d'être  intervenu  dans  la  liquidation  d'une  société  en 
nom  collectif  dissoute  ne  peut  être  envisagé  comme  consti- 
tuant, en  faveur  du  créancier,  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion courant  au  profit  des  anciens  associés  personnellement 
(CO.  585). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  16  octobre  1890. 
Taddéoli  — -  frères  Riboni.  P.  795, 
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Prescription.  V.  Assurance,  Intérêts,  Jugement,  Louage  d^ou-- 
vrage,  Passage,  Preuve  testimoniale,  ÊesponsabiUté,  Saisie, 
Société  en  nom  collectif. 

Président.  V.  Compétence. 

Presse.  Le  fait  que  des  lois  cantonales  sur  la  presse  n'ont  pas 
été  approuvées  par  le  Conseil  fédéral  ne  leur  enlève  point  leur 
force  obligatoire  ou  leur  validité  ;  il  appartient  seulement  à 
Tautorité  supérieure  compétente,  oui  est  actuellement  le  Tri- 
bunal fédérsîl,  de  rechercher  dans  cnaaue  cas  particulier  si  les 
dispositions  de  ces  lois  sont  compatibles  avec  la  garantie  de. 
la  liberté  de  la  presse. 

SMl  u^est  pas  com{)atible  avec  la  liberté  de  la  presse  de  faire 
dépendre  d'une  manière  générale  le  colportage  des  produits  de 
la  presse  d'un  examen  et  d'une  approbation  préalables  de  la 
police,  il  n'en  résulte  point  cependant  que  celle-ci  ne  puisse 
empêcher  la  distribution  ou  la  vente  de  dessins  ou  d'écrits  ob- 
scènes. Mais  une  telle  mesure  préventive  ne  doit  avoir  qu'un 
caractère  provisoire  et  l'accès  des  tribunaux  ne  saurait  être 
interdit  à  celui  auquel  elle  s'applique. 

TF.,  12  juillet  1889.  Arnold.  P.  17. 

Presse.  \.  Responsabilité. 

Prêt  à  intérêt.  V.  Terme. 

Preuve.  Les  parties  doivent  être  admises  à  entreprendre  par 
tous  les  moyens  de  preuve  prévus  et  autorisés  par  la  loi  les 
faits  concret»  relatifs  aux  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  signature  d'un  contrat  et  qui  tendent  à  établir 
que  l'une  d'elles  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle  ou  n'a 
été  amenée  à  signer  Tacte  qu'ensuite  du  dol  de  son  cocontrac- 
tant. 

TC,  25  février  1890.  Môri  —  Forster.  P.  212. 

Preuve.  Lorsque  l'existence  d'un  délit  a  été  constatée  par  un 
jugement  pénal,  on  ne  saurait  faire  au  civil  la  preuve  au  con- 
traire. En  revanche,  lorsque  l'action  pénale  a  abouti  à  un  ac- 
quittement, la  preuve  du  fait  délictueux  ou  simplement  dom- 
mageable peut  toujours  être  entreprise  à  nouveau  au  civil. 

La  déclaration  de  non-culpabilité  d'un  prévenu  accusé  do 
.  faux  ne  forme  dès  lors  aucun  obstacle  à  la  constatation  ma- 
térielle de  la  falsification  de  la  pièce  précédemment  incri- 
minée. 

TC,  4  mars  1890.  Postes  et  hoirs  Babklat  —  Banque  cantonale.  P.  227. 

Preuve.  V.  Allégués,  Divorce. 

Preuve  testimoniaie.  Le  Code  fédéral  des  obligations  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'abroger  les  dispositions  des  codes  civils  de  la 


—  868  — 

Suisse  romande  restreignant  la  preuve  testimoniale.  Le  Tri- 
bunal fédérai  n^a  pas  qualité  pour  revoir  rapplication  que  les 
tribunaux  cantonaux  font  de  ces  dispositions. 

TF.,  5  juillet  1890.  Niedergang  —  Klgkk  et  Banque  de  Gekève.  P.  54-^. 

Preuve  testimoniale.  Les  parties  ne  sauraient  entreprendre  une 
preuve  testimoniale  sur  un  allégué  dont  la  solution  serait  de 
nature  à  limiter  la  Cour  supérieure  dans  la  libre  appréciation 
des  questions  de  droit. 

TC,  Il  février  18î)0.  Pradekvakd  —  Jan.  1\  143. 

Preuve  testimoniale.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prou- 
ver par  témoins  un  allégué  par  lequel  elle  cherche  à  établir 
que  sa  possession  a  revêtu  durant  30  années  les  caractères 
prévus  à  l'art.  1638  Ce.  et  affirme  dans  ce  but  que  l'état  de 
fait  dont  elle  se  prévaut  a  toujours  existé  d'une  façon  conti- 
nue, sans  interruption  et  d'une  manière  publique,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire.  En  effet,  un  tel  allégué,  dans 
la  teneur  générale  et  complexe  qu'il  revêt,  renferme  non  jpas 
renonciation  de  faits  proprement  dits,  mais  rappréciation, 
au  point  de  vue  juridique,  d'un  état  de  fait  dans  son  en- 
semble. 

TC,  5  mai  1890.  Rôthlisbehgeii  —  Bioley.  P.  359. 

Preuve  testimoniale.  L'état  d'insolvabilité  constitue  une  appré- 
ciation qui  ne  saurait  être  prouvée  par  témoins;  la  preuve 
d'un  tel  état  ne  peut  résulter  que  d'actes  officiels  émanant  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  poursuite.  On  ne  saurait  non  plus 

Erouyer  par  .témoins  qu'une  personne  connaît  l'état  d'insoiva- 
ilité  d'un  tiers ,  puisqu'alors  on  autoriserait  la  preuve  testi- 
moniale de  celle-ci. 

TC,  21  janvier  1890.  Jan  —  Pradervand.  P.  148. 

Preuve  testimoniale.  La  question  de  savoir  si  un  testateur,  en 
instituant  ses  petits-enfants  pour  héritiers,  peut  valablement 

f priver  leur  père,  son  gendre,  de  l'administration  des  biens  qui 
eur  sont  dévolus,  est  de  droit  pur.  Dès  lors,  dans  le  procès 
né  au  sujet  de  la  validité  de  cette  clause,  on  doit  considérer 
comme  non  pertinents  et  comme  ne  pouvant  être  prouvés  par 
témoins  des  allégués  relatifs  à  la  conduite  du  père  et  à  son 
aptitude  administrative. 

TC,  9  septembre  1890.  Dupris  —  enfants  Dupuis.  P.  648. 

Preuve  testimoniale.  Ne  va  pas  contre  la  teneur  d'un  acte  vala- 
ble la  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  que,  lors  de  la 
souscription  d'une  obligation  hypothécaire,  le  débiteur  de 
celle-ci  devait  encore  d'autres  valeurs  au  créancier  et  qu'un 
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arrangement  intervint  entre  parties  au  sujet  du  paiement  de 
celles-ci. 

De  simples  lettres  n'émanant  pas  des  parties  en  cause  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  actes  valables  tels  qu'ils 
sont  prévus  par  l'art.  974  Ce. 
TC,  18  novembre  1890.  Monod  et  Vuadens  —  Commune  de  Noville.  P.  807. 

Preuve  testimoniale.  Pour  être  valable  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 974  Ce,  l'acte  doit  revêtir  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 12  CO.,  c'est-à-dire  porter  la  signature  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  il  impose  des  obligations. 

TC,  V  octobre  189().  Hoirs  Reymond  —  Benay.  P.  733. 

Preuve  testimoniale.  Aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  sur  des  faits  dont  la  preuve  a  déjà  été  entreprise  par 
le  serment  déféré  à  la  partie  et  accepté  par  elle  (Ce.  1017). 

TC,  25  novembre  1890.  Delessert  —  Gavard  et  Vallotton.  P.  81G. 

Preuve  testimoniale.  Le  débiteur  d'une  obligation  supérieure  en 
capital  à  800  francs  anciens,  constatée  par  écrit  ou  même 
simplement  confessée  par  lui,  ne  peut  se  prétendre  libéré 
qu'en  opposant  au  titre  du  créancier  d'obligation  ou  à  son 
propre  aveu  un  acte  écrit  dont  résulte  cette  libération  (Ce.  995 
et  997). 

Toutefois,  ce  principe  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur établisse  par  témoins  le  fait  matériel  et  concret  d'une 
remise  d'espèces,  même  pour  une  somme  supérieure  à  800 
francs  anciens,  alors  qu'il  n'entend  pas  prouver  par  là  l'affec- 
tation spéciale  de  cette  remise  à  l'extinction  d'une  obligation. 
TC,  26  août  1890.  Perrix  —  boirs  Decoppet.  P.  618. 

Preuve  testimoniale.  V.  Faits,  Tribunal  fédéral. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  vagabond  condamné  à  la  ré- 
clusion ou  à  rinternement  doit  être  condamné,  en  outre,  à  la 
peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans. 

CP.,  13  mars  1890.  Marthaler.  P.  224. 

Privation  des  droits  civiques.  L'accusé  reconnu  coupable  du  dé- 
lit d'abandon  de  famille  peut  être  condamné,  outre  la  peine 
principale,  à  la  privation  spéciale  des  droits  civiques  mention- 
née aux  §§  1  et  3  de  l'art.  21  Cp. 

(P.,  13  mars  1890.  Jaquier.  P.  224. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  de  faux  témoignage  n'est 
pas  puni  de  la  privation  générale  des  droits  civiques ,  mais 
seulement  de  la  privation  de  ceux  mentionnés  à  l'art.  21,  §§  1 
et4,Cp. 

CP.,  28  janvier  1890.  Humbehsbt  et  ViQrERAT.  P.  157. 
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Privation  des  droits  civiques.  Toute  condamnation  pour  délit 
d'abus  de  confiance,  à  une  peine  supérieure  à  la  compétence 
ancienne  du  tribunal  de  police,  doit  entraîner  la  priTation  gé- 
nérale des  droits  civiques  pour  un  an  au  moins  (Cp.  310 ,  let- 
tre c  ;  loi  du  23  décembre  1843). 

CP.,  24  juin  1890.  Mosetti.  P.  502, 

Privation  des  droits  civiques.  Une  condamnation  à  25  jours  de 
réclusion  pour  vol  excède  la  compétence  ancienne  des  tribu- 
naux de  police,  telle  qu'elle  était  fixée  par  Tart.  14  de  la  loi 
du  14  décembre  1843,  ainsi  que  le  maximum  prévu  à  Tarticle 
271,  a,  Op.;  elle  doit,  dès  lors,  entraîner  la  peine  accessoire  de 
la  privation  des  droits  civiques  (Cp.  310,  c), 

OP.,  5  novembre  1889.  Bonnevaux.  P.  16. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  de  distraction  d'objets 
séquestrés,  réprimé  par  Tart.  290  Cp.,  n'est  assimilé  au  vol 
que  quant  à  la  peine  principale,  et  non  point  quant  à  la  peine 
accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques,  laquelle  n^est  pas 
applicable. 

CP.,  9  janvier  1890.  Ciiappuis.  P.  174. 

—  Il  en  est  de  même  eu  ce  qui  concerne  le  délit  de  détourne- 
ment de  choses  trouvées,  prévu  à  l'art.  292  Cp. 

CP.,  9  janvier  1890.  Hkdiokr.  P.  175. 

Privation  des  droits  civiques.  V.  Abus  de  confiance. 

Privilège.  Le  privilège  que  l'art.  1624,  §  5,  Ce.  accorde  aux 
créances  de  la  femme  contre  son  mari  ne  concerne  que  les 
créances  légalement  reconnues ,  c'est-à-dire  revêtant  les  for- 
mes d'un  assignat  ou  d'une  reconnaissance.  En  cas  de  prédé- 
cès de  la  femme,  le  privilège  ne  subsiste  d'ailleurs  que  pen- 
dant six  mois  dès  la  cessation  de  la  tutelle  du  père  (Cpc.  821). 
TC,  8  juillet  1890.  Kochat  — hoirs  Rochat.  P.  516. 

Privilège.   V.  Egcditc  devant  la  loi,  Extinction  des  obligations. 

Procuration.   Le  fondé  de  procuration  d'une  maison  de  com- 
merce n'a  pas  pouvoir  pour  traiter  avec  lui-même  en  signant 
au  nom  de  la  maison. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  15  juin  1889.  Hoirs  Wagner—  Greiner.  P.  32. 

Procuration.  Est  irrégulière  la  procuration  faite  hors  du  canton 
qui  n'est  légalisée  que  par  un  juge  de  paix  vaudois.  Une  telle 

{procuration  doit  être  légalisée  et  la  légalisation  certifiée  par 
a  Chancellerie  du  canton  de  Vaud  ou  par  la  Chancellerie  fé- 
dérale (Cpc.  76). 

TC,  9  septembre  1890. 
Mermoud  soit  Fabrique  de  papier  de  Dettivoen  —  Gries-Bach.  P.  632. 
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Procuration.  V.  Mandat. 

Procureur-^uré.  Lors  même  qu'un  procureur-juré  agit  au  nom 
d'une  société  incapable  d'ester  en  justice,  il  ne  saurait  être 
rendu  personnellement  responsable  des  frais  s'il  est  au  béné- 
fice d'une  procuration  conférée  par  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  société  (Cpc.  72  et  73). 

TC,  29  mai  1890.  Société  militaire  de  Chateau-d'Œx  —  Rosat.  P.  404. 

Proctireur-juré.  V.  Agent  S  affaires. 

Promesse  de  vente.  V.  Vente  immobilière. 

Propriété.  V.  Expropriation^  Publication^  Tir. 

Propriété  industrielle.  V.  Brevet  d'invention,  Concurrence  dé- 
loyale.  Marques  de  fabrique,  Nom  commercial,  Publication. 

Provision.  V.  Commission. 

Publication.  Le  titre  d'un  ouvrage  ou  d'une  publication  est  sus- 
ceptible d'une  propriété  privative ,  si  ce  titre  est  spécial,  nou- 
veau, et  s'il  n'a  pas  été  abandonné. 

Le  titre  :  Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes,  donné  par 
un  éditeur  à  une  publication ,  étant  spécial  et  caractéristique 
à  cette  publication,  constitue,  au  profit  de  cet  éditeur,  un  droit 
de  propriété  exclusif. 

Commet  donc  un  acte  de  concurrence  déloyale,  l'éditeur  qui 
publie  une  œuvre  similaire  en  lui  donnant  pour  titre  :  Diction- 
naire universel  des  postes  et  télégraphes  et  des  chemins  de  fer 

Cour  d^appel  de  Paris,  5  juin  1890.  Obkrthur  —  Datre.  P,  653. 
Puissance  maritale.  V.  Femme  mariée. 


Quasi-délit.  V.  Responsabilité. 


Racines.  V.  Plantations. 

Rapport.  V.  Egalité  devant  la  loi,  Pêche. 

Réclusion.  V.  Abandon  de  famille.  Adultère. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  un  recours 
qui  n'est  signé  ni  par  la  partie  elle-même ,  ni  par  un  manda- 
taire ayant  vocation  à  cet  effet  (Cpc.  444,  al.  3). 

TC,  27  mars  1890.  Gorkamusaz  soit  Sohaub  —  Kesselrino.  P.  46S. 
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Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  un  recours 
qui  n'est  pas  signé  par  la  partie ,  mais  seulement  par  un  avo- 
cat qui  n'en  est  point  le  mandataire  (Cpc.  508). 

TC,  11  février  1890.  Meylan  —  Piguet.  P.  144. 

Recours.  Doit  être  écarté,  le  recours  exercé  contre  un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  dans  une  affaire  personnelle  et  mo- 
bilière n'excédant  pas  100  fr. ,  alors  que  ce  recours  n'invoque 
aucun  des  moyens  de  nullité  prévus  à  Tart.  195  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  et  n'indique  pas  en  quoi  le  jugement 
violerait  les  règles  essentielles  de  la  procédure. 

TC,  17  décembre  1889.  Sémokoz  —  Xiky.  P.  144. 

Recours.  Lorsqu'un  recours  est  dirigé  contre  le  sceau  d'un 
exploit  notifie  par  la  poste,  le  délai  de  recours  doit  être  cal- 
culé non  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  Texploit ,  mais  à 
partir  de  la  date  de  sa  remise  à  la  poste  (loi  sur  l'organisn- 
tion  judiciaire ,  art.  222). 

ÏC,  25  février  1890.  Delorme  —  Marcuard.  P.  17G. 

Recours.  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  prononcés 
de  la  justice  de  paix  doit  être  exercé  dans  les  dix  jours  des 
leur  communication  ;  à  l'expiration  de  ce  délai  le  prononcé 
devient  définitif  (Cpc.  505  et  suiv.). 

TC,  23  janvier  1890.  Mkystre  —  Jomini.  P.  123. 

Recours.  Les  recours  interjetés  contre  les  décisions  prises  par 
les  juges  de  paix  en  matière  contentieuse  doivent  être  dé- 
posés au  bureau  de  ces  niagistrats  et  non  au  greffe  de  paix 
(loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  197).  Cette  disposition 
est  applicable  aussi  bien  aux  causes  dans  lesquelles  le  juge 
de  paix  se  borne  à  tenter  la  conciliation  qu'à  celles  que  la  loi 
a  mises  dans  sa  compétence. 

TC,  20  août  1890.  Léderrey  frères  —  Wetterwald.  P.  719. 

Recours.  Le  recours  interjeté  contre  une  décision  rendue  par  le 
juge  de  paix  en  matière  non-contentieuse  doit  être  déposé  non 
en  mains  de  ce  magistrat,  mais  au  greffe  de  paix  (Cpc.  507). 

TC,  5  mai  1890.  Garagnon  —  Porchet.  P.  416. 

Recours.  Le  tableau  de  répartition  établi  par  le  juge  de  paLx 
ensuite  de  concours  de  saisies  relève  de  la  procédure  non 
contentieuse.  Dès  lors ,  le  recours  contre  ce  tableau  doit  être 
déposé  au  greffe  de  paix  et  non  en  mains  du  juge  (Cpc.  507  ). 

TC,  10  juin  1890.  Richard  —  Unio.n  du  Crédit.  P.  463. 

Recours.  L'exploit  par  lequel  le  propriétaire  d'une  maison  fait 
défense  à  un  huissier-exploitant  de  déplacer  les  objets  gar- 
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nissant  celle-ci,  saisis  par  des  tiers  au  préjudice  du  loca- 
taire, constitue  un  acte  non  contentieux.  Dès  lors,  en  cas  de 
refus  du  sceau  de  cet  exploit ,  c'est  au  greffe  de  paix  que  le 
recours  doit  être  déposé  (Cpc.  507  ;  loi  judiciaire,  art.  197). 

TC,  2C  juin  1890.  Jaccofo  —  Jaccocd.  P.  512. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  examiner  un 
recours  rédigé  et  signé  au  nom  du  condamné  par  une  per- 
sonne qui  ne  produit  aucune  pièce  constatant  qu'elle  a  qualité 
ou  mandat  pour  agir  en  son  nom  (Cpp.  497,  §  3). 

CP.,  17  juin  1890.  Hegg  soit  Nogarède.  P.  480. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  tenir  compte  d'un 
acte  complémentaire  de  recours  expéaié  postérieurement  à 
l'expiration  du  délai  prévu  à  l'art.  502  Cpp. 

CP.,  3  octobre  1890.  Grivel  et  consorts.  P.  744. 

Recours.  Le  recours  en  réforme  d'un  jugement  pénal  n'est  ac- 
cordé qu'au  condamné,  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile (Cpp.  489).  Dès  lors  un  tiers  intéressé  civilement  en  la 
cause,  mais  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  ne  saurait  re- 
courir contre  le  jugement  intervenu. 

CP.,  18  janvier  1890.  Banque  de  prêts  sur  gages  —  Christin.  P.  143. 

Recours.  V.Arbitraae,  Cautionnement,  Discussion,  Divorce, 
Jugement  pénale  Opposition,  Renvoi  d'audience.  Tribunal  fé- 
déral. Tribunal  fédéral  de  cassation,  Tuteur. 

Rectification  d'actes  de  Vétat  civil.  V.  Conclusions  reconvention- 
nelles. 

Refus  de  sceau.  V.  Opposition,  Sceau. 

Régie.  Alors  même  que  l'art.  1 101  Ce.  n'exige  pas  expressément 
que  le  mari  soit  entendu  ou  appelé  au  sujet  de  la  mise  en  ré- 
gie des  biens  de  sa  femme,  il  y  a  lieu  cependant,  dans  un  cas 
pareil ,  d'appliquer  par  analogie  l'art.  244  Ce.  prescrivant 
cette  assignation. 

ï(\,  5  mai  1890.  Meystre.  P.  422. 

Réaime  matrimonial.  Les  époux  qui  se  sont  mariés  sans  contrat 
ooivent  être  considérés  comme  avant  entendu  se  soumettre 
au  régime  du  lieu  oii  ils  avaient  rintention  de  fixer  leur  do- 
micile matrimonial. 

Trib.  du  district  d'Aigle,  9  juillet  1890.  Epoux  A.  P.  774. 

Relief.  Le  fait  que  la  peine  prononcée  par  défaut  par  le  tribu- 
nal de  police  excède  la  compétence  ancienne  de  ce  tribunal 
ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la  demande  de  relief,  entraîner 
l'application  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  devant 
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les  tribunaux  correctionnels,  tels  qu'ils  existaient  jusqu'en 
1886. 

TC,  !•'  août  1890.  Cortellini,  P.  587. 

Renonciation  à  la  nationalité  suisse.  V.  NaturaliscUion. 

Renonciation  à  succession,  V.  Succession, 

Renseignements  commerciaux.  V.  Responsabilité, 

Rente  viagère.  De  ce  que  celui  qui  constitue  à  titre  gratuit  une 
rente  en  faveur  d'un  tiers  stipule,  en  même  temps,  que  le 
créancier  de  la  rente  ne  pourra  ni  l'aliéner,  ni  la  donner 
on  ^age,  il  ne  résulte  pas  que  la  rente  soit  insaisissable.  L'in- 
saisiosabilité  ne  doit  être  admise  que  si  elle  est  expressément 
stipulée  (CO.  521). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  12  avril  1890.  P.  384. 

Renvoi  d'audience.  La  décision  par  laquelle,  dans  une  instance 
en  séparation  de  biens ,  le  président  prononce  le  renvoi  de 
l'audience  pour  permettre  à  Tune  des  parties  de  se  faire, 
comme  l'autre,  assister  d'un  avocat,  constitue  un  jugement 
incident  détinitif  contre  lequel  aucun  recours  n'est  prévu  par 
la  loi. 

TC,  1"  octobre  1890.  Pàvarin  et  C'«  —  Roux.  P.  719. 

Répétition  de  Vindû.  L'époux  séparé  de  corps  qui  sert  une  pen- 
sion à  son  conjoint  sans  y  être  juridiquement  obligé  ne  fait 
qu'accomplir  un  devoir  moral  ;  des  lors,  il  ne  saurait  conclure 
à  la  répétition  de  l'indu  (CO.  72). 

TC,  5  novembre  1889.  Epoux  Pfrret.  P.  144. 

Répétition  de  Vindû,  V.  Billet  de  change. 
Représentation.  V.  Mandat, 
Bésiliation.  V.  Assurance,  Bail, 
Résistance  à  l'autorité,  V.  Armée  du  Salut. 

Responsabilité.  En  imposant  à  quiconque  cause  sans  droit  un 
dommage  à  autrui  l'obligation  de  le  réparer,  l'art.  50  CO. 
pose  un  principe  générai  et  ne  distingue  pas  entre  les  actes 
de  commission  et  les  actes  d'omission.  Celui  qui  cause  par 
omission  un  dommage  à  autrui  est  dès  lors  tenu  de  le  répa- 
rer, pourvu  toutefois  aue  cette  omission  implique  un  acte  illi- 
cite, c'est-à-dire  qu'elle  aille  à  l'encontre  d'une  norme  juridi- 
que imposant  à  l'auteur  l'obligation  de  faire  ce  qu'il  a  omis. 

TF.,  7  mars  1890.  Stadelmann  —  Koch.  P.  336. 

Responsabilité,  Constitue  une  faute  entraînant  sa  responsabi- 
lité civile,  le  fait  par  un  voiturier  de  traverser,  par  une  nuit 
obscure ,  un  hameau  populeux,  avec  une  vitesse  supérieure  à 
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la  marche  normale  d^nn  véhicule,  ce  contrairement  à  la  loi,  et 
sans  munir  son  char  d'une  lanterne  qui  en  eût  décelé  l'appro- 
che et  indiqué  la  direction. 

TF.,  24  octobre  1890.  Jotkt  —  Schneider.  P.  621  et  769. 

Responsabilité.  Pour  pratiquer  légitimement  une  opération  chi- 
rurgicale, rhomme  de  l'art  doit  y  être  autorisé  par  le  malade 
ou  par  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  le  malade  se 
trouve.  La  preuve  de  l'existence  de  ce  consentement  incombe 
à  l'homme  de  l'art. 

Le  malade  qui  s'adresse  à  un  médecin  entend  se  renseigner, 
tout  d'abord ,  sur  toutes  les  circonstances  du  mal  dont  il 
souffre,  et  sur  tous  les  moyens  de  le  guérir  ;  par  le  seul  fait  de 
réclamer  des  conseils  et  des  soins,  il  ne  peut  être  censé  con- 
sentir, par  avance ,  à  toutes  les  opérations  que  le  médecin, 
après  examen,  pourra  juger  à  propos  de  faire  et  dont  lui,  ma- 
lade, n'a,  à  ce  moment,  aucune  idée. 

La  responsabilité  d'un  chirurgien  est  engagée  lorsqu'il  a 
pratiqué,  sans  le  consentement  du  père,  une  opération  sur  un 
enfant. 

Trib.  civil  de  Liège,  27  novembre  1889.  Démarche  —  Dechamps.  P.  76. 

Responsabilité.  Le  commerçant  qui  vend  à  sa  clientèle ,  sous  le 
nom  d'une  marque  connue,  un  produit  qui  n'émane  pas  du 
véritable  fabricant,  manque  à  la  bonne  foi  commerciale  qui 
oblige  le  vendeur  à  ne  délivrer  ses  marchandises  que  sous  leur 
véritable  dénomination.  Il  est  donc  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  le  véritable  fabricant. 

Cour  d'appel  de  Paris,  4  juillet  1890.  Picox  et  C'«  —  Cotes.  P.  590. 

Responsabilité.  En  thèse  générale,  la  responsabilité  dérivant 

I)our  l'entrepreneur  d'une  construction  du  fait  d'avoir  omis 
es  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  des  dommages 
ne  soient  causés  à  un  édifice  ou  à  une  propriété  contigus,  est 
régie  par  les  principes  juridiques  en  matière  de  faute  extra- 
contractuelle. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  1"  février  1890.  Borsari  et  C*  —  Zurich.  P.  296. 

Responsabilisé,  Le  fait  qu'une  personne  inculpée  dans  une  ins- 
truction pénale  dépose  dans  l'enquête  de  manière  à  faire 
peser  des  soupçons  sur  des  tiers ,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment à  sa  charge  un  acte  illicite  entraînant  envers  ces  der- 
niers sa  responsabilité  civile,  alors  même  qu'il  est  constaté 
plus  tard  que  ces  accusations  sont  sans  fondement.  Mais  il  y 
a  acte  illicite  lorsque  de  pareils  soupçons  sont  émis  d'une 
manière  téméraire  ou  même  de  mauvaise  foi  ;  il  y  a  également 
acte  illicite  lorsque  des  accusations  tout  à  fait  dénuées  de 
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fondement  sont  portées  avec  obstination  contre  un  innocent, 
en  dehors  de  l'enquête  et  en  présence  de  tiers.  Dans  un  pa- 
reil cas  il  peut  être  fait  application  de  l'art.  55  CO.,  permet- 
tant au  juge  d'allouer  au  lésé  une  indemnité  équitable,  même 
en  l'absence  de  tout  dommage  matériel. 

TF.,  12  juillet  18î)0.  Fucus  —  Wicki.  P.  544. 

Eesponsahilité.  La  dénonciation  d'adultère  ne  saurait  être  re- 
tenue comme  formant  la  matière  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  que  si  elle  est  accompagnée  de  circonstances  susceptibles 
d'engager  la  responsabilité  des  dénonciateurs. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  1 1  décembre  18.^0.  Bkklle  —  époux  Damerox.  P.  7i'. 

Responsabilité.  Le  directeur  d'une  agence  de  renseignements 
qui,  sans  en  avoir  contrôlé  la  sincérité,  fournit  sur  un  com- 
merçant des  renseignements  reconnus  inexacts  est  passible 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  ce 
commerçant. 

Le  dit  directeur  ne  saurait  exciper  de  sa  bonne  foi,  en  pré- 
tendant que  le  renseignement  donné  était  le  résultat  d'iui 
bruit  qui  circulait,  et  n'a  été  fourni  qu'à  titre  confidentiel  et 
sans  garantie. 

Cour  d'appel  de  Paris,  23  octobre  18î)0. 
Weissmann  et  Kahn  —  Wysmuller  et  ('♦'.  P.  747. 

Responsabilité.  Si  une  société  créée  en  vue  de  la  sauvegarde  des 
crédits  a  le  droit  incontestable  de  renseigner  chacun  de  ses 
membres  pris  individuellement  et  qui  lui  en  fait  la  demande, 
sur  la  solvabilité  de  tel  ou  tel  individu  déterminé,  elle  excède 
ce  droit  et  commet  un  acte  illicite  alors  qu'elle  signale  publi- 
quement un  débiteur  comme  mauvais  payeur  dans  une  liste 
adressée  à  des  sociétaires  n'ayant  aucune  relation  avec  lui  et 
ne  demandant  pas  ce  renseignement. 

Trib.  civil  de  Genève,  'ôO  mars  ISÎH).  Wildberger  —  Huxuerlaxd.  P.  27o. 

Responsabilité.  Le  fait  par  un  journal  de  publier  sur  une  per- 
sonne déterminée  des  choses  qui  ne  sont  pas  vraies  et  qui  peu- 
vent lui  faire  tort  constitue  une  négligence  et  une  imprudence 
pouvant  fonder  une  action  en  dommages  et  intérêts  aux  ter- 
mes des  art.  oO  et  55  CO.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  pu- 
blication ait  eu  lieu  dans  l'intention  de  nuire  et  avec  la  con- 
naissance chez  l'auteur  du  caractère  illicite  de  l'acte. 

ïrib.cantonaldeNeucliâtel,  17avril  181K).  Hv.qht  ~  National  suisse.  P.  758. 

Responsabilité.  Alors  même  que  le  juge  constate  qu'un  acte  il- 
licite a  porté  une  atteinte  grave  à  la  situation  personnelle  de 
la  partie  lésée,  dans  le  sens  de  l'art.  55  CO.,  il  peut  cependant, 
surtout  en  Tabsence  de  tout  dommage  matériel,  refuser  de  lui 
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accorder  une  indemnité ,  s'il  y  a  également  une  faute  à  sa 
chai'ge  (CO.  51). 

ÏF.,  3  octobre  1890.  Perret  —  Favre  et  consorts.  P.  721. 

Mesponsabilité.  Lorsque  deux  personnes,  en  se  donnant  fausse- 
ment pour  rnari  et  lemme,  se  font  remettre  des  valeurs  à  titre 
de  prêt,  elles  doivent  être  envisagées  comme  solidairement  res- 
ponsables de  l'obligation  qu'elles  ont  contractée  (CO.  60). 
TC,  10  juin  1890.  Morin  et  Signorello  —  Ramstein.  P.  458. 

Mesponsabilité.  A  teneur  de  Tart.  60  CO.,  lorsque  plusieurs  in- 
dividus ont  causé  ensemble  un  dommage  dont  ils  sont  res- 
Ï>onsables  en  vertu  de  Part.  50,  ils  sont  tenus  solidairement  de 
e  réparer.  En  revanche,  lorsqu'une  action  en  dommages  et 
intérêts  est  dirigée  conjointement  contre  l'auteur  du  dommage 
et  contre  son  maître  ou  patron,  la  solidarité  existant  entre  eux 
ne  résulte  pas  de  Tart.  60 ,  mais  du  fait  que  Fauteur  du  dom- 
mage est  responsable  de  la  totalité  de  celui-ci  à  teneur  de 
Tart.  50,  et  que  la  même  responsabilité  incombe  au  maître 
conformément  à  l'art.  62. 

TF.,  15  novembre  1889.  FQrst  —  Schexker  et  Wvss.  V.  368. 

Responsabilité,  £n  matière  d'actes  illicites ,  le  maître  ou  pa- 
tron n'est  responsable  du  dommage  causé  par  ses  ouvriers 
ou  employés  que  pour  autant  qu'il  ne  justihe  pas  avoir  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  ce  dommage 
(CO.  62).  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  rapports  contrac- 
tuels ,  sa  responsabilité ,  en  cas  de  îaute  de  ses  employés  ou 
ouvriers,  est  absolue,  et  il  ne  saurait  s'en  exonérer  en  éta- 
blissant que  lui-même  n'a  commis  aucune  faute  dans  leur  choix 
ou  dans  leur  surveillance  (CO.  1 15). 

TF.,  19  juillet  1890.  Fritschi  —  Schmid.  P.  560. 

Sesponsabilité,  La  responsabilité  du  maître  ou  patron  pour  le 
dommage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés  dans  l'accom- 
plissement de  leur  travail  est  indépendante  de  toute  faute  de 
ces  derniers.  La  loi  présume  une  faute  à  la  charge  du  pati'on 
lui-même;  s'il  parvient  à  surmonter  cette  présomption  en 
justifiant  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage,  il  doit  être  libéré,  alors  même  qu'il  y 
aurait  une  faute  imputable  à  son  employé  (CO.  62). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  4  juin  1890.  P.  538. 

Besponsabilité,  La  responsabilité  de  l'Etat  pour  le  dommage 
causé  par  les  actes  de  ses  employés ,  en  tant  que  ces  actes  ne 
se  rattachent  pas  à  l'exercice  d'une  industrie ,  est  réglée  par 
le  droit  cantonal  (CO.  64). 

TF.,  21  février  1890.  Ryhiner  —  Etat  de  Vauo.  P.  181. 
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Responsabilité,  Le  propriétaire  d'un  chien  de  garde  qui  le  laisse 
sortir  est  responsable  du  dommage  qu'il  peut  causer  aloi-s 
que,  ranimai  étant  sinon  vicieux,  du  moins  aun  naturel  agres- 
sif, il  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  Tempi- 
cher  de  nuire  (CO.  65), 

Trib.  du  district  de  Lausanne,  30  janvier  1890.  Maulaz  —  Krug  et  O*. 

P.  267. 

Responsabilité.  Le  propriétaire  d'une  maison  d'habitation  doit 
veiller  à  ce  que  les  personnes  qui  viennent  l'y  trouver,  même 
pour  solliciter  du  travail  ou  demander  la  charité ,  puissent  y 
entrer  sans  danger.  Dès  lors,  il  est  responsable  aes  consé- 
quences du  fait  que  son  chien  a  mordu  un  mendiant  au  mo- 
ment où  il  est  entré  dans  la  maison,  dont  la  porte,  non  munie 
d'une  sonnette,  n'était  point  fermée  à  clef  (CO.  65). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  18 février  1890.  "Siesstrunk  —  Frôhlich.  F.  TjOT. 

Responsabilité.  Un  canal  artificiel,  même  faisant  partie  du  do- 
maine public ,  doit  être  envisagé  comme  un  «  ouvrage  »  dans 
le  sens  de  l'art.  67  CO.  Dès  lors ,  le  prooriétaire  de  ce  canal 
est  responsable  du  dommage  causé  parle  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  construction ,  par  exemple  du  fait  que  âe< 
mesures  n'ont  pas  été  prises  pour  empêcher  le  canal  de  dé- 
border en  cas  de  hautes  eaux  du  cours  d'eau  duquel  il  est 
dérivé. 

Trib.  civil  de  Bâle,  .31  mai  1889.  Mairr  —  Bale  et  consorts.  P.  144. 

Responsabilité.  Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  travaux  sur 
un  cours  d'eau ,  les  exécute  de  manière  à  nuire  à  une  usine 
inférieure ,  commet  un  acte  illicite ,  mais  on  ne  saurait  dire 
qu'il  contrevienne  à  une  obligation  de  ne  pas  faire.  Dès  loI^ 
l'action  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre  ce  propriétaire 
à  raison  des  travaux  faits  par  lui  est  soumise  à  la  prescription 
d'un  an  prévue  à  l'art.  69  CO. 

En  matière  d'actions  en  dommages  et  intérêts  fondées  sur 
un  acte  illicite ,  s'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  la 
partie  lésée,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas 
allouer  d'indemnité  du  tout  (CO.  51). 

TF.,  26  septembre  1890.  Maurer  —  Simon  et  Richoz.  P.  702. 

Responsabilité.  \ .  Baily  Cheniins  de  fer,  Commission,  Conçut - 
rence  déloyale ,  Fabricants,  Fefnme  mariée ,  Louage  de  ser- 
vices, Louage  d'ouvrage ,  Mandat,  Vastes ,  Procureur 'jurdy 
Propriété,  Société  en  nom  collectif.  Transaction. 

Rétention.  V.  Bail^  Droit  de  rétention. 

Retrait  de  plainte.  V.  Plainte. 
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Retranchement.  V.  Allégués,  Conclusions  reconventionnelles, 
Béunion.  V.  Droit  de  réunion  et  d* association. 
Revendication  de  meubles.  V.  Bail, 

Révision  pénale.  La  revision  d'un  jugement  pénal  doit  être  ad- 
mise si,  depuis  qu'il  a  été  rendu,  on  a  découvert  des  indices 
faisant  présumer  l'innocence  du  condamné  (Cpp.  530  §  2). 

TC,  21  janvier  1890.  Piquet.  P.  161. 

Routes.  En  matière  de  police  des  routes,  les  maîtres  et  entre- 
preneurs de  toute  espèce  sont  responsables  des  contraven- 
tions commises  par  leurs  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et 
autres  subordonnés,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
ceux-ci  (art.  101,  al.  2,  de  la  loi  du  20  janvier  1851  sur  la  po- 
lice des  routes).  Dès  lors ,  le  maître  peut  être  condamné  per- 
sonnellement à  l'amende  pour  un  fait  commis  par  son  domes- 
tique. 

CP.,  !•'  mai  1890.  Ravussih.  P.  884. 

Routes.  V.  Fabricants. 


S 


Saisie.  Le  créancier  porteur  d'un  jugement  exécutoire  peut  agir 
par  voie  de  saisie  réelle  contre  le  débiteur  (loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  art.  214),  en  opérant  cette  saisie  sans  lettre 
d'avis  préalable  et  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  d'urgence  ; 
il  ne  s'expose  à  aucune  autre  obligation  que  celle  de  suppor- 
ter les  frais  de  ses  procédés  si  le  débiteur  s'acquitte  dans  les 
dix  jours  (Cpc.  567). 

TC,  20  mai  1890.  Kesselrimg  —  Schaub.  P.  399. 

Saisie.  Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  n'est  pas 
tenu  de  procéder  par  voie  de  saisie  contre  son  débiteur.  Il  a 
simplement  la  faculté  de  choisir  ce  moyen,  mais  il  lui  est  aussi 
loisible  de  choisir  la  voie  de  la  procédure  contentieuse,  s'il  es- 
time que  ce  mode  de  procéder  présente  plus  d'avantages  pour 
lui  que  la  poursuite  (Cpc.  547). 

TC,  20  mai  1890.  Chapuis— •  Chapuw.  P.  463. 

Saisie.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  publication  de  l'avis  de  vente  des  objets  saisis, 
ainsi  que  leur  transport  au  local  des  ventes,  entraîne  la  nul- 
lité des  opérations  de  la  vente.  Cette  nullité  peut  être  pour- 
suivie suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  par  la 
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masse  en  discussion  des  biens  du  débiteur,  si  elle  se  trouve 
encore  en  possession  des  objets  vendus  (Cpc.  502  et  503). 

ÏC,  12  décembre  1889.  Merz  -—  masse  Oo:tthier.  P.  40. 

Saisie,  Si  le  débiteur  estime  que  l'huissier  a  saisi  un  objet 
d'une  valeur  trop  considérable,  il  ne  doit  pas  procéder  par 
voie  d'opposition,  mais  s'adresser  au  juge  de  paix ,  chargé  de 
veiller  à  ce  que  la  saisie  n'excède  pas  les  limites  fixées  par 
l'art.  oG8  Cpc. 

TC,  l*"^  octobre  1S90.  Debonxkville  —  Batzlt.  P.  719. 

Saisie.  Lorsque  des  saisies  mobilières  en  concours  ont  éio 
perfectionnées  par  la  vente  et  que  le  produit  de  celle-ci  a  ét^ 
verso  en  mains  de  Toffice,  le  juge  doit  établir  immédiatement 
son  tableau  de  répartition.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  nou- 
velles réclamations  adressées  au  aébiteur,  ni  de  Téventualit-é 
d'une  demande  de  mise  en  faillite  contre  ce  dernier,  les  créan- 
ciers ayant  à  ce  moment  un  droit  acquis  sur  les  valeurs  dépo- 
sées en  mains  du  juge. 

TC,  19  novembre  1889.  Bardet  et  Sandoz  —  Lassueur.  V.  16. 

Saisie.  Un  tiers  créancier  ne  saurait,  au  moyen  d'un  recourb 
contre  le  tableau  de  répartition  dressé  ensuite  de  saisies  en 
concours,  faire  annuler  des  titres  non  contestés  par  le  débiteur 

firincipal.  Une  telle  nullité  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
a  voie  d'une  action  civile  ordinaire. 

Le  tiers  créancier  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  la  pres- 
cription alors  qu'elle  ne  Ta  pas  été  par  le  débiteur  lui-même 
et  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  ce  moyen  (CO.  160). 

TC,  16  septembre  1890.  Domenigoki  et  Chaudet  frères  —  Depallexs.  P. 719. 

Saisie.  La  saisie  en  mains  tierces  d'une  valeur  due  au  dé- 
biteur à  titre  de  salaire  non  échu  ne  peut  être  considérée 
comme  portant  sur  une  somme  a  due  et  disponible  »  au  sens 
de  l'art.  604  §  a  Cpc.  Dès  lors  le  juge  doit  déterminer,  confor- 
mément à  l'art.  612  Cpc,  la  somme  gui  devra  être  payée  au 
créancier  eu  égard  aux  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

TC,  24  juin  1890.  Blanchard  —  Raboud.  P.  512. 

Saisie.  En  matière  de  saisie  de  salaire,  si  le  tiers  saisi  con- 
teste devoir  un  salaire  au  débiteur,  le  juge  ne  peut  rendre 
une  ordonnance  d'adjudication,  mais  seulement  une  ordon- 
nance de  subrogation  (Cpc.  606). 

TC,  22  avril  1890.  Walker  —  Pilliod.  P.  320. 

Saisie.  Le  créancier  qui ,  ayant  saisi  le  salaire  de  son  débiteur, 
entend  faire  mettre  de  côté  une  cession  de  salaire  que  celui-ci 
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a  consentie  antérieurement  à  un  tiers,  ne  doit  pas  requérir  du 
juge  une  ordonnance  d'adjudication,  mais  bien  une  ordon- 
nance de  subrogation,  afin  de  pouvoir  ensuite  discuter  la  va- 
leur de  la  cession  par  la  voie  de  la  procédure  contentieuse. 
Tant  qu'une  telle  cession  n'a  pas  été  annulée,  elle  doit  sortir 
ses  effets. 

TC,  6  novembre  1890.  Guerne  —  Capt.  P.  772. 

Saisie.  V.  Bénéfice  d^nventaire.  Contribuables,  Mandat^  Oppo- 
sition, Otage,  Rente  viagère,  St^h^staiion,  Tuteur. 

Salaire.  V.  Saisie. 

Santé  publique.  V.  Jugement  pénal. 

Sceau.  Un  assesseur  ne  peut  valablement  accorder  le  sceau  à 
un  exploit  que  pour  autant  qu'il  est  établi  que  le  juge  est  ab- 
sent. La  déclaration  de  l'absence  du  juge  que  fait  l'assesseur 
en  signant  l'exploit  suffit  pour  constater  cette  absence  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

TC  23  septembre  1890.  de  Redino  —  Schudel.  P.  708. 

Sceau.  L'irrégularité  consistant  à  ce  que,  dans  une  contestation 
entre  patron  et  ouvrier,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la 
citation  est  donnée  par  exploit  au  lieu  de  l'être  verbalement 
ou  par  carte  de  convocation  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  106),  ne  saurait  motiver  le  refus  du  sceau  du  dit  exploit. 

TC,  10  juillet  1890.  Schneider  —  Weidmann.  P.  586. 

Sceau.  V.  Opposition,  Recours. 

Séparation  de  corps.  V.  Répétition  de  Vindû. 

Séquestre.  V.  For. 

Serment.  V.  Freuve  testimoniale. 

Servitude.  V.  Passage,  Preuve  testimoniale. 

Société.  £n  disposant  que  sauf  convention  contraire  les  apports 
des  associés  doivent  être  égaux ,  l'art.  527  CO.  n'établit  au- 
cune présomption  légale  de  l'égalité  des  appjorts  en  l'absence 
de  convention.  Le  juge  peut  au  contraire  tenir  compte  de  cir- 
constances de  fait  tendant  à  en  démontrer  l'inégalité. 

Cour  de  justice  de  Genève,  1*'  avril  1889.  Large  —  Comte.  P.  23. 

Société.  La  disposition  de  Tart.  547  CO. ,  d'après  laquelle, 
s'il  y  a  de  justes  motifs,  la  dissolution  de  la  société  peut  être 
demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  est  applicable 
même  à  des  sociétés  formées  avant  l'entrée  en  vigueur  au  Code 
fédéral  des  obligations.  En  revanche ,  c'est  d'après  l'ancien 
droit  qu'on  doit  examiner  la  question  de  savoir  si  les  associés 
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se  sont  conformés,  même  postérieurement  au  1"  janvier  ISBS. 

aux  obligations  réciproques  que  le  contrat  leur  impose  (CO. 

882). 

TF.,  11  ami  1890.  Voqel  —  Brunner.  P.  384. 

Société.  Le  fait  que  l'un  des  associés  s'adonne  au  jeu  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  un  u  juste  motif»  autorisant  Tauti-e 
associé,  aux  termes  de  l'art.  547  CO.,  à  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société  avant  le  terme  tixé  par  le  contrat  ;  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  poussât  la  passion  du  jeu  jusqu'au  point  de 
compromettre  sa  situation  économique  ou  le  crédit  et  la  ré- 
putation de  la  société  et  de  perdre  ainsi  la  confiance  que  son 
associé  pouvait  avoir  en  lui  lors  de  la  formation  de  l'associa- 
tion. 

ÏF.,  17  octobre  1890.  Brucker  —  Brrsson.  P.  768. 

Société.  Une  société  ayant  un  but  de  récréation  qui  n'est  ni 
inscrite  au  registre  du  commerce,  ni  reconnue  personne  mo- 
rale, ne  jouit  pas  de  la  personnalité  juridique.  Il  importe  peu 
que  ses  statuts  et  règlements  aient  été  approuvés  par  le  Con- 
seil d'Etat  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fé- 
déral des  obligations;  en  effet,  la  personnalité  juridique  nt^ 
pouvait  être  conférée  avant  cette  date,  à  une  société  non  com- 
merciale ou  corporation,  que  par  un  décret  de  l'autorité  lé- 
gislative. 

TC\,  20  mai  1890.  8ocii5tk  militaire  de  Chateau-d'Œx  —  Rosât.  P.  404. 

Société,  L'Eglise  épiscopale  anglicane  de  Lausanne  n'étant  ni 
reconnue  personne  morale  par  le  droit  cantonal,  ni  inscrite 
au  registre  du  commerce,  ne  jouit  pas  de  la  personnalité  ci- 
vile (CO.  717).  Dès  lors,  les  actes  faits  au  nom  de  cette  société 
obligent  personnellement  et  solidairement  ceux  qui  les  ont 
faits,  sauf  leur  recours  contre  les  autres  membres  de  la  société. 

TC,  11  novembre  1890.  Wheeler  et  Lilburn  Rosser  —  Mainguy 
et  consorts  et  Stockdale  et  consorts.  P.  796. 

Société.  V.  Assurance,  Procureur-juré. 
Société  anonyme.  V.  Assurance. 

Société  en  nom  collectif.  Commet  une  faute  dont  il  peut  être 
rendu  responsable  envers  la  société,  l'associé  en  nom  col- 
lectif qui  engage  de  son  chef  un  employé  pour  la  durée  de 
trois  ans ,  alors  que  le  contrat  de  société  peut  être  dénoncé 
moyennant  un  avertissement  donné  six  mois  à  l'avance,  et  qui 
oblige  ainsi  la  société  à  payer  cet  employé,  alors  même  qu!elle 
n'utilise  pas  ses  services. 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  26  octobre  1888.  Siegfried  —  LilssY.  P.  16. 
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Société  en  nom  collectif.  Lorsque  la  dissolution  d'une  société 
en  nom  collectif  n'a  pas  été  inscrite  au  registre  du  com- 
merce, les  actions  dirigées  contre  un  associe  à  raison  des 
dettes  de  la  société  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de 
cinq  ans  prévue  à  Tart  585  CO. ,  mais  à  la  prescription  ordi- 

.    naire  de  dix  ans  (CO.  586). 

Cour  d*appel  de  Zurich ,  4  octobre  1890.  Lûssi  efc  C'«  —  Wolfensberoer. 

P.  752. 

Société  en  nom  collectif.  V.  Fabricants,  "Prescription, 

Solidarité.  Celui  qui  est  mis  en  œuvre  conjointement  par  deux 
personnes,  pour  le  même  travail,  peut  s'adresser  à  toutes  les 
deux  solidairement,  ou  à  l'une  ou  à  l'autre,  à  son  choix,  pour 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  La  souscription  d'un 
billet  par  l'une  de  ces  personnes  et  le  fait  que  des  poursuites 
sont  dirigées  contre  elle  n'impliquent  pas  une  novation  et 
n'ont  pas  pour  effet  d'éteindre  la  dette  vis-à-vis  de  l'autre. 

TC,  19  août  1890.  Gros  —  Wyssbrod.  P.  013. 

Solidarité.  V.  Amende,  Responsabilité. 

Solution  défait.  V.  Faits. 

Sous'location.  Bail. 

Spiritueux.  V.  Pharmacien. 

Statuts.  V.  Code  fédéral  des  obligatiotis,  Régime  mairimonial. 

Subhastation.  Si,  aux  termes  de  l'art.  629  Cpc,  la  subhastation 
qui  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  peut  être  pour- 
suivie lors  même  que  Timmeuble  n'est  plus  la  propriété  du 
débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  aIoi*s  que  la  subhastation 
est  praticjuée  en  vertu  d'une  simple  obligation. 

Flst  nulle,  la  subhastation  opérée  en  vertu  d'un  titre  non 
hypothécaire  sur  des  immeubles  dont  le  débiteur  du  titre  a 
été  exproprié  antérieurement  ensuite  d'une  ordonnance  de 
revestiture. 

TC,  28  janvier  1890.  Meillard  —  Potterat  et  Gi  errt.  P.  LSI. 

Succession.  La  renonciation  à  une  succession  ne  saurait  être 
faite  valablement  par  dépêche  télégraphique  adressée  au 
greffe.  En  effet,  une  telle  pière  ne  peut  être  envisagée  ni 
comme  une  déclaration  verbale,  ni  comme  un  acte  écrit  (Cpc 
985). 

TC,  4  fV'vrier  1^90.  RorHAx.  P.  1 18. 

Suggestion.  V.  Testament. 
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Tableau  de  répartition.  V.  Discussion,  Recours,  Saisie,  Tuteur, 

Tacite  reconduction.  V.  Assurance,  Bail, 

Témoins,  V.  Expertise,  Jugement  pénaL 

Terme.  Le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  le  terme 
est  répute  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur  ne  constitue 
qu'une  règle  d'interi)rétation,  applicable  seulement  lorsque  la 
volonté  des  parties  n'a  pas  été  clairement  exprimée. 
^  En  matière  de  prêt  à  intérêt,  il  résulte  de  la  nature  dn 
contrat  que  le  terme  est  stipulé  non  point  seulement  dans 
Tintérét  du  débiteur,  mais  aussi  dans  celui  du  créancier.  11 
en  est  de  même  d'un  emprunt  d'Etat  qui  se  prête  essentielle- 
ment à  un  placement  durable,  surtout  lorsque  les  titres  de 
cet  emprunt  sont  au  porteur  et  cotés  à  la  bourse  après  avoir 
été  émis  par  souscription  publique. 

TF.,  1"  mars  1890.  de  Riedmatten  et  (.:•«  —  Valais.  P.  273. 

Testament.  En  la  forme  est  valable  le  testament  olographe  con- 
tenu dans  une  lettre  missive,  lorsqu'il  remplit  la  triple  condi- 
tion de  l'art.  970  du  C!ode  civil  français,  c  est-à-dire  qu'il  est 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Mais  il  appartient  aux  juges  de  décider,  au  fond,  que  mal- 
gré cette  triple  condition,  un  passage  d'une  lettre  missive  ne 
peut  constituer  un  testament  que  si  la  volonté  du  disposant 
est  certaine,  si  elle  est  clairement  manifestée  et  si  la  lettre 
invoquée  réalise  dès  à  présent  cette  volonté. 

Cour  d'appel  de  Douai,  3  février  1890.  Delahodde  —  ]iéritiers  Deldrêve- 

P.  540. 

Testament.  Celui  qui  veut  attaquer  un  testament  pour  cause  de 
suggestion  ou  de  captation ,  doit  établir  des  faits  desquels  la 
Cour  puisse  déduire  que  le  testateur  a  obéi  à  des  influences 
étrangères  et  qu'ainsi  son  testament  ne  serait  pas  la  libre  ex- 
pression de  ses  dernières  volontés. 

L'existence  d'adjonctions  sur  un  testament  olographe  n'est 
pas  de  nature  k  le  vicier,  dès  Tinstant  qu'il  n^est  pas  établi 
qu'elles  aient  été  écrites  par  une  autre  main  que  celle  du  tes- 
tateur. 

Le  fait  qu'un  intéressé  n'a  pas  été  appelé  à  assister  à  l'ho- 
mologation de  dispositions  à  cause  de  mort,  ne  saurait  porter 
atteinte  à  la  validité  de  celles-ci. 

ÏC,  20  août  1890.  Baudet  —  Baudet  et  consorts.  V.  616. 
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Testament.  La  condition  d'incessibilité  imposée  par  le  testateur 
pour  la  durée  de  la  vie  du  légataire,  durée  dès  lors  incertaine, 
doit  être  considérée  comme  absolue  et  conséquemment  con- 
traire au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens,  c'est-à-dire 
à  l'ordre  public. 

Partant  elle  doit  être  réputée  pour  non  écrite  comme  con- 
traire aux  lois,  conformément  à  l'art.  900  du  Code  civil. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  14  novembre  1890.  Lejeune  —  héritiers  Desèvre. 

P.  782. 

Testament.  Pour  déterminer  la  signification  d'une  expression 
employée  dans  un  testament  pour  désigner  la  chose  léguée,  on 
doit  rechercher  l'intention  du  testateur. 

TC,  U  mai  1890.  Dautaz  —  Koydor.  P.  mh. 

Testament.  Y.  Preuve  testimoniale. 

Tir.  La  législation  fédérale  imposant  expressément  aux  com- 
munes l'obligation  de  fournir  gratuitement  les  places  de  tir 
nécessaires  aux  sociétés  de  tir  militaire ,  la  décision  par  la- 
quelle un  Département  militaire  cantonal  désigne,  en  exécu- 
tion de  ces  prescriptions  et  ensuite  du  refus  d'une  commune, 
l'emplacement  que  celle-ci  doit  mettre  à  la  disposition  d'une 
société,  ne  saurait  être  envisagée  comme  constituant  vis-à-vis 
de  cette  commune  une  violation  du  droit  de  propriété  garanti 
par  la  constitution  cantonale. 

TF.,  28  février  1890. 
Grandson  —  Etat  de  Vaud  soit  Département  militaire.  V.  191. 

Titre.  V.  Paiement,  Preuve  testimoniale,  Publication. 

Titre  au  porteur.  V.  Gage. 

Titre  exécutoire.  V.  Saisie. 

Tradition.  La  tradition  de  pièces  de  bétail  placées  en  hivernage 
s'eifectue  valablement  par  avis  de  la  vente  donné  aux  inspec- 
teui'9  de  bétail ,  avec  invitation  d'établir  de  nouveaux  certifi- 
cats au  nom  de  l'acheteur,  et  par  ordre  donné  aux  tiers  déten- 
teurs de  conserver  dorénavant  les  animaux  pour  le  compte  de 
ce  dernier  (CO.  199  à  201). 

•  TC,  18  février  1890.  Masse  DèRtkz  —  Mercier.  P.  199. 

Tradition.  V.  Discussion. 

Transaction.  Bien  que  le  Code  fédéral  des  obligations  ne  men- 
tionne pas  spécialement  le  contrat  de  transaction,  ce  contrat 
n'en  est  pas  moins  régi  par  les  principes  généraux  du  droit 
fédéral  en  matière  d'obligations ,  lesquels  sont  seuls  applica- 
bles dans  ce  domaine  aux  termes  de  l'art.  881  CO.,  à  l'exclu- 
sion de  tontes  dispositions  cantonales  contraires. 
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Une  transaction  ne  peut  être  attaauée  pour  cause  d'erreur 
sur  rétendue  d^une  prétention  juriai^ue  lorsque  la  circons- 
tance  à  laquelle  Terreur  se  rapporte  était  incertaine  et  que 
c'est  précisément  pour  ce  motif  qu'il  a  été  transigé  sur  la  pré- 
tention en  question. 

TF.,  31  janvier  1890.  Fkron  —  S.  O.-S.  P.  177. 

TrafiSiiciiotL  Une  transaction  intervenue  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts dus  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ne 
lie  définitivement  les  parties  qu'à  l'égard  du  préjudice  exis- 
tant au  moment  où  elle  a  été  consentie,  ou  du  préjudice  ulté- 
rieur ayant  pu  raisonnablement  entrer  dans  leurs  prévisions  ; 
et  cette  transaction  ne  saurait  faire  obstacle  à  une  demande 
de  suppléments  de  dommages-intérêts,  si,  par  suite  de  circons- 
tances nouvelles ,  l'état  du  blessé  vient  à  s'aggraver  dans  des 
proportions  qui  constituent  une  situation  nouvelle  qui  ne 
pouvait  être  prévue  par  les  parties,  au  moment  de  la  transac- 
tion. 

Cour  d'appel  de  Paris,  î)  août  1890.  Jousse  —  faillite  Marchand  frères. 

P.  669. 

Transaction.  V.  Discussion,  Divorce. 

Transport.  V.  Chemins  de  fe}%  Responsabilité. 

Tribunal  de  police.  V.  Jugement  pénale  Plainte,  Privation  des 
draits  civiques^  Relief. 

Tribunai  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  une  prétention  tombant  sous 
l'application  du  droit  fédéral ,  alors  même  que  son  prononcé 
dépend  de  l'appréciation  de  certains  points  de  droit  cantonal. 
Mais  il  doit,  a Véjgard  de  ces  derniers,  prendre  pour  base  de 
sa  décision  l'application  qui  a  été  faite  du  droit  cantonal  par 
les  tribunaux  cantonaux  compétents. 

TF.,  7  mars  1890.  Stadelmanx  —  Koch.  P.  463. 

Tribunal  fédéral.  La  contestation  entre  un  particulier  et  l'Ad- 
ministration fédémle  relative  au  point  de  savoir  si  le  premier 
s'est  valablement  soumis  à  une  amende  prononcée  contre  lui 
conformément  à  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849 ,  ne  revêt  pas 
les  caractères  d'une  cause  civile  appelant  l'application  du 
droit  fédéral  privé.  Elle  ne  saurait,  des  lors,  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil. 

TF.,  10  octobre  1890.  Vurpillat  —  Administration  des  alcools.  P.  753. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'un  recours  de 
droit  civil,  doit  statuer  sur  la  cause  en  l'état  dans  lequel  elle 
a  été  instruite  par  le  juge  cantonal  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  pren- 
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dre  en  considération  des  faits  nouveaux  qui  n'ont  point  été 
énoncés  en  procédure  (art.  30  de  la  loi  sur  rorganisation  judi- 
ciaire fédérale). 

TF.,  8  octobre  1890.  Perret  —  Favre  et  consorts.  P.  721. 

Tribunal  fédéral.  Lorsque  l'instance  cantonale  a  écarté  du 
procès  l'un  des  moyens  présentés  par  les  parties,  pour  des 
raisons  de  procédure,  le  Tribunal  lédéral ,  nanti  par  la  voie 
d'un  recours  de  droit  civil,  est  lié  par  cette  décision. 

TF.,  17  octobre  1890.  Brucker  —  Bresson.  P.  768. 

Tribunal  fédéral.  Loi-squ'il  y  a  cumulation  de  demandes  devant 
le  Tribunal  fédéral ,  il  faut,  pour  que  celui-ci  soit  compétent, 
que  la  valeur  litigieuse  de  chacune  des  demandes  atteigne  en 
capital  la  somme  de  3000  fr.  au  moins. 

Les  dispositions  des  codes  civils  cantonaux  interdisant  ou 
limitant  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  des 
actes  écrits  passés  entre  parties  n'appartiennent  pas  moins  au 
domaine  de  la  procédure  ;  dès  lors,  elles  ne  lient  point,  comme 
telles,  le  Tribunal  fédéral  jugeant  comme  Cour  uni(}ue,  en 

f>remier  et  dernier  ressort ,  en  conformité  des  dispositions  de 
a  proëédure  civile  fédérale. 

TF.,  27  juin  1890.  Laskowski  et  consorts  —  Genève.  P.  491. 

Tribunal  fédéral.  Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  fondant 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  matière  de  recours  de 
droit  civil,  on  ne  saurait  additionner  plusieurs  i)rétentions  dis- 
tinctes, reposant  chacune  sur  un  fondement  juridique  diffé- 
rent (art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  18  janvier  1890.  Bolle  --  hoirs  Bolle.  P.  102. 

Tribunal  fédéral.  Pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  au  point  de  vue  de  la  valeur  litigieuse,  c'est  la  valeur 
du  litige  au  moment  du  dépôt  de  la  demande  qu'on  doit  pren- 
dre en  considération.  Des  offres  ^térieures  de  la  part  du  dé- 
fendeur sont  sans  signification  à  cet  égard  (art.  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  89  du  Code  de  pro- 
cédure civile  fédérale). 

TF.,  21  février  1890.  Rthimbr  —  Etat  de  Vaud.  P.  181. 

Tribunal  fédércU.  Une  prétention  est  litigieuse  non-seulement 
quand  le  débiteur  actionné  en  paiement  conteste  devoir  quoi 
que  ce  soit,  mais  encore  quand  il  soutient  n'être  tenu  au  paie- 
ment Que  sous  certaines  conditions  ou  seulement  dans  un  cer* 
tain  délai.  Dès  lors ,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
statuer  dans  un  pareil  cas ,  si  la  valeur  de  la  prétention  elle- 
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même ,  seule  ou  ajoutée  à  une  autre  également  litigieu$€\  ex- 
cède la  somme  de  3000  fr. 

TF.,  8  février  1800.  Barckhausen  —  Thierry.  P.  296. 

Tribunal  fédéral.  A  teneur  de  l'art.  30,  al.  1,  de  la  loi  sur 
Torganisation  judiciaire  fédérale,  le  délai  accordé  aux  pailies 
pour  exercer  un  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral 
court  «  dès  la  communication  du  jugement  contre  lequel  il  est 
dirigé  «.  La  forme  de  cette  communication  est  régie  par  le 
droit  cantonal  ;  c'est  ce  dernier  qui  détermine  si  elle  a  lieu 
oralement  ou  s'il  faut  la  notification  d'une  expédition  du  ju- 
gement, ou  encore  si  l'avis  oral  doit  être  complété  par  la  si- 
gnification écrite  du  jugement. 

TF.,  31  janvier  1890.  Buhler  —  Bovet.  P.  512. 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  recours  de  droit  civil  exercé 
conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  la  partie  défenderesse  au  rrcours  peut  se  joindre  par 
voie  d'adhésion  au  procédé  de  sa  partie  adverse  et  reprendre, 
dès  lors,  devant  le  Tribunal  fédéral,  les  conclusions  présentées 
par  elle  dans  l'instance  précédente. 

TF.,  17  janvier  1890.  Epoux  Guig.xard.  P.  113. 

Tribunal  fédéral.  Bien  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  ne  prévoie  pas  expressément  un  tel  mode  de  procéder, 
le  Tribunal  fédéral,  en  prononçant  sur  un  recours  de  droit  ci- 
vil qui  lui  est  soumis,  peut  renvoyer  la  cause  à  l'instance  can- 
tonale antérieure  pour  nouveau  jugement,  lorsque  les  circons- 
tances du  cas  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  prononcer 
définitivement  en  toute  connaissance  de  cause ,  sans  que  cer- 
taines questions  de  droit  cantonal  aient  été  préalablement 
tranchées  par  les  tribunaux  cantonaux. 

TF.,  5  septembre  18ÎK).  Durr  —  Haab  et  Kerber.  P.  720. 

Tribunal  fédéral.  La  fausse  application  ou  la  violation  des 
dispositions  du  droit  civil  fédéral ,  notamment  du  Code  des 
obligations,  de  la  part  des  instances  cantonales ,  ne  peut  for- 
mer l'objet  d'un  recours  de  droit  public  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le  lé- 
gislateur a  entendu  qu'on  se  servît  à  cet  effet  du  moyen  prévu 
aux  art.  29  et  30  de  la  même  loi  et  qu'on  obtempérât  aux 
conditions  prescrites  par  ces  derniers. 

TF.,  19  septembre  1890.  Martinet  —  Commune  de  Viittebœuf.  P.  720. 

Tribunal  fédéral.  Le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral 

5 eut  aussi  être  formé  contre  des  jugements  cantonaux  de  Tor- 
re  pénal,  pourvu  qu'il  ait  à  sa  base  la  violation  soit  d'un 
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droit  garanti  par  la  constitution  ou  la  législation  fédérales,  ou 

Îiar  la  constitution  cantonale,  soit  d'un  traité  avec  l'étranger. 
1  peut,  en  particulier,  être  exercé  contre  un  jugement  pénal 
rendu  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  con- 
cernant la  protection  des  marques  de  fabrique  (loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  art.  59). 

TF.,  18  juillet  1890.  Malis.  P.  561. 

Tribunal  fédéral.  Le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédé- 
ral peut  être  formé  contre  des  jugements  de  Tordre  pénal,  ren- 
dus avec  assistance  du  jury,  pourvu  que  ce  recours  ait  à  sa 
base  la  violation  soit  d'un  droit  garanti  par  la  constitution,  la 
législation  fédérales,  ou  la  constitution  cantonale,  soit  d'un 
traité  avec  l'étranger.  En  revanche,  cette  violation  doit  être 
dûment  constatée  pour  que  le  Tribunal  fédéral  puisse  annuler 
le  jugement  pénal  entacné  d'un  tel  vice  (art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  1"  novembre  1390. 
Ahekican  Waltham  WAT<:if  Company  —  Grumbach  et  consorts.  P.  787. 

Tribunal  fédéral.  L'art.  73  de  la  procédure  civile  fédérale , 
d'après  lequel,  si  un  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  il  peut  encore  valablement  être  procédé  le  jour  suivant, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  recours  de  droit  public. 

TF.,  12  juillet  1890.  Blanc.  P.  768. 

Tribunal  fédéral.  La  péremption  résultant  de  l'inobservation  du 
délai  de  recoui-s  prévu  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale  n'est  pas  interrompue  par  le  tait  qu'un 
pourvoi  est  exercé  auprès  d'une  autorité  cantonale  incompé- 
tente. 

TF.,  7  février  1890.  Gothard.  P.  624. 

Tribunal  fédéral.  V.  Divorce ,  Extinction  des  obligations,  For, 
Preuve  testimoniale,  Vente  immobilière. 

Tribunal  fédéral  de  cassation.  La  disposition  de  l'art.  136,  der- 
nier alinéa,  de  la  procédure  pénale  fédérale,  d'après  laquelle 
la  partie  lésée  ne  peut  recourir  en  cassation  que  pour  la  ques- 
tion civile ,  ne  s'applique  point  en  matière  de  contraventions 
fiscales,  lesquelles  sont  soumises  à  la  procédure  spéciale  dé- 
terminée par  la  loi  fédérale  du  23  juillet  1849.  Les  parties 
dont  parle  l'art.  17  de  cette  loi  sont  le  Conseil  fédéral  d'une 
part  et  le  prévenu  de  l'autre. 

Il  y  a  lieu  à  cassation  du  jugement  cantonal  qui  est  con- 
traire à  des  prescriptions  positives  de  la  loi  du  23  juillet  1849 
ou  entaché  de  vices  de  forme  essentiels. 

TF.  de  cass.,  28  novembre  1889.  Péages  FifinéRAux  —  Huguenin.  P.  4. 
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Tribunaux  militaires,  V.  Extradition. 

Tuteur.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  de  la  justice  de  paix, 
poursuivre,  par  voie  de  saisie  ou  de  séquestre,  la  rentrée  des 
créances  dues  à  son  pupille;  il  n'a  pas  non  plus  besoin  d*une 
autorisation  pour  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  ta- 
bleau de  répartition  des  deniers  provenant  de  la  poursuite. 

TC,  8  juillet  1890.  Rothat  —  hoirs  Rochat.  P.  516. 

Tiiteur.  V.  Contrat. 


U 


Usufruit  du  père.  V.  Preuve  testimoniale. 


Vagabondage.  \,  Privation  des  droits  civiques. 

Valeur  litigieuse.  V.  Tribunal  fédéral. 

Vente.  S'il  est  de  Tessence  même  du  contrat  de  vente  que  les 
parties  se  soient  mises  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
(CO.  229),  il  n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat  le  prix  soit  fixé  et  indiqué  par  un 
chiflFre.  Il  suffit  qu'il  soit  susceptible  d'être  déterminé  objec- 
tivement, c'est-à-dire  que  la  convention  expresse  ou  tacite 
des  parties  permette  de  le  calculer  sans  nouvelle  entente  en- 
tre elles.  Tel  est  le  cas ,  par  exemple ,  si  les  contractants  s'en 
réfèrent  à  un  prix-courant ,  ou  à  l'évaluation  portée  dans  un 
inventaire,  ou  au  prix  de  revient;  de  pareils  éléments  sont 
suflisants  pour  déterminer  le  prix  de  vente  convenu  entre 
parties. 

TF.,  5  septembre  1890.  Dûur  —  Haab  et  Kerbkr.  P.  720. 

Vente.  Est  licite  et  valable ,  la  clause  par  lacjuelle  le  vendeur 
d'une  chose  mobilière  s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paie- 
ment intégral  du  prix  par  l'acheteur ,  cela  alors  même  que  la 
mise  en  possession  a  eu  lieu  en  faveur  de  ce  dernier  (CO.  199, 
219  et  264). 

Trib.  supérieur  d'Argovie,  17  janvier  1889.  Wbïl  -  X.  P.  493. 

Vente,  Lorsque  l'acheteur  est  en  demeure  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise  vendue,  le  vendeur  a  le  droit  de  la 
consigner  aux  frais  et  risques  de  l'acheteur  ou,  le  cas  échéant, 
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de  la  faire  vendre  et  de  se  libérer  ainsi  de  son  obligation 
(CO.  107  et  108).  Mais  il  ne  saurait  la  faire  transporter  dans 
un  autre  lieu  que  celui  convenu  pour  Texécution  du  contrat 
et  Y  y  mettre  à  la  disposition  de  l'acheteur.  En  effet,  si  le  ven- 
deur ne  se  libère  pas  de  son  obligation  en  procédant  comme 
il  est  dit  aux  art.  107  et  108  CO.,  l'acheteur,  bien  qu'il  soit  en 
demeure ,  conserve  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  la  conven- 
tion et  cela  au  lieu  convenu. 

ÏF.,  8  février  1890.  Barckhausen  et  C'*"  —  Thierry.  P.  208. 

Vente.  Lorsque,  dans  une  vente  portant  sur  une  quantité  dé- 
terminée de  choses  fongibles.  l'acheteur  refuse  comme  non 
conformes  k  la  convention  celles  qui  lui  sont  offertes  et  en 
exige  d'autres  recevables  de  même  espèce  (CO.  252) ,  le  fait 
par  le  vendeur  de  ne  pas  livrer  de  telles  marchandises  le  cons- 
titue en  demeure  et  le  rend  passible  de  dommages  et  intérêts 
à  teneur  des  art.  110  et  116  CO.  Pour  déterminer  le  montant 
de  ces  dommages  et  intérêts ,  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise  convenue  et  celle 
de  la  marchandise  refusée ,  mais  bien  à  la  différence  entre  le 
prix  fixé  par  la  convention  et  celui  qui  aurait  dii  être  payé 
pour  se  procurer  ailleurs  de  la  marchandise  de  même  qualité. 
L'intérêt  moratoire  de  la  somme  réclamée  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  ne  court  qu'à  dater  du  jour  oii  le  vendeur 
est  mis  en  demeure  de  la  payer  et  non  à  partir  du  moment  où 
il  se  trouve  en  demeure  pour  la  livraison  de  la  marchandise. 

TF.,  24  janvier  1890.  Schenk  --  Egli.  P.  464. 

Vefite,  Une  fois  que  la  marchandise  a  été  acceptée  par  l'ache- 
teur, c'est  à  ce  dernier  qu'il  incombe  de  prouver  que  les  dé- 
fauts dont  il  entend  se  prévaloir  dans  la  suite  existaient  déjà 
à  l'époque  de  la  réception.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sui- 
vant (]^u'il  s'agit  de  défauts  cachés,  ou  de  défauts  apparents  à 
première  vue  (CO.  248). 

TF.,  8  novembre  1889.  Baron  di  Pauli  —  Huber.  P.  1. 

Vmte.  L'acheteur  qui  prétend  que  la  chose  vendue  est  détec- 
tueuse  ne  saurait  la  retourner  au  vendeur  sans  formalité  ; 
s'il  entend  la  laisser  pour  compte,  il  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  et  en  faire  cons- 
tater l'état  par  expertise  (CO.  248). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  30  janvier  1890.  Mater  —  Salm.  P.  342. 

Vente.  Le  vendeur  actionné  en  garantie  à  raison  des  défauts  de 
la  chose  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  prescription  d'un  an 
prévue  à  Part.  257  CO.,  alors  que  le  contrat  a,  à  sa  base,  une 
erreur  essentielle;  lorsque,  notamment,  les  qualités  de  la 
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chose  sur  lesquelles  a  porté  Terreur  sont  d'une  importanc-e 
telle  que  la  chose,  selon  qu'elle  les  possède  ou  non,  appartient 
dans  le  commerce  à  une  catégorie  ae  marchandises  toute  dif- 
férente. 

Cour  de  justice  de  Genève,  30  novembre  1890. 
Dupuis  frères  —  Koch,  Pochelon  et  Deleyderrière.  P.  389. 

Vente.  Sauf  en  ce  qui  concerne  certains  marchés  spéciaux ,  Tu- 
sage  à  Lavaux  est  que  les  marchés  de  récolte  sont  dans  la 
règle  traités  à  tant  le  litre  de  moût.  Tel  est  particulièrement 
le  cas  pour  les  achats  que  font  les  cafetiers  et  aubergistes,  et 
surtout  les  étrangers  au  vignoble. 

Le  vendeur  qui  se  refuse  sans  motifs  à  livrer  la  chose  pro- 
mise commet  une  faute  grave  qui  autorise  le  juge  à  le  con- 
damner à  des  dommages  et  intérêts  plus  amples  que  la  répa- 
ration du  doumiage  strictement  pécuniaire  qu'il  a  mit  éprouver 
à  Tautre  partie  (CO.  IIG). 

Président  du  Trib.  de  Lavaux,  G  juin  1890.  I.  —  C.  P.  175. 

Vente.  L'authenticité  de  la  date  à  laquelle  a  été  produite  une 
œuvre  d'art  n'influe  pas  seulement  sur  son  prix,  elle  est  uu 
des  éléments  qui  déterminent  le  plus  souvent  les  transactions 
dont  elle  est  l'objet.  Cette  garantie  venant  à  manquer,  il  y  a 
lieu  d'annuler  la  vente  pour  erreur  sur  la  substance. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  21  janvier  1890.  Perdreau  —  Veïl-Phard.  P.  110. 

Vente.  La  vente  d'animaux  destinés  à  la  boucherie  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun. 

Il  y  a  lieu  à  résolution  de  la  vente  et  à  restitution  du  prix 
payé]^  conformément  à  l'art.  1G41  Ce.  français,  lorsque  l'ins- 
pection sanitaire  à  laquelle  il  est  procédé  après  Pabatao^e  de 

•  l'animal  établit  qu'il  était  atteint  do  tuberculose  généralisée, 
ce  qui  en  rend  la  viande  impropre  à  la  consommation. 

Trib.  de  commerce  de  Bordeaux,  21  juin  1H8S.  Ratoret  —  Robert  frères. 

P.  n^. 

Vente.  Lorsqu'un  bijoutier  a,  sur  ses  factures,  réservé  à  l'ache- 
teur de  bijoux  une  faculté  de  restitution,  sans  indication  du 
temps  pendant  lequel  cette  restitution  pourra  être  opérée,  on 
ne  saurait ,  néanmoins ,  induire  d'une  telle  omission  que  les 
parties  aient  entendu  soumettre  le  vendeur  à  l'obligation  in- 
définie de  reprendre ,  njoyennant  une  perte  déterminée  ,  des 
bijoux  dont  la  valeur  est  essentiellement  variable. 

Une  telle  condition  laisserait  le  vendeur  à  la  discrétion  en- 
tière de  Tacheteur,  et  il  est  inadmissible  qu'un  bijoutier  ait 
accepté  de  prendre  des  engagements  aussi  contraires  aux 
usages  et  aux  habitudes  générales  du  commerce. 
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II  appartient,  en  ce  cas,  aux  juges  d'interpréter  la  commune 
intention  des  parties  au  moment  du  contrat. 

Cour  d'appel  de  Paris,  21  décembre  1889.  d'Equevilly  —  Detouche.  P.  238. 

Vente.  V.  Concurrence  déloyale,  Discussion,  Fraude,  Paiement,^ 
Saisie,  Tradition, 

Vente  immobilière,  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
s'engage  simultanément,  pour  un  prix  unique,  à  céder  a  l'au- 
tre une  certaine  étendue  de  terrain  et  ky  construire  un  bâti- 
ment d'habitation  à  l'usage  de  cette  dernière ,  doit  être  envi- 
sagée comme  constituant  une  vente  immobilière  et  non  point 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent  pour  prononcer,  ensuite  d'un  recours  de 
droit  civil,  sur  les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu 
entre  parties. 

TF.,  7  décembre  1889.  Dame  Bâqgalât  —  Bûcher  et  Durrer.  P.  65. 

Vente  immobilière.  Les  promesses  de  vente  immobilière  sont 
régies,  au  point  de  vue  de  leur  validité  et  de  leurs  effets ,  par 
le  droit  cantonal,  aussi  bien  que  les  ventes  d'immeubles  elles- 
mêmes  (constitution  fédérale,  art.  64  et  art.  231  CO.) 

TF.,  9  mai  1890.  Haas  —  Himhler  et  Peter.  P.  464. 

Vétérinaire.  V.  Jugement  pénal. 

Vice  rédhibitoire.  V.  Vente. 

Vins,  V.  Vente. 

Violence.  V.  Consentement. 

Voies  défait.  V.  Jugement  pénal. 

Voiturier,  V.  Responsabilité. 

Vol.  Le  fait  d'enlever  des  fagots  dans  une  forêt  particulière  ne 
constitue  pas  un  délit  forestier  tombant  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 239  ae  la  loi  sur  les  forêts,  mais  bien  un  vol  d'omets  con- 
fiés à  la  foi  publique,  délit  réprimé  par  l'art.  271  Cp.  Dès  lors, 
le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  ce  délit. 

CP.,  6  novembre  1890.  Maire.  P.  766. 

Vol,  V.  Privation  des  droits  civiques. 
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III.  Répertoire  des  textes  de  loi  cités  dans 

ce  volume. 


I.  —  Actes  cantonaux. 


A.  —  Code  civil. 


Art. 

107,  109 

156 

161 

244 

345 

346 

477 

478  et  s. 

480  et  s. 

491 

550 

648 


Art. 

23 

62 

72,  73 

74,  76 
129 
166 
192 
227 

265,  268 
283 
286 
301 
341 
405 
411 
412 
413 
415 
416 

433,  434 
436 
44S 
44i 

471,  472 
502,  503 


Pages. 
557 

113,  166,  353 
113,  166 
422 
191 

191,  344 
571 
9 
571 
571 
782 
615,  540 


Art. 

738 

866 

974 

995,  997 
1004 
1017 
1101 
1568 
1569 
1624 
1638 


Pages. 

516 

105,  199 

733,  807 

618 

761 

816 

422 

105 

357 

516 

359 


B.  —  Code  de  procédure  civile. 

Pages. 

709 
401 
404 

6:^ 

199 
804 
401 

129,  648 
142 

142,  736 
367,  395,  458 
395 
a35 
416 
806 

336,  309 
679 

15,  123 
123 
635 

143,  166,  680,810 
635 
463 
427 

40 


Art. 

Pages. 

505  et  s. 

123 

507 

416,  463,  512 

508 

144 

529 

336 

547 

463 

555 

772 

567 

399 

568 

719 

584,  585,  589 

40 

604 

512 

606 

320.  772 

611 

772 

612 

512,  772 

629 

131 

732,  733 

480 

739 

718 

742 

645 

748 

718 

765  et  s. 

261 

821 

516 

868 

718 

909 

148 

928 

516 

935,  936 

148 

940 

615 

— 

895 

C. — 

Code  pénal. 

Art. 

Pages. 

1  Art. 

Pages. 

12 

214,  535 

268 

535 

21 

157,  224 

271 

16,  766 

51 

59,  214 

282 

142 

52 

59,  766 

283 

235,  650 

53 

766 

284 

235,  502,  637 

64 

535,  813 

287,  288 

650 

129,  130 

532 

289 

637,  652 

141  mod. 

224 

290 

174,  637,  652 

144  mod. 

141 

292 

175 

186 

379 

306 

235,  502,  637 

188 

157 

310 

16,  174,  235, 502 

207,  208 

672 

350 

379 

246 

744 

D.  —  Code  de 

procédure  pénale. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

8 

59,  157,  607 

487 

511 

34,  35 

181 

489 

143 

66  et  s. 

181 

490 

766 

189,  192,  199 

181 

497 

480 

206 

235 

502 

744 

207 

502 

524 

143,  293,  368,  379 

431 

157,  607 

430,  589,  650,  652 

456  et  s. 

587 

718,  744 

474,  475 

587 

530 

151 

E.  —  Loi  du  23  mars  1886  revisant  Toroanisation  judiciaire 
et  les  Codes  de  procédure  civile  et  pénale. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

31 

232,  796 

197 

512,  719 

53 

142 

203 

511 

6:^ 

813 

207 

266 

65 

166 

214 

399 

105 

225,  497 

220 

225,  232,  796 

106 

586 

222 

176 

188 

497 

226 

766 

190 

68,  736 

230 

142,  650 

195 

68,  144,  497 

231 

59,  349,  735 

F.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  du  6  juin  1804  sur  la  poursuite  des  covUribuables  en  retard. 

Page  718 
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2.  Loi  du  23  décembre  i84S  sur  la  compétence  des  tribuncutx 

en  matière  pénale. 

Art.  44    Page  16 
Voir  aussi  page  502 

3.  Code  rural  du  15  décembre  i848. 

Art.  47,  49,  51,  54        Page  776        Art.  194,  303  Page  776 

66  571 

4.  Loi  du  90  janvier  iSoi  sur  la  police  des  routes. 
Art.  39    Page  769  |  Art.  101    Page  384 

5.  Loi  du  i4  décembre  185*2  sur  les  sociétés  commerciales. 

Art.  34    Page  357 

6.  Loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts. 
Art.  239      Pages  535,  766        |  Art.  246,  247  Page  535 

7.  Loi  du  n  mai  1875  sur  l'organisation  des  étahlissements  de 

détention. 

Art.  7    Page  59 

8.  Loi  du  22  mai  1875  sur  la  police  des  constructions. 

Art.  21     Page  344 

9.    Loi  du  i^r  juin  1876  sur  la  cfiasse. 
Art.  24,  30     Page  126 

10.  Loi  du  20  décembre  1877,  modifiant  cette  du  21  août  ±862 

sur  Vimpôt  mobilier. 

Art.  23    Page  214 

11.  Arrêté  du  17  janvier  1884  sur  la  police  de  la  pêche. 

Art.  33,  36,  43    Page  29 

12.  Constitution  du  canton  de  Vaud  du  ier  mars  1885. 
Art.  2  Page  241  Art.  6  Page  191 

4  181 

13.  Loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisation  sanitaire. 

Art.  233    Page  589 

14.  Loi  d'impôt  mobilier  du  21  août  1886. 
Art.  53    Page  214 

15.  Tarif  des  émoluments  en  matière  judiciaire,  du  2  septembre  iW7. 
Art.  24       Pages  31,  38  |  Art  172    Page  31 

16.  Loi  du  29  mai  1888  sur  la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques. 

Art.  1,  2,  4,  54,  59    Page  350 

17.  Loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 
Art.  37,  38,  42    Page  605        |  Art.  48    Page  718 
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IL  —  Actes  fédéraux. 
A.  —    Constitution   fédérale. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

4 

33,  208,  241,767 

56 

33 

787 

59 

768 

49,  50 

33 

64 

319,  464 

.■)5 

17,  33 

65 

641 

B.  —  Code  fédéral  des  obligations. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

1 

70,  626 

116 

464,  475 
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393 

117 

25,  321,  628 

9 

548 

119 

25 

12 

733 

122  à  125 

56,  321 

18 

177,  390,  507 

127 

323 

19 

390,  507 

130 

49,  224 

24 

64,  751 

131 

et  s. 

49,  628 

25 

751 

142 

613 

26,  27 

128 

146 

795 

;J4 

626 

147 

816 

30 

499 

148 

495 

48 

32:^ 

149 

702 

50  et  s. 

181,  270,  336,  368 

156 

795 

544,  021,  702, 

721 

160 

497,  719 

758, 

769 

179 

64 

51 

702,  721 

181 

420 

52 

175 

,  182 

63,  420 

54 

175,  267,  627 

183  et  s. 

81 

55 

270,  544,  721, 

758 

187 

207 

00 

181 ,  368,  458, 528 

189 

580 

627, 702 

198 

224 

62 

368,  386,  538, 560 

199 

199,  493 

04 

181 

200, 

201 

199 

65 

267,  507,  5:^8 

202 

628 

67 

144,  386 

204 

029 

08,  69 

702 

215 

44,  752 

70 

73,  580 

219 

493 

72 

31,  73,  144 

220 

580 

79 

458 

224 

424,  628 

102 

296 

229 

720 

105 

386 

231 

49,  65,  464 

107,  108 

208 

234, 

245 

629 

110 

446,  464,  627 

248 

1,  342 

111 

393 

252 

464,  629 

113 

386 

253, 

257,  259 

390 

115 

386,  560 

264 

493 
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Art. 

Pages.          1 

274 

629 

276 

56 

277 

56, 

629 

279 

295 

283 

810 

1 

289 

528 

29() 

61, 

528 

293 

629 

294 

61, 

296,  680 

295, 

296 

629 

297 

61, 

()80 

:^> 

538 

310, 

311 

401 

:^3S  et  s. 

689 

350 

65 

351 

»)8 

357 

505 

358 

296 

36t 

505 

36:j 

25 

367 

6^W 

392 

657 

396 

312, 

513,  545 

397 

545 

399 

312, 

545 

402 

545 

410 

631 

4:K)  et  s. 

312, 

545 

Art. 

439,  440 

469  et  s. 

473 

496 

503 

509 

510 

521 

527,  530 

535 

547 

5a5 

586 

622,  634,  657 

671,  672 

704 

716 

717 

719 

735,  827 

865 

881 

882 

883 

885 

889 

891 

896 


Pages. 

160 

796 

657 

375 

207,  628 

628 

1)31 

384 

23 
631 

384,  768 
752,  795 
752 
631 
632 
631 
404 

404,  796 
796 
555 
632 
177 

102,  384,  446, 632 
446 
632 

49 
816 
319,  446 


C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  l'ordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  du  4  juin  i849  sur  la  régale  des  postes. 

Art.  15,  17     Page  520 

2.  Loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confé- 
dération. 
Art.  12,  14       Page  753  |  Art.  17,  18       Page  3 

3.  Loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  du  22  novembre  1830. 
Page  481 


Art.  43 
73 


768 


Alt.  89,  91 
94 


Page  181 
481 


4.  Loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  du  27  août  1851. 

Art.  136    Page  4 

5.  Loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  de  malfaiteurs 

ou  d'accusés. 

Art.  17  à  20    Page  181 


-  899  - 


6.  Loi  fédérale  du  27  juin  i874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Art  27  Pages  181,  481 

29  49,102,143,177 

296,  446, 673,  720 

753 


Art.  30    Pages  512,  720, 721 
59  33,191,561,624 

720, 787 


7.  Loi  fédérale  du  13  novembre  i874  sur  l'orgaiiisation  militaire. 

Art  225    Page  191 

8.  Loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 


Art.  46    Pages  113,129,367,417 

47  113, 129, 368 

48  113 


Art.  49    Pages  15,  113,  353 
56  32,  751 


9.  Loi  fédérale  du  SO  mars  iS15  sur  les  transposais  par  chemins  de  fei\ 

Art.  34    Page  560 

10.  Loi  fédérale  du  i^^  juillet  iS15  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidenù. 


Art  2    Pages  134,  152,  209,  281 

337,  361,  369, 479 

528, 710 

5  281,361,369,751 


Art.   7     Pages  152,  281, 337, 361 

369, 710 
11  369 


11.  Loi  fédérale  du  3  juillet  i&76  sur  la  naturalisation  suisse 
et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse. 

Art.  2,  3,  7,  8,  9    Page  20 

12.  Loi  fédérale  du  i9  décembre  1879  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 


Art.  2  et  s.    Page  786 
4  528 

7,  9  561 


Art.  16  Page  561 

18  et  s.  528,561,786 


Voir  aussi  page  512 

13.  Loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

Art.  7    Page  752 

14.  Loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile 

des  fabricants. 


Art.  2    Page  816 

5  736 

6  160,  175,  320,  609 
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